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9  =s  99  jAifTism  1873.  —  Loi  qai  approate  vn 
échange  de  terrain!  entre  l'Etat  et  le  fieur 
Brame,  dana  le  département  de  Seine-el* 
Oiae.  (XJI,  B.  CXVIII,  n.  i708.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  un  acte  pas^ 
devant  M«  Mocquard,  notaire  à  Paris,  le 
21  déc.  1868,  entre  le  ministre  de  l'Em- 
pereur, agissant  au  nom  de  Taucienne 
liste  civile,  et  le  sieur  Brame,  rechange^ 
sans  soûl  te,  d*une  parcelle  de  terrain 
contenant  soixante-quatre  ares  trente- 
sept  centiares  à  détacher  de  la  forêt  do- 
maniale des  Fausses-  Reposes,  située  dans 
le  déparlement,  de  Seine-et-Oise  et  qui 
dépendait  du  domaine  de  la  couronne, 
contre  deux  pièces  de  terre  contenant 
ensemble  quarante-^deux  ares  quatre- 
vingt-onze  centiares^  presque  enclavées 
dans  l'ancienne  ferme  impériale  de  Pouil- 
leuse, près  Sainl-Gloud,  même  départe- 
ment.   

30  JiifTiBK  >-  9  FKYBiBR  1878.— Loi  qui  établit 
des  surtaxes  è  l*ociroi  de  la  commune  de 
Lille  (Nord).  (XII  ,   B.  CXVIU,  n.  1709.) 

Àrtiele  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
iiécembre  1882,  les  surtaxes  suivantes 
^ont  autorisées  k  l'octroi  de  Lille,  dépar- 
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tement  du  Nord,  savoir  :  vins  et  alcools, 
par  hectolitre,  six  francs;  vins  en  bou- 
teilles, par  hectolitre,  onze  francs  vingt 
centimes;  cidres,  poirés  et  hydromels, 
par  hectolitre,  trois  francs;  alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles  et  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  Teau-de^vie,  par  hectolitre,  vingt 
et  an  francs;  absinthe  (volume  total), 
par  hectolitre,  vingt  et  un  francs.  Ces 
surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
quatre  francs  quatre-vingts  centimes  sur 
les  vins,  de  deux  francs  sur  les  cidres,^ 
poirés  et  hydromels,  et  de  vingt-quatre 
francs  sur  les  alcools,  établis  en  taxes 
principales. 

90  jiNTiBR  —  2  FKVRVR  1873. — Lol  qot  établit 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Nice  (Alpes-Maritimes).  (XII,  B.  CXYIII , 
n.  1710.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  Jusqu'au  31 
décembre  1877  inclusivement,  la  surtaxe 
suivante  sera  perçue  à  Toctroi  de  la 
commune  de  Nice,  département  des  Al- 
pes Maritimes,  savoir  :  vins  en  cercles 
et  en  bouteilles,  par  hectolitre,  un  franc 
quarante  centimes.  Cette  surtaxe  est  in- 
dépendante du  droit  de  vingt  francs  dix 


3  RÉPUB.  PRANÇAISE.—  ASSCMBLÂB  NATIOMÀLE.  —  20,  2S  lANVlËlt  1873.] 


Centimes  par  hectolilro,  4^4lHf  $n,  tsfine 
principale. 

SO  jiNTi»  —  s  virni»  1873.— Loi  qai  établit 
dei  lurtaxei  à  l'octroi  de  la  eommune  da 
Sedan  (Ârdennci).  (XII,  B.  GXYIU,  n..  171 1«) 

i4rttc26  umgti^.  A  partir  dd  li  proQiul- 
gation  de  la  présente  loi  et  jusqu*au  31 
décembre  1886  inclusivement,  les  sur* 
taxes  suivantes  seront  établies  à  Toctroi 
de  Sedan,  département  dei  Ardenne$^ 
savoir  :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
par  hectolitre,  un  franc  cinquante  cen- 
times ;  alcool  pur  contenu  dans  les  eaur- 
de-vie, esprits^  liqueurs  et  fruits  k  l'eau- 


ii-v*»»a»  hètldUim,  quatre  francs  ;  ab- 
sinthe (volume  total),  par  hectolitre, 
quatre  francs.  Ces  surtaxes  sont  indé- 
pendantes du  droit  de  deux  francs  par 
hectolitre  sur  les  vins  et  de  douze  francs 
par  hectolitre  sur  les  alcools  et  absin- 
il^a^  établis  §&  ta|es  principales. 

S3  711ITHR  —  4  FBTRiiH  1873. —  Lol  tendant  à 
réprimer  PiTrasie  publique  et  à  combattra 
les  progrèit  de  l'alcooUime  (1).  (XII ,  B. 
CXVin,  n.  !71î.) 

Art.  1".  Seront  punis  d'une  amende 
de  un  à  cinq  francs  inclusivement  ceux 
qui  seront  trouvés  en  état  d'ivresse  ma- 


t  «1  f 


mi  » 


(1)  Proposition  de  MM.  Vilfea  et  De.HJardini 
le  6  join  1871  (J.  O.  du  26,  n.  303)  ;  le  di^ 
jalllet  (J.  O.  du  l*'  août).  Rapport  lommalre 
de  M.  de  la  Sicotière  le  20  Juillet  (J.  0.  du  2 
août,  n.  406).  Proposition  de  M.  Roussel  le  16 
août  (J.  O.  des  5  et  6  octobre,  n.  507).  Rap- 
port de  H.  Deijardins  Je  8  JanTier  1872  (J.  0. 
des  7  et  8  féTriar,  n.  786). 

Première  délibération  sans  discuiiion,  le'16 
février  1872  (J.  0.  du  17).  Deaxiéae  déli- 
bération et  discussion  les  23  et  24  àyrif  (J.  0. 
des  24  et  25).  Troisième  délibération  et  adop- 
tion le  23  janrier  1873  (J.  0.  du  24). 

Un  homme  irre  est  ridicule,  dégoûtant  on 
dangereux;  quelquefois  il  est  en  même  temps 
dangereux,  dégoûtant  et  ridicule.  La  morale, 
rkygiène,  IMniérét  des  familles,  la  sûreté  pn^ 
blique  sont  d'accord  pour  flétrir  l'iriséssa  et 
la  condamner.  Jusquef-lé,  point  4e  contesta- 
tion. Mais  la  législation  pénale  peut-elle^  doit- 
elle  interrenir  en  cttUe  matière?  Les  faits,  en 
raison  de  leur  caractère ,  pourront-ils  être 
considérés  eomme  des  délits  correctionnels  Oo 
des  contraveiiHone  &e  poliee?  L'amende  et  la 
prison  soni-elles  des  moyens  qai  puissent  être 
utilement  employés  pour  panrenir  au  bat  que 
tout  le  monde  désire  atteindre?  En  sQppo- 
•ant  que  la  loi  puisse  légitimement  réprimer 
l'ivresse  par  les  châtiments  ordinaires,  ne 
sera-t-eile  pas  frappée  d'impuissance  par  une 
certaiee  forée  d'ineriie ,  par  la  multiplicité 
même  des  infractiiens  et  l'indufgent  méprto 
qu'iBspire  l'iTresse  à  Toi^inion  publique? 

Chacune  de  ces  questions  a  été  soumise  à 
l'examen  de  la  commission.  Son  attention  a 
été  appelée  également  sur  la  distinction  qui 
doit  être  éublie  entre  l'iTresse,  fait  aceideilk- 
tel,  l'iyrognerie,  habitude  yieieuse  ^  et  i'al- 
eooliame,  état  naladif  roisin  et  précormnv  de 
la  démence,  dont  le  nom  seul  indique  la 
cause. 

Les  législations  de  l'antiquité  et  du  moyen- 
âge,  les  lofs  contemporaines  des  nations  Toi- 
•fnes,  les  faits  recueillis  par  la  statistique, 
constatés  et  appréeiés  par  les  médecins  et  par 
les  aliénisées  ont  été  mis  sons  les  yeux  de  l'As* 
0Mnblèe. 

C'est  surtout  dans  l'exposé  ée§  motifs  pré* 
santé  par  M.  Rouseel  i  l'appui  de  sa  proposi- 
tlon,  qnt  le  troufent  rénnia  toaa  eee  doea^ 
raents,  qu'on  nt  peut  lire  ganf  un  Tif  intérêt. 


Ce  traTail  a  exigé  auuntde  sagacité  et  de  soin 
q^e  de  Jugement   et  de  sagesse. 

Les  jurisconsultes  et  les  magistrats  ne  seront 
point  obligés  d'y  recourir  pour  interpréter  et 
pourappliquer  la  loi  actuelle,  car  elle  se  borne 
à  prescrire  les  mesures  qui  ont  paru  propres 
h  réprimer  l'iTresse.  Mais  si  à  l'avenir  on  juge 
à  propos  de  compléter  la  législation,  on  trou- 
Tera  les  matériaux  les  plui  utiles  dans  les  re- 
cherches dont  Je  Tiens  de  parler. 

DùUon  m'aceoser  de  franchir  un  peu  les 
limites  dans  lesquelles  doit  se  renfermer  le 
commentaire  do  la  loi,  je  crois  deroir  repro- 
duire quelques  passages,  soit  de  l'exposé  de 
M.  Roussel,  soit  du  rapport  de  la  commission, 
soit  enfin  de  la  discussion  générale. 

Yoial  notamment  comment  s'exprime  la 
commission,  peur  JastiOer  la  néeessité  d'ane 
loi  répreesiTe. 

t  Le  mal,  fi  graTe  qu*4i  fi^t,  avait  Juaqo'i 
ces  dernières  années  été  regardé  comme  pu- 
rement indiyiditel.  C'était  a  ce  titre  que  l'i- 
Tresse  aTait  été  p»nie,  tantêt  k  cause  du  dan- 
|ter  que  faisaient  eouMr  à  ceux  qni  rencoa» 
traient  l'homme  Ithb  le  déchAtnemené^  des 
passions  et  l'égarement  de  la  Tolonté,  Untot 
dans  l'intérêt  de  TifidiTidu  lui-même,  arec  la 
pensée  de  le  contraindre  k  la  sobriété  et  d'é- 
pargner k  sa  conscience  les  discours  ou  les 
actes  coupables  que  l'intempérance  entraîne 
fatalement  k  sa  suite.  C'est  aussi  k  ce  tUre 
qu'elle  STait  pu  être  épargnée  par  ceux  qui  se 
préoccupaient  de  la  liberté  indiTiduelle  plus 
que  de  la  sûreté  générale,  qui  trouTsient  l«s 
faits  d'ïTresse  trop  isolés  pour  être  menajçants, 
ou  q^ui  craignaient  d'empiéter  sur  le  domaine 
de  la  pure  morale.  Mais  le  mal  a  changé  de 
nature;  11  a  pris  une  gravité  toute  nouvelle 
q4ii  impose  un  devoir  impérieux  au  léf^-icNi- 
teur.  L'iTresse  s'est  étendue  et  Hle  a  empira  ; 
double  aggravation  que  notre  honorable  col- 
lègue M.  Roussel  a  fait  trés-bien  ressortir 
dans  son  savant  et  complet  expose  de«  motifs. 

•  L'extension  de  l'ivresse  est  attestée  par  Im 
notoriété  publique,  par  le  témoignage  de  eiia- 
cun  de  nous,  p«r  lenottbre»ioujonrs  croissant 
des  gens  ivres,  dont  il  faut  dans  les  rues  aubir 
1»  voisinage  ou  éTiter  le  contact  ;  elle  l'est  par 
Inexpérience  pi  us  approfondie  de  la  Justice,  de 
la  policé,  des  'adui{*nistiraleurs,  des  cheffe  dln- 
distrïa,  de  tons  ceux  k  qui  des  rapports  fy«- 
quents  STec  ItsindlTidus  font  connaître  l'état 
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de  l(  soci^ljSt;,  efî»  r«|l>  «nfla  d,'qQQ.]Da.nière 
plmiirrécasjLble  eocpre  parioitchjfh-eg  qui  ètft- 
ï)\ïtf^ni  !•  dëTe^opi^eio.eqv  dfi  l«  consojnniiir 
lion  de  la  boisson  ^France.  £n  qjiaraiiteanii, 
It  (»)Dtomip*Mon  de  l'alcopl  a  trjpl*  ;  de 
350,000  becmlitrei  en  1830,  eJI»  a'«Uit  éle.- 
Tée  à  6«0,0Û(^en  1850,  h  9,76,000  «b  1808,  aba- 
(ractjpn  ti^ie  des  qnao^itéa  4*4  4cbappen(  au]^ 
droits.  ■ 

Le  rapport  eAtre.  dijis  des  dèUiU  qui  dé** 
montrent  raccroiRsexnejit  <}Vi'4  pris  U  con- 
sommation def  llqjDeajrs  Mcooliques  et  les 
conséque^ceii^  fnoesjies  <i»'it  produit;.  Il  con- 
iiata  que  Tivisacnerie  sfest  glisAèe  dans  le» 
raogs  de  notre  aun^e,  ofi  e}le.  n*a  pas  peu  eonr 
iriboé  h  ruiner  l'eaprit  de  diieipiinef  que  lee 
irisiez  éTénemeitt4de  cesdarnJdres  «nnées  n'ont, 
mtltaeoreMemeal  corrigft  peraonae;  qu'au 
■ilieo  inème  da^  la  luue,  dans  U  capUale  as- 
siégée, la,  ccmBonMnation  de  l^alcool,  pour  cinq 
raois,  s|eat  61ev#e  au  cbUIre  qnJ  sufUt  ordinat- 
remeat  pour,  une  année.  <  VlTregnerJe*  dit-Il, 
a  trop  Bourent  frapyé  dfimAUiinance.  de  coura- 
geasts  inlentjonff.  cel^ea  de  la  garde  nationale 
ea  panicnliei^     •     •    .    .    t    .    .    .    .    • 

■  Le  mai  e^i  deTena,ii4vi  grave  en  devenant 
plasgénëral.Aji  vioa'est  apbalitu^i'alcool.  L'ai» 

cool  seprAtck  san»  doute  à  d'excelIenU  emploie 
thérapeutiques»  et  même  quelques  savante,  la 
considérant  comme  boisson^  7  ont  vu  un  agent 
«flll-déperdiieur>  un  moyen  d'épargne.  La  plOfi 
part  le  condamnent  bautement;  ils  en  décla- 
rent rusag«  dangereux^  Quant  à  l'abus,  dès  le 
commencennent  de  notre  siècle,  U  a  fallu  i'ap* 
peler  â!QB  nom  spécial.  On  a  distingué  de 
l'ancienne  ivrognerie  l'alcoolùme,  dont  les  tt- 
ltt§  étMfent  différentp  et  j^as  désastreux.  L'bia» 
torique  en  a  été  tracé,  le  détail  an  aétAdonnA 
irec  le  ploa  grand  aoin  par  notre  bonorable 
collègue  KL  Roussel. Plas-la  qnaliléde.la  boisr 
ses  s'est  ai>aissée,  plus  elle  a  fait  de  mal, 
L'alcQoL,  dengeraux  par  lui-même,  s'est  uni  i^ 
des  prindpee  plus  dangereux  encore,  notante 
meal  i  riiuiie  essentielle  d'absinthe.  Nous 
iTions  Vqlcoolismt^qni  produisait  le  delirium 
tnmenê,  noue. avons  VakiinUuêinti  qni  produit 
l'hil^tU.  .     .     .    •     . 

c  Nous  réirMoea  on  blea  triste  état;  mais 
ce  n'est  paa  I»  France  se«le  que  no«e  deyoere 
lecQser  on.  pl*i«4re«  Le  monde  entier,  penf 
liBsi  dire»  est  atteint.  Mous  ponrrieneeite»  det 
HJ9  ansst  ou  piua  malade»  que  le  u^Uf  ;  meie 
ii  n'apparlien»  pm»  à  Pane  de  voe  eommisei««« 
de  signaler  lee  aaisèree  de  Pëtranger*  Pres9ue 
parteat.  le  n«l  a,  éi4  vigourensemeAt  cev** 
baito^  Oe  framif^aaorts  ont  èt&  tentée,  soit 
per  le»  geuierxvemeats ,  soit  par  lea  partico- 
liers.  Neuf  aereiiB.lee  dernière  fc  lutter  eontre 
l'iTregnerle:  vaie noua  ne  serone  pas. les  seul* 
Ua  ménager.  I«e.  légJsleteur  ne  siiufait  et^ 
tendre  davantage  pour  la  frapper*    .... 

*      •        •         •  •  •  ^^    •••eeaeee 

«  Gne  loi  répreeaives«ffira<4-elleponraine- 
aer  nae  réfarœa  morale?  Nous  ne  ikonvona 
l'werer.  Lee  nsoMira  sont  plue  puissantes  que 
iti  lois.  Qui  rignoret  Mais  noua  avons  d6  re- 
«oaoaftre  «ne  lee  mesura  étalent  altérées,  et 
loat  ne  voyone  pas  qu'elles  tendent  à  se  ré- 


former elles-mêmes.  Slles  peirmetCenf  encore 
aui^  ivrognes,  de  se  glorlfrer.  Le  temps  a  èté^ 
laissa  à  f'initiaiive  privée  pour  agfr;  elle  es^ 
resiée  inactive.  Sans  doute  il  est  regrettable 
que  la  loi  ait  tout  à  faire,  mais  ce  nVst  pis 
unQ  raison  pour  qu^eile  ne  fasse  rien.   .     .     . 

■  La  répression  est  réclamée  avee  nne  re^ 
marquable  unanimité.  lY  y  a  déjà  quelques  an- 
nées que  des  ifétiliunoatres  l'ont  solltcliée  du 
Sénat,  nuis,  en  vain.  A  peine  notre  Aesemblée 
a-t-elle  été  réunie  que  du  nouvelles  pétitions 
lui  ont  été  envoyées,  queli^ues-unesconlei^^nt 
des  projeta  de  loi  tout  Caits  et  trés-séVéres.  A 
peine  des  propositions  fui  oqt-elles  été  sou- 
mises. q,ue  ccMx  qui  les  avaient  gréventées  re- 
cevaient des.  lettres  d'adbéslpn  qui  ne  leur  re- 
prochaient qtte  feur  indulgence,  qui  leur  com- 
muniquaient' d'Importants  rensef{(nements  et 
leur  offraient  les  nioyens  de  compléter  leur 
œuvre.  Il  en  est  venu  méoie  àt  l'étranger.  La 
législateur  est  sûr  de. docner  satisfaction  à  un 
VQBM  générai  en  punissant  Tivr^sse.  Ce  que 
demandent  depuis  longtenips  tes  moralistes, 
les  médecins,  les  politiques,  les  Jurisconsultes 
eux-mêmes,  l'opinion  pobftque  fexlge  au- 
jourd'hui. Elle  vient  encore  ée  félptiqQer 
par  l'organe  d'un  grand  nombre  de  oonsells 
généraux ,  renouvelant  une  demande  qu'ila 
avaient  souvent  formée,  i 

Les  médecins  sont,  on  vient  de  le  voir,  cités 
par  le  rapport  au  nombre  de  ceux  qui  récla- 
ment une  loi  répressive.  Cependant,  ce  aont 
deux  médecins,  membres  de  l'Assemblée,  qui 
ont  combattu  le  projet. 

H.  TMteUn  a  soutenu  cette  théorie  :  que  ri» 
vnognejrie  est  on  nce  intrintèqnê,  qui  éi^appe 
à  l'action  de  la  loi.  Le  léfislateor,  a-t-il  dit, 
ne  peut  paa  plus  songer  i  punir  ce  vice  que 
tous  les  autres,  que  les  sept  péchés  oapitaux, 
que  la  gourmandise  notamment»  dent  rirro- 
gnerie  n'est  qu'une  portion,  et  qui  a  des  effets 
auski  funestes.  A  l'appui  de  cette  assertion,  il 
a  rappelé  l'axiome  :  Gula  plus  intefimit  quam 
ff  JOdias  :  La  gourmandise  éit  plut  mêurtriétê 
que  U  glaiu0. 

Contrairement  à  rartleolailon  si  ferme  du 
rapport,  M.  TeiteUnt^  prétendu  que,  loin  de  s'ac- 
croître, l'abU|i  des  boissons  alcooliques  avait 
diminué:  «Ne  vous  rappelex-vous  pas,a-t-lldit, 
un  temps  où  l'ivresse  était  des  lois,  un  culte, 
car  il  pouvait  coûter  la  vie  à  ceux  qui  l'en- 
fj-eignaJent  ?  Souvenez-vous  d'Orphée  et  de 
Penthée,  relisez  les  bacchantes  d'Euripide, 
vous  verrez  à  quelles  fureurs  l'irresse  était 
poriéa;  et  la  religion,  n*a-t-elle  rien  fait  ? 
n'a-t-elle  pas  arraché  Bacchus  de  l'Olympe 
pour  le  précipiter  dans  le  ruisseau?  »  L'orateur 
a  ensuite  cité  les  exemples  de  Noé,  de  Loth, 
d'Alexandre  tuant  Cliius.  Arrivant  aux  temps 
modernes.  Il  a  ajouté  :  <  Est-ce  qu'on  n'a  pas 
vu  en  France,  à -l'époque  de  là  régence,  les 
grandes  dames  elles-mêmes  se  faire  gloire 
d'ingurgiter  beaucoup  de  Champagne?  Con- 
naissex-vous  maintenant  quelqu'un  qui  ose  se 
vanter  d'une  pareille  qualité?  Quel  est  llndî-^ 
vidu  ayant  reçu  la  moindre  éducatton  qui 
voudrait  passer  pour  un  Ivrogne  ?  N^us  voyont 
donc  qu'il  y  a  un  gralid  progrés  accOTnpH  dans 
les  msaucs. 
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t  C'eit  la  clasie  la  plus  abrutie,  la  moini 
éelairée  de  la  société  que  vous  atteindrez  par 
votre  loi;  et  en  voulant  Trapper  brusquement 
l'ivrognerie  par  des  peines  comme  celles  que 
vaus  proposez,  ne  craignez-vous  pas  d'éveiller 
des  sentiments  mauvais?  les  gens  que  vous 
atteindrez  vous  diront  :  Vous  voulez  frapper 
rivresse  publique,  parce  que  l'ivresse  publique 
est  celle  du  peuple,  car  le  peuple  n'a  pas  d'en- 
droits où  se  retirer,  et,  quand  il  s*enivre,  il  se 
montre  dans  la  rue.  Ceux  qui  s'enivrent  de 
Champagne  et  commettent  des  excès  dans  l'in- 
térieur de  leur  maison  sont  bien  plus  cou- 
pables que  nous,  car  ils  n'ont  pas  l'excuse  de 
la  misère  et  le  désir  d'échapper  à  la  malheu- 
reuse situation  dans  laquelle  ils  se  trouvent.  • 

Ces  considérations  ne  sont  pas  les  seules 
qu'ait  fait  valoir  M.  Teslelin  ;  il  a  pensé  que 
la  loi  rencontrerait  dans  les  habitudes  popu- 
laires une  résistance  presque  invincible.  •  Qui 
allez-vous  charger,  a-t-il  dit,  de  la  répression 
contre  l'ivresse,  de  faire  des  procès-verbaux? 
les  gardes  champêtres.  Eh  bien  !  je  vous  dé- 
clare que,  chez  moi,  il  y  en  a,  sans  exagéra- 
tion, huit  sur  dix  qui  tomberont  les  premiers 
sous  le  coup  de  la  loi. 

c  Ce  n'est  pas  une  accusation  bien  grave 
que  je  porte  contre  eux.  La  plupart  des  gar- 
des champêtres  sont  de  Irès-braves  gens  qui 
rendent  tMaucoup  de  services,  qui  vivent  en 
plein  air,  qui  ont  besoin  de  consommer  beau- 
coup, et  (pli,  dans  les  villages,  rendent  ser- 
vice à  l'un  et  il  l'autre.  A  la  campagne,  l'hos- 
|iitali!é  est  très-répandue.  La  première  chose 
qu'on  fait  quand  vous  vous  présentez  dans 
une  maison,  c'est  de  vous  ofTrir,  selon  l'état 
de  fortune  de  l'individu,  ou  un  petit  verre,  ou 
un  verre  de  bière,  ou  un  canon  de  vin.  Le 
garde  champêtre  accepte,  et  au  bout  d'un 
certain  temps  il  se  trouve  atteint  d'ivrogne- 
rie. Il  tombera  donc  sous  le  coup  de  votre 
loi;  et  c'est  lui  qui  sera  chargé  de  sévir  contre 
les  ivrognes!» 

M.  Naqnet  a  cherché  dans  la  physiologie  des 
arguments  contre  la  loi.  Il  a  soutenu  que  les 
mouvements  intellectuels,  comme  les  mouve- 
ment physiques  des  hommes,  produisent  une 
déperdition   de   forces,   une    combustion   qui 
exige  l'absorption  d'aliments  propres  à  réparer 
la  perte  éprouvée;  il  a  dit  que  les  aliments 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  que  la  science 
appelle  pkutiqaeSj  et  qui  non-seulement  res- 
tituent au  corps  la  chaleur  qu'il  a    perdue, 
mais  qui,  en  outre,  fournissent  à  nos  organes 
les  éléments  nécessaires  à  leur  conservation; 
les   autres,  qui  ne  rendent  rien  aux  organes 
et  se  bornent  à  reproduire   la  chaleur  que  la 
combustion   a    détruite.    L'alcool   est   de    ce 
nombre,  et,   selon   M.   Naquet,   les   hommes 
appartenant  aux  classes  ouvrières,  ne  pouvant 
se  procurer  les  aliments  plastiques,  sont  ame- 
nés à  faire  usage  de  l'alcool  et  des  substances 
du  même  genre. 

Au  surplus,  M.  Testelin  et  M.  Naquet  n'ont 
pas  négligé  de  faire  valoir  cette  considération 
que  le  climat  exerce  une  influence  considé- 
rable sur  l'usage  des  liqueurs  alcooliques  et 
sur  l'ivresse  et  l'ivrognerie  qui  en  sont  les 
conséquences.  Ils  n'ont  pas  manqué  de  s'ap- 
puyer sur  ce  passage  de  l'Esprit   des  lois  qui 


distingue  Vivrognerie  de  nation  de  Vivrognerie 
de  la  personne,  qui  affirme  que  l'ivrognerie  se 
trouve  établie  par  toute  la  terre  dans  la  pro- 
portion de  la  froidure  et  de  l'humidité  du  cli- 
mat (voy.  livre  14,  chap.  10). 

Toutefois,  ils  n'ont  pas  soutenu  qoe  Tivressê 
et  l'ivrognerie  ne  dussent  pas  être  l'objet  de 
la  sollicitude  de  la  puissance  publique  ;  mais 
an  lieu  de  prononcer  contre  elle  des  peines, 
ils  ont  cru  qu'il  serait  sage  de  chercher  à  en 
détruire  les  causes,  l'ignorance  et  la  misère. 
Dans  ce  but,  ils  ont  proposé  de  sabstitner  au 
projet  la  disposition  suivante  :  f  II  est  ouvert 
au  ministère  de  l'intérieur  un  crédit  de  200,000 
francs.  Ce  crédit  sera  consacré  :  1»  à  favori- 
ser la  création  et  la  propagation  de  sociétés 
ayant  pour  but  de  combattre  l'abus  des  bois- 
sons alcooliques  ;  S»  à  subvenir  aux  frais  d'é- 
tudes des  lois  et  règlements  répressifs  existant 
contre  l'ivresse  publique  en  Amérique,  en 
Angleterre  et  en  Suède.  Cette  étude  compren- 
dra aussi  celle  des  asiles  ou  hôpitaux  destinés 
à  la  guèrison  des  ivrognes  et  connus  sous  le 
nom  ^'inebriate  cuylum.  • 

M.  Laboulaye  a  répondu  ai  nom  de  la  com- 
mission, n  a  reconnu  qae   la  misère,    mau- 
vaise conseillère,  pouvait  être  une  des  causes 
déterminantes  de  l'ivrognerie,  et  que  l'éduca- 
tion est  un  des  grands  moyens  propres  à  l'ar- 
rêter ;  qu'en  conséquence  il  fallait  combattre 
la  mlpére  et   répandre   autant  que   possible, 
dans  toutes  les  classes,  le  bienfait  de  l'éduca- 
tion. •  Mais,  a-t-il  ajouté,  toutes  les  fois  qu'on 
attaque  un  vice  social,   le  jeu,   la  débauche, 
l'ivrognerie,  il  est  évident  qu'il  n'y  a    pas  on 
moyen  unique,  une  panacée  pour  se  débarras- 
ser de  ce  vice.  La   religion  dit  :  Je  modérerai 
l'homme,  je  lui  apprendrai  la  sagesse.  Elle  a 
raison.  L'éducation  dit  :  Je  lui  donnerai   des 
goûts  plus  élevés.  Elle  a  raison.  Les  écono- 
mistes disent  :  Nous  organiserons  des  sociétés 
de  tempérance.  Ils  ont  raison.  L'hygiène  dit  : 
Il  faut  donner  de  meilleurs  aliments,  donner 
de  bon  vin,  supprimer  les  octrois.  Elle  a  raison . 
Mais  la  lui  vient  à  son  tour,  et  dit  :  Je  met'rai 
mon  poids  dans  la  balance  et  je  saurai   bien 
imposer  ma   volonté.  Elle   a  raison.  Ceci  ne 
veut  pas  dire   que  nous   croyons  que,  quand 
nous  aurons  fait  notre  loi, -nous  aurons  sup- 
primé l'ivresse.  Non.  Nous  aurons  probable- 
ment retenu  un  grand   nombre  de  gens    qui 
s'engagent  dans  une  voie  mauvaise,  mais  ce 
que  nous  aurons  fait,  c'est  notre  devoir  de  lé- 
gislateurs, devoir  limité,  devoir  défini,  appe- 
lant à  notre  secours  et  la  religion  et  l'éduca- 
tion et  l'hygiène  et  l'économie  politique.   • 

M.  Laboulaye  a  déclaré,  en  outre,  qu'il 
n'attaquait  pas  le  fond  de  l'amendement, 
mais  qu'il  était  inutile  de  dépenser  deux  cent 
mille  francs  pour  recueillir  des  documents  que 
l'on  possédait  déjà  et  qui  se  trouvaient  pré- 
sentés de  la  manière  la  plus  complète  et  la 
plus  instructive  dans  l'exposé  de  M.  Roussel. 

En  effet,  dans  cet  expos^on  trouve,  je  l'ai 
déjà  dit,  tes  indications  et  même  les  textes  des 
monuments  législatifs  anciens  et  modernes. 
Au  nombre  de  ces  actes  est  placé  l'èdit  de 
François  I«r,  du  1»  avril  1536,  qui  ordonnait 
que  tout  individu  trouvé  ivre  fût  incontinent 
constitué  et    retenu    prisonnier  an  pain  et    à 
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l'eau.  Il  condamnait  en  outre  le  coupable  à 
être  batta  de  verges  ou  d§  fouet  dans  la  prison^ 
pour  la  première  récidive,  à  être  fustigé  pu~ 
bliqaement  pour  la  seconde,  et,  enfin,  s'il 
était  incorrigible,  h  Vamputation  d'oreilles,  à 
l'infamie  et  aa  bannissement. 

L'atrocité  de  ces  dernières  pénalités  est  cer- 
tainement incompatible  avec  l'Iiamanitè  de 
nos  lois;  mats  M.  Roussel  reconnaît  qu'il  faut 
établir  une  gradation  dans  les  peines,  et  il  ne 
parait  pas  éloigné  de  l'idée  d*adopter  le  sys- 
tème du  statut  suédois,  du  14  août  1813,  qui 
punit  les  récidives  successives  d'amendes  de 
plus  en  plus  considérables,  de  la  privation  des 
droits  politiques,  d'un  emprisonnement  de  six 
iDDis  et  môme  d'un  an,  avec  travaux  forcés. 

Personne,  on  le  comprend^  n'a  songé  à  ap- 
pliquer l'édit  de  1536;  mais,  en  l'absence 
d'une  loi  générale,  de  nombreux  arrêtés  de 
police  ont  ét^  pris  pour  réprimer  l'ivresse,  et 
la  Gourde  cassation  en  a  reconnu  la  légalité. 
Le  rapport  de  commission,  en  approuvant  ces 
arrêtés,  fait  remarquer  avec  raison  qu'ils  ne 
eonititaent  pas  la  législation  une  qui  doit 
l'imposer  au  pays  entier  et  qui  est  nécessaire 
contre  un  mal  répandu  partout. 

■  Le  même   fait,   ajoute-t-il,  doit  recevoir 
en  tous  lieux  un  châtiment  et  un  égal  chAti- 
Bent.  Ce  fait,  d'ailleurs,  n*est  pas  nommé  et 
directement  atteint,  parce  que   les  autorités 
adminisiratives  ne  peuvent,    en  réalité,  créer 
nne  nouvelle  contravention.  Elles  sont  forcées 
de  se  restreindre  à  ce  qui  le  prépare  ou  h  ce 
qui  le  suit,  pour  ne  pas  excéder  les  bornes  de 
leur  compétence.  Enfin  ,   ces  autorités,  sage- 
ment renfermées  dans  les  limites  de  l'art.  471 
du  Code   pénal,  ne  disposent  que  d'une  péna- 
lité insuffisante.  Le  seul  moyen   de  satisfaire 
i  la  nécessité  que  nous  avons  reconnue,  c'est 
de  faire  une  JoJ  spéciale.  > 

Les  règlements  de  police,  dont  j'ai  constaté 
que  la  légalité  avait  été  reconnue,  n'offraient 
pas,  ainsi  que  le  dit  le  rapport  de  la  commis- 
sion, on  moyen  de  répression  suffisant.  Il  est 
même  arrivé  plus  d'une  fois  que  ces  arrêtés 
D'oDt  pas  para  à  la  Cour  de  cassation  pouvoir 
juitifler  l'application  des  peineâ  de  simple  po- 
lice. Ainsi  des  arrêtés  de  préfet  contenaient 
Il  disposition  suivante  :  f  Tout  individu  qui 
sera  trouvé  sur  la  voie  publique  ou  dans  des 
lieux  publics  en  état  d'ivresse  scandaleuse  sera 
immédiatement  arrêté  et  conduit,  à  ses  frais, 
dans  la  prison  municipale;  il  sera,  en  outre, 
traduit,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de 
police.»  Les  tribunaux  de  police  avaient  cru 
posvoir,  en  conséquence  ,  prononcer  une 
peine  contre  des  individus  dont  l'ivresse  scan- 
daleuse dans  un  lieu  public  avait  été  consta- 
tée. 

Le  Cour  suprême  a  cassé  leurs  décisions, 
non  qu'elle  ait  pensé  que  rautorilè  muni- 
cipale n'avait  pas  le  droit  de  déclarer  que 
le  fait  d'ivresse  sur  la  voie  publique  con- 
stituait une  contravention,  mais  parce  qu'elle 
>j<)gé  que  les  arriytés,  en  disant  que  les  in- 
^TidDS ivres  seraient  traduits,  s*ilyavait  lieut 
devant  les  tribunaux^  avaient  entendu  ne  pres- 
crire les  poursuites  ,  que  lorsqu'au  fait  d'i- 
^tise  serait  Joint  un  autre  fait  constituant 
Hr  loi. même    une   contravention.     (Arrêts 


du  18  novembre  1865  et  du  28  mars  1867, 
Sirey,  tome,  65,  1,  177,  et  tome  67,  1,  361.) 
Lorsque  la  Cour  s'est  trouvée  en  présence 
d'arrêtés  portant  formellement  qu'il  y  avait 
contravention  dans  le  fait  d'ivresse  seul,  elle 
a  maintenu  les  Jugements  qui  avaient  prononcé 
la  peine.  (Arrêt  du  18  août  1860,  tome  60, 
1,  193.) 

Ces  distinctions  qui,  au  premier  coupd'œil , 
peuvent  paraître  un  peu  subtiles,  sont  cer- 
tainement conformes  aux  principes  dont  la 
Cour  de  cassation  doit  se  montrer  la  gar- 
dienne vigilante.  Mais  elles  démontrent  la  né- 
cessité d'une  règle  générale,  claire  et  absolue, 
qui  rende  inutiles  des  règlements  locaux  plus 
ou  moins  bien  rédigés.  Ajoutons,  et  cette  ob- 
servation est  importante,  que  la  loi  générale 
rend  les  arrêtés  locaux  non-seulement  inutiles, 
mais  impossibles.  En  effet,  il  est  de  principe 
que  le  pouvoir  réglementaire  confié  à  l'auto- 
rité municipale  ou  préfecturale  ne  peut  plus 
s'exercer  sur  des  matières  placées  dans  ses 
attributions,  lorsque  la  loi  a  pris  soin  de  les 
régler  elle-même.  (Vuy.  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  26  mars  1825,  16  février  1833  et 
10  avril  1841,  Sirey,  tome  26, 1,  81  ;  tome  33, 
1,  31 8;  tome  42,  1,  43;  Faustin-Hélie,  tome  1, 
p.  223.) 

Dans  son  exposé,  M.  Rounsel  ne  s'est  pas 
borné  à  examiner  si  l'ivresse  devait  être  l'ob- 
jet de  dispositions  répressives;  il  a  consacré 
une  partie  considérable  de  son  travail  à  l'é- 
tude de  la  questien  fort  controversée  de  savoir 
quel  est  l'effet  de  l'ivresse  sur  la  responsa- 
bilité des  actes  commis  pendant  sa  durée  ;  il 
a  recherché  si  nne  différence  ne  devait  pas 
être  admise,  sous  ce  rapport,  entre  l'ivresse 
proprement  dite  et  l'alcoolisme  pour  lequel, 
dit-il  ,  on  a  créé  les  noms  d^hébétude  alcooli- 
que, de  morosité,  de  tristesse  ébrieuse.  Il  a 
cité  tout  ce  que  les  législations  des  différents 
pays,  les  moralistes,  les  Jurisconsultes,  les 
docteurs  de  l'Eglise  et  même  les  cunciles  ont 
dit  sur  ces  graves  questions.  La  loi  actuelle  ne 
les  résout  ni  même  ne  les  effleure.  Elle  punit 
l'ivresse  manifeste,  lorsqu'elle  se  produit  en 
public,  laissant  aux  tribunaux  le  soin  de  sta- 
tuer, lorsqu'il  y  aura  lieu,  sur  l'imputabilité 
des  crimes  ou  des  délits  commis  en  état  d'i- 
vresse. 

Les  Jurisconsultes  et  les  tribunaux  ont  eu 
aussi  souvent  l'occasion  d'examiner  dans  quels 
cas  et  jusqu'à  quel  point  l'ivresse  peut  avoir 
de  l'influence  sur  la  validité  des  actes  de  la 
vie  civile.  (Voy.  Touiller,  tome  6,  n.  112,  et 
les  autorités  qu'il  indique.)  Mais  ,  encore  une 
fois,  ce  n'est  pas  là  ce  dont  s'est  préoccupé  le 
législateur  en  faisant  la  loi  actuelle;  ce  n'est 
donc  pas  ici  le  lieu  de  traiter  les  questions  dont 
je  viens  de  parler. 

La  loi  actuelle  est-elle  applicable  aux  mi- 
litaires et  aux  marins  1 

La  commission  s'est  prononcée  formelle- 
ment pour  la  négative.  Elle  explique  dans 
son  rapport  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée 
son  opinion.  Elle  dit  d'abord  formellement  : 
•  Nous  n'avons  pas  fait  une  loi  applicable  aux 
militaires.  >  Devant  cette  déclaration  expresse, 
il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  à  bésit^^r.  Mais  la 
eoflamifsion  ajoute   des  considérations,   des*^ 
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JliifcMe  dâDS  les  rues,  chemins,  places,  cafés,  cabarets  oh  autres  lieux  publics  (1). 
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(^tMlëfJI'rêtutfe  i]ue  6e  li'ftt  p«tat  prAtliê- 
tt^^At  rare*  qo*«H«  A'aiiM  vtfvta  aiteimlre  Ms 
toiliitir^»  «i  Ms  nririnf,  diats  t>t»n  ptm  qse 
Iff»  tèfs^ê  fén^rates  de  notte  règUlitton  s*4>p- 
]posai«-itc  a  rappinevtion  tfe  U  Joi. 

Il  me  aem^bie'qtfe  é'est  «na  'ddcirtna  erro- 
née    Pour  raiablir,  il  faat  que  je  reprottuife 
W^hitrA  féa  raloona  que  idoit«e  *a  «9itinH«9lon 
â  i'àpt*9i  de   ii«n   !«ys»*iiie*  •!)'«»«  part,  dit- 
*l»*,T^jiiyrincti»«*  qui  r6gl«f#«l  la  cowf»««at»€le 
éfUntt^e'U  ne  permeii^afient  t»*a  de  iftferer  l<f8. 
ttk1Hta^r>^a%<i  fritruttël  de  sitople  pot'Ceeowoie 
^ot^trles  âe  OdvtTKt«ii(1«m';  ^'aotrts  'pari,  Hm 
VoftB  "et  fas  trlbunaiHc  fip«oiaiit  4  t'amite'ae 
'cJoiïifiMaent  paa  da  aërfe  ^'fntfMtioitê  amil^^ 
'ifvlt  1  «elle  de  %os  «otitYa^MMfoffts  da  8tR>pl«i 
t>t>Hea  ;  ndiia  ik  frouvoné  ni  aovatralre  lei  «ai- 
'Htartrea  à  ceort  qui  aént  iMirs  jdgas  drdlnalfaa, 
sl'Él>aiiBer  pont  ta  prenrlèra  foia  l»c9<fip'éteflee 
)d«a  consatfa  de-goarre  jusqu'à  des  infraeifana 
"Êa  ^Itrniet  ordre,  fl  Malt  ^Crgaieffieflt  ttnp«a- 
ïiblè  <fe  t)lialiSer  d«llt,  pour  les  mMHàfrM,  itfe 
qu^s-rtoftia  têt^artHorta  pour  totfa  eoniine  ti/ia  «on- 
trftVérrtlf«Yi.'S^1lri,  ai  ftoua  ))m<i98enM  dwniBn 
Hfn  tfém  '!«  troi^èiae   ftiU  d'l4r<<9S« 'swMAdMt 
àtfx  a6ux  pi^mfafs,  daira  uA  <Àélai  délertiiné, 
c'est  que  ces  deux  premiers  ont  donné  Yteu  A 
•fltta  péfnes  de  aiin^fé  pélic«.  La  ^ramiéFre  îpar- 
-fia  Ha  HùVre  aystèana  ^e  'potrrant  «tra  appti- 
'4^  lux  tni}ira(ir«0,  >F&  aa«wid>a  ne  «aurait 
•l'être  nrni  iïÏus.  • 

.Ainsi,  Ta  doctrine  de  fa  t'édiïnlfsion  a  pour 
jS'&se  bes  deux  propoâKfons  :  qu'on  ne  peut  tra- 
duire les  milUarres  deViiAl  las  tribunaut  de 
police,  et  qu'on  ne  ptftit  éalsir  dâ  la  eonnaid- 
Bânce  de  contrarentions  de  pofieb  leB  eonaaHs 
ie  iirâer're. 

ëur  le  premier  point  Ifi  coqamlssion  a  rai- 
.sopi  .«ur  le  second, ,|e  oroip  qu^ellese  trompé. 
Ii«  Qode  miiUaira  de  18$t  dit  tormeUement, 
art.  2.71  r«  $ont  laissées  à  lit  répression  (Je 
l'a^tor^  piiiitaïre  et  punies  d'un  èmpri- 
spnnêment  do;^t  /a  durfte  ne  peut  extrader  deux 
mois  :  î»  le^  contravèntiona  de  police  coin- 
mi^es  par  ISjS  militaires^  S»  le»  infractions 
,4itx  rréglema^t^  relatifs  à  la  discipline.  Toute- 
foif^  l'autoriU  miliipirê  peut  toujours,  suivant 
la  gravité  des  faits,  déférer  le  jugement  des 
contraventions  fte  police  au  conseil  de  guerre 
gui  applique  ta  peine  déterminée  par  le  pré- 
sent article.  » 

Qu'on  ne  suppose  pM  â^attléur^  qpe  l''àr- 
Cicie  âiri  n'a  pas  Voul^  P^''^^^,  ^**  ^'^^^^  <I.V^~ 
liffés  cd^travantiong  da  police  par  tes  l'ois 
pénale^  ordinaires,  {jas  art.  âlT^  et  ét3  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard'.  Le  premittr 
dit  que,  c  s'il  y  ^  iine  partie  pfaigaâple,  l'action 
en  dommages-intérêts  sera  portée  dérant  la 
juridiction  civile;  >  et  le  second  dispose  que 
*  Ui  iATi^àctièns  aux  lois 'sur  la  dhàSs»,  \ï  pè- 
che, les  douanes,  les  co'n(ribdii6h8  indirectes, 
les  octrois  f%  fa  grAhd'e  voIrVe  Hh  Ubhl  pasSou- 
Itilles  t  la  juridiction  des  t  t^séilsdà  $;uer'rë  > 
€(fikc  exce]>!ioi^  est  ^oniièè  êur  lii  Aàttrrè  par- 
'ti<id1iére  âè^  cOriii-^Vêritiori's  et  sur  la  connais- 
Mheé  4ua  dOiVent  àVôU  Tes  j^lgès  de  car- 
xptïéà  loiii  spèciatés  |>'otjr  'siàtVè.ir  sbV  de  ééài- 
l^la'blès  bknè^al;  teMis 'éU^  èojistitte  U  té^^ 


§énénïm  nmé  las  «aoftaaUa  4«>guiarBat|^uT«nt 
«imnaitire  daa  oontra^peniiona  ^  <poli«e  i^réimes 
par  l«a  lois  pénales  ord<iiairea. 

Je  crois  d<tue  4|«e  las  iTaiiS  d'i'rreaae,  iora- 
qn'an  premitr  dwyrÉ  <la  oiMiMfclMté  ils  na 
^oRstHuaat  qite  deaimuifea  con(r»rPi»tiona  de 
^liao,  pourront  ^tr«  réi»Tinés  ou  par  l'auia- 
rii'é  d4tieipti«atre  .iriiHtaii*^,.  6a  par  les  o/in- 
«eiHs  de«uarra,«o>'f  4-afiémei»t  4  il'avi.  2H  da 
<ioée  militaire.  L*fitfrfhiaii  4a  te  coaimiMi«in 
na  snaMit  être  an  obatacie  è  t'cfM  lioalion  de 
la  loi^  par  l«  doulHa  »»atirqa''ell«  s'eai  Irom- 
'pèe  «ar  l^èiiandue  daa  a4trUM«iion«'d*a  oonaeils 
<d«^#rr«,  >0i  ^«^uauaa  diaettsaloa  »e  a'éiant 
angafée  aor  aa  point,  l'Aaaeanbléa  n'a  point 
-aonAraoé,  par  «n  vata  mémo  Impl^eite^  l'opi- 
«Ion  tteiaaa  cocamissairea. 

14  «et  d'autant  phis  étonnant  qu«  la  eom- 
mlaelon  «il  nié  la  oompétenoe  daa  aonseils  de 
ftviarnaiea  Aatiéra<de  conttravMiftlan  ^epoliae, 
^li*01lo«1(e  «Ha-Tnèfite  dnna  son  rapport  Tar- 
^clé  987  du  <3ode  de  fnatioa  «iiIitiÉir«  pour 
l^airméa  de  tner,  leqnei  aa  termine,  ooaama 
l'afTt.  171 ,  peur  Tarmée  de  terra,  par  lu  diapa- 
sition  qui  autorise  à  safalr,  suivant  la  gravité 
M9i  paits^  le«  tribunaux  de  la  Marinade  la  oon- 
nafaianeé  dtfs  eontraTontiona  de  police. 

Oartainemont  tes  faits  dMvresse  ont  4ssez  de 
yrapÊf^ponr  justifier  i'Ifl te nreniPion  des  oonaeils 
^é  iru*i^«>  c^t  ^rette  Intervention  ^rà  d*autant 
pttis  nécessaire  ^u'^ti  eaa  de  récidite  les  pei- 
ttea  aorreêtionne^lea  n«  pourraient  être  appll- 
^uCaa  par   ramor»t«  militaire  disciplinaire  et 
que  les  conaefts  nié  gueVre  seraient  se«ls  com- 
pétenta.  Il  n'a«l  pla  iloutenx  ^'oilTeara  q^e  les      ^ 
tribunaux  nf1lllail*é8  ne  doivent  a-ppliquer  les 
pefnei  portées  parles  lois  ^nal»  ordtnanres  à      | 
loiia  l«a  trimii/B  m 'délita  qoi  «te  sont  paa  pré- 
vus par  le  Code  militftfre.  L'an.  367  le  Oit  ex-      ^ 
faaaaémant  Pvov*  noaéa  aor  ïét  art.  9ff1,  371, 
•f  71  al  2f3,  toma  m,  pagea'4â6  et  «27)« 

La*ràp|^bit  dé  là  éotadilsiionrkppelfe  {{ue 
n  déci^  d'à  4«  ttttm  l'859,  l^iatff  à  là  tiMiWnd 
flïatCbaflaè,  prévoit  «t  'punit  «il^rs  tas  d'i- 
tres^.  par  ses  art.  K8^'60  et  73. 

(l)  f  Lé  projei  de  loi,  dit  lé  irapport  àe  la 
colntnlftsiôh.  îfé  barlfe  qàé  âé  Y'ivrëslte  m.ani- 
feslé.  ï\  tàut  (^tr^I  n'y'àït  aîitJu^e  ihic'ertltuae 
«or  l'élit  dé  lé  personne  traduite  de  va  rtt  tes  tri- 
iDutiAUx.  G'élfc  t  étfe  ^éa  dort  pr6A(er  le  do'uie. 
telle  est  la  ré^Ie  générale  du  drOit  c^rinifnel.  Il 
«onVient  d'autant  pliis  d'enf^ire  en  notre  tna- 
(féré  l*exkcte  application  que',  â'u'iie  part,  fine 


peut  sa  l'aire  sentir  sans  aller  jusqu^à  un  'àcàn- 
dale  qui  provoque  l'interiantion  de  la  lof. 
iVoo'É  ne  vooYQ^,n8  pàÉ  que  èetia  intervention 
'devienne  iiiqdiétàfftë  poOrla  vte  privée.  II  tie 
Va^it  pai  de  pénétrer  dàHk  l'intérieur  des 
'ihsisons.  L'ivresse  né  sera  ipuhiè  quto  dans 
le  cas  où  miè  s'olTrira  â*(8lle.fnêaré  à  In  pu- 
nition. On  d<iU  bifltner  sévèrement  celui  qui 
prOlBie  flu  iëdré)  doble^tiqué  ^onr  se  llrrer 
i  lini^àip'érÀncé.  bil'a  il  né  èàiiBé  pais  de 
scïnékVe.  h  lie  déorliVe  po^l  iék  aâtreS  piar 
'é\>H  Vtatnpla.Da^tliii,  il  ha  fitK  tr^int  liiiottre 


Les  art.  474  «t  483  du  Code  pénal  9Q- 
rotit  àppH(îat)lçà  à  la  contravention  indi- 
quée aà  parsrgra|)]ie  ptécédent  (1). 

i  fen  cas  de  nouvelle  récidive,  con- 
fofmé&ièat  U  Vart.  483^  dans  les  douze 
mois  (^ui  auront  suivi  la  deuxième  con- 
damoation,  l'inculpé  sera  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  et 
pnni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  k 
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un  mois  et  d^une  amende  de  seUe  frases 
à  trois  cents  francs. 

Quiconque  ayant  été  condamné  en  pç* 
lice  correctionnelle  pour  Ivresse,  depuis 
moins  d'un  an,  se  sera  de  nouveau  rendu 
coupable  du  même  délits  sera  condamné 
au  maximum  des  peines  indiquées  au  pa- 
ragraphe précédent,  lesquelles  pourront 
ttre  élevées  Josqu'an  double  (2). 


U  sèeurKô  de  tous  en  péril  |Mr  d«f  reoh«reh«f 
in^iscrdtes  pour  prévenir  on  punir  lea  fêottê 
d«  qoelqueff-uns.  « 

M.  Salnemve  a  demandé  qn'on  ajealât  «a  mol 
manifute  C4ux-ci  :  fai*0n(  sçandBle,  <  Gea 
motf,  n-hii  dil,  Ja  lea  ai  emprontéa  k  la  jo- 
rispradeoce  de  la  Cour  de  caasation.  En  eflTat, 
]«  Goar  de  caaiation,  ayant  eu  l'oeeailon  de 
l'txpiiqoer  relatiTement  à  dee  arrêtés  prèltoe'« 
toraai;  et  à  des  arrêtés  nanieipanx  aur  Ja  ma- 
tière, a  appliqvé  ees  arrétéa  lofsqne  let  faila 
faisaient  scandale.  Si  ces  mols^  a*t-il  ajeaté, 
ne  font  pas  disparattre  rineonTéiftent  de  l'élas- 
ticité que  jo  reas  singalais  tout  h  Thenre,  du 
iBoinsils  te  dininneirt.  > 

M.  Schwtcheri  an  nom  de  U  commission,  a 
rsponssé  l'amendement,  c  Par  le  fait  même  de 
l'état  d'irresse  maniftrste  et  constatée,  il  j  a, 
a*t-il  dit,  un  scandale  public; c'est  une  offense 
à  la  morale  putrlique  que  de  se  montrer  en 
élat  d'ivresse.  > 

Cette  réponse  est  conforme  à  ce  qui  est  dit 
dsfls  le  passage  d«  rapport,  que  j'ai  transeril. 
D'ailleurs  l'interprétation  que  M.  Sal neuve  a 
donnée  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  n'est 
pas  parfaitement  exacte.  Je  crois  en  avoir  iu^ 
diqa6  le  -véritable  sens  dan*  les  notes  sur  le 
litre  de  la  loi.  Voy.  page  5. 

Lm  loi  n'avait  pas  iMsoin  d'expliquer  ce 
qu'il  faut  entendre  par  lieua  patlioê.  Cette 
formule  est  employée  seorenl  dans  les  lois,  et 
■a  signifleation  est  aniourd'bul  fixée  d'une  ma- 
Btére  certaine  (voy.  notes  snr  les  lois  des  27 
février  1858  et  6  Juin  1868,  t.  ttS,  p.  80  et 
iDiv.  et  I.  68,   p.  194  et  suiv.), 

(1)  Les  art.  474  et  483  punissent  Ia  récidive 
et  la  déflniasent.  Yeici  le  eommenlaire  que 
coDtient  le  rapport  de  la  commission. 

<  Si  celui  qui  a  été  uno /pretialère  fois  eon- 
damné  ponr  ivresse  mAnifeMe  est  saisi  nseee- 
coDde  fois  ponr  le  même  fait,  il  sera  con- 
damné à  trois  |ours  d'emprisonnement  au 
y  las.  Mais  4  eett«  régie  il  faut  apporter  la 
deabla  reeirietion  eontenua  dans  l'art.  483,  1*. 
La  récidive  doit  «retr  lieu  dans  les  dense  mots 
i  dater  de  la  preniêre  condamnation  et  dans 
le  ressort  do  oa^me  trUmnal.  Get«e  double 
restrtciten  se  justifie  partieniiérement  ici.  C'est 
qoand  le  second  fait  se  rapproche  du  pre- 
mier qu'il  prend  une  gravité  nouvelle,  parce 
qo'il  prouve  la  persisianee  dans  la  faute  et 
l'kabitode  ;  ce  n'est  pas  seulement  l'ivresse, 
c'est  l'ivrognerie  que  l'on  commence  k  frap«* 
psr. 

<  U  est  important  que  ce  soit  le  même  tri** 
banal  qui  soit  appelé  à  Jager  encore  le  se- 
cond fait,  parée  ftiie,senl,  il  oonaMt  certainef 
méat  le  preraWc  e«  en  pe»t  Imir  eompte, 
IliitiHitiMlidfliHitelratife  4i»«tsjf  r  ^dieiair^ 


ne  s'appliquent  pas  anx  contrarentiens  de 
simple  police,  à  cause  de  leur  «rMid  nombre 
et  de  leur  peu  d'importance. 

fl  Du  reste,  noue  avens  faH  rentrer  la  eon» 
Iravention  d'ivresee  manifesie  dans  le  systéSM 
général  des  eontraventloiM  de  simple  police. 
Le  premier  fait  d'i<vrease  peut  oonsMiier  lui. 
saême  en  étal  de  récidive  eeiui  qui  a  déjà  éM 
eendamné  dams  les  vohtditions  prévaes  par  l'ar» 
tiele  483,  !<>  ;  et  eelai  qui  a  eommeiteé  à  se  faire 
condamner  peur  Ivresse  manitaste  peut  aussi 
devenir  récidiviste  par  applientleli  de  e«l  ar- 
ticle, en  commettant  toute  autre  contraven- 
tion. La  oontraTontion  nouvelle  que  nous 
proposons  de  reeonnattre  et  de  frapper  ne 
saurait  être  à  aucun  titre  privilégiée.  » 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  483  dit  que 
l'art.  463,  relatif  aux  cireonstaoees  atlénnaa* 
tes,  est  applicable  aux  contraventions. 

Le  rapport  rappelle  eette  disposition  et  il 
ajouta  t  fl  Elle  ne  permet  paa  de  réduire  l'a^ 
mende  au-dessous  d'un  frana  ;  elle  n'ajoute 
doue  rien  à  l'art.  47i  qui  fixe  le  minlmuoa 
d'na  franc.  Mais  elle  est  fort  utile  puisqu'elle 
autorise  à  dispenser  de  l'emprisonnement.  • 

(S)  L'artiQle  contient  deux  dispositions  dis* 
tinctes.  Le  §  !•'  punit  une  seceade  récidive 
et  prononce  contre  elle,  non  plus  une  peine 
de  simple  polioe,  mais  une  peine  correction- 
nelle.  Ce  n'est  plus  anx  yeux  de  la  loi  une 
simple  contravention,  c'est  un  délit.  Le  seeend 
paragraphe  prévoit  le  cas  d'nno  récidive  après 
nue  première  condamnation  oorreetlonnelie, 
et  élève  la  pénalité  Jusqu'au  double  de  celle 
qui  est  inQigée  par   le  premier  paragraphe. 

L'article  du  projet  éteit  encore  plus  sévère, 
nen  qu'il  établit  des  peines  plus  rigoureuses, 
mats,  dans  le  cas  du  premier  paragraphe,  il 
prononçait  la  peine  de  la  irécidive  contre* ceux 
qnl,  depuis  moins  de  (reis-ans, avalent  subi  deux 
eondafnnatleSM  poarfait  d'ivresse;  et  d'ailleurs 
sa  disposition  éiaét  appifeable,  quoique  la  ré> 
oidive  n'eût  pas  eu  lieudiNW  le  rtsêort  tfn  même 
tribaruUqae  les  faits  objet  de  lapnemiére  eun- 
damnation.  Le  second  paragraphe  était  appli- 
cable lorsque  le  fait  constitutif  de  la%écidive 
avait  eu  lieu  depuis  moins  de  deofr  ans,  à 
compter  de  la  première  condamnation  correc- 
tionnelle. 

C'est  sur  la  proposition  de  Mk  Biençênue  que 
ees  dispositions  ont  été  modifiées.  On  voit  en 
quel  sens  elles  Pont  été.  'Pour  qu'on  puisse 
appliquer  le  preraleripàragraplie,  il  faudra  que 
la  deuxième  condamnation  de  simple  police 
ait  été 'proponcée  dans  tes  doute  mois  qui  au- 
ront précédé  la  récidive  ;  de  plus,  ti  faudra 
que  Les  Ssiia  «lent  en  lieu  dans  le  nressort  du 
néme.lrlbuMkl.ilHianl  am  paragnaphetA,  4t  nu 
reéevra  i«n  applleation  tquTuutént  que  ta  pre* 


s 
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3.  Toute  personne  qui  aura  été  con- 
damnée deux  fois  en  police  correction- 
nelle pour  délit  d'ivresse  manifeste,  con* 
formément  à  Tarticle  précédent,  sera 
déclarée  par  le  second  jugement  incapable 
d'exercer  les  droits  suivants  :  i»  de  vote 
et  d'élection  ;  2»  d'éligibilité  ;  3»  d'ôtre 


appelée  ou  nommée  aux  fonctions  de  juré 
ou  autres  fonctions  publiques  ou  aux 
emplois  de  l'administration,  ou  d'exercer 
ces  fonctions  ou  emplois  ;  A°  de  port  d'ar- 
mes  pendant  deux  ans,  à  partir  du  jour 
où  la  condamnation  sera  devenue  irrévo- 
cable (1). 


mière  condamnation  en  police  correctionnelle 
aura  été  prononcée  depuis  moins  d'un  an,  au 
lieu  de  deux  ans. 

Le  rapport  de  la  commission  n'avait  point  mé- 
connu la  difficulté  qui  se  présenterait  pour  cons- 
tater les  condamnations  antérieures,  lorsque 
les  peines  deyraient  être  prononcées  à  raison 
de  faits  ayant  eu  lieu  dans  le  ressort  de  tribu- 
naux différents.  M.  Bienrenue  s'est  fait  un  ar- 
fument  de  cette  difficulté  qui  disparatl  dans 
son  système,  puisque  l'article  483  du  Gode 
pénal  établit  comme  une  condition  de  la  ré- 
cldiYe  la  perpétration  des  faits  dans  le  ressort 
du  même  tribunal. 

Il  pourra  arriver  que  le  prévenu  soit  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  simple  police  pour 
le  troisième  fait  d'ivresse  commis  moins  de 
douze  mois  après  la  seconde  condamnation, 
parce  qu'on  ignorera  l'existence  des  deux  con- 
damnations précédentes.  Ce  cas  aurait  pu  se 
présenter  plus  souvent  lorsque,  dans  le  sys- 
tème du  proîet,  les  eontraventions  commises 
dans  différents  ressorts  autorisaient  l'applica- 
tion des  peines  correctionnelles.  Avec  la  ré- 
daction actuelle ,  cela  sera  infiniment  plus 
rare.  Mais,  si  cela  arrivait,  il  y  aurait  lieu, 
comme  le  dit  le  rapport  de  la  commission,  à 
appliquer  l'article  460  du  Gode  d'Instruction 
criminelle  ainsi  conçu  :  f  Si  le  fait  est  un  délit 
qui  emporte  une  peine  correctionnelle  ou 
plus  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties 
devant  le  procureur  de  la  République.» 

On  a  vu  dans  les  notes  sur  l'article  premier 
qu'il  n*est  pas  nécessaire,  pour  constituer  la 
récidive  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
que  les  deux  faits  incriminés  soient  des  faits 
d'ivresse,  qn^une  première  condamnation  pour 
une  contravention  quelconque  justifiera  l'ap- 
plication des  peines  de  la  récidive  an  cas.  d'i- 
vresse et  réclproquemeat.  En  doit-il  être 
ainsi  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  pourrait-on  punir  des  peines  pro- 
noncées par  le  premier  paragraphe  de  l'art.  2 
un  individu  qui  aurait  été  condamné  deux  fois 
à  des  peines  de  simple  police  pour  des  faits 
autres  que  l'ivresse  1  Evidemment  non.  Pour- 
quoi l'ivresse  prend -elle  le  caractère  de 
délit?  Ptrce  que  les  faits  réitérés  dans  un  es- 
pace de  temps  asses  court  constituent  l'ivro- 
gnerie, fl  L'habitude  est  flagrante,  dit  le  rap- 
port de  la  commission;  c'est  un  ivrogne  qui 
est  déféré  h  la  Justice ,  un  ivrogne  que  n*a  pu 
corriger  une  double  sentence;  sa  culpabilité 
est  plus  grande.  Il  faut  tâcher  d'arrêter  le  pro- 
grès du  vice  auquel  il  s'abandonne.  Les  peines 
de  simple  police  n'ont  rien  fait  sur  lui,  il  est 
nécessaire  de  passer  aux  peines  de  police  cor- 
rectionnelle. > 

Gétte  explication  ne  peut  laisser  aucun 
doatejurla  pensée  du  législateur.  D'ailleurs 
le  texte  du  pro|et  était  fornMl,  il  disait  :  Se- 


ront punis,  etc  ..  ceux  qui,  ayant  depuis  moins 
de  trois  ans  subi  deux  condamnations  en  çerta 
de  V article  précédent,  seront  trouvés  en  état 
d'ivresse  manifeste.  Si  la  nouvelle  rédaction 
ne  dit  pas  avec  la  même  précision  qu'il  faut 
que  les  deux  cundamnatlons  aient  été  pro- 
noncées en  verta  de  l'article  premier,  certaine- 
ment l'auteur  de  l'amendement  et  l'Assemblée 
n'ont  voulu  qu'atténuer  les  pénalités  et  n'ont 
point  entendu  modifier  les  éléments  consti- 
tutifs du  délit  si  clairement  exposés  par  la 
cqmmission  et  qui  rentrent  si  évidemment 
dans  l'esprit  même  de  la  loi.  Voy.  les  art.  57 
et  58  du  Gode  pénal. 

La  récidive*  donne  lieu  à  l'application  de 
peines  plus  sévères,  mais  ordinairement  de 
peines  de  même  nature;  elle  ne  modifie  pas  le 
caractère  légal  des  faits  ;  elle  ne  convertit  pas 
les  contraventions -en  délits  et  les  délits  en 
crimes.  La  loi  actuelle  s'écarte  de  cette  règle, 
puisque  le  fait  d'ivresse  qui,  dans  les  termes 
de  l'article  !«' ,  n'est  qu'une  contraven- 
tion, devient  ^  d'après  l'article  2  et  en  raison 
d'une  seconde  rècldiVe,  un  délit  correctionnel. 
On  trouve  dans  la  législation  quelques  exem- 
ples de  semblables  dérogations  aux  principes 
généraux;  l'art.  478 ^u  Gode  pénal  en  fournie 
un  ;  il  porte  que  t  Les  individus  mentionnés  an 
n»  5  de  l'art.  475,  qui  seront  repris  pour  le 
même  fait  en  état  de  récidive,  seront  traduits 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. > 
La  commission  a  eu  raison  de  dire  que  le 
fait  d'ivresse  se  produisant  fréquemment  dé- 
génère en  ivrognerie,  et  constitue  une  Infraction 
d'un  caractère  plus  grave  et  plus  dangereux 
que  le  fait  d'ivresse  isolé. 

(l)  <  Les  peines  i^rivatives  de  droits^  dit  le 
rapport  de  la  commission,  sont  les  mieux 
faites  peur  ceux  qui  ont  la  triste  habitude  de 
sacrifier  leur  raison  à  l'intempérance.  On  ne  les 
frappe  pas  seulement  d'une  indignité  qu'ils 
méritent,  on  constate^leur  incapacité     .     .     . 

•  ••evc^aeva**  •••• 

Nous  n'avons  pas  voulu  laisser  à  la  faculté  des 
Juges  l'application  des  peines  privatives  de 
droits;  nous  avenis  craint  qu'une  arrière-pen- 
sée ne  pût  leur  être  imputée  le  Jour  où  ils  sus- 
pendraient l'exercice  du  droit  électoral,  si  la 
suspension  prononcée  contre  l'un  était  épar- 
gnée à  l'autre.  L'ordre  de  la  loi  dégagera  leur 
responsabilité.* 

Le  projet  contenait  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Sera  puni  des  'j[>eines  portées  en  l'art.  S  tout 
électeur  qui  se  présentera  au  lieu  du  vote, 
tout  témoin  qui-  se  présentera  devant  les  tri- 
bunaux, tout  juré  qui  se  présentera  à  la  cour 
d'assises  dansi  un  état  d'Ivresse  manifeste, 
tout  maire,  tout  adjoint,  conseiller  municipal 
qui  sera  trouvée  en  état  d'ivresse  manifeste 
dans  l'exercice  ^e  ses  fonctions.  Seront  punis 
des  peints  piortées  aux  articles  t  et  8   ceux 
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4(i).  Seroutpuniâ  d'une  amende  de  un 
à  cinq  francs  inclusivement  les  cafetiers, 
cabaretiers  et  autres  débitants  qui  au- 
ront donné  à  boire  k  des  gens  manifeste- 
ment ivres,  ou  qui  les  auront  reçus  dans 
leurs  établissements,  ou  auront  servi  des 
liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs  âgés 
de  moins  de  seize  ans  accomplis. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant 


sera  prévenu  d*avoir  servi  des  liqueurs 
alcooliques  k  un  mineur  âgé  de  moins  de 
seize  ans  accomplis,  il  pourra  prouver 
quMl  a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  du 
mineur;  s'il  fait  cette  preuve,  aucune 
peine  ne  lui  sera  applicable  de  ce  chef. 

Les  art.  474  et  483  du  Code  pénal  se- 
ront applicables  anx  contraventions  in- 
diquées aux  paragraphes  précédents  (2). 


qui,  ayant  déjà  subi  une  condamnation  «n 
vertu  du  paragraphe  précédent,  seront  de  nou- 
Yvau  IrouTéi  en  état  d'ivresse  manifeste,  dans 
les  conditions  prévues  aux  art.  1  ot  2,  soit  au 
paragraphe  précédent.  ■ 

C'est  i  regret  que  la  commissiun  avait  pro- 
posé cet  article.  Ce  sentinaent  est  OBaniresté 
i-ar  les  lermes  de  son  rapport  :  •  C'est  une  né- 
cessité douloureuse,  y  est-Il  dit,  que  d'avoir  à 
inscrire  dans  la  loi  un  tel  article;  mais  en  la 
déplorant,  il  ne  faut  pas  songer  k  la  cacher. 
Il  o'est  pas  une  des  hypothèses  prévues  à  la- 
quelle ne  se  rapporte  quelque  exemple  dans 
le  passé.» 

Personne  D*a  songé  à  critiquer  !a  pensée  de 
cet  article.  Mais  on  a  fait  remarquer  qu'il  pré- 
senterait  de   graves  difficultés  dans  l'applica- 
tion. On   s'est  demandé   comment  et  par  qui 
pourrait,    dans  les   ditTérentes   circonstances, 
être  eonsi aie  le  délit;  si  les  tribunaux  ou  les 
présidents    pourraient   prononcer    contre   les 
délinquants  la  peine  qu'ils  auraient  encourue  ; 
si  l'électeur  pourrait  être    privé  de  son  droit  ; 
si  le  témoin   ou  le  juré  devrait  être   repoussé. 
Toutes  ces   dif&cultés  ont   paru  assex  graves 
pour  déterminer  la  commission  à  retirer  l'ar- 
ticle. Mais  il  est  hors  de  doute  que  les  tribu- 
naux restent  tonjoars  investis  du  droit  de  po- 
lice de  raodieuce  que  leur  confèrent  les  lois  et 
du  poaroir  de  prononcer  les  peines  contre  les 
délits   oo  les  contraventions  commis  à  l'au- 
dience. 

(1)  Les  art.  4,  5,  6  et  7  ne  sont  point, 
comme  les  articles  précédents ,  directement 
répressifs  de  l'ivresse;  ils  ont  pour  but  de  la 
prévenir,  en  prononçant  des  peines  contre 
ceux  qui  la  favorisent  ou  même  la  provoquent. 
■  Une  partie  de  leurs  dispositions,  dit  le  rap- 
port de  la  commission,  est  reproduite  de 
nutiibreux  arrêtés  administratifs,  dont  la  pen- 
sée a  reçu  une  complète  approbation.  La 
>ui,«j'>ute-l-il,  a  le  droit  d'imposer  une  grande 
vigilance  à  des  hommes  dont  l'industrie  mal 
exercée  cause  tant  de  mal  à  la  société;  que, 
d'ailleurs,  l'expérience  et  des  connaissances 
spéciales  mettent  ordinairement  en  état  de 
discerner  ou  de  prévoir  l'ivresse.  Ils  devien- 
nent de  vrais  complices;  ils  n'aident  pas  seu- 
icmeiit,  ils  excitent.  L'un  des  plus  sûrs  moyens 
lie  prévenir  l'ivrognerie,  c'est  de  les  intéresser 
à  prévenir  l'ivresse  dans  leurs  établissements. 
Nvijs  avons  admis  une  assimilation  toute  na- 
loreilu  entre  ceux  qui  s'enivrent  et  ceux  qui 
fournissant  à  dessein  ou  par  négligence  les 
moyens  de  s'enivrer .  • 

(2)  La  rédaction  de  cet  article  a  subi  de 
graves  modifications.  Dans  le  projet  de  la 
commission  11  était  ainsi  conçu  :  •  Seront  punis 
les  cafetiers,  cabaretiers  et 


autres  débitants  qui  auront  laissé  les  consom- 
mateurs boire  Jusqu'à  l'ivresse,  qui  auront 
reçu  chex  eux  des  gens  ivres,  ou  qui  auront 
donné  à  boire  h  des  mineurs  Agés  de  moins  de 
'seize  ans,  non  accompagnés.  > 

D'après  les  termes  de  cette  disposition,  les 
faits  constitutifs  de  contravention  con»is- 
taie  it  donc  à  laisser  boire  Jusqu'à  l'ivresse,  à 
recevoir  des  gens  ivres,  et  à  donner  à  buire  à 
des  mineurs  Agés  de  moins  de  seixo  ans,  non 
accompagnés. 

M.  Ganiçet  a  fait  remarquer  qu'il  était  bien 
difficile,  peut-être  même  impossible  à  un  dé- 
bitant d'apprécier  le  moment  où  l'un  de  ses 
consommateurs  arriverait  à  l'état  d'ivresse. 
•  Jo  comprendrais,  a-t-ii  dit,  qu'on  établit 
une  pénalité  contre  le  débitant  qui  aura, 
sciemment^  laissé  boire  Jusqu'à  l'ivresse,  p&ree 
qu'il  sera  en  quelque  sorte  complice  de  l'i- 
vresse. B  II  a  ajouté  que  la  disposition  rela- 
tive aux  mineurs  Agés  de  moins  de  seiie  ans 
était  inexécutable,  à  moins  qu'on  n'entendit 
que  le  débitant  devrait  exiger  la  représen- 
tation de  l'acte  de  naissance  pour  ne  pas  se 
trouver  exposé  à  être  à  chaque  instant  en  con- 
travention ;  et  il  a  insisté  pour  que,  dans  cette 
partie  de  l'article,  on  aJoutAt,  comme  dans  la 
première,  le  mot  iciêmment.  On  a  également 
fait  remarquer  qu'en  disant  les  minears  non 
accompagnés,  on  ne  disait  pas  par  qui  ils  de- 
vraient l'être. 

L'article  a  été  renvoyé  à  la  commission,  qui 
a  proposé,  dans  la  séance  du  34  avril  1871,  la 
rédaction  actuelle. 

Les  différences  qu'elle  présente  avec  le  pro- 
jet sont  sensibles.  Le  eabaretier  n'est  plas 
punissable  pour  avoir  laissé  boire  un  consom- 
mateur Jusqu'à  l'ivresse;  il  l'est  seulement 
lorsqu'il  a  donné  à  buire  à  des  gens  manifes- 
tement ivres,  ou  lorsqu'il  les  reçoit  dans  son 
établissement.  Le  fait  d'avoir  donné  à  boire  à 
on  mineur  de  seize  ans  n'est  plus  incriminé; 
l'article  n'atteint  que  le  fait  de  lui  avoir  servi 
des  liqueurs  alcooliques.  M.  LafroaZaya  avait 
expliqué  que,  mémo  dans  la  première  rédac- 
tion, la  loi  défendait  de  recevoir  le  mineui* 
pour  lui  donner  à  boire,  et  ne  défendait  pas 
de  le  recevoir  pour  le  faire  déjeuner.  Vais, 
ordinairement,  on  ne  déjeune  pas  sans  boire, 
et  l'on  a  bien  fait  de  s'exprimer  avec  plus 
de  précision.  Il  n'y  a  plus  de  distinction  entre 
le  mineur  accompagné  et  celui  qui  ne  l'est 
pas;  enfin  le  débitant  ne  sera  passible  d'au- 
cune peine,  s'il  prouve  qu'il  a  été  Induit  en 
erreur  sur  l'Age  du  mineur.  Cette  excuse  ne 
sera  pas  pour  le  débitant  une  ressource  bien 
utile,  car  la  preuve  qu'il  a  été  induit  en  er- 
reur sera  fort  difficile. 

En  présentant  la  nouvelle  rédaction,  M.  U 
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5.  Seront  punis  d*u(i  emprisonnement 
de  six  jours  i  un  mois  et  d'une  amende 
d^  seize  francs  ^  trots  cents  francs,  les 
cafetiers,  cabaretiers  et  autres  débitants 
qui,  dans  les  douize  mois  qui  auront 
suivi  la  deuxii^e  condamnation  pronon- 
cée en  veriu  de  rarlicle  précédent,  au- 
ront commis  un  des  faits  prévus  audit 
article. 

Quiconque,  ayant  étéi^ondamné  en  po- 
lice correctionnelle  pour  l'un  ou  Vautre 
des  mêmes  faits,  depuis  moins  d'un  an, 
se  rendra  de  nouveau  coupable  de  Tun 
ou  l'autre  de  ces  faits/sera  condamné  au 
maximum  des  peines  indiquées  au  para- 
graphe précédent,  lesquelles  pourront 
être  portées  jusqu'au  double  (i). 


6.  Toute  personne  qui  aura  subi  deux 
condamnations  en  police  correctionnelle 
"pour  l'un  ou  l'autre  des  délits  prévus  en 
l'article  précédent  pourra  être  déclarée 
par  le  seclond  jugement  incapable  d'exer- 
cer tout  ou  partie  des  droits  indiqués  en 
l'art.  3.  Dans  le  même  cas,  le  tribunal 
pourra  ordonner  la  fermeture  de  l'établis- 
sement pour  un  temps  qui  ne  saurait  ex- 
céder un  mois,  sous  les  peines  portées  par 
Vart.  3  du  décret  du  29  décembre  185!. 
Il  pourra  aussi,  sous  les  mêmes  peines, 
interdire  seulement  an  débitant  la  faculté 
de  livrer  des  boissons  à  consoitimer  sur 
place  (2). 

7.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  h  un  mois  et  d'une  amende  de 


rapporteur  a  Tait  remarquer  que  tt  déposition 
relative  au  débitant  qui  laissait  an  eonsom- 
«ateur  boire  Jusqu'à  l'iTreMe,  à  laquelle  re- 
-nongait  la  oomndssion,  ••  trooyait  cependant 
^ans  un  grand  nombre  4'arrèM<  adminintra- 
Itrs.  Gela  est  ^rrat,  et  même  la  €oar  de  casM- 
tion  en  faisait  l'applieaHon  aTee  s6vérit6. 
(Voy.  arrêts  des  «  Janvier  1«^,  9  juin  4864  et 
S3  mars  dSSS,  S(rey,4ome  êii,  4,  pffge  469.) 

Déformais  les  >^égl<ett>edl8«dnlnielratif4  ne 
^orront  plus  oonftenir  une  «embleble  dispo^ 
ettion  ;  ce  eerait  ajouter  h  (a  loi.^Voy.  nprà, 
^ffe^ï,  la  note  lur  le  titre  de  la  loi.) 

M.  Bieni^nuê  a  proposé  une  dispoeltten  ad- 
ditlennelte  obligeant  tout  débitant  qui  aurait 
reçu  ou  retenu  en  -gage  on  en  paiement  des 
•flTete  d'hebillement  ou  d'autres  objets  «nobl* 
Itors,  à  en  faire  la  déelaration  dans  les  ringt* 
quetre  heures,  eons  peine  d'amende,  et  ntême, 
SttiTffnifea  elrconstanees,  d'emprisonnement. 

La  priiipK)8tiion  a  éM  fejetêe. 

La  commission  l'a  combattue.  Elle  a  re* 
connu  que  la  rétention  illégale  d'objets  mbbi- 
lierf  i^eurra  donner  lieu  à  une  action  civile 
devant  le  juge  de  paix;  mais  elle  a  pensé  que 
punir  la  non-déelaration  d'un  fait  qui  en  Ini- 
ra.ême  n'est  pas  coupable  serait  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  qui  était  en  délibération,  et  k 
l'esprit  général  de  notre  législation. 

(1)  Cet  article  dispose  pour  les  caa  de  réci» 
d  ve  imputables  aux  cafetiers,  cabaretiers  et 
débitants  de  boissons,  de  la  même  manière 
que  l'art.  3  pour  les  eas  de  récidive  du  fait 
d'ivresse. 

,  M.  Qth$mnd*Hau$$on¥illM  a  demandé  qu'on 
n'appliquât  pas  la  peine  de  l'emprisonnement 
aux  cabareiiera.  f  Je  comprends  bien,  a-t-il 
dit,  que  la  peine  de  l'amende  ne  aeit  pas  sufA« 
santé  pour  les  ivrognes,  parce  qne  les  ivro* 
gnes  font  souvent  insolvables;  nais  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  oabaretiers;  ceux-ci 
ont  un  fonds  de  commerce,  une  clientèle;  Ils 
effrent  toute  garantie  au  trésor,  qvi  peut  par^- 
Csitement  poorsuivre  le  recouvrement  de  l'a- 
mende. • 

M.  te  rapporteur  a  répondu  :  •  Gemme  les 
eabarctiers  ont  an  fonds  de  commerce,  ito  sa~ 
vent  très-bien  ealcoler  les  preflts  et  les  pertes, 
en  égard  aux  amendes  qn'Hs  peuvent  eaeen- 
rlr  •!  aoK  pro^ts  qu'Us  peuvent  rétifs er  en 


commettant  en  an  laissant  eemmettre  des  in*- 
fractions,  par  la  réputation  de  tolérance  et  de 
complaisance  qu'ils  penvent  procurer  ai'nsi  k 
le«r  établisse  ment.  G^st  donc  an  nom  d«  la 
moralité  publique  sainement  entendue  que 
nous  vi)tt8  demandons  de  maintenir  la  peine 
de  l'emprisonnement.  > 

(9)  1  Le  premier  paragraphe  de  cet  article 
répond  et  renvoie  expressément  é  l'art.  3,  dit 
ie  rapport  de  la  commission;  mais  il  en  diffère 
sur  un  point  esseniiel.  La  privation  de  droits, 
qui,  d'après  Tart.  8,  est  la  conséquence  né- 
cessaire du  second  délit  reconnu  par  ta  justiiee 
correctionnel  le,  dépend,  d'après  l'art.  7(ina:n- 
tenant  6),  de  l'appréciation  du  tribunal,  s 

Le  rapport  explique  les  motifs  de  cette  diffé» 
rence.  ■  Il  n'y  a  pas,  dit-il,  d'incapacité  è  cons- 
tater^ et  le  nombre  des  débitaftis  n'est  pas  tas- 
ses considérable  pour  qu'on  pdidlse  soapçon^ 
ner  que  la  privatien  des  dretts  éèeelorsn»,  >pro- 
noneète  contre  quelques-uns  d'eëtm  etrx,  a 
pour  but  de  modifier  la  composltidn  dn  eofps 
électoral. 

«  l/es  denx  dernisrs  paragraphes,  pdufsuit 
le  rapport,  contiennent  des  dispositions  Skoti- 
velles  exclusivement  appropriées  aérx  débl- 
lants.  Le  pouvoir  que  non*  vbuB  propose ffs  d'à '.- 
tribneré  la  Justice  est  moindre  que  celui  dont 
l'adminisiraHon  est  investie  depuis  longtemps. 
Il  offre  assurément  pins  de  garanties.  Le  ïfii> 
nistre  de  l*intéri4tar,  dans  une  circulaire  du 
14  octobre  180i,  s'exprimait  ainsi  :  <  Les  dé- 
bitants de  boissons  sont  formellement  et  ex- 
pressément avertis  que,  s'ils  ftivorisent  l'ivresse, 
en  poussant  à  là  consommation  des  boissons, 
eu  s'ils  servent  à  befre  à  dei  Individus  déjà 
ivres,  Tantorité  n'hésitera  pas  *  faire  fermer 
leur  établisseffiéVit  e^n  vertu  des  dispositions  de 
l'art,  f  du  décret  précité  «(le  décret  da  20  dé- 
cembre iSKl). 

Aucune  des  dispositions  de  ce  décret  n*est 
abrogée,  à  mon  aVià,  par  la  lei  actuelle.  D'a- 
bord, l'abrogatioé  formelfe  n'est  pas  pronon- 
cée; il  y  a  bien  plotét  coi/iflrttration,  puisque  la 
loi  renvoie  an  décret;  ei  enfin,  il  n'y  a  point 
d'incomr>itibili(é  entre  les  dispositions  da  dé- 
cret et  celles  de  la  loi.  Ausurplas,  l'AMemblée 
nationale  est  saisie  de  deux  prépositions  ten- 
dantes à  Ja  asodiOeatioa  du  décret,  Tane  pour 
le  compléter,  l'autre  pour  en  atténuer  la  se- 
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seize  frftics  k  ITOtb  cents  f^ancs^  qtritdn- 
que  aura  fait  boire  jus^'à  Tivresse  un 
m'iDeur  âgé  de  moins  de  sei^e  ans  aceom- 
plis.  Sera  puDi  des  peines  porlto  aux 
art.  5  et  6  tout  cafetier,  cabaretier  ou 
autre  débitant  de  boissons  qui,  ayant 
sobi  use  ooodain nation  «n  vertu  du  pa* 
ragrapbe  précédent»  se  «era  de  nouveau 
reodu  coupable,  soit  du  même  fait,  soit 
de  TuH  ou  de  Tautre  des  faits  prévus  eu 
l'art.  4,  i%  dans  le  délai  indiqué^n  Tar- 

ticle»,  2MÏ). 

8.  Le  tribunal  correctionnel,  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  îoi,  pcrrra 
ordonner  que  son  jugetnent  soit  afticîié  à 
tel  nombre  d'exemplaires  et  en  tels  lieux 
qu'il  indiquera  (2). 


9.  Lart.  463  du  Code  pénal  sera  ap- 
plicable aux  p0HwB  dVmprisofuneiMrit 
et  d'amende  portées  par  la  présente  loi. 
L'art.  59  du  même  code  ne  sera  pfrsup'- 
pUcabk  aou  détiCs  prévus  «par  la  présente 
loi  (3). 

10.  Les  precès-rerbatrt  constatant  les 
infractions  prévues  dam  \m  articles  pré- 
cédents seront  transmis  au  procureur  de 
la  République  dans  les  trois  Jours  au 
plus  tard,  y  compris  otfW  où  aura  été 
reconnu  le  fait  sur  lequel  Hs  sont  dres- 
sés (4). 

il.  Toute  personne  tfduvée  en  état 
d'ivresse  dans  ks  rués,  chetoîns,  places, 
cafés,  cabarets  ou  autres  lieux  publics, 
pourra  ^re,  par  mesvre  de  police,  cou- 


«*i 


Térltè.Xa  c5aitarti1oii,'se  fondant  sor  cette  eir- 
e^Miance,  a  rep'ocHiié  des  amendements  qni 
(«nltofoM  tioA  i  punk  les  ra'%i  d'ivrena  on 
ceux  qui  s'y  rattachent,  maia  à  iirtndre  dab 
neiores  préveniJves.  Les  auteors  de  ecs  pro- 
ptftUtona,  WA. Dexanhedb  tt  Pompéry^  ont  re- 
eoiina  qa'«T(e8  B^èeartafem't  de  l'objet  de  Ta  Idl; 
ils  les  ont  retirées,  se  réservant  de  les  repro» 
duire  lors  de  la  discussion  des  propositions 
relatiTes  à  la  modification  du  décret  de 
1851. 

(l)  Dans  tè  projet,  tih  article  qui  perlait  le 
numéro  8  panfSâait  toute  personne  qui,  n'ayant 
pas  d'airtorilé  «or  un  mineur  flgé  de  moins  de 
se/se  ans,  l'aTait  conduit  datas  un  cabaret  oo 
débi«.de  boissoas  pour  lai  fair«  domitr  k  beire. 
Cette  disposition  n'a  pas  été  conservée,  et  re- 
lativement aux  mineurs  de  seize  ans,  les  seuls 
r&Us  qui  tombent  sotis  le  coup  de  la  loi  pé- 
nale sùnt  0éuic  qtii  éohX  prévus  dans  Tari.  4 
et  <^afi8  J*iirt.  7. 

La  tëdatftttm  de  ce  flérnfer  article  ei^t  uti 
peu  compliquée;  Il  désigne  lés  (fas  qu'il  pré- 
Volt/ët  \eû  pettté's  qu'il  (frokionce  avec  assex  de 
darté  pûtit  qtie  les  tna^rnirats  ne  se  trompent 
pas  Hùr  rappficatloh  qu'ils  auront  V  en  faire  ; 
ibais,  dalia  l*l«rér6t  dés  Jiisiijciables  qui,  pour 
la  plai<art,  H'applf-ttennent  |>a8  aux  «lasses 
tcluif'ées,  oti  pein  regretter  qnie  le  législateur 
né  se  soit  pas  éx(rr1fVié  aV«c  plos  dé  netteté.  Il 
«dit  été  préférable  dé  féjiéter  éertalaes  dispo- 
thio^s  q%ie  âé  procéder  >kr  renvoi  \  d^aulres 
lirtleles  Uè1a  loi. 

(i)  «'IVrtTcTe  permet  au  Juge,  dit  le  rap- 
port âe  là  conimission^  de  do.inar  à  sa  sen- 
tence telTo  po'blicité  qu'il  Ju^e  convenable, 
moyen  etilcace  pour  au^ment^r  l'impression 
qu^lfe  doift  produire  sur  le  condamné  et  sur 
SCS  imilateurs;  mais  cette  publicité  est  une 
atggrivation  de  peine  qui  ne  saurait  être  admise 
éB  matière  dé  simple  police,  I  un  moment  où 
la  loi  espère  encore  que  le  condatnné  peut  fa* 
cilement  s^arréier  et  revenir  sur  ses  pas.  > 

Cette  doctrine  est  présentée  d'une  manière 
an  peu  trop  alssolue.  Il  est. vrai  que  les  tri- 
bunaux de  simple  police  ne  peuvent  pas  or- 
donner l'efUcbe  de  leurs  jugements,  parce  que 
l'a/Uche-fflt  u^e  péïne  que  la'ioi  n'a  point  pla- 
cée an 'no  ml>re  dA  celle;»  qiie  le'f  tribunaai^  de 
pelVçe  pei^ve^l  J'^lQig^r;  mais  il  es^  de  jaris- 
pradeoce  coostànVe  que,  loraque  rimprtasJoa 


et  l*arflc%e  d'un  }tigelnént  iortt  réclamées  par 
ttne  p«rt«e  olvili,  allM  pétiv%mélre  ordonnées 
à  tHre  de  répartMon  civils  (vi»)r.  Fa«sll«-Hé- 
Ile,  I.  7,  p.  4M). 

Je  m'empresse  de  receanaltre  que  les  flUta 
prévus  et  punis  par  la  loi  ne  pourront  jamais, 
ou  ne  pourront  que  bien  rarement, donner  ou- 
verture t  une  action  de  la  part  d'une  partie  ci- 
vile. 

(3)  C'est  seulement  aux  peines  d'emprisnn" 
flwment  et  d'ameade  qite  a'appllqwe  l'art.  463. 
Ainei,  l'a4miast««  de  eire^netanees  atténuan- 
tes n'autotlae  pas  le  irïbanal  à  ne  point  pro- 
noncer la  privatiea  de«  dpelta  dsns  les  cas 
pr*vas  par  l'art.  3.  Le  rapport  de  la  commis- 
sion, qui  l'avait  déjà  déclaré  dans  ses  expli- 
cations sur  l'art.  3  (voy.  notes  sur  cet  arlicle), 
a  soin  de  le  répéter  dans  ses  observations  sur 
l'art.  S  :  «  Quant  aux  privations  de  droits, 
dit-il,  le  tribunal,  condamnant  pour  la  se- 
conde fois  à  raison  d'un  fait  d'ivresse,  n'est  pas 
plus  libre  de  les  réduire  que  d'en  dispenser 
complètement.  » 

Il  ne  faut  pas  étendre  la  règle  aux  cas  pré- 
vus par  l'art.  6.  Aux  termes  de  cet  article,  la 
privation  des  droits  est  /aoultatlve  (voy.  netrs 
iur  cet  article,  page  fO). 

La  disposition  finale  de  l'article  écarte  l'ap- 
plication de  l'art.  ^  du  Code  pénal,  relatif  à 
la  complicité.  «  Il  ne  faut  pas  oublier,  dit  le 
rapj)ort  de  la  commission,  que  les  infraclioas 
prévues  par  notre  projet  sent  en  ellea-mémés 
des  contréventioos  dé  simple  police  et  que 
c'est  la  récidive  seule  qai^  sous  certaines  con- 
ditions, les  change  en  délits.  Or,  d'une  pari. 
Il  n'y  a  pas  de  eompltoiié  en  matière  do  sim- 
ple police,  à  moins  d'une  disposition  expresse 
dans  la  loi;  d'autre  part,  les  complices  ne  sont 
pas  responsables  de  l'aggravation  qui  résulte 
de  la  récidive.  L'art.  5^,  Code  pénal,  ne  doit 
pas  être  appliqué  4  djes  Infractions  qui  ne 
prennent  le  caractère  de  délits  que  par  relTet 
de  cette  circonstance.  • 

(4)  éans  distinction  entre  le  cas  où  le  Tait 
constitue  une  contravention  et  oelui  où  il  a 
le  caraciëre  de  délit.  C'est  une  exception  à 
la  règle  posée  dans  t'art^  20  du  Coda  d'instruc- 
tion criminelle.  Le  rapport  de  la  commission 
fait  remarquer  qu'on  trouye  une  disposition 
semblable  dans  l'art.  t2  de  la  loi  du  4  jaU 
lâM  ,  4ttr  U  ppHm  d«  nHilage. 


L 
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duite  k  ses  frais  au  poste  le  plus  votsia 
pour  y  être  retenue  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
recouvré  sa  raison  (1). 

12.  Le  texte  de  la  présente  loi  sera 
affiché  à  la  porte  de  toutes  les  mairies  et 
dans  la  salle  principale  de  tous  cabarets, 
cafés  et  autres  débits  de  boissons.  Un 
exemplaire  en  sera  adressé  à  cet  effet  à 
tous  les  maires  et  à  tous  les  cabaretiers, 
cafetiers  et  autres  débitants  de  boissons. 
Toute  personne  qui  aura  détruit  ou  la- 
céré le  texte  affiché  sera  condamnée  à 
une  amende  de  un  à  cinq  francs  et  aux 
frais  du  rétablissement  de  l'affiche .  Sera 
puni  de  même  tout  cabarelier^  cafetier 
ou  débitant  chez  lequel  ledit  texte  ne  sera 
pas  trouvé  affiché. 

13.  Les  gardes  champêtres  sont  char- 
gés de  rechercher,  concurremment  avec 
les  autres  officiers  de  police  judiciaire^ 
chacun  sur  le  territoire  sur  lequel  il 
est  assermenté,  les  infractions  à  la  pré- 
sente loi.  Ils  dressent  des  procès-verbaux 
pour  constater  ces  infractions  (2). 


25  «-  30  JÀHTiBii  1873.  ~  Loi  qui  onyre  au 
miniitredelajailiceaneréditsapplAmeniaire 
da  10,050  fr.,  lur  rexercice  1879,  pour  le 
paiement  des  trailementa  de  divers  Juges  de 
paix  des  départemenU  eédès.  (XII,B.  GXYIII, 
n.  1713.) 


Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  justice,  sur  l'exercice  1872,  un  crédit 
supplémentaire  de  dix  mille  six  cent  cin- 
quante francs  pour  le  paiement  des  trai- 
tements de  divers  juges  de  paix  des  an- 
ciens ressorts  de  Metz  et  de  Colmar,  en 
exécution  de  la  loi  du  25  mars  1872. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  Texer- 
cice  1872.       

S5  ■»  30  jÀHTiBft  1873.  —  Loi  qui  ouvre  au 
budget  de  la  Ldgion  d'Iionneur  un  crédit 
supplémentaire  de  10,000  fr.  sur  l'exercice 
1872.  (XII,  B.  n.  GXVIII,  1714.) 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  1872,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  dix  mille  francs, 
applicable  au  chap.l*' (Grande  chancel- 
lerie. Personnel). 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exer- 
cice 4872.      ____ 

27  lAHYiBE  «s  4  FiTEisa  1873.  —  Loi  qui  mo- 
difle  et  abroge  dirers  articles  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  en  ce  qui  concerne  l'or- 
gaoisation  des  tribunaux  de  police  (3).  (XII, 
B.  GXYIII,  n.  1715.) 

Art.  i•^  Les  art.  138,  144  et  178  du 


w<":' 


Xi 
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(1)  C'est  une  mesure  de  police  trés-sage, 
auisi  utile  daos  l'intérêt  de  l'ordre  public  que 
dans  l'intérêt  de  la  personne  qui  est  en  état 
d'ivresse.  On  trouvait  la  même  disposition 
dans  la  plupart  des  règlements  adminisiratifs. 

(2)  Yoy.  art.  16  du  Gode  d'instruction  cri. 
minelle,  et  art.  20  de  la  loi  du  24  Juillet  1867, 
et  les  notes  sur  cet  article  ,  tome  67,  p.  235. 

(3)  Présentation  le  20  Juin  1872  (J.  O.  du  29, 
n.  1234).  Rapport  de  M.  Bigot  le  25  Jailiet 
(J.  0.  du  23  août,  n.  1349).  Première  délibé- 
ration le  25  novembre  (J.  0.  du  26).  Deuxième 
dèlibération«sans  discussion,  le  7  Janvier  1873 
(J.  0.  du  8).  Troisième  délibération  et  adop- 
tion le  ^7  janvier  1873  (J.  0.  du  28). 

Notr0  législation  a  le  mérite  incontestable 
de  déterminer  avec  clarté  et  précision  les  at- 
tributions et  la  compétence  des  diflTèrents  tri- 
bunaux; elle  en  règle  la  composition  et  la 
hiérarchie  par  des  dispositions  bien  coordon- 
dées,  et  elle  maintient  soigneusement,  à  tous 
les  degrés,  la  séparation  entre  l'administra- 
tion et  la  Justice. 

Les  tribunaux  de  simple  police  seuls  pré- 
sentaient, dans  leur  organisation  et  leur  com- 
pétence, un  contraste  manifeste  avec  l'ordre 
et  la  symétrie  si  parfaits  qui  existent  dans  l'or- 
ganisation de  toutes  les  autres  Juridictions.  Ges 
tribunaux  connaissent,  on  le  sait,  des  contra- 
ventions de  police.  Mais  ce  sont  tantôt  les 
Juges  de  paix,  tantôt  les  maires  qui,  selon  les 
lieux,  les  circonstances  et  le  caractère  des 
contraventions,  sont  appelés  à  les  Juger.  L'ar- 
ticle 138  du  Gode  d'instruction  criminelle  le 


dii  formellement.  11  annonce  les  dtstinetiona 
suivant  lesquelles  la  compétence  apparliendra 
tantôt  au  maire  ,  tantôt  au  Juge  de  paix,  et 
ces  distinctions  sont  en  effet  établies  dans  les 
articles  suivants. 

Si   le  législateur  s'éUit  borné  à  initituor 
deux  tribunaux  de  police  différents  en  donnant 
à  chacun  compétence  pour  Juger  des  contra- 
ventions différentes,  ce  serait  déjà  une  anoma- 
lie regrettable.  On  pourrait  lui  reprocher  avee 
raison  d'avoir  organisé,  pour  des  infractions 
de  même  nature  ou  ayant  une  extrême  ressena- 
blance,  deux  Juridictions  parallèles;  on  aérait 
surtout  en  droit  de  blâmer  l'atteinte  portée  au 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  résultant 
de  ce  que  les  fonctions  Judiciaires  se  trourent 
conférées  aux  maires,  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif.  Mais  le  Gode  d'instruction  cri- 
minelle a  été  plus  loin,    puisqu'il  a  conféré 
concurremment  aux  juges  de  paix  et  aux  naal- 
res  la  connaissance  de  certaines  contraven- 
tions. L'art.  139  donne  en  effet  aux  Juges  de 
paix  compétence  exclusive  pour  Juger  les  con- 
traventions qu'il  ènumère,  et  l'art..! 40  ajoute  : 
«  Les  juges  de   paix  connaîtront  aussi,    mais 
concurremment  avec  les  maires,  de  toutes  na  • 
très  contraventions  commises  dans  leur  arron- 
dissement. B  De  ces  dispositions  on  a  conclu 
que   l'Institution  du  tribunal  de  police    des 
maires  était  purement  facultative.  Des  instruc- 
tions ministérielles  l'ont  reconnu  (Voy.    Le- 
graverend,  tome  2,   page  266,  en  note).    Ce 
système,  il   faut  en  convenir,  était  mauTats. 
Gomme  Je  l'ai  déjà  dit,  il  présentait  avec  l'or- 
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Gode  d'instruction  crimiDeile  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

•  Art.  138.  La  connaissance  des  con- 
<  traYentions  de  police  est  attribuée  ex- 


«  clusivement  au  juge  de  paix  du  canton 
«  dans  l'étendue  duquel  elles  ont  été 
«  commises  (2). 

«  Art.  144.  Les  fonctions  du  ministère 


dre  et  U  régnlarit*  qui  distinguent  noire  16- 
gislaiion  vn  contrasta  flippant.  Tons  les  cri- 
■inaliites  Tont  critiqué,  et  Texposé  des  motifs 
reproduit  na  passage  de  TooTrage  de   M.  le 
président PaastlB-Hélie,  dans  lequel,  aax  obser- 
vatlons  que  je  Tiens  de  présenter,  se  trouTcnl 
ajoutées  d'aotres   considérations   très-graves 
qui  tendent  au  même  but.  «  Le  maire,  y  est-il 
dit,  ne  nous  paratt  point  réunir  les  qualités 
qui  font  le  Juge.   D'abord  peut-U  joindre  au 
pouTofr  réglementaire  dont  il   est  inTCSti  le 
pouToir  Juridictionnel?  Lorsqu'il   prend  des 
arrêtés  de  police,  peut-il  condamner  les  Infrac- 
lions  à  ces  arrêtés?  Doit-ll  cumuler  les  attri- 
butions du  législateur  eî  celles  du  Juge?  N'est- 
ce  pas  organiser,  dans  un  cercle  étroit   à  la 
virité,  et  à  l'égard  d'intérêts  minimes,  un  yé- 
riiable  despotisme,    puisque  le  même  magif- 
irat  se  ironre  partie  dans  la  poursuite  des  rè- 
glements qv'il  a  faits  et  appréciateur  de  la 
désobéissanee  à  ses  propres  ordres.  Ensuite  il 
est  érident  qoe  cet  officier  municipal  ne  pus- 
lède  aucune  notion  Juridique;   qu'il  ne  con- 
naît ni  les  règles  légales,  ni  les  formes  Judi- 
ciaires.   Or,    quelque   restreinte   que  soit   la 
compétence    d'une   Juridiction,  il   faut    pour 
l'exercer  des  éludes  préliminaires,  il  faut  quel- 
que habitude  de  pratique;  car  la  Justice,  à  tous 
les  degrés,  doit  avoir  le  caractère  et  les  appa- 
rences de  la  Justice.  Enfin,  le  maire  est  trop 
près  do  ses  Justiciables, ses  relations  avec  eux 
sont   trop  journalières  et   trop  intimes  pour 
qu'il    poisse  administrer  la  Justice  avec  indé- 
pendance et  fermeté.  Si  cette  situation  le  met 
à  mène   de   pourvoir  niieux  que  personne  à 
ions  le»  besoins  de  la  commune,  et  par  des  ar- 
rêtés et  par  des  mesures  locales,  elle  s'oppose 
en  même  temps  à  ce  qu'il  puisse  participer  au 
jai^euient  des  contrevenants  ;  car   l'adminis- 
trateur, pour  régler  les  intérêts  dei  citoyens, 
doit  vivre  au  milieu  d'eux;  mais  le  Juge,  pour 
statuer  sur  leurs  droits,  doit  demeurer  dans 
une  sphère  dUtincte  et  supérieure.  >  (Traité 
d'instruction  criminelle^  tome  7,  pages  49  et 
suiv.;  voy.  aussi  Legraverend,  t.  2,  p.  287.) 

L'exposé  des  motifs,  après  avoir  transcrit  ces 
tag'S  lénezlonn,  ajoute  qu'elles  ont  acquis 
une  plus  grande  force  depuis  qoe  les  maires, 
au  lieu  d'être  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
sont  élus,  dans  la  plupart  des  communes,  par 
les  conseil*  municipaux  :  •  N'est-il  pas  à 
craindre,  en  effet,  dit-il,  qu'à  la  suite  d'une 
lutte  électorale  plus  ou  moins  vive,  certains 
aêim  ne  soient  suspectés,  même  à  tort, 
d'exercer  leur  juridiction  an  profit  d'intérète 
(Je  partis  on  de  rancunes  mal  oubliées.! 

Toutes  ces  raisons  réunies  ont  déterminé  le 
gouvernement  à  proposer  la  suppression  des 
tribunaux  de  police  des  maires  et  à  confier 
ezcluslTement  aux  Juges  de  paix  les  attribu- 
tions que  le  Code  d'instruction  criminelle  par- 
tageait entre  eux  et  les  fonctionnaires  muni- 
cipaux. Cette  proposition,  adoptée  par  la 
eonmissfon,  n'a  rencontré  aucune  opposition 
dans  l'assemblée.  On  est  même  tenté  de  se  de- 


mander comment  les  législateurs  de  i808 
avaient  pu,  en  faisant  le  Gode  d'instruction 
criminelle,  admettre  les  dispositions  qui  ont 
été  l'objet  de  si  Justes  et  si  unanimes  criti- 
ques. L'exposé  des  motifs  prétend  qoe  la  seule 
considération  par  laquelle  on  avait  essayé  de 
justifier  la  Juridiction  des  maires  était  tirée  de 
l'éloignement  d'un  grand  nombre  de  com- 
munes du  chef-lieu  de  canton  ;  et  H  dit  que 
•  cette  considération  a  perdu  toute  espèce  de  va- 
leur, par  suite  de  l'ouvertnre  de  nouvelles  voles 
de  communication. B 

Sans  doote  la  distance  entre  certaines  com- 
munes et  le  chef-lieu  de  eanton  a  eu  beaucoup 
d'influence  sur  les  déterminations  des  auteurs 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  la  facilité  des  moyens  de  trans- 
port qui  s'est  si  singulièrement  accrue  de  noa 
Jours,  été  à  l'argument  une  grande  partie  de 
sa  force.  Mais  quand  on  se  reporte  aux  discus- 
sions qui  ont  en  lien  en  1808,  soit  au  Corps  lé- 
gislatif, soit  an  conseil  d'Etat,  on  volt  que  des 
considérations  puissantes  ont  été  présentées  à 
celte  époque  et  qu'elles  avaient  fait  impres- 
sion sur  des  hommes  comme  Trellhard  et  Gre- 
nier, dont  l'opinion  a  sans  doote  quelque  au- 
torité (voy.  Locré,  tome  15,  p.  314  et  suiv., 
322,  335  et  suiv.,  346  et  suiv.,  360  et  suiv.). 

L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
mission donnent  l'ènomération  des  lois  anté- 
rieores  au  Gode  d'instruction  criminelle  qui  ont 
organisé  les  tribunaux  de  police. 

En  voici  l'indication  exacte. 

La  loi  du  19-22  Juillet  1791,  tit.  l«r,art.42, 
dispose  que  «  le  tribunal  de  police  est  com- 
posé de  trois  membres  que  les  officiers  muni- 
cipaux choisissent  parmi  eux,  de  cinq  dans  les 
villes  où  il  y  a  soiiante  mille  âmes  ou  davan- 
tage, de  apuf  à  Paris.»  Aucun  Jugement,  ajoute 
l'art.  43,  ne  pourra  être  rendu  que  par  trois 
Juges  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de 
la  commune.  >  —  L'art.  233  de  la  constitution 
do  5  fructidor  an  3  attribue  aux  Juges  do 
paix  la  connaissance  des  contraventions  qu'il 
appelle  délits,  dont  la  peine  n'excède  pas, 
soit  la  valeur  de  irois  Journées  de  travail,  soit 
un  emprisonnement  de  trois  Jours.  Les  arti- 
cles 150  et  151  du  Code  du  3  brumaire  an  4 
confirment  cette  attribution.  Sous  l'empire  de 
cette  législation,  le  tribunal  de  police  était 
composé  du  Juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs. 
Les  assesseurs  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
27  ventôse  an  9. 

La  loi  actuelle,  comme  Je  l'ai  expliqué, 
supprime  les  tribunaux  de  police  des  maires. 
Mais  ce  n'est  pas  son  seul  objet;  elle  modifie 
aussi  l'art.  144  du  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle, relatif  à  la  désignation  des  fonction- 
naires investis  des  attributions  du  ministère 
public  devant  les  tribunaux  de  police.  Voyez 
notes  sur  l'art.  144. 

(1)  L'art.  139  était  compris  dans  le  projet  et 
l'art.  178  n'y  était  pas  indiqué.  Voy.  notes  sur 
l'art.  138  et  sur  l'art.  178. 

(2)  Dans  le  projet,  l'art.   138  élait  ainsi  ré- 
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pub4iie,  j^ir  Ids  foits  étt  p^otioe^»  sepont 
remplies  par  le  commissaire  du  ll&u 
Qti  siégera  la  tribunal. 
«S'il  y  a  plusieurs  commissaireâ  de 
police  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appej 
nommera  celui  ov),QeiM  d»'ei((re  eux  qui 
feroBl  le  serviae* 

c  En  cas  d^enpé^hemeiil  du  eommis» 
saire  de  police  d»  chef-lieu,  on  s'il 
n'en  existe  point,  tes  fonctions  du  mi- 
nistère pubUc  Wïioï);;  rç»fllies,s^it  par. 


Mik|iQa(M«>  ^  %1  4AMVIKB  i873r 

«un  commissaire  résidant  a4flefifr9  qo^bu 

*  chef-lieu^  soU  par  un.  sv^pléani  du 
«  juge  de  paix,  soit  par  le  nMli»>oiff  l'ad* 
«  joint  du  chef-lieu,  &ail  par  uil  d£a. 
€  maires  ou  adjoints  d'une  aajtrç.  corn- 
<  mune  du,  canton,  Uq^uel  k^TA  disigné  k 
«  cet  effet  par  lo-  procurei^r  généxal  pms 

*  une  aanée  entière»  et  aara,  en  eaa  à^^m-  - 
c  pèehttteni^  remplacé  pap  1«  maire,  par 
«  ra^iMnt  on  p«f  un  con«tîiltef  munfcf- 
«  pal  du  chef-lieu  de  canton  ((). 

t  Art.  17$,  An  cowflQMoejûaent  d(i,  char 
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digé  :  •  La  connaissance  des  con^rayenlf  ons  de 
pjtico  est  attribuée  auju^  de  paix  suiraiit 
les  règl^  qui  içront  ci-après  étal^lies,  •  et 
l'arl.  139  %)outaii  :  «  Les  j'^ges  de  paix  con- 
naiti  ront exclusivejpent  des  contraventions  com> 
mises  di^ns  i*ëtendue  de  leur  canton.» 

La  commission  a  pensé  très-juste qnent  qQ'll 
était  préférable  de  rorpiuler  en  un  seul  arti- 
cle I9.  règle  qui  résultait  de  fa  cambinaison 
des  articles  1.3é  e),  13^*  La  conséquence  né- 
cessai l-e  de  I^adoptioâ  du  principe  po«è  pal* 
cette  disposition  est  l'abrogation  de  plusieurs 
articles,  di).  Code  d'instruction  criminelle. 
Voy.  art,  S. 

(1)  Le  rapport  de  la  eommisflon  explique 
les  raisons  qui  ont  déterminé  le  gpuTernemenk 
à  niodiÛerVart.  l44  du  Ca4«  d'instruction,  tl 
il  expose  aussi  les  motifs  qui  ont  fait  penper  i 
la  comqiission  que  qae!q.Hep  dispositions  de- 
vaient être  ajoutées  II  celles  que  contenait  le 
projet. 

■  Aux  termes  de  Part.  144,  y  eat-il  dit}  les 
funclions  du  ministère  public  doivent  être 
remplies  pajr  le  cumo^issaire  de  police  du  lieu 
où  siège  le  tribqfii^t.  E)n  cas  d'empêchement 
du  commissaire  de  police,  ou  s'il  n'y  en j^ 
point ,  elles  doivent  être  remplies  par  le 
maire  qui  peut  s^  f^ire  remplacer  par  son  ad- 
joint. 

t  Or»  il  est  arrivé  qjiélquè,f<>>8  quo  le  maire 
•l  l'adjoint  du  cUef>-lieu  de  canton  ont  refu8,é 
ou  négligé  de  remplir  le  inandat  qup  leur 
donne  la  loi. 

«  Le  procureur  général  n'a  d'autres  moyens 
de  les  y  cjojitraiqdre  qu9  l'avertisse poent  don| 
parle  l'art.  980  du  Code  d'instruction  crimi- 
nel ic;  ei,  en  cas  de  récidive,  la  citation  devant 
la  chambre  du  conseil  dp  Ift  cour  pour  leur 
enjoindre  d'être  plus  exacts  à  l'avepir  (art.  S8i« 
Cod.  insi.  cxiqi.). 

Le  ritpport  examine  si  le  procureur  général 
peut,  par  analogie  de  l'art.  I67,4é8ign«r>  à  Ut, 
place  du  maire  ou  de  l'adjoinl,  i|P  cpuseiUer 
municipal  du  cbef-lieu  de  canton,  ou  les  niaires 
et  adjoints  d'ujie  d^s  communes  vojslqes,  l\ 
rappella  des  arrêts  49  la  Cour  de  cassation 
qui  ont  décidé  en  ce  dernier  sens  (arrêts  du  $ 
aoat  1834,  10  septembre  1835,  3  décembre 
1840;  Siray^t.  35,  1,42  et  919  et  t.  4l>:i,  668). 
Mais  il  constate  que  la  jurifprudtnce  n'est 
pas  bien Hxée  sur  ces  questions;  il  fait  remar- 
quer que  l'élection  des  maires  par  les  conseils 
municipaux  doit  rendre  encore  plus  difficile 
la  solution  des  difficultés,  et  en  con*éque|ice 
il  approuve  la  proposition  du  gouvernement  de 
donner  aaz  proanraars  généraux  la  faculté  de 


dësigoer,  pour  remplir  les  fonctions  du  niinis- 
lére  public  au  tribunal  de  simple  police,  soit 
le  maire  ou  l'adjoint  du  chef-lieu  de  canton, 
soit  un  des  mairea  ou  adjoints  de  Tune  des 
communes. du  canton,  soit  un  des  s.upplëantt 
du  juge  de  paix. 

•  En  appelant  lea  suppléants^  du-  Ju|^  d» 
paix,,  poursuit  le  rapport,  ^..  l»,  gurd».  d«« 
s^enujt  applique  au^  tribupi^ix;  d%  polif»  un 
qsage  devenu  frj&qucat.  devant  Ves  JMfMictioiis 
aiipéri««res  e^  qui  n'a  donné  lieu  k.  «Lueun« 
critique  sérieuse.  Re«o^ma)Andé«  par  queif 
quesouns  des  nos  criqUna>|istas  (voy<  Faustinr 
Hélifl,  t.  7,  p.  51),  ceUe  idée  a  pairu  si 
Juste  que  plusieurs  membres  d«  la  cammia- 
aioq  avaiem,  songé  1^  réserver  exclusivement 
auz  suppléants  les  fonctions  du  ministère  pu* 
hlic  en  matière  de  simple  police.  La  majorité 
acfu  qu'il  était  utile  de  laisser  aux. proeo- 
reurs. généraux  une  plus  grande  liberté  dans 
le  choix  de  leurs  auxiliaires.  Elle  a  craini 
d'enlever  aux  suppléants  leujr  earactére. 

Le  rappert  ajoute  q««  qu«lqaes  membres 
de  la  eommiition  avaient  méane  peneé  que 
l'on  devrait  permettra  aux  precureure^éBëitaux 
de  faire  porter  leur  chois  suv  tout  èleeteur 
par  eux  jugé  capable  et  digne;  mais  cette 
peniée  a  para  donner  trop  d'extension  à  li( 
faculté  qu'il  était  raisonnable  d'aeoorder  attc 
procureurs  généraux. 

En  terminant,  le  rapport  s'exprime  afnef  : 
c  La  commission  vous  propose  d'adopter  le 
projet.  Toutefois,  quelques  additions  et  modi'^ 
flcations  lui  ont  para  nécessaires.  La  nourelle 
rédaction  ne  prévoit  pas  le  ca»  oA  if  existerait 
plusieurs  commissaires  de  poHce  au  cher-lieu 
d'u  canton.  Nous  vous  proposonsde  reproduire 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  144,  ainsi  conçu  : 
<  S'il  y  a  plusieurs  commissaires  de  pollee,  le 
procureur  général  près  la  cour  d'appel  nom- 
mera celai  ou  ceux  d'entre  eux  qtil  feront  le 
service.  Il  se  peut  aussi  qu'il  n'y  ait  pae  de 
commissaire  de  poliee  au  ehef^liee,  mais  qu'il 
en  existe  un  dans  une  commune  du  canton  ; 
dans  ce  cas,  nous  avons  pensé  qu'il  étal^  bon 
de  réserver  au  procureur  général  le  droit  de 
le  choisir  pour  exercer  l'action  publique.    . 

•  L'ordre  dans  lequel  est  faite  cette  énumé- 
ration  ne  doit  exercer  aucune  influence  sur  la 
désignation  du  procureur  gènéri^l.  fin  câi 
d'empêchement  do  commissaire  de  police  dti 
chef-lieu  de  canton,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  ce 
magistrat  reste  libre  de  choisir  l'une  ou  l'au- 
tre des   personnes  indiquées   dans   l'article^ 


«  ((ue  trimestre^  V^  ipg^.  ^  oaii  trans- 
imcltrotit,  etc.  »  (tç  teste  Se  l'article 
n'est  ()ad  modifié.)  (1). 
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i  SjqdI  abrogés  le»  art^  13d«  140»  106, 
167,  16«,  i6ft.  170,  171  4n  CiHte  d'iuK- 
truclioii  trimiBelto  (i)-. 
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qiehat  flolilerangdMwIfeqiftl  etto  t^y  trouv* 

c  Poar  micQx  txprioi«r  ctiu  |i«mée  ^^  em- 
pêcber  use  iaterprAlaMon  rettfiaive,  nou0 
proposoni  de  rèdigei;  l'aft.  144,  de  façon  à 
tndiquiet  tlt^remént  qo^U  n'e^isle&ocune  prio- 
rité entre  IM  peTBOttnes  désignées  ttt  choix  din 
procureur  géaèraU 

t  Le  maire  et  l'tdjoioi  du  oiMfVMea  éieeaii* 
ton  demnf  nm^h^f  U  pernetne  détignée 
poar  exercer  Tactioiif  p^j:>liqu«  ««  cm  d'ewpé- 
chemenl,  accidente],  on  pourrait  iji44iire  dA  la 
rédaction  du  nouvel  article  que  cea  deux  of- 
ficiers municipaux  ne  peuTent  être  choisis  par 
le  proeareur  génér*!  pour  renplir  babituelle- 
ment  les-  fonctions  du  ministère  public.  0* 
serait  une;  fausse  int«rpré4«tion  de  la  loi,  on 
désaccord  nrec  l'expcaé  des  motifs,  maie  q«'il 
importe  néanmoii^s  de  prévenir.  Nous  croyons 
donc  devoir  ajouter  le  maire  et  l*ad^oinC  du 
chef-lieu  de  canton  à  rénumérMiOn  de  l^ar* 
(iBie  {é4,  bien  quMIa  soient  cerHlnement  tooi- 
pris  dAns  rexpi^saJOB  fénérftle  <  oa  dea  mal» 
res  on  adjoints  4^  cftnton.  » 

«Eofln,  l«  faculté  réservée  «a  proenreur 
général  de  choisir  la  maire  du  chef-lieu  de 
canton  pûur  exercer  habituellement  l'action 
publique  nous  a  conduits  à  vous  proposer  une 
idditlo»  aa  prejei.  Dans  e«  cas,  si  1%  mairt 
est  empêché,  U  ne  reste  que  l'adjoint  pour  le 
sapplë«r.  Ce  dernier  peut  être  absent,  ma- 
iade  ou  incapabLe.  U  nous  a  parq  nécessaire 
de  mieux  assurer  le  service  du  tribunal  de 
poJIee,  en  permettant  à  la  personne  désignée 
par  le  procureur  générai  de  se  faire  rempla- 
cer accidentellement  par  on  cônselflar  muni-^ 
clpal  du  chef-lieu  de  canton. 

«  Alors  même  qae  le  choix  da  procureur 
général  se  sera  porté  sur  une  autre  personne 
que  le  maire  du  chef-lien,  il  est  prudent  de 
prévoir  le  cas  où,  cédant  aux  suggestions  de 
l'amour-propre  froissé  d'ene  préférence  plus 
ou  roeins  Justifiée,  est  ofAcier  municipal  se 
reruserait  à.  remplir  accidentellement  des  fonc- 
tions auxquelles  il  se  croyait  appelé  de  droit 
par  sa  résidence.  L'intervention  d'un  conseil- 
ler municipal  peut  donc  être  quelquefois  né- 
cessaire poor  constituer  le  tribunal  de  police» 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  nous 
obligea  exprimer  dans  la  loi  la  possibilité  d'y 
recourir.  ■ 

(i^I^e  modiAcation  apportée  à  cet  article 
consiste  seulement  dans  la  suppression  des 
mots  et  les  maire*.  Elle  est  la  eonséquence 
nécessaire  de  le  disposition  qui  confie  aux 
jugea  de  paix  seuls,  à  l'exclusion  des  maires, 
les  fonctions  de  jnges  de  simple  police. 

(3)  I/'abrogation  des  articles  énoncés  dans 
cet  article  résulte  aussi  nécessairement  du  non- 
teau  système  adopté  par  la  loi. 

M.  Parent  a  proposé  un  article  additionnel 
modilcatif  de  l'art.  147  du  Code  d'inst.  crim» 

Il  portait  en  substance  :  L'avertissement  est 
obligatoire  ;  il  est  transmis  par  le  greffier  par 
lettres  chargée*  et  affranchies. 

Les  parties    qui   ne  comparaissent  pas  sur 


l'averiissement  sont  citées  confofmâqient  aux 
art.  144  et  145,  à  moliis  qu'elles  n'aimt  dé- 
claré  au  bas  de  rsvcrlisseroent  qu'elles  ac- 
ceptent la  condamnation  qni  sera  prononcée. 
Ces  dispositl*na  ne  seai  pi#  apptieablea  auK 
caf  d'argehce  qqi  coMtniMront  4  être  récif 
par  l'art.  146. 

i^orsflu'Li  s'agira  de  conir^ventlons  prévues 
par  les,  art.  471  et  478  du  Code  pénal,  le  ro|- 
nls'.ére  public  pourra,  sur  l'avis  du  Juge  de 
paix,  accepter  avant  le  Jugement  une  transac- 
tton  dont  le  chiffre  ne  sera  pas  moindre  de 
1  franc  on  de  3  fr.,  selon  qu*il  s'agira  de  l'ar- 
ticle 471  ou  de  l'art.  478. 

I>e#détailf,qae  ja  crois  iqBliledt  rappeler, 
eempJéuient,  «et  ensemble  da  dis|M>sitiens. 
Leur  but  était  de  simplifier  1«  proeédore,  d'é- 
viter des  dèplaeemeAts  o«ér»ajt  poer  les  par- 
tie» ;  de  diminuer  les  Crais  qui  s'élèvent  sou- 
vent an  double  et  an  triple  du  moetaat  des 
amendes. 

M.  Parent  faisait  remarquer  que  son  syalème 
généralisait  et  rei)d#il  obligatoire  ravertii- 
sement  qui  n'est  que  faculutif,  aux  termes  de 
l'art.  147;  que  la  forme  de  Tavertissement 
qu'il  propessit  é  ait  prèeieément  celle  qu'a- 
vait adoptée  la  loi  du  ti  mai  1858  pour  la 
procédure  d'ordre  (art.  751,  Code  pro«.); 
qu'enfin  l'idée  d'autoriser  des  transactions  en 
matière  de  contraventions  de  police  avsit  déjà 
trouvé  place  dans  la  législation  en  matière  de 
contraventions  foresliéres. 

M.  le  rapporteur  et  M.  te  garde  dei  sceaux 
ont  combattu  la  proposition. 

L'économie  n'a  pas  paru  ftIF.  le  rapporteur 
devoir  être  auss4  oeosidérable  que  le  pen- 
sait M.  Parent.  Il  a  seutenu  que  la  racaltè 
q«e  donne  l'art.  147  suffisait  pour  attein- 
dre le  but  de  la  proposition.  Il  asnrtout  vi- 
vement repoussé  la  disposition  relative  à  la 
transaction  ;  il  a  dit  qu'elle  altérait  profon- 
dément le  caractère  des  Juges  de  psix,  que 
les  populstions  entourent  de  considération  ei 
de  respect,  «t  qu'elles  s'habitueraient  bien 
vite  à  les  considérer  comme  une  sorte  d'a- 
gents d'affaires  auxquels  on  viendrait  proposer 
moyennant  finances  de  ne  pas  comparai' re 
devant  la  justice  et  de  ne  pas  subir  une  con- 
damnation, c  Je  ne  sais,  a-t-il  dit,  si  M.  Pa- 
rent y  a  bien  réfléchi;  mais  il  y  a  dans  cette 
dernière  partie  de  sa  proposition  quelque 
chose  d'énorme.  Ç'es^  une  conception  nou- 
velle du  caractère  du  Juge  qui  bouleverse 
toutes  les  idées  que  nous  avons  et  que 
nous  conserverons.  Je  l'espère,  sur  la  mission 
du  juge,  mission  si  sainte,  si  grande,  qui  lui 
•  donne  le  droit  de  punir  au  nom  de  la  société. 
Nous  l'avons  toujours  éloigné  avec  grand  soin 
de  toutes  les  conventions,  de  quelque  nom 
qu'on  les  nomme,  oik  se  débattent  des  ques- 
tions d'argent.  Conservons  au  moins  cette  tra- 
dition. ' 

On  ne  saurait  trop  applaudir  à  ees  dostrinet 
et  à  ees  sentiments.  11.  le  rapporteur  a  raison 
de  prêcher  le  respect  des  lois  et  des  magis« 
trats.   Cependant  l'idée  de  transaction  qu'il  i^ 
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une  compagnie  particnlière,  représentée 
par  le  sieur  CucheTal-Glarigny,  ainsi  que 
le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  yu  ravis 


89  iautiib  —  ii  FiYHH»  1873.— Loi  qui  ouvre 
au  minitue  do  la  juallce,  sur  Toxorclco  1878, 
an  crédit  oxlraordinalro  de  550,000  fr.,  ap- 
plicable *  I»  reoonslUutlon  dei  aciea  de 
l'état  civil  de  la  rille  de  Paris.  (XII,  B. 
CXVIII,  n.  1716.) 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  justice,  sur  l'exercice  1872,  un  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  cinquante 
mille  francs,  applicable  à  la  reconstitu- 
tion des  actes  de  Tétat  civil  de  Pari».  Ce 
crédit  sera  inscrit  au  budget  de  l'exercice 
1872,  chap.  14  bis  {Reconstitution  des 
actes  de  l'état^civil  de  la  ville  de  Paris), 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  de  l'exercice  1872. 


iOAvaiL  —  l^MAi  1878.  — Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher,  d*un  chemin 
de  fer  d'intérêt  local  qui,  partant  de  la  li- 
mite du  département  d'Eure-et-Loir,  vers 
Brou,  passera  par  Droué,  Mondoubleau  et 
Savigny,  et  aboutira  à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Sarlhe,  dans  la  direction  de  Saint- 
Calais.  (XII,  B.  CXVIII,  n.  1717.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablis- 
sement, dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
qui,  partant  de  la  limite  du  département 
d'Eure-et-Loir,  vers  Brou,  passera  par 
Droué,  Mondoubleau  et  Savigny,  et  abou- 
tira à  la  limite  du  département  de  la 
Sarthe,  daus  la  direction  de  Sainl-Calais; 
vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  pu- 
blique k  laquelle  Tavant-projet  de  ce 
chemin  a  été  soumis,  et  notamment  le 
procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  du  19  janvier  1872;  vu  la 
délibération,  en  date  du  30  octobre  1871, 
par  laquelle  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher  a  approuvé  l'éta- 
blissement dudit  chemin  de  fer;  vu  la 
convention  passée,  le  10  novembre  sui- 
vant, par  le  préfet  de  Loir-et-Cher,  avec 


du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées^ du  22  février  1872  ;  vu  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  7  mars 
suivant;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  la  loi  du  27  juillet  1870  ;  vu 
la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ;  la  commission  pro- 
visoire chargée  de  remplacer  le  conseil 
d'Etat  entendue,  décrète  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique, 
l'établissement,  dans  le  département  de 
Loir-et-Cher,  d'un  chemin  de  fer  qui, 
partant  de  la  limite  du  département  d'Eu- 
re-et-Loir, vers  Brou,  passera  par  Droué, 
Mondoubleau  et  Savigny,  et  aboutira  i 
la  limite  du  département  de  la  Sarthe, 
dans  la  direction  de  Saint-Calais. 

2.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est 
autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce 
chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  juillet  1865  et  conformément  aux 
conditions  de  la  convention  et  du  cahier 
des  charges  susmentionnés.  Des  copies 
certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  au  présent 
déci'et. 

.3  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


31  DBCBMBRS  1872  s.  11  MARS  1873.  —  Décret 
qui  Qxe  la  valeur  des  monnaies  étrangères 
en  monnaies  irançaises,  pour  la  perception, 
en  1873,  du  droit  de  timbre  établi  sur  les  ti- 
tres de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  pu- 
blics des  gouTornements  étrangers  (Xll,  B. 
CXVIII,  n.  1720.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  13  mai  1863,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice 
1864,.;  lequel  article  est  ainsi  conçu    : 


repoussée  avec  tant  de  véhémence  a  déjà 
trouvé  place  dans  notre  législation  criminelle. 
M.  Parent  a  cité  les  dispositions  du  Gode  fo- 
resiier  qui  l'admettent.  Il  pouvait  ajouter  que 
les  administrations  des  douanes,  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  postes  sont  également 
autorisées  k  transiger  avec  les  délinquants. 
(Voy.  loi  du  18  juin  1859,  modiflcative  du  Gode 
forextier,  tome  S9,  page  413;  les  arrêtés  du 
14  frucUdor  an  10  et  du  5  germinal  an  iâ  et 
les  ordonnances  des  3  février  1821  et  19  Të- 
vriec  1843.)  Il  est  vrai  que  les  transactions 
entre  les  délinquants  et  l'adminislration  fo- 
restière n'ont  pas  Heu  en  présence  du  juge  et 
avec  son  concours,  comme  le  proposait  M.  Pa- 
rent. 


Je  comprends  donc  qu'on   n'ait  pas   admis 
son  article  additionnel  ;    mais  il    faut  recon- 
naître qu'avec  certaines  modifications   le  sys- 
tème qu'il  a  présenté  pourrait  être  mis  h  pro- 
fit. G'est,  si  je  ne  me  trompe,   ce  qu'a    pensé 
VL.  le  garde  des  sceaux  ;   il  a  fait  remarquer 
que  l'amendement  improvisé  n'avait   pas    ë^ 
suffisamment  étudfé,   puisque  son  auteur  c^r^ 
avait  changé  deux   fois  le  texte  à  la  trlbunv 
même.    •    S*il   a   quelque  avantage,   a-  l-   it 
ajouté,  que    M.  Parent  fasse  une  projiosiil<.n , 
une  commission  l'examinera  et  elle  la   modi- 
fiera; certainement  elle   l'améliorera,  et  I'Af- 
semblée    ne    s'exposera  pas  à  introduire  dait*) 
nos  lois  des  régies   contradictoires  avec  leurs 
principes  les  plus  essentiels.  » 
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<  A  dater  du  i*' jaillet  1863^  seront  son- 
t  mis  i  un   droit  de   timbre  de   cio- 

•  quante  centimes  par  cent  francs  on 

<  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 

<  leur  Taleur   nominale    les  titres    de 

•  rentes,  emprunts  ou  autres  effets  pu- 
c biles  des    gouvernements   étrangers, 

<  quelle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  créa- 

<  tion.  La  valeur  des  monnaies  étrangères 

<  en  monnaies  françaises  sera  fixée  an- 

<  nuellement  par  un  décret  ;  »  vu  Tar- 
ticle  1"  de  la  loi  du  25  mai  187â,  qui 
abaisse  le  droit  de  timbre  établi  par  la 
loi  précitée,  décrète  : 

Art.  i".  La  valeur  des  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises,  pour  la 
perception^  pendant  l'année  l873,  du 
droit  de  timbre  établi  par  l'art,  i*'  de  la 
loi  dn  25  mai  1872^  est  fixée  comme  il 
sait  : 

Autriche,  le  florin,  2  fr.  21  c.  ;  dette 
extérieure  payable  en  livres  sterling, 
35  fr.  50  c.  Espagne,  dette  intérieure, 
la  piastre,  5  fr.  10  c;  dette  extérieure^ 
la  piastre,  5  fr.  40.  Italie,  la  livre,  92  c. 
Etats-Unis,  le  dollar,  5  fr.  16  c.  Hol- 
lande, le  florin,  2  fr.  10  c.  Portugal,  la 
livre  sterling,  25  fr.  50  c.  Russie,  dette 
eitérienre,  la  livre  sterling,  25  fr.  20; 
dette  extérieure,  rente  quatre  et  demi, 
25  fr.  50  c.  Turquie,  detle  extérieure,  la 
livre  sterling,  25  fr. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  cbar- 
gé,  etc.  

4—  li  /Airm»  1873.  —  Décret  qui  «atorlt* 
l'adaiisslon  en  entrepôt  flcilf  dci  boie  d'é- 
bènisterle  imporièi  par  navires  français  ou 
étrangers  dans  ies  ports  d'entrepôt  réel. 
(XII,  B.  GXVIII,  n.  1711.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  26 
juillet  1872;  vu  les  art.  14  et  15  de  la 
loi  do  8  floréal  an  11,  décrète  : 

Art.  1^.  Les  bois  d'ébénisterie  de  toute 
espèce,  importés  par  navires  français  ou 
étrangers  dans  ies  ports  d'entrepôt  réel^ 
pourront  être  admis  en  entrepôt  fictif 
dans  les  conditions  déterminées  par  les 
art.  Uet  15  de  là  loi  du  8  floréal  an  11. 

2.  Les  déclarations  indiqueront  l'es- 
pèce des  bois,  leur  état  brut  ou  scie,  le 
nombre  des  pièces  et  leur  cubage.  Cha- 
que lot  devra  être  placé  séparément  dans 
ies  magasins,  par  espèce  et  par  prove- 
nance. 

3.  Les  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 


•V^ii* 


SjAmrna  «-11  lumi  187S.  —  Déertt  qal 
prohibe  I importation  de  Fniice  cm  Alférle 
des  eeps  de  rlgae  on  sarmeats  (XIU  B. 
CXTIII,  n.  17M.)  ^ 

Le  Président  de  la  République,  contl« 
dérant  qu'en  présence  des  ravages  exer- 
cés dans  les  vignobles  dn  Midi  de  la 
France  par  le  phylloxéra  vastatrix,  il 
importe  de  soustraire  l'Algérie  aux  at- 
teintes dn  fléau  ;  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  d'après  les  propo- 
sitions du  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie,  décrète  : 

Art.  !•'•  L'importation  de  France  en 
Algérie  des  ceps  de  vigne  ou  sarments 
est  prohibée  jusqu'à  nouvel  ordre. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc.  __ 

8  JAifTisft  —  11  KAMs  187S.  —  IMertt  qai  read 

exécutoire  en  Algérie  l'art.  SI  de  ia  loi  da  iO 
décembre  1873,  fliaot  le  prix  des  permis  de 
ehasse.  (XII,  B.  GXVIII,  a.  1733.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  de  finances  do  20  décembre  1872, 
porUnt,  art.  21  :  «  A  l'avenir,  le  prix  des 
c  permis  de  chasse  sera  fixé  comme  au- 
«  trefois  à  vingt-cinq  francs  ;  »  sur  le 
rapport  dn  ministre  de  l'intérieur  et 
d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1".  L'art.  21  de  la  loi  de  finan- 
ces du  20  décembre  1872  est  rendn  exé- 
cutoire en  Algérie;  k  cet  effet,  il  y  sera 
publié  et  promulgué  à  la  suite  du  pres- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. 

9—13  jAKviea  1873.  —  Décret  relatif  à  la 
caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  (XI f,  B.  CXVIII, 

B.  1734.) 

Le  Président  de  la  République^  vu  les 
lois  des  24  juillet,  10  et  29  août  1870; 
vu  les  décrets  du  25  juillet  et  du  6  sep- 
tembre 1870  ;  vu  les  décrets  des  18  juin 
1859, 18  juin  1860,  25  juillet  1870  et  9 
octobre  1871  ;  vu  la  loi  du  27  novembre 
1872,  portant  (art.  4)  que  les  ministres 
de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finan- 
ces sont  chargés  d'organiser  la  caisse  des 
offrandes  nationales  sur  les  bases  nou- 
velles indiquées  par  ladite  loi  ;  sur  le 
rapport  des  ministres  de  la  guerre^  de  la 
marine  et  des  finances,  décrète  : 

Art.  1".  La  caisse  des  offrandes  natio- 
nales en  faveur  des  armées  de  terre  et  de 


73. 


per  est  chargée  de  cçptra\içer  et  Jq  ré- 
j^rtirïe  prpfuU  de^  çommea  offertes  par 
Us  particuliers  ou  proyenant  dft  crédits 
ouverts  au  budget  dans  le  but  :  i<^  d*ac- 
cQrder  une  aUocatjop  élevant  à  i\x  cents 
francs  la  pension  des  soua-QfAciers,  capo-^ 
raux  et  soldats  ou  marins  des  armées  dQ 
terre  et  de  mer  fidwi^  ^  la  retraite  pov^r 
blessures  reçues  devant  rennemi,  ou  pour 
infirmités  contractées  en  campagne  ayapt 
entraîné  :  Vamputation  d'un  membre; 
la  perte  d^  l'usage  de  deux  membres;  la 
perte  de  l'usage  d'un  membre  ;  ainsi  que 
la  pension  des  anciens  militaires  mutilés 
qui  toucbaient  un  supplément  payé  par 
l'ancienne  liste  civile;  2*  d'augmenter 
de  cinquante  pour  cent  l'indemnité  jour- 
nalière qui  est  allouée  aux  sous-officiers, 
caporaux  et  soldats  en  expectative  d^ 
peubion  de  retraite  pour  blessures  ou  in- 
firmités équivalentes  contractées  au  ser- 
vice de  FBtal;  3»  de  secourir,  après 
préférence  accordée  auxapiputés,les  m- 
litaires  retirés  du  service  dans  des  condi- 
tions dignes  d'intérêt  et  nécessitant  un 
secours  de  TEtat,  ainsi  que  leurs  femmes 
et  enfants  ou  ascendants. 

2.  Cette  caisse,  déclarée  d^utilité  publi- 
que par  le  décret  de  fondation  du  18  juin 
i860,  reçoit  des  dons  et  legs^  conformé- 
ment anx  lois  et  règlements.  Elle  est  gé- 
rée par  radministration  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  sous  la  direction, 
le  contrôle  et  la  surveillance  d'un  comité 
supérieur  désigné  k  l'art.  4  ci-après. 

3.  Sont  versés  au^  trésor  et  successive- 
ment employés  en  achats  de  rentes  sur 
l'Etat,  pour  les  arrérages  desdites  rentes 
être  employés  aux  fins  ci-dessus  indi- 
quées, les  fonds  à  provenir,  soit  des  dons 
et  legs  faits  à  la  caisse,  soit  de  souserip^ 
tions  publiques,  soit  du  restant  libre  sur 
les  sommes  déposées  au  trésor  à  titre 
d'offrandes  nationales  pour  les  victimes 
de  la  guerre,  soit  enfin  du  disponible  sur 
le  crédit  de  cinquante  millions  voté  par 
les  lois  des  24  juillet,  10  et  29  août 
1^7Qi,  ^près  liquidation  des  opérations  de 
la  commission  instituée  par  décret  du 
25  juillet  1870. 

Ces  rentes  seront  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  au  nom  de  la 
caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur 
des  armées  de  terre  et  de  mer;  les  frais 
d'administration  de  la  caisse  seront  pré^ 
levés  sur  le  produit  desdites  rentes. 

4.  Un  comité  supérieur  est  chargé  de 
diriger,  de  surveiller  et  de  contrôler  les 
opérations  tant  administratives  que  finan* 
cières  de  la  caisse  des  effrandas  natiO'* 
nales. 

Son  siège  est  au  ministère  de  la  gaem. 


Ce  comité  f!S(  eomposé  eerniia  i)  mU  i 

5.  Les  mQm)>res  du  comité  supérieur 
appartenant  aux  iqiplst^res  da  U  guarfe^ 
de  la  poarine  et  des  finances  pourront  se 
faire  remplacer,  en  cas  de  nécessité,  par 
ua  chef  de  &mm  cciinpétent  dç  l'adniH 
nistratioKk  qu'ils  représentent. 

a<  Le  comité  supérieur  de«siir<;  cbarfô 
d^  nomtner  son  secrétaire. 

7.  Les  dons  et  legs  &wt  a^c9pt4s  par 
le  comité  supérieur  au  wm  d^  la  caisse 
des  offrandes  nationales. 

8.  Le  comité  supérieur  statue  sur  les 
compléments  de  pension,  allocations  et 
secours  qui  lui  sont  demandés. 

9.  Il  est  rendu  compte  chaque  anuée 
au  Président  de  la  République,  par  UQ 
rapport  spécial  du  cou)i^  supérieur,  de 
l'ensemble  des  opérations  et  de  la  situa- 
tion de  la  caisse. 

Dispositions  transitoires, 

iO.  h^  réselutious  apprauvées  par  le 
décret  du  ISl  iui^  18Q0  auront  reviaéee 
par  \e  oomité  supérieur  et  mises  en  bar*- 
monie  a^ec  les  dispo.sitions  de  la  loi  sus^ 
visée  du  27  noveiabre  W%,  Elles  sont 
soumises  U  l'approbation  du  Président  de 
la  République.  Quand  elles  auront  re^ 
cette  approbation,  elles  seront  insérées 
au  Bulletin  des  lois  et  publiée*  dans  la 
Journal  officiel. 

11.  Le  comité  supérieur  nommée  par  \^ 
décret  du  9  octobre  1871  cessera  ses 
fonctions  dès  que  les  résolutions  du  co- 
mité nommé  par  le  présent  décret  auront 
reçu  l'approbation  du  ï>résident  de  la 
République,  conformément  ^  l'article  pré- 
cédent. 

12.  La  commission  instituée  par  décret 
du  25  juillet  1870  et  reppnstituée  par 
décret  du  6  septembre  1870  et  par  ar- 
rêté ministériel  du  23  avril  1871  cessera 
de  fonctionner  dès  qu'elle  aura  épuisé  la 
somme  laissée  à  sa  disposition  pour  sa- 
tisfaire aux  demandes  en  cours  d'examen 
e^  qu'elle  aura  termipé  la  liquidation  de 
ses  opérations. 

13.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


Il   mil 


rrr 


9  JAmrm  mm  «1  iiABs  I8T3.  —  B««ret  ^n^  tp- 
proiiTe  U  oonTentlon  passée,  le  9  jâSTier 
1S73,  ei^^re  le  oiinUtre  4fs  travaux  pnbliçf 
e|  If  compagnie  des  chemins  de  fer  4e 
rOuest,  pour  la  concession  d*un  chemin  de 
fer  pariant  de  la  ligne  de  Rouen  à  Dieppe, 
à  ou  près  Bialmpuisi^  el  atkoâiisiant  à  celle 
da  Ronea  au  Hrir«,  *  9^  piei  Moll«Tm«. 

(XII,  B.  CXVIII,  n.  1725.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 


IkÉft^».  FIUItÇiUSl.^ASSK«HiftNAT19IUI«l;»«<-  10  4AII1fU»  l$1^ 


If 


rapport  du  mlQiati^e  aea  travaux  p«l»)ks  ; 
n  U  décrel  du  il  juin  1859  et  la  cm- 
veation  y  aunoxée  éea  29  jailtot  1898  et 
Il  }BiB  1859  )  TU  l«s  loi  et  ééçret  ûxx  4 
jQllIét  i868,  ensemble  la  conTentlon  nor- 
tant  la  viéma  date  ;  vu  Vavant-projet  d*uu 
chemin  de  fer  partant  de  la  ligne  de 
Rouen  k  Biepp^i  ^  ou  prè&  Etaimpuis^  et 
aboutissant  k  celle  èê  Reuei  tu  Havre, 
à  ou  près  Motteville  ;  vu  le  dossier  de 
l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
été  soumis,  6t  notamment  le  procès-ver- 
bal de  la  commission  d'enquête»  en  date 
du  7  décembre  1807;  vu  les  avi»  du  con- 
seil général  dea  ponts  et  cbaussées,  des 
2â  jaiD  et  31  août  1871  ;  vu  les  lois  du 
3  mai  1841  et  du  27  }Bll1et  1879;  vu  la 
eonvention  passée,  le  9  janvier  1873, 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et 
la  compagnie  des  cbemins  de  fer  de 
l'Ooesty  ladite  convention  portant  eon- 
cession  du  cbemin  de  fer  ausmentionaé 
de  ta  ligne  de  Rouen  à  Dieppe,  à  ou  près 
Etaimpiii4,à  \i  ligne  de  Rouen  au  Havre» 
à  ou  près  Motteville;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète: 

Art.  l«^  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  9  janvier  487^,  entre  le  ministre 
des  travaux  publies  et  la  eeinpagnie  des 
chemins  de  ter  de  l'Ouest,  est  et  demeure 
approuTée. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.     

10  »AKJtn  mm  ii  MMMB  iSIS.*»* Mên%  qot  â^- 
prboT*  on  régi9memi  MipfléaieDtaire  rt Utif 
à  J'oetroi  de  la  tille  de  Parle.  (XII,  B.  GXVIII» 
n.  172^0 

Le  f»i>éeident  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  mfnisfre  des  finances:  vu  I^s 
art.  ^  et  7  it  la  Ui  du  16  juillet  1859; 
\u  rordonnance  du  9  décembre  1814  et 
les  dispositions  des  iQls  desfôavril  1818 
et  24  juin  18i4,  relati/fes  sus  œlreis; 
vu  la  loi  au  12  déeembre  1889  et  le  tarif 
y  annoTié  pour  lir  perception  du  droit 
d^entrée  sur  le$  boissons  ;  vu  la  lot  du  24 
mai  1834  ;  vu  la  loi  du  11  îuln  1842  ;  vu 
la  loi  du  10  mai  1846;  vu  le  d^eret  du 
17  mars  iSliS;  vu  l'art.  18  de  la  loi  de 
finukces  te  32  }ui»  4884;  vu  la  loi  dv 
24  jeillot  f967;  vu  le  décret  du  12  fé- 
vrier 1:870;  l^u  les  lois  et  règlements 
spéciaux  K  foctfoi  de  ta  viUe  de  Paris, 
et  notamment  ;  la  loi  du  ^7  vendémiaire 
an  7,^  lai  l#i  du  19  frimaire  an  8,  la  loi  du 
1«'  mai  1893,  rordonnanee  du  29  }uil)el 
1829,  rordonnance  du  22  Juillet  i8Si, 
la  loi  du   29  mars  1852  (art.  T»8  et 
9),  le  décret  du  19  décembre  1859  ;  vu 
la  délibération  du  conseil  munieipal  de 
la  ville  de  Paris,  en  date  du  12  juillet 


1872,  tendant  à  la  pievafatioB  des  tarif 
et  règlemeat  en  vif ae>»r  à  Toctfoi  de  la- 
dite contauBe  :  ifq  la  lettre  du  préfet  du 
département  de  la  ËtUte  au  ministre  des 
fiognçes,  en  date  du  15  aodt  1872;  vu 
les  observations  du  ministre  de  Viaté- 
rieur  ;  le  conseil  d*Etat  entaBdit^dèerète  i 

Art.  i«^  Est  apprauvè  le  rèyleseM 
supplémentaire  el-aniietè^  relttK  U  Tee- 
troi  de  la  ville  de  Paris. 

2.  Le  ministre  des  ffnattces  est  char- 
gé^ etc, 

RÈaiiBVMv  sorPiiHairrAiiiÉ  »v  t/acTMfi 

M  LA  VfLUI  tÉ  MfUi. 

i  1^'.  D«y  rétôHMiii^nçeê  d  U*  «orlif . 

Art.  !•'.  Tofft  e«mmet$ali(  en  fréi  «jfQt  téut 
ir«er  in  Mnéflee  Ût  1<  r#eoiiiiattaân«<  4  /« 
•ortte  de  Paris  pour  lea  marehtndftfei  pâ^  Tul 
réexportées  doit,  à  cet  effet;i  «dresser  an«  df- 
mande  fe  ridmtiriftnttloii  de  f'ocCrof,  qui  sta- 
tue sur  ces  demandes,  saqf  le  reeonrt  des  !•- 
téressêtf  tfupréf  dtt  préfet  de  î«  Seine. 

t.  Lés  déclarations  de  sortie  <ont  établies 
sur  des  formules  (V>urniea  par  riadmiQUtrtilQn 
et  signées  par  le  commerçant  ou  son  fondé  de 
pouToirs  dûriient  autorisé. 

3.  Le  bénéfice  de  la  reçoit na(ss«nce  é  U 
sortie  est  exelusiTément  concédé  pour  les  mar* 
chandises  n'ajant  subi  ni  dénaiurtUoa»  ni 
transformation,  ni  mélange ,  peaduil  Itnr  sé- 
jour momentané  dans  Paris* 

4.  Tout  commerçant  admis  au  bénéfice  de 
la  reconnaissance  é  la  sortie  est  faialble»  à 
titre  de  remboursement  des  firais  de  service  : 
lo  du  paiement  d'une  somme  4e  eent  Crenet^ 
tersée  le  i'^Jantlerde  chaque  anné«;  S*  d'une 
redetance  de  cinquante  centimes  ^«r  çlMguei 
bulletin  de  «ortie  et  payable  au  moment  de 
la  délirrance  du  bulletin. 

5.  Les  reconnaissance!  é  U  sortit  «t  sont 
effectuées  que  sur  tes  objets  dési^^s  doë  le 
tableau  cl-annezé.  tes  qnentités  inférieures  fu 
minimtm  fixé  par  ce  tableau  ne  peuvent  être 
robjet  d'aacune  reconnaissance. 

6.  £n  cas  d'urgence,  des  arrêtés  préfect*^ 
raux  pourront  modifier  le  UbleML  m/enélonné 
ci-dessus,  mafs  seulement  per  l'ad4ition  dei 
matières  nourelles  ou  par  la  réduciion  dtt  mi* 
nimum.  Ces  modificaiions  devront,  «près  avoir 
été  soumises  dans  le  délai  de  deux  m«ia  an 
eoDseil  municipal,  être  autorisées  |tar  «n  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'£tat. 

T.  ta  compensation  des  quantités  «orti««  ne 
peut  avoir  lieu  à  l'entrée  que  sur  def  çb^eta 
de  même  nature  et  Introduits  par  le  même 
négociant. 

S.  Leir  mtfrcliaddlsM  iont  présentées  aux 
emptojês  de  l'octroi^  dccompégnées  de  la  dé- 
claration Actax  it  est  question  à  Part.  1.  Aprêt 
vérification,  il  est  délivré  un  on  plusieurs  bul- 
letins de  sortie,  qnt,  lorr d'introductions  nou- 
velle», petitent  être  adïiits  en  déduetien  des 
quantités  de  la  manière  expliquée  ci-aptés. 
Il  est  également  délivré  des  BetlettnB  de  sortie 
pour  ies  lli^rateoii»  <le  marohaifdTses  que^  lea 
cemmercsnts  jostifleni  av«<r  Htt^s  aux  indut- 
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triels    ou   aux   établissements    de    l'intérieur 
jouissant  de  l'eatrepôt  réel  on  à  domicile. 

9.  Les  introductions  pour  lesquelles  il  est 
présenté  des  bulletins  dA  sortie  destinés  à  Te- 
nir en  déduction  sont  l'objet  de  déclarations 
spéciales  souscrites  sur  des  formules  que  l'ad- 
ministration de  l'ociroi  met  à  la  disposition 
des  commerçants;  les  bulletins  de  sortie  sont 
joints  aux  déclarations,  lesquelles  doirent  être 
signées  coame  celles  dont  il  est  question  à 
l'art.  2. 

10.  La  eoapensatien  s'établit  sur  les  quan- 
tités. Dans  le  cas  où  le  résultat  de  l'opération 
laisse  un  reliquat  à  peroeroir,  les  droits  sont 
immédiatement  acquittés.  Si  les  bulletins  de 
sortie  poHent  des  quantités  de  marchandises 
supérieures  à  celles  que  leeommerfant  désire 
faire  introduire  dans  Paris,  ce  dernier  peut 
obtenir  de  l'administration  centrale  de  l'octroi 
d'autres  bulletins  destinés  à  parfaire  la  difTé- 
rence,  pourra  que  cette  différence  ne  soit 
pas  inférieure  aux  minima  déterminés  par 
l'art.  5  ci-dessus. 

§  È.Detcombuitiblei  employés  dam  l'indnttrie. 

11.  Sous  les  conditions  exprimées  aux  arti- 
cles suirants,  les  industriels  sont  dispensés  du 
paiement  des  droits  sur  les  combustibles  em- 
ployés par  eux  dans  leurs  usines  à  l'usage  de 
leur  industrie. 

IS.  Il  est  perçu   comme  reprëseatation  des 
droits   sur  la  consommation  personnelle  lo- 
cale de  l'industrii  I,  ainsi  qu'à   titre   de   rem- 
boursement des  frais  de  personnel  et  de  toute 
autre  nature  provenant  du  fait  de  la  surveil- 
lance des  usines,  ane  somme  annuelle  de  cent 
francs,  et  de  plus,  sur  toutes  les  quantités,  une 
redevance  de  un  franc  par  tonne  de  houille  ou 
de  coke,    de   quarante  centimes  par  stère  de 
bois  dur,  de  trente  centimes  par  stère  de  bois 
blanc,  de  25  centimes  par  stère  de  cotrets  ou 
menuise,  et  de  quinze  centimes  par  stère  de 
fagots.  Les  quantités  sur  lesquelles   la   rede- 
vance est  établie   sont  déterminées  au  moyen 
d'un   abonnement   consenti  par  l'administra- 
tion de  l'octroi  et  accepté  par  les  intéressés. 

13.  La  taxe  de  cent  francs  est  payable  d'a- 
vance, au  commencement  de  chaque  année, 
et  demeure,  dans  tous  les  cas,  acquise  à  la 
ville. 

14.  L'abonnement  est  contracté  d'avance 
pour  on  an,  sauf  renouvellement  au  commen- 
cement de  l'exercice  suivant.  Il  est  basé  sur  le 
maximum  des  quantités  que  l'Industriel  dé- 
clare devoir  introduire  dans  l'année. 

15.  Le  paiement  du  montant  de  l'abonne- 
ment est  effectué  par  quart  et  par  trimestre, 
Us  31  mars.  30  juin,  30  septembre  et  31  dé- 
cembre de  chaque  année. 

16.  Aucun  abonnement  ne  peut  être  admis 
pour  des  quantités  inférieures  à  cent  mille 
kilogrammes  de  charbon  de  terre  ou  de  coke 
ou  à  deux  cents  stères  de  bois  à  brûler.  Toute 
introduction  annuelle  au-dessuus  de  ces  chif- 
fres ne  donne  lieu  à  aucune  réduction  sur 
le  montant  de  l'abonnement  afférent  à  ces 
quantités. 

17.  En  fin  d'exercice,  il  est  établi  un  dé- 
compte général  pour  chaque  usinier.  Si  les 
quantités    introduites    sont   supérieures   aux 


quantités  déterminées  par  l'abonnement,  l'u- 
sinier pale  le  surplus  dans  les  eondltions 
spécifiées  par  l'art.  12.  Si  les  quantités  Intro- 
duites sont  inférieures  aux  quantités  détermi- 
nées par  l'abonnement,  il  est  fait  au  profit  de 
l'usinier  une  réduction  proportionnelle  qui  est 
réglée  à  la  fin  du  quatrième  trimestre,  sans 
que  cette  déduction  puisse  réduire  de  plus  de 
vingi-cinq  pour  cent  le  montant  de  l'abonne- 
ment ni  l'abaisser  au-dessous  de  la  limite  fixée 
par  l'art.  16. 

18.  L'industriel  abonné  doit  fournir  une 
caution  solvable,  domiciliée  dans  Paris,  qui 
s'engage,  solidairement  avec  lai,  au  paiement 
des  droits  dus.  L'administration  de  l'octroi 
peut  exiger  une  seconde  ou  une  nouvelle  cau- 
tion, lorsqu'elle  le  juge  convenable. 

19.  L'abonné  est  tenu  de  conduire  directe- 
ment dans  ses  magasins  les  combustibles  in- 
troduits à  son  nom.  Aucune  paiiie  de  cet - 
marchandises  ne  peut  être  détournée  de  son 
affectation  Industrielle,  l'administration  se 
réservant  d'ailleurs  le  droit  de  contrôle  au 
moyen  des  livres  tenus  dans  l'usine. 

20.  Les  déclarations  d'entrée  dans  Paris 
sont  établies  sur  des  formules  Imprimées, 
fournies  par  Tadministration  de  l'octroi; elles 
doivent  être  remplies  et  signées  par  l'abonné 
ou  par  son  représentant  autorisé  à  cet   effet. 

21.  Les  industriels  ne  peuvent  être  admis  à 
jouir  de  l'abonnement  que  tout  autant  que  les 
dispositions  tant  intérieures  qu'extérieures  de 
leurs  établissements  sont  de  nature  à  per- 
toeitre  la   surveillance  du  service  de  l'octroi. 

22.  Une  demande  d'ad'nission  doit  ê  re 
adressée  par  les  intéresbés  à  l'administration 
de  l'octroi,  qui  statue,  sauf  recours  au  préfet 
de  la  Seine. 

§  3.  Dm   matièréi  premières  employées 
dans  l'industrie» 

23.  Les  industriels  qui  exportent  en  dehors 
du  rayon  de  l'octroi  les  deux  cinquièmes  au 
meins  de  leurs  produits  peuvent  obtenir  la  fa- 
culté d'entrepôt  à  domicile  pour  les  matiért  a 

premières  entrant  dans  leurfabrication  ou  pour 
les  produits  provenant  de  cette  fabrication. 
Ils  doivent,  à  cet  effet,  adresser  une  demandé 
semblable  à  celle  que  mentionne  l'an.  22,  et 
fournir  la  caution  exigée  par  l'art.  18. 

24.  Cette  faculté  d'entrepôt  donne  lien 
comme  compensation  des  frais  de  service,  à 
la  perception  d'une  somme  fixe  annuelle  du 
deux  cents  francs  au  moins  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus  payable  d'avance.  La  re- 
devance de  deux  cents  à  cinq  cents  francs  est 
établie  sur  le  montant  des  droits  d'octroi  re- 
présentés par  les  quantités  de  marchandises 
(matières  premières  de  fabrication)  introduite! 
dans  les  usines  pendant  l'exercice  précédent. 

La  proportion  tst  fixée  comme  il  suit  :  deux 
cents  francs  pour  introduction  de  matièréi 
premières  ne  dépassant  pas  mille  ft-sncs  de 
droits  d'octroi  ;  trois  cents  francs  pour  Intro- 
duction ÙA  matières  premières  à  partir  de 
mille  un  francs  de  droits  jusqu'à  deux  mille 
cinq  cettts  francs  ;  quatre  cents  francs  pour 
introduction  de  matières  premières  à  partir 
de  deux  mille  cinq  cent  un  francs  de  droits 
jusqu'à  cinq  mille  francs  ;  cinq  cents  francs 
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pour  introdaction  de  matières  à  partir  de  elnq 
mille  ua  francs  et  ao-dessas. 

Dans  le  cai  où  rin-Jastrlel  est  en  mène 
temps  abonné  pour  les  eombasUbles,  cette 
lomne  est  réduite  de  cent  francs. 

15.  Les  marchandises  sont  introduites  sar 
déeiiritions  spéciales  et  prises  en  charge  sur 
UB  portatif.  L'enirepositaire  est  tenu  de  Justi- 
fier de  l'em  plut  des  matières  premières  et  de 
fooroir  an  serrice  de  l'octroi  des  déclarations 
écrites.  Après  telle  Tèriflcatlon  que  de  drelt,  il 
est  procédé  à  la  décharge  du  compte.  Aucune 
cession  de  marchandises  considérées  comme 
matières  premières  ne  peut  être  faite  par  un 
indastriel  sans  l'autorisation  de  Padministra- 
loin  de  l'octroi. 

«6.  leB  produits  fabriqués  compris  au  Urif 
sont  l'objet  d'un  compte  spécial  de  prise  en 
chsrge.  Les  droits  sont  acquittés  sur  tontes 
les  quaatltés  llyrées  à  la  consommation  locale 
et  jastiflcatlon  des  expéditions  pour  l'extérieur 
doit  être  faite  au  service  de  l'octroi. 

87.  Il  est,  en  outre,  procédé  à  dés  recense- 
■en (s  sar  («s  matières  premières  et  sur  les 
produits  fabriqués,  toutes  les  fois  que  Tadmi- 
nlstrttlon  le  juge  nécessaire.  SI  les  résultats 
de  l'inventaire  font  ressortir  des  manquants, 
la  droit  d'octroi  en  est  payé  sans  déduction 
ai  remise.  Les  industriels  admis  au  bènèflce 
de  l'entrepôt  à  domicile  par  le  présent  règle- 
ment pourront  demander,  pour  les  matières 
premières,  un  abonnement  annuel  dont  les 
conditions  seront  réglées  de  gré  à  gré  entre 
•Bx  et  J«  préfet  de  la  Seine. 
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oisvosiTions  einiaALBs. 

f9.  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  sont  poursuivies  conformé- 
ment à  la  loi.  La  condamnation  peut  donner 
Heu,  en  outre,  A  fa  d^èchéance  de  la  faculté  qui 
«  été  accordée.  Cette  déchéance  est  pronon- 
cée par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  sauf 
les  recours  par  les  voles  de  droit. 

Î9.  Le  présent  règlement  sera  affiché  par- 
tout où  besoin  sera.  Il  sera  inséré  ao  Recueil 
dei  actes  administratifs. 

TaàletM  de»  oàJeU  ioumis  aux  droite  d'octroi 
de  Paris  admis  à  jouir  de  la  compensation 
tfM  sorties  sur  les  entrées,  et  quantités  au- 
iettous  desqueUes  cette  faculté  n'est  pas  ac- 
corOée. 

liquides.  Halles  communes  provenant  de 
•nbsUnces  animales  on  végétales,  45  litres  ; 
inines  oléagineuses,  1  hectol.  ;  huiles  ou  es.' 
«•"ces  minérales,  45  litres;  essence  de  téré- 
"•nthine,  45  litres. 

Com*B«ti*ie#.  Bols  A  brûler,  2  stères;  char- 
bons de  bots,  40  hectol.;  houille  de  toute  es- 
P*ee,  1,000  kilog. ,  coke,  600  kilog. 

Matériaux.  Ci  ment,  500  kilog.;  chaux  grasse, 
wtox  hydranliqae  en  pierre  ou  en  poudre, 
p>  k'Iog.  ;  plâtre,  6  hectol.  ;  fers,  500  kilog.  ; 
wntH, 500  kilog.;  ardoises  (en  nombre),  1,500; 
|pqoes  (en  nombre),  500;  tuiles  (en  nombre), 
JW;  carreaux  (en  nombre),  500;  poterie, 
•Wiiloif, 

Boi»  à  ouvrer.  Bois  à  ouvrer  antres  que  les 
^•1  de  déchira fe,  1  stère. 

ftvrages.  Foin,  «00  hottes;  paille,  100 
HltM;  avoine,  500  kilog.;  orge,  f50  kilog.  ; 


ObJeU  divers.  Fromages  sees,  50  kilog.  ;  ael 
grlsoublane,  400  kilog.;  aelde  stéarlque, 
margarique,  paraffine,  siéar*ne,  bougie,  100 
kiloif.  ;  asphalte,  bitume,  350  kilog.  ;  hral  et 
goudron,  450  kilog.  ;  verres  é  vlires,  100  ki- 
log. ;  glaces  (a),  45  kilog.  ;  bouteilles,  50  ki- 
logrammes. 


48  JAnvnm  —  41  habs  1873.  —  Décret  qui  ou- 
vre au  ministre  de  la  guerre  des  crédits  à 
titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tiésor 
par  diverses  villes  et  une  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  pour  l'exécution  de  travaux 
militaires.  {XII,  B.  CXVIII,  n.  1788.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre;  va  It 
loi  du  28  mars  1872,  portant  fixation  du 
budget  des  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  pour  l'exercice  1872;  vu  la  loi  du 
29  juillet  1872,  portant  ouverture,  au  ti- 
tre du  compte  de  liquidation  des  charges 
de  la  guerre,  des  crédits  nécessaires  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  ;  vu  l'art.  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du   budget  de  l'exercice 
1840;  vu  l'art.  52  du  décret  du  31  mai 
1862,  relatif  aux  fonds  de  concours  ;  vn 
rétat  des  sommes  versées  au  trésor  par 
diverses  villes  et  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer,   en  vue  de   concourir, 
avec  les  fonds  de  TEtat,  ii  l'exécution  de 
travaux  militaires  appartenant  à  Texer- 
cice  1872;  vu  la  lettre  du   ministre  des 
finances,  en  date  du  6  décembre  1872  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre  :  !•  sur  le  budget  de  l'exercice 
1872,  un  crédit  de  soixante-neuf  mille 
quatre  cent  dix  francs  quatre-vingt-dix 
centimes;  2»  sur  le  compte  de  liquidation 
des  charges  de  la  guerre,  un  crédit  de 
quarante  mille  francs;  ensemble  cent 
neuf  mille  quatre  cent  dix  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes,  applicables  aux  tra- 
vaux militaires  indiqués  ci-après  : 

Budget  de  l'exercice  1872. 

Chàp.  \lll.  Etablissements  et  matériel 
du  génie. 

Vernon.  Entretien  de  Tavenoe  de  Bizi, 


(a)  En  ce  qui  concerne  le  commerce  des 
glaces,  l'administration  de  l'octroi  est  aato- 
risée  à  vérifier  à  domicile  les  produits  desti- 
nés à  la  réexportation;  les  bulletins  ordinaires 
sont  délivrés,  aux  peints  de  sortie,  sur  le  va 
des  plombs  de  l'octroi  reconnus  intacts. 

Les  négociants  et  industriels  sont  néan- 
moins admis,  sur  leur  demande,  k  Jouir  de 
Tentrepét  à  domicile  dans  les  conditions  pré- 
vues aux  art.  23  à  28  du  présent  règlement. 

En  aucun  cas,  les  taxes  mentionnées  aux 
art.  4  et  2é  ne  pourront  être  «nn^uléef, 
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(|ei  loate  t«  pire  d«  eonstroetiott  des 

a«iff»iigéft  fUililaîres,  48  tir.  40  c.  Gaen. 
abliisement  4*U0cbai»p  de  Ut,  7,962  fr, 
$0  Q#i)t.  Lille,  Oi^vertur«  de  la  porU 
Looit  XIV,  30*000  fr.ValeocieDOftt.  Dé- 
placement des  magasins  à  fonmgei, 
29,000  fr.  Bayonne.  Elargissement  de  la 
rue  d^  la  TQ9r-d)i-^u)K  avx  abords  du 
pool  miliUire  wr  la  Nive,  2,400  fr.  To- 
tfti,  69,410  fr.  90  «. 

C0$iip$ê  de  UquidcUiêm  des  charité 
de  êa  guerre. 

llontpelHer.  Réorganisation  du  caser- 
nement da  génie  k  la  citadelle,  40,000  fr. 
Total  égal,  109,410  fr.  90  c. 

2.  tl  sera  pourvu  \k  cette  dépense  au 
moyen  (fe$  ressources  spéciales  versées 
au  trésor.  4  titre  de  fonds  de  concours. 
par  les  vules  tnentlonuées  ci-dessus  et 
par  h  compagnie  du  cDemin  de  fer  du 
Nord. 

S.  Les  ministres  4^  U  guerre  et  des 
flpftucei  sont  cliafgés.  etjb. 


i*Mii*a^ii^M* 


SO  te  i4  JAKvittft  lêlà.  —  Déèrdt  portant  que 
\tÈ  AiêptmiiUihÈ  âû  iéettt  du  {)  j^in  1872  ti« 
tMl  fU  ipi»llcaM«S  •«  saéM  él  an  e<iet« 
énplOHt  «  Nl  fâbrlMAlbft  «is  «kvooNitt  été- 
tM«  *  êlTO  evpMf*i  •■  àii4rt«.  (KII,  B. 
CXV|4I>  •.  iTaf.) 

Ltt  Vrésidtnt  4e  la  KépyMiitte,  sur  le 

rapport  du  »lnigti«  d«  ràgrieulturo  et 
du  csnoMpee^  vu  l'*rt.  6  de  la  loi  do  26 
jttUtoi  i8T2,  qmi  NMimet  aui  eondStions 
dtt  lirif  Aétré^olltftin  les  ^^locolats  Sm^ 
ptriés  en  Algérie^  déerèlè  : 

Art.  i«r>  lA%  dis^Mitlons  du  décret  du 
5  Juin  1872  ne  «ont  pas  applicaklè»  au 
svere  et  au  eaeao  en^yés  à  lu  ftbHea- 
titin  des  <^oooluts  destinés  à  être  expé-* 
diédea  AlgéHé. 

2.  Les  «filstres  d*  f  HrieultttN  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 


4  M*  16  /UlTtiim  IST).  —  Décret  qal  «pproure 
des  modifications  aux  ititpls  de  U  soeiét* 
tnoAymè  formée  à  t^arii  sôus  là  d^nemtna- 
tto<k  d«  kl  tfalionate.  ^btap%ghU  d'assu- 
rances sur  la  ti«.  (Xlt,B.^.  DUT,  h,  2S$S.J 

Le  Prudent  de  la  RépuMi<[ue>  eur  le 
rapport  du  ministre  de  Tagrleultere  et  do 
cemmeree:  vn  l'ordonnafice  royale,  en 
date  du  Si  janvier  1^21,  qui  autorise  la 
compagnie  rovale  d'assurances  sur  la  vie, 
aujourd'hui  la  Nationale^  et  Tordoe- 
nancft  du  23  mai  1830,  qui  a  «ppreuvé 
lee  ne«TeeuK  etatute  de  cette  eompagnie: 
vu  les  décrets  des  29  juillet  1852,  26 
septembre  1856  et  81  août  1858,  qui  ap- 
prouvent diverses  modifîcaiions  auxdits 
statuts  ;  vu  U  délibération  de  rassemblée 
g^aérela  des  aotienuairesi  ea  date  du 
17  juillet  1872,  qui  a  adopté  de  BOuvelies 
raediâcatiens  auxetatuts  de  ladite  société; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  i*^  Les  modiûcatiops  aux  statuts 
de  la  soaiété  aneoyine  fermée  k  Paris 
seue  U  dénomination  de  la  Nationale ^ 
compagnie  d'aeeuranees  sur  la  vie,  sont 
appreutèes,  telles  qu*elles  sont  contenues 
dans  racte  passé  les  17, 18, 19  et  20  dé- 
cembre 187?  devant  H«  Yver  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  acU  res* 
tera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  ragrlcuUure  et  du 
cemaMree  est  chargé,  etc. 


***•«■ 


Mk>*M 


fVf  l0Ur«t,  earlts  #mU1m,  «cbautUUns» 
papiers  da  cotmerae  «fc  d'aiiif ras,  joanaaox, 
lApriMi*  «t  lovs  mbi^tê  recaMwuies  dr- 
•tila«ftparU#Ml«<l).(«I>B.CUX,a.  1741.) 

Art  1«'.  Le  public  est  admis  k  recom- 
mander lee  ieUres,  les  cartec  peslalee^ 
lee  é<^aBtlltone,  les  pepiersde  eoMffieree 
et  â*alfolres,  les  Journaux,  lè%  itntrfimés 
et  généralement  tous  les  objets  reûirani 
dans  le  monopole  de  la  poste,  ou  dont  le 
transport  peut  lut  être  {^nflé  en  vertu 
des  Ibis  en  vigueur  (3). 


rfMiaMMMhi 
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(4)  ^teaeMAlkPtt  le  ai  Miftrt  litt  (f.  O.  du 

It  ayrll  1873,  n.  1015).  Rapport  de  M.  hiti- 
bure  ie  27  mai  (J.  O.  du  26  juillet,  n.  1176). 
Dlg6ti«at«fi  IM  14  et  as  jàfiYier  1B7S  (J.  0.  des 
25  èl  96).  Adoption  l«  9B  Janyler  itVà  (J.  O. 

dnae). 

(9)  L'àfl.  8  de  Ih  loi  du  20  AiAi  lS54  dit* 
pose  ()ue  le«  lettre»  eUMItieft  et  tel  lèttfei 
recommandées  ne  fbfment  t|e'aii«  sêule  calé* 
goHe  soui  le  titre  de  tettres  thàtpéêi.  La  toi 
aetuelte  rétablR  là  diètiiieilon  entre  Iti  tettred 
cilifgèêi  et  le»  lettre»  ^eeollll&àlldeeÉ,  pew*^ 
qn'elttt  le*  idUiael  I  é%n  t-égle»  différente».  T. 
lee  ârttete»  kaWlflit». 

Aa  tarpie»^  M  dMIreetè  ttiIrS  tet  délt  es- 


pèces de  lettres  est  très-cIafTeibent  indiquée 
pli*  le  rapport  de  1»  «ofiiintftétoijl.  i  DaA^  lès 
cofkditlon»  noutetUs,  y  e^t-lT  dit,  oh  àartléii- 
lierjeut-il,  potif  tfatt»uettre  deSTileilre^s'aj- 
surér  de»  garanties  8pé6Ules',  teut-il  »è  idettre 
à  Pâbrt  de  todi  risque  et  obkenif  éh  e^»  de 
perte  le  rembou^»bolentintè^at  dé  sectateurs  1 
il  a  recours,  nlnyenbant  Uhe  rèieiinërâtfoti  ptus 
èleyée,  au  chargement  açec  dètiaration.  Veut- 
il,   pour  des  objets  de  moindre  {(npottànee, 
obtenir  quelques  garanties  de  plus  que   poor 
la  lettre  ordinaire,  »e  prémdnir  cdilti^é  de^-  ^ 
taines  ërentualités  fâetkett^e»  ?  il  tt»e  àa  répimê  \ 
dé  ïa  reeûmMtnéaiidH.  i  \ 

Dftns  l'«Ui  aetbèl  éé  ta  lé^ifelalidh,  le»  tet-  ' 


i 
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).  Les  \ttité%  fécotatnàildéés  Uè  sont 
Méiijetties  à  âtieuti  inodé  fipëeial  de  fleN 
teèttiire  (i) . 

Lêâ  Cartes  podtales,  U$  échantillons, 
ififi  papiers  de  commerce  et  d'affaires, 
les  journaux  et  autres  objets  circu- 
hfit  a  prit  réduits  restent^  en  cas  de 
recommandation^  soumis  aux  conditions 
spéciales  qui  leur  sont  imposées. 

S.  Les  objets  recommandés  sont  dé- 
posés aux  guicbets  des  bureaux  de  poste. 
L'admiDîstration  en  est  déchargée»  en  ce 
qui  concerne  les  lettres,  par  leur  remise, 
contre  reçu,  au  destinataire  ou  à  son 


fondé  de  pouvoirs  j  en  ce  qui  concerne 
les  autres  objets,  par  leur  l'émise,  contre 
reçu,  soit  au  destinataire,  soit  k  une 
personne  attachée  au  service  du  d^tina- 
taire  ou  demeurant  avec  lui  (2). 

4.  L*administration  des  postes  n*66t  te- 
nue k  aucune  indemnité  soit  pour  dété- 
rioration^ soit  pour  spoliation  des  objets 
recommandés.  La  perte,  sauf  le  ca«  de 
force  majeure,  donnera  seulo  le  droit,  au 
profit  du  destinataire,  k  une  indemnité 
de  vingt-cinq  francs  (3). 

5.  Les  objets  recommandés  paieront, 
en  sus  de  la  taxe  qui  leur  est  applicable. 


treiieuleg  poiTaient  être  recommandées.  Dé** 
loruali  la  r«comraaBdaiioD  poarra  être  eat-* 
plojée  i^our  touê  les  objets  dont  le  transport 
doit  oa  peut  être  confié  à  1%  poste.  Les  eartes 
ipostales  n'araient  pas  été  d'abord  comprises 
dans réDQtnèrâtion parte  qu'elles  n^ètaient  pas 
établies  axk  motnebt  où  le  projet  a  été  présenté, 
iatarplas,  rénafiiératton  est  à  pea  prés  inu- 
tile, paisqae,  par  las  dèrniert  mots  de  Tar- 
Uele,  toat  «e  ^m\  peut  être  «onflé  à  la  posta 
B'f  trooTe  compria. 

(1)  Ainsi  l'enveloppe,  les  cinq  «achats  ep 
dre  fine,  portant  tons  la  même  empreinte, 
apéciate  h  rexpéditeur»  ne  seront  pins  exigés 
poar  les  lettres  recommandées,  lis  continue- 
root  à  rétro  pour  les  lettres  ehargée$  avec  <fé- 
eiaration  de  f aleors . 

(2)  D'après   la  législation    antérieure,   «ne 
lettre  recommandée  ne  pouvait  être   remisa 
contre  reçu  qu'au  destinataire  ou  à  son  tonde 
de  pouvoirs.  Le  projet  du  gourernement  disait 
que  lea    objets  recommandéd  pourraient  être 
remia,  contra  oo  reçu,  au  destinataire  ou  ksen 
représentant,  sans  distinguer  entre  les  lettres 
et  les  autres  objets  recommandés.  La  commis- 
sion a  pensé   que  la  distinction  devait   être 
èlabUe.  «  Il  a  semblé,  dit  le  rapport,  que  la 
prinelpal  arantage  que  le  public  poursuivrait 
dins  la  plupart  des  cas,  en  usant  de  la  recom- 
mandation,   serait   d^obtenlr  la    conétatation 
formelle  de  la  remise  faite  an  destinataire  de 
la  lettre  expédiée.  On  a  fait  observer  que  cette 
constatation  peut  avoir  parfois  un  intérêt  con- 
sidérable. L'obtiendrait-on  au  même  degré  en 
admettant  que    la   remise  puisse  être  faite  à 
des  personnes  représentant  le  destinataire  ? 
L'administration    des  postes  n'a-t-elle  pas  le 
plus  grand  intérêt  à  éviter  autant  que  possible 
des  contestations,  dont  trop  souvent  peut-être 
le  trésor  pâtirait  t   Que  l'on  n'exige  pas   les 
mêmes  précautions  pour  des  échantillons,  des 
jonmanx,  des  imprimés,  cela  se  conçoit;  mais 
quoi  de  plus  facile  4  égarer  qu'une  lettre  ? 
Cependant  on   s'est  demandé  quelle  serait  la 
dèflnltioB  du  mot  représentant.  L'administra- 
itoD  des  postes    entend  par   représentant  du 
destinataire,  soit   le   concierge,  soit  une  per- 
loniie  connue  par  le  facteur  pour  être  au  ser- 
^  du  destinataire,  ou  pour  demeurer  avec 
Itâ.  Cette  définition  a  soulevé  d'«kbord  certai- 
Mseritiqnef.  On  a  pensé  que  ea  root  reprësen- 
^t prétarait  k'^dm»  latarprétakion^  trés-diver- 
*M,  et  qu'il  déTÎenâiait  pour  l'administration 


des  postes  une  source  de  contestations  Inces- 
santes. Toutefois,  votre  commisMon  a  dû  re- 
connaître que,  en  ce  qui  touche  le  concierge, 
par  exemple,  il  reçoit  déjà  valablement  cer- 
taines significations  Judiciaires.  Sa  montrera- 
t-on  plus  exigeant  pour  des  objets  moins 
importants?  Il  y  a  d'ailleurs  un  reçu,  une  si- 
gnature à  donner  et,  par  conséquent,  une  res- 
ponsabilité engagée.  A  an  point  de  vue  plus 
général,  on  a  fait  observer  qn'axiger  la  remise 
au  destinataire  pour  des  objets  recommandée, 
c'était  perdre  de  vue  la  nature,  la  caraotére 
propre  de  cette  catégorie  d'objets  de  eerres* 
pondance,  c'était  en  revenir  à  leur  assimila- 
tion aux  valeurs  déclarées.  Placée  entre  ces 
considérations  également  sérieuses,  votre  com- 
mission a  cru  sagement  trancher  la  difficulté 
et  concilier  les  intérêts  qu'elle  entend  sauve- 
garder en  admettant  une  dittinctioe  entre  Ict 
lettres  et  le*  autres  objets  recommaadés.  Les 
lettres  continueraient  à  être  délivrées,  con- 
tre reçu,  au  destinataire  ou  à  son  fondé  de 
peeveira;  tous  les  autres  objets  recommandés 
l^ourraiept  être  délivrés  contre  reçu  égale- 
ment, soit  au  destinataire,  soit  à  la  personne 
qui  le  représenterait  à  son  domicile,  et  on 
entendrait  par  représentants  les  personnes  dé- 
signées plus  haut%  Dans  ce  système,  la  lettre 
recommandée  conserverait  une  garantie  qui 
constitue  son  principal  intérêt;  le  service  des 
postes  i^'éprouverait  de  ce  chef  aucun  surcroît 
de  travaiU  9i  la  remise  des  autres  objets  re- 
commandés serait  simplifiée.  » 

C'est  en  effet  ce  qui  a  été  adopté,  et  Ton 
doit  comprendre  l'importance  des  explica- 
tions qui  déterminent  le  véritable  sens  des 
termes  que  le  législateur  a  cru  devoir  em- 
ployer. 

(3)  L'art.  14  de  la  loi  du  5  nivése  an  5  et 
l'art.  7  de  la  loi  du  4  Juin  1859,  qui  fixaient 
l'iedemnité  à  hO  francs, se  trouvent  ainsi  abro- 
gés. La  éommission  en  a  fait  l'observation,  et 
elle  a  pensé  que  la  diminution  du  chiffre  de 
l'indemnité  était  justifiée  par  le  double  motif 
que,  puisqu'on  accorde  pour  la  fermeture  des 
objets  recommandés  des  facilités  qui  peuvent 
diminuer  la  sûreté  des  envois.  Il  est  Juste  de  li- 
miter la  responsabilité  de  l'administration,  et 
qan,d'ailleurs,oa  ne  défend  pas  dUnsérér  dans 
les  lettres  recommandées  des  billets  de  ban- 
que, eonpone  de  dividenda  et  attras  valeurs 
ad  porteur.  Y.  art.  6. 
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selon  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, un  droit  fixe.  Ce  droit  sera  de  cin- 
quante centimes  pour  les  lettres  et  de 
vingt-cinq  centimes  pour  les  autres  ob- 
jets. Taxe  et  droit  fixe  seront  acquittés 
d*avance  par  Texpéditeur  (1). 

6.  La  faculté  donnée  par  Tart.  7  de  la 
loi  du  4  juin  1859,  relative  à  l'insertion 
des  valeurs  au  porteur  dans  les  lettres 
chargées,  sans  déclaration  de  valeurs,  s'ap- 
pliquera auxlettres  recommandées  (2). 

7.  L'expéditeur  d*un  objet  recommandé 
peut  en  réclamer  Ta  vis  de  réception, 
moyennant  la  taxe  fixée  par  l'art.  6.  de 
la  loi  du  24  août  1871. 

8.  Les  bijoux  et  objets  précieux  circu- 
lant jusqu'à  présent  par  la  poste,  sous  le 
titre  de  valeurs  cotées,  sont  assimilés 
aux  lettres  renfermant  des  valeurs  dé- 
clarées, quant  aux  formalités  relatives 
au  dépôt,  k  la  déclaration,  à  la  remise  au 
destinataire,  à  la  responsabilité  de  Tad- 
ministration,  et  circuleront,  k  Tavenir, 
sous  le  titre  de  valeurs  déclarées. 

Ils  sont  déposés  à  la  poste  dans  des 
boites  closes  d*avauce,  dont  les  parois 
doivent  avoir  une  épaisseur  d'au  moins 
huit  millimètres,  et  dont  les  dimensions 
ne  peuvent  excéJer  cinq  centimètres  de 
hauteur,  huit  centimètres  de  largeur  et 
dix  centimètres  de  longueur.  En  cas  de 
perte  ou  de  détérioration  résultant  de  la 
fracture  des  boites  ne  réunissant  pas  ces 
conditions,  la  poste  n'est  tenue  k  aucune 
indemnité. 


Ces  objets  acquittent  le  droit  fixe  de  char- 
gement de  cinquante  centimes  et  une  taxe 
de  un  pour  centde  leur  valeur  jusqu'à  cent 
francs,  et  de  cinquante  centimes  par  chaque 
cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  en 
plus  jusqu'à  dix  mille  francs,  suivant  la 
déclaration  faite  par  l'expéditeur.  Cette 
valeur  ne  peut  être  inférieure  à  cinquante 
francs. 

Le  droit  de  timbre  auquel  les  recon- 
naissances de  valeurs  cotées  sontassujet- 
ties  par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  août  1871 
est  aboli  (3). 

9.  Il  est  interdit,  sous  les  peines  édic- 
tées par  l'art.  9  de  la  loi  du  4  juin  1859  : 
1*>  d'insérer  dans  les  lettres  ou  autres 
objets  recommandés  des  pièces  de  mon- 
naie, des  matières  d'or  ou  d'argent,  des 
bijoux  ou  autres  objets  précieux;  2<> d'in- 
sérer dans  les  objets  recommandés,  affran- 
chis au  prix  du  tarif  réduit,  des  billets 
de  banque  ou  valeurs  payables  au  por- 
teur ;  3**  d'expédier  dans  des  boites,  comme 
valeurs  déclarées^  des  monnaies  françai- 
ses ou  étrangères.  Il  est,  en  outre^  dé- 
fendu, sous  les  peines  édictées  par  l'ar- 
rêté du  27  prairial  an  9  et  la  loi  du  22 
juin  1854,  d'inséj^er  des  lettres  dans  les 
boites  contenant  l^s  bijoux  ou  autres  ob- 
jets précieux  confias  à  la  poste.  L'admi- 
nistration peut  vérifier  le  contenu  de  ces 
boites  en  présence  du  destinataire,  lors- 
qu'elle le  juge  convenable  (4). 

10.  La  limite  de  "garantie  des  valeurs 
déclarées  contenues  dans  une  même  lettre 
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(1)  Celte  dtsiinction  entre  la  taxe  pour  lea 
lettres  et  la  taxe  pour  les  autres  objets  est  en 
harmonie  ayec  la  distinetion  qai  a  été  établie 
relatirement'  à  la  respoosabilité  de  Tadmlnis-* 
tration.  V.  notes  sor  Tart.  3. 

(S)  Cet  article  n*6ialt  pas  dans  le  projet.  Il 
a  été  itiIrodait,d'aceord  arec  la  goayernement, 
par  la  commission  qui  a  en  bien  soin  de  falro 
remarquer  que  la  responsabilité  de  Padminls» 
tration  est  limitée  à  rindemniié  de25fr.  d'a- 
près l'art. 4.  Bile  a  également  déclaré  que,  dans 
sa  pensée,  la  faculté  accordée  par  cet  article 
n«  Tétait  que  transitoirement  et  en  raison  de 
l'élévation  de  la  taxe  qui  pèse  en  ce  moment 
sur  les  chargements  arec  déclaration  de  râ- 
leurs. Si  elle  a  refusé  d'insérer,  comme  on  le 
demandait,  Je  mot  proçiioirtmentf  c'est  parce 
qu'elle  a  été  conyaincue  que  son  intention 
serait  suffisamment  manifestée  par  les  termes 
de  son  rapport. 

(3)  L'exposé  des  motifs  signale  l'innoTa- 
tion  importante  que  le  projet  introduit  dans  la 
législation,  en  ce  qui  touche  les  valeurs  cotéei. 
«  Dans  l'état  actuel,  y  est-il  dit,  les  valeurs 
«otées  sont  présentées  à  découvert  aux  gai* 
cheta  des  bureaux  de  poste  pour  y  être  esti- 
mées contïadictolrement  entre  les  enroyeurs 
et  les  ag«ata  dea  postes, «tsont  placées  ensuite 
dans  dea  bettei  en  bols  qui  sont  scellées  du 


cachet  des  expéditeurs  et  du  cachet  de  la 
poste.  Leur  estimation  ne  peut  être  inférieure 
k  30  fr.  ni  supérieure  è  1,000  fr.  Les  agents 
des  postes  sont  généralement  peu  aptes  à  dé- 
battre le  prix  des  bijoux  en  or  ou  en  argent, 
dans  lesquels  la  main-d'œuvre  entre  souvent 
du  reste  pour  une'  grosse  part.  De  là  des 
difficultés  entre  ces  agents  et  le  public^  et 
surtout  perte  de  temps  pour  le  scellement  des 
bottes  au  moment  où  la  foule  se  pressa  de- 
vant les  guichets.  > 

Ces  difficultés  ei  ces  lenteurs  se  trouvent, 
on  le  voit,  suppriiâées.  Mais  -le  projet,  en  ac- 
cordant sous  ce  rapport  aux  valeurs  cotées  un 
avantage  incontestable,  leur  faisait  une  con- 
dition assez  dure  en  les  assujettissant  au  paie- 
ment de  la  taxe,  d'après  leur  poids.  La  com- 
mission a  pensé'  'que  cette  taxe  serait  trop 
onéreuse,  en  raison  du  poids  des  bottes  qui 
renferment  les  objets  précieux  expédiés  sous  le 
titre  de  valeurs  cotées,  i  Assujettir  ces  objets» 
dit  le  rapport,  4  l'a  taxe  du  chargement,  c'est 
leur  en  interdire  l'accès.  Les  objets  d'un  prix 
considérable  seuls  pourraient  acquitter  de  pa. 
reilles  taxes.  »  En  conséquence,  elle  a  pro- 
posé de  substituer,  à  la  taxe  d'après  le  poids, 
l'obligation  d'employer  des  bottes  dont  elle  a 
déterminé  l'épaisseur  et  les  dimensions. 

(4)  La  loi  du  9t  juin  18IM,  à  laquelle  renyoie 
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OQ  dans  une  même  boite  est  portée  à  dix 
mille  francs  (1). 


t7  lÂMTivK  —  13  rirmiim  187d.  —  Loi  relatfre 
i  U  création  de  luccursales  de  la  Banque  de 
France  (2).   (XH,  B.  GXIX,  n.174i.) 

Article  unique.  Vu  Tart.  10  de  ia  loi 
da  9  juin  1857,  TAssemblée  nationale 
décide  que  le  gouvernement  devra  s*en-^ 
tendre  avec  la  Banque  de  France  pour  la 
création  de  succursales  dans  tous  les  dé- 
partements qui  en  sont  privés. 

Ces  succursales  devront  fonctionner  : 
onze  le  1"  janvier  1875;  sept  le  1^' jan- 
vier 1876;  sept  le  1"  janvier  1877.  Les 
décrets  d'institution  devront  tous  être 
rendus  avant  le  1«'  juillet  1874(3). 


S8  JANVIBA  ■■  6  vivaiBB  i873. —  Loi  qui  auto- 
rise l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'oetrol 
de  la  eomnune  de  Mayenne  (Mayenne).  (Xll^ 
B.  CXIX,  n.  i743.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1877  inclusivement,  une  taxe 
de  dix  francs  par  hectolitre  est  établie  à 
Toctroi  de  la  commune  de  Mayenne  (dé- 
partement de  la  Mayenne)  sur  les  alcools 
contenus  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits, 
les  liqueurs  et  les  fruits  à  l'eau-de-vie 
et  sur  les  absinthes  imposées  d'après  leur 
volume  total.  Cette  surtaxe  est  indépen- 
dante du  droit  de  neuf  francs  perçu  à 
titre  de  taxe  principale. 


S9  jAMTira  ■■  8  FiTana  1873.  —  Loi  qui  aolo- 
rise  la  ville  de  Nantes  (Lolre-Inférleare)  à 


l'arUole,  n'est  point  une  loi  spéciale  aux  trans- 
ports par  la  poste  ;  c'est  la  loi  qui  régie  le 
budget  de  i855.  Voy.  art.  30,  SI  et  S2,  t.  54, 
pages  343  et  344. 

(i)  Le  projet  fixait  le  maximum  à  5,000  fr.; 
Ja  commission  a  cro  devoir  l*éleyer  t  iO,000  Tr. 
C'est  le  cbitfre  adopté  dans  la  conToniion  pos- 
tale arec  l'Allemagne.  «  La  commission  n'a 
pas  TU  de  raison  surflsanie,  dit  le  rapport, 
pour  laisser  subsister  entre  notre  législation 
postale  extérieure  et  notre  législation  inté- 
rieure une  si  notable  différence.  • 

(i)  Proposition  par  M.  Roger-Manraise.  Rap- 
port par  M.  Louis  Delille  le  li  février  1872 
(J.  O.  du  34,  n.  895).  Première  délibéraiion  le 
8  mmrs  i873  (J.  O.  du  9).  Oeuiiéme  délibéra- 
lion  le  25  avril  1873  (J.  0.  du  36).  Rapport  de 
M.  Ducujng  le  38  mars  1872  (J.  0.  du  1«'  mai, 
n.  i054).  Rapport  supplémentaire  par  M.  Dn- 
coing  le  21  janvier  1873  (J.  0.  du  28,  n.  i.*i59). 
Adoption  le27  janv.  1873  (J.  0.  du  38].  V.  aussi 
proposition  de  M.  Wolowski,  du  9  décembre 
1872  (J.  O.  du  18,  n.  687.) 

(3)  L'art.  10  de  la  loi  du  9  Juin  1857  dit 
que,  dix  ans  après  la  promulgation  de  la 
loi,  le  gouvernement  pourra  exiger  de  la  Ban- 
que de  France  qu'elle  é.'ablisse  une  succursale 
dans  les  dé  parlements  où  il  n'en  existerait  pas. 

Ainsi,  à  partir  du  mois  de  juin  1867, 
le  gouvernement  pouvait  obliger  la  Banque  de 
France  à  établir  une  succursale  dans  chaque 
département.  Il  ne  l'a  pas  fait.  Y  a-t-il  là 
an  légitime  sujet  de  reproche  à  adresser  soit 
k  U  Banque,  soit  au  gouvernement?  Non,  sans 
doute;  on  n'aurait  le  droit  de  se  plaindre  du 
non-établissement  d'une  succursale  dans  un 
département  qu'en  commençant  par  prou- 
ver que  cet  établissement  était  utile.  M.  de 
Plœuc  a  dit  avec  raison  que  les  banques 
ne  cré«>nt  pas  les  affaires,  que  seulement  elles 
les  développent.  Si  donc,  dans  une  localité 
déterminée,  il  n'y  a  pas  assez  d'affaires  pour 
qu'une  banque  soit  nécessaire ,  il  serait  pué- 
ril d'en  exiger  la  création. 

M.  Wulowtlti  a  proposé  de  substituer  à  la  loi 
00  ordre  da  jour  notivê  disant  ce  que  la  loi 


dit  elle-même;  Il  a  soatena  qoe  le  pouvoir  lé- 
gislatif ne  devait  pas  intervenir  sous  forme  de 
loi  pour  obliger  le  gouvernement  à  exiger  de 
la  Banque  l'exécution  de  l'engagement  pris  par 
eelle-el  dans  un  contrat;  qu'il  sufDiait  d'un 
ordre  du  jour  interpellant  le  ministre  des  fi- 
nances. 

On  ne  saurait  méconnaître  ee  qu'il  y  a  de 
sérieux  dans  cette  observation.  Mais  peut-être 
était-ce  renfermèV  dans  des  limites  trop  étroites 
l'aetion  de  la  loi.  M.  Wolowski  a  retiré  sa 
proposition. 

La  différenee  entre  le  système  de  la  loi  de  1857 
et  celui  de  la  loi  actuelle  est  manifeste.  La  loi 
de  1857  laissait  le  gouvernement  Juge  de  l'op- 
portunité et  de  l'époque  de  l'éiablisaeaient 
des  succursales.  La  loi  actuelle  prescrit  cet 
éiabllFsement  dans  des  défais  déterminés.  La 
commission  avait  d'abord  fixé  le  dernier  délai 
au  l*' Janvier  1875.  Mais  on  lui  a  soumis  des 
observations  sur  les  diffleultês  que  peut  pré- 
senter l'établissement  des  succursales  dans  cer- 
taine» localités, etle  temps  nécessaire  pour  l'ac- 
complissement de  formalités  indispensaMes; 
elle  a  consenti  à  reportfrau  l*' janvier  1877  la 
datednl«r  janvier  1875. 

Le  rapport  sapplémentaire  de  M.  Ducuing 
constate  que,  depuis  1857,  vingt  -  six  suc- 
cursales ont  été  créées  et  qu'il  en  reste 
encore  vingt-six  à  établir  dans  les  départe- 
ments de  l'Ain,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes- 
Alpes,  de  l'Allier,  de  l'Ariége,  de  l'Aveyron, 
du  Cantal,  du  Cher,  de  la  Gorréze,  des  Cétes- 
du-Nord,  de  la  Creuse,  de  la  Dréme,  d'Eure- 
et-Loir,  du  Gers,  de  la  Haute-Sa6ne,  des 
Landes,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Haute-Loire, 
du  Lot,  de  la  Lozère,  de  l'Oise,  des  Hautes- 
Pyrérées,  des  Pyrénées-Orientales,  de  Seine- 
et-Marne,  de  la  Vendée  et  de  Meurthe-et-Moselle. 

M.  Roger-Marçaise  avait  proposé  d'obliger 
la  Banque  à  servir  un  intérêt  à  ses  comptes- 
courants  en  dépôt. 

M.  Ducuing  ,  dans  son  rapport  supplémen- 
taire, a  déclaré  que  ia  loi  n'avait  pas  le  pou- 
voir d'imposer  à  la  Banque  un  contrat  nou- 
veau sans  son  consentement,  ni  surtout  de  la 
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eontraeter  un   «çiyprunt.  (XII ,  B.    GXIX  » 

p.  nu.) 

Artieletmiqw^  La  fille  d«  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  est  aatoriséfi  b  emprunter, 
iii^y«BBaoC  «n  taux  d'iotérét  qui  uapoarra 
a  Kcéder  six  paur  «eDt,ttna  somma  da  trois 
caat  mille  fraaca,  rambaunable  an  daux 
ans,  à  partir  dfi  i877«  aii  moyen  de  taia» 
additionaallaa  at  extraordinaires  d'ootroi 
at  de  prélèvements  sur  les  reveous  ordi- 
naires, ladite  somme  destinée  k  couvrir 
le  déficit  du  budget  supplémentaire  de 
1871.  Cet  emprunt  pourra  ^tre  réalisé^ 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, avec  faculté  d'émettre  des  obliga* 
tiens  au  porteur  ou  transmissibles  par 
vole  d'endossement.  Les  conditions  des 
traités  à  passer  ea  des  saascriptions  à 
ouvrir  saront  préalablement  soumises  à 
Tapprobation  du  ministre  de  Tintérieur. 


S9  f AHTniR  !■#  S  vérmm  t878*  •«>*  Lti  qoi  t«to- 
rlM  It  Yill«  d«  PaliterqM  (N«rd)  à  nodlAelr 
Im  coadUiwni  d'un  «aprant  «ntérMurtment 
■pproMTé.  (UI;  B«  <2KIX,  «.  1T4K.) 

Article  unique,  La  ville  de  Dunkerque 
(Nord)  est  autorisée  k  élever  de  cinq  k 
six  pour  Cent  le  taux  da  l'intérêt  d'ane 
somme  de  sept  millions  deux  ^nt  cin^ 
quante  mille  francs,  restant  k  réaliser 
sur  rempruatda  danse  aillions  approuvé 
par  la  loi  du  ÈO  «ai  1868«  En  cas  de  réa- 
lisation de  remprunt  auprès  du  Crédit 
foncier,  la  ville  est  autorisée  k  ajouter  k 
^intérêt  de  six  ^ouf  eent  une  commission 
4e  trente  c^ntim^s  pour  eent  fran^  par 
an* 


30  JimniH-^  12  r^TBiiR  1873.  —  Loi  qui  «p- 
prooTo  la  cession  pir  l'Ettt,  à  la  nuDieipalité 
d«  Toalon,  d'emplacements  prélevés  sur  lo 
domaine  militaire  [XII,  B.CXIX,  4. 1746.) 


Art.  f*'.  Est  approuvé^  sens  les  con- 
ditions qu'il  renferme,  le  contrat  du  14 
avril  1872,  contenant  cession  par  TEtat, 
k  Tadministration  municipale  de  Toulon, 
das  terrains  d'une  eontenance  de  dedx 
mille  six  cent  soixanteniix  mètres  soixan- 
te-douze décimètres  carrés,  occupés  ou  k 
occuper  par  le  théâtre  da  catle  ville  at  les 
deux  rues  latérales  dites  rues  Molière  et 
Racine^  tels  qu'ils  sont  figurés  au  plan 
annexé  au  contrat,  moyennant  le  prix  ^% 
cent  trente  mille  fran«s,  payable  en  qua- 
tre annuités. 

3.  Un  crédit  égal  de  cent  trente  mille 
francs  est  ouvert  an  ministre  de  la  guerre, 
sur  rexercica  1872,  chap*  13  {Matériel 
du  gàn,ie),  pour  ia  constraction  de  nou- 
veaux bâtiments  en  remplacement  de  ceux 
aliénés.  Les  portions  de  crédit  qui  ne  se- 
ront pas  employées  en  1872  pourront 
être  reportées  par  décret  aux  exercices 
sulya/its. 

Z'^  16  FiTBifefc  1S73.  —  Loi  qui  classe  dans 
la  première  série  des  places  de  gaerré  la 
première  enceinte  nord  de  la  place  de  Dun- 
kerqoe  (i).  (XII,  6.  CXIX,  n.  17*7.) 

Art.  l«^  La  nouvelle  enceinte  nord  d« 
la  place  de  Dunkerque,  depuis  le  saillafit 
du  bastion  20  jus<|u'au  saillant  du  bas- 
tion 10,  est  classée  dans  la  première  sé- 
rie des  places  de  guerre. 

2.  L'ancien  fbrt  Risban  est  rayé  du  ta- 
bleau de  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires. 

3.  Les  limites  des  trois  zones  de  ser- 
vitudes^ en  avant  de  la  nouvelle  enceinte, 
depuis  l'ancienne  capitale  du  bastion  20 
jusqu'k  la  capitale  du  bastion  E,  seront 
tracées  conformément  au  plan  q-joint. 


11  «-  18  rivamn  1873.  —  Loi  q«t  antoris*  !• 
département  dt  I*oir-etHG)i«r  à  «««tracter 


métamorphoser,  de  dépositairi;  qu'elle  est,  en 
dèbUear  qu'elle  deviendrait.  «  $1,  a-t-il  ajouté, 
la  banque  servait  un  intérêt  fc  ses  comptes- 
courants,  elle  se  réserverait,  par  cela  même, 
la  faculté  d'en  disposer.  Cette  faculté  laissée  à 
la  Banque  créerait,  dans  les  moments  de  crise, 
les  plus  graves  dangerf  pour  le  crédit  du 
pays.  » 

Voy.  loi  du  9  jain  )^57,  et  les  notes,  t.  K7, 
page  100. 

(1)  Présentation  le  20  décembre  1872  (J.O. 
du^li  janvier  1873,  a.  ISll).  Rapport  de 
'îTCbarreton  le  ^3  Janvier  1873  [J.  0.  du  5  fé- 
vrier, n.  1S65).  Discussion  et  adoption  le  3  fé- 
Trler  1873  (J.  0.  du  4). 

Aux  tertnes  de  U  loi  du  17  Juillet  1819, 
au  Roi  appartenait  |e  pouvoir  d'ordoMier  le 
classement  p\l  \n  dééîufff  m^pt  des  pIj(c«s  dç 
ffverre. 


La  loi  du  10  janvier  1851  décida,  au  con- 
traire, que  le  classement  et  le  déclassement 
ne  pouvaient  être  ordonnés  que  par  «ne  loi. 

Le  décret  du  10  août  1853,  ptprés  «voir  ylsé 
les  art.  6  et  56  de  la  Constitution  de  1853  %K 
toutes  les  lois,  décrets  om  ordonnances  relatifs 
à  la  matière,  a  attribué  à  rfiofpereur  le  pQa- 
voir  que  la  loi  de  1819  confériilt  au  Roi, 

Si  cette  dernière  disposition  eût  été  encore 
en  vigueur,  le  classemept  de  la  pUce  de  Dan- 
kerque  n'aurait  pas  4û  être  TpbJet  d'une  loi  ; 
mais  M.  le  général  Charr9ton,  rapportear*  « 
déclaré  que  les  événements  de  1S70  avaient  re- 
placé la  souferaineté  dans  les  mains  da  l'As- 
semblée nationale,  et  que  c'était  |i  ee  titre  que 
le  gouvernement  l'avait  Pfisie  do  projet  rela- 
tif au  classemeoi  de  U  nouvelle  ^««ifitf  de  la 
place  de  Dua Kerque. 


naires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque 
année,  pkr  la  1^  de  finances,  en  «xécumn 
dé  la  loi  du  10  anfit  1871. 

3.  La  loi  4»  18  mai  ^860  ml  àbro^. 


an  emprunt  et  à  s'imposer  extraordioairt- 

^rt.  IK  Le  déparlement  âe  Lôîr-el- 
Glier  est  aiiU>risè,  conformément  à  la  de- 
mande f  ne  It  conseil  générai  «a  a  faite 
dits  Mfe  sesBions  de  4871  H  de  1872^  à 
emprunter  au  lien  «t  place  des  eommu- 
DW,  k  h  calSSfe  dft*  tbemîns  Vicinaux, 
aux  conamonà  àé  cet  établissement,  uûè 
80ja«iâ  de  Mpt  ci(0i(  trente^liuit  wiiie 
frafi«a^  <iui  s«ra  affeeté«  aux  IriyaMX  des 
ch«minft«rdlnaireti  La  réBliAttiond^rem>* 
prunt,  soit  en  tetalUè,  soit  p^r  fractions 
sofcftfessjWi,  life  pôurfâ  avoil*  lien  qu'en 
rertu  d  une  décision  du  ministre  de  Tin- 
térieur.  Cette  4écisioa  m  pourra  éU>^ 
prise  qu«  sur  la  produfilion  d'un  état 
faisant  e«nnaitfe  :  1«  le  nom  4m  cMn« 
munes  aax<{nelles  le  départetnent  a  en«« 
tendu  se  substituer;  2*  la  somme  pofir 
laquelle  11  tè  substitue  h  chacune  d*elles 
dans  le  montàtitSè  l'emprunt;  â» la  Sitiia- 
tion  AnaAciére  de^  commune. 

2.  Le  dépariemefit  de  Loir-et-Cber  M 
éfalemeni  a«t«fi«è  à  s'imposer  extraor* 
difiailrement  pendant  Tin^t-tteuf  ans,  à 
partir  de  1874,  un  centime  ireuie^huit 
centièmes  addUion^els  an  principal  des 
quatre  contribut^ns  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  service  de  l'emprunt 
à  réaliser  «q  vertu  de  Tart.  1*^  et-des** 
sus.  Cette  imposition  sera  recouvrée  in- 
dépeftdamntent  de«  eeiitines  extreordi-^ 


13  —  si  fiYMtim  1^73.  —  Loi  qui  proroge 
jusqu'au  !«*-  Jantlet*  1874  le  délai  nxé  pàt 
Part.  6  de  la  loi  du  IS  ffttrieir  iS73,  sur  la 
reconsHstitien  du  actes  d0  l'état  cttll  do 
Paris,  et  le  dé!a1  flxè  par  l'art.  13.  paragra- 
phe 3.  de  la  même  loi  (1).  (XII,  B.  CXTX, 
n.  1749.) 

Art.  1^.  Le  délai  fixé  par  i'art.  «  de 
la  loi  du  12  février  1878^  sur  la  recons- 
titution des  actes  de  Tétat  civil,  est  pru- 
roEé  jusqu'au  l**"  janvier  1874. 

S.  Les  déclarations  ordonnées  par  Tar- 
ticle  1  à, paragraphe  à»  d4i  ladite  loi  seront 
remues  jusqu'à  la  même  épeqiie. 

8.  Ce  délai  et  teus  ««très  déterminés 
par  la  loi  da  12  février  1872  pourront 
être  prorogés  par  des  règlements  fl*adnii- 
nlstration  publique. 

4.  La  loi  du  12  février  iUli  et  la  pré- 
sente loi  soit  applioaUw  à  l'Algérie  et 
aux  colonies. 


•»»«■ 


i** 


19  vitaiBR  ■•  4  «au  18T8.  •—  Loi  relative  k 
la  aiajoriié  re^als^  pour  être  4i«  député  à 
l'Assemblée  aatieMl*  (S).  (Xtl,  B.  CXIX, 
n.  17«0.) 

Art.  1".  L*élection  dés  députés  ï  PAs- 


^^^•T^ 


^wr^— •♦■ 


i*K*^ 


■fcM^atedaatfa*^ 


i*M 


(1)  f>réa«Ma«foii  le  80  jatirtet  18V8  (J^  O.  du 
5  «évr4«r  4878,  n.  I!l88)i  Aapport  d«  M.  WaN 
len  t«  i«  rérriê^  (J.  O.  an  «9  fétfitf,  «i.  1600). 
ÀdopliDU  «IM  dlléaMlftn  <«  18  fétrief  (J^  O. 

du  44). 

[^  Proposition  de  Mf.  Sàvàrv  le  lO  jànyier 
lt73  (J.O.  do  17.  n.  iSâd}.  Prfse  eii  conslëé- 
rtUon  le  tîS  jàrtfiér  [i.  0.  au  ^.  llapport  de 
M.ÀBloAln  |L.e£èVrè-PoÀtà1l9  le  30>qYier  [).  0. 
da  lO  fèvi-ipV,  n.  IS^l).  btéCùààion  et  adoption 
lelIftttVrle^Jlit^.da  lÔ). 

bepnti  i^^  ]us<tu*en  l$48j  là  mikjorUé  «b- 
sotue  au  pre'iàie'r  tour  dé  scrutin  ii  ité  «on- 
siiâfcrlè  comàkè  rndtspeftsable  pour  la  ipincérlté 
des éleetiona-  |^  rapport  dé  la  commission 
leeonsUte  et  11  i;ite  a  1*ap{>ui  de  cette  asser- 
tion toules  lès  lois  qu!  ont  suçcësslTement 
ëta\>\\  ei  maintenu  la  fèglé.  t.  la  loi  du  és 
décembre  1789,  sect.  l^rt.^S;  les  Constitu- 
tions da  â  septembre  iT^l,  litre  3,  cbap.  î«^, 
sect.  3.  art.  3;  du  34  Juin  17§3,  art.  ^1,  et 
du  5  fructidor  ah  3;  la  loi  organique  du  ^ 
fraetidor  an  3,  titre  3,  art.  7  et  9;  la  loi  en 
forme  d'instruction  du  5  ventdse  an  Ç,  cba- 
pitre  4,  sect.  1  et  3;  les  lois  des  3  férrier 
1817,  art.  14,  du  40 juin  1820,  art. 7;  du  19 
mn  i8Sl,  art.  54. 

On  àpi't  même  remar'queir  que  la  loi  du   â9 
joio  18^0  exigeait   la   majorité   absolue  ^ux 
dsox  premierfi  ^ours  de  scrutin. 
<  Mais,  ajoàte  lé  rapport,  le  gouvernement 


provisoire  du  24  février  1848.  en  improviftaot 
le  Huffr&ge  universel  par  le  d«cret  du  3  mars 
l848,  changea  cette  législation.  En  appelant 
teus  les  électeurs  aU  ehéf-lieo  dé  cantoA  pour 
y  Voter  par  scrutlli  de  list»,  U  déclara,  par  son 
art.  9>  qu'il  suffisait  dé  la  majorité  relative 
peut  la  talldUè  de  félecilon,  et  réduisit  & 
dèut  mille  suffrages  lé  noinbre  de  voix  néces- 
saire pour  être  élTk  l>ét)résentant  du  fieople. 
Là  loi  do  18  mars  1849,  art.  64,  exigea  le 
htiitiéttié  des  tolk  dtos  électeurs  inseriis,  et  la 
loi  da  31  mal  1860,  kH.  18,  «lett  le  huliiftAe 
ae  qtt«rl.  NI  U  tdl  dd  15  tktrs  184t,  ni  «elle 
dd  81  mal  1880  ne  rttâblltisAk  H  MlMalre  éxt- 
genee  de  la  ihajdrttS  abiblue.  Bile  aHtt  été 
invente  dans  lé  prbj«t  ptésentê  par  lé  goûter-* 
nement  da  Pi^id««ii  de  la  ltépiit>1lt)ue  en 
mal  1880,  ftialé  élté  Ml  èeaHée  pat*  la  édmmls^ 
si«fk.  • 

Lé  décret  organique  du  ^  février  1882,  ar- 
ticle 8,  exigea  dto  nouveau  U  tnajoMté  absolue 
au  premier  tour  de  serùtin. 

Les  décrets  des  i8  septembre  1 870  et  29  Jan- 
vier 1871  ayant  remis  en  vigueur  la  loi  du  It» 
mars  1849,  la  règle  de  la  majorité  relative  fut 
par  cela  même  rétablie. 

Quant  aux  élections  municipales  et  dépar- 
tementales, elles  sont  restées  soumises  pour 
leur  validlité  à  la  double  copdition  dp  quart 
des  voix  des  électeurs  inscrits  et  de  1»  mf^Qfi^é 
absolue  au  premier  tour  àe  scrutin. 
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Le  rapport  de  la  commistion  donne  les 
radions  da  changement  lurTenu  dana  la  lé- 
gislation de  1848.  t  Elle  n'a  dérogé,  dit-il,  à 
ces  sages  traditions  (la  majorité  absolae)  qu'à 
raison  du  rote  au  chef-lieu  de  canton,  dont 
elle  aTait  fait  an^artiele  de  constitution.  C'est 
pour  épargner  t  l'électeur  la  nécessité  éren- 
tuelle  d*ttn  déplacement  souvent  éloigné  et 
toujours  coûteux  qu'elle  s'est  contentée  de  la 
majorité  relative,  ainsi  qu'il  résulte  du  rap- 
port de  la  loi  du  15  mars  1849.  Les  décrets  du 
gouTernement  de  la  défense  nationale  ayant 
supprimé  le  vote  i  la  commune,  11  a  fallu 
s'en  tenir  à  la  majorité  relative  et  au  vote  du 
Jftttltiéme  des  électeurs  inscrits  pour  éviter  de 
multiplier  les  chances  d'un  second  tour  de 
scrutin;  la  nécessité  de  la  prompte  réunion 
de  l'Assemblée  si  longtemps  et  ai  fatalement 
relardée  ne  permettait  pas  d'ailleurs  de  s'y 
opposer.  L'Assemblée  nationale,  en  rétablis- 
sant par  la  loi  du  10  février  1871  le  vote  à  la 
commune,  première  condition  d'une  élection 
sincère,  a  levé  l'obstacle  qai  empêchait  d'exi- 
ger au  premier  tour  de  scrutin  la  majorité 
absolue  et  le  quart  des  électeurs  inscrits.  ■ 

Li  commission,  en  proposant  à  l'Assemblée 
d'adopter  le  projet  de  M.  Savary,  ne  s'est  pas 
arrêtée  à  l'objection  fondée  sur  ce  que  l'As- 
semblée ne  pouvait  pas  modifier  la  loi  élec- 
torale en  vertu  de  laquelle  elle  avait  été  élue. 
Elle  cite  dans  son  rapport  de  nombreux  pré- 
cédents parlementaires  qui  ont  repoussé  la  doc- 
trine qu'une  assemblée  est  impuissante  à  mo- 
difier la  législation  sous  l'empire  de  laquelle 
elle  a  été  nommée.  Elle  fait  enfin  remarquer 
que  l'Assemblée  nationale  est  elle-même  en- 
trée dans  cette  voie,  sans  aucune  opposition, 
par  les  lois  du  10  avril  1871,  du  3  mai  1871  et 
du  25  avril  1872.  V. noies  sur  la  loi  do  10  avril 
1871,  t.  71,  p.  70. 

M.  Bertauld  a  demandé  le  rejet  de  la  pro- 
position :   «    Parce  que,    a-t-il   dit,    elle    est 
inopportune,  parce  qu'elle  empiète  sur  la  loi 
générale   que   nous  aurons   à   faire  avant  de 
nous  séparer,  si  elle  a  trait  aux   assenvblëes 
qui  no^is  succéderont  ;  enfin  parce  qu'elle  est 
mauvaise  A  mon  sens,  mauvaise  en  soi,  et  in- 
compatible avec  le  maintien  du    bulletin  de 
liste.  >  Il  a  ajouté  «  qu'elle  manquait  d'utilité 
•t  d'intérêt,  même  qu'elle  était  dangereuse.  > 
Il  a  fait  remarquer  d'abord  que  la  loi  nou- 
velle avait  pour  objet  les  élections  partielles 
qui  pourraient  être  faites  pendant  la  durée  de 
la  législature;  que,  huit  sièges  seulement  étant 
vacants,  elle  n'aurait  que  des  cas    bien  rares 
d'application,   et  il    a   exprimé    l'espérance 
qu'il  n'y  aurait  pas  beaucoup  de  vacances  nou- 
velles. Il  a  supposé  que  M.  Savary  avait   en 
une  pensée   différente.  «  Si  je  ne  savais  pas, 
a-t-il  dit,  que  l'auteur  de    la  proposition  est 
un  de  nos  plus  jeunes  collègues,  je  l'aurais  de- 
viné; il  aura  promené  son  rotrard  sur  cette  As- 
semblée et  il  aura  découvert  ce   qui   n'était 
pas  absolument  malaisé  A  constater,  qu'il  y  a 
des  fronts  ridés   et  des  têtes  chauves,  et  il  a 
cru  que  nous  lui  dirions  bientôt  :  Moritari  le 
talatant.  Je  craindrais  presque,  si  j'abordais 
mon   cher  et   honoré  collègue,  qu'il   ne  me 
dise  :  Collègue,  il  faut  mourir.  > 
Abordait   plus    sérieusement   son    sujet» 


M.  Bertauld  a  soutenu  que,  si  la  proposition 
était  adoptée,  elle  aurait  pour  conséquence 
d'èbranlcnr  non  Tautorltè  légale,  mais  l'auto- 
rité morale  de  tons  les  membres  d«  l'Assem- 
blée qui  auraient  été  élus  mus  avoir  obtenu  la 
majorité  absolue  et  le  quart  des  voix  des  élee- 
teurs  inscrits  ;  il  a  cru  pouvoir  affirmer  que 
plus  de  cent  députés  appartenant  auxdifférenU 
cêtés  de  l'Assemblée  se  troavaieni  dana  cette 
situation. 

Il  s'est  ensuite  demandé  si  les  dispositions 
proposées. feraient  partie  de  la  loi  générale 
sur  les  éleotions,  on  si  elles  ne  devaient  ser- 
vir de  règle  que  pour  les  élections  partielles. 
Il  a  dit  que, dans  la  première  hypothèse,  ellea 
pourraient  avoir  le  défaut  grave  de  n'être  pag 
en  harmonie  avec  l'esprit  et  le  texte  des  au- 
tres dispositions  de  la  loi  générale  ;  que,  dans 
le  second  cas,  elles  n'auraient  en  vue  que  des 
cas  déterminés;  qu'alors  la  loi  ne  serait  pins 
nne  loi,  qu'elle  ne  serait  qu'un  expédient. 

M.  Bertauld  a  ensuite  rappalè  qu'en  1849,  et 
surtout  en  1850,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  81  mal,  des  propositions  avaient  été  faites 
pour  exiger  soit  une  quotité  du  nombre  des 
électeurs  inscrits,  soit  la  minorité  absolue,  et 
qu'elles  avaient  été  repoossées.  Il  a  cité  les 
noms  des  membres  de  la  commission  de  1850 
qui  èUient  MM.  Baie,  Berryer,  Bocher,  Boln- 
vllliers,  de  Broglie,  Combarel  deLeyval,  Léon 
Faucher,  Jules  de  Lasteyrie,  Laus9at,  de  Les- 
pinasse,  Léon  de  Malleville,  Montlgny,  Pisca- 
tory,  de  Saint-Priest,  puis  M.  de  Vatismènil, 
un  grand  jurisconsulte,  devant  lequel  noua 
nous  inclinons. tons,  a  dit  M.  Bertauld. 

M.  Léon  Faucher  èUlt  le  rapporteur  de  la 
commission.  M.  Bertauld  a  attaché  avec  raison 
nne  Importance  spéciale  à  son  opinion,  dont 
il  a  reproduit  le  passage  suivant  : 

I  Pour  faire  de  l'élection  l'expression  de  la 
majorité,  on  s'exposerait  à  la  rendre  impos- 
sible. Le  premier  tour  de  scrutin,  avec  cette 
condition  rigoureuse,  donnerait  rarement  des 
résultats.  Au  second  tour  de  scrutin,  les  pas- 
sions politiques  seraient  trop  vivement  exci- 
tées pour  que  les  diverses  nuances  d'opinion* 
puissent  transiger  et  s'entendre.  On  arriverait 
nécessairement  au  second  tour  de  scrutin, 
dans  lequel  l'indiflérence  des  électeurs  et  le 
petit  nombre desvotantsassureraientlaTictoire 
aux  minorités  persévérantes  et  disciplinées. 
Le  vote  à  la  majorité  relative  semble  être, 
sous  l'empire  du  suffrage  universel,  la  condi- 
tion du  scrutin  de  liste.  » 

Après  cette  citation,  à  laquelle  M.  Bertauld 
a  déclaré  donner  son  adhésion,  11  a  soutenu 
etdéveloppé  les  quatre  propositions  suivantes  : 

L'exigence  de  la  majorité  absolue  arrirera 
A  créer  un  véritable  despotisme  an  profit  des 
comités  électoraux  ; 

Elle  exclura  ces  combinaisons  transaction- 
nelles qui  font  l'avantage  et  le  mérite  des 
bulletins  de  liste; 

Elle  excitera  des  abstentions  systématiques  ; 

Enfin,  elle  sera  un  singulier  encouragement 
pour  le  gros  capital  qui  ne  reculera  pas  de- 
vant les  frais  d'un  nouveau  tour  de  scru- 
tin, au  détriment  de  l'aristocratie  de  l'iatelli- 
gence» 

II  ne  faut  pas  croire  qu'en  opposant  l'aris- 
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tocratie  de  IMntellIgenee  à  celle  da  grof  ca- 
pital, M.  BertauM  ait  reproduit  on  de  ces  lieux 
commaos,  dont  on  a  si  souTent  abas6  et  aa 
moyen  desquels  on  a  cherché  à  inspirer,  dans 
cerUines  classes  de  la  société,  la  Jalousie  et 
la  liaine  pour  les  antres.  Un  esprit  aussi  Juste 
et  aossi  distingué  que  H.  Bertauld  ne  pourait 
se  tromper  ainsi  sur  la  Taleur  respectire  des 
élénents  dirers  qui  constituent  la  société,  et 
H  d'i  pas  Toulo  qu'on  pût  se  méprendre  sur 
le  sens  de  ses  paroles. 

«  Je  respecte,  a-l-il  dit,  toutes  les  aristocra- 
lies.  L'aristocratie  de  naissance,  c'est  un  capital 
moral,  hérité;  Tarislocratie  de  la  fortune,  c'est 
un  capital  matériel  hérité  ou  conquis;  l'aris- 
tocratie de  l'iotelllgenee,  c'est  l'instrumenl 
avi  c  leqoel  on  acquiert  les  deux  autres  espèces 

(l'aristocratie 

Est-ce  que  tous  seriex,  sans  tous  en  rendre 
compte,  hostiles  à  l'aristocratie  de  l'intelli- 
gence? Pour  moi.  Je  rends  un  sincère,  un  res- 
pectueax  hommage  à  l'aristocratie  de  la  nals- 
lance  et  de  la  fortune.  Est-ce  que  tous  séries 
»ns sollicitude  pour  les  fils  du  travail?  Je  n'ai 
pas  le  droit  de  parler  de  l'aristocratie  de  l'in- 
telligence, dont  assurément  Je  ne  me  prétends 
pas  on  des  représentants;  mais  Je  la  men- 
tionne et  je  TOUS  recommande  humblement 
•es  titres.  > 

Qooiqoe  cette  digression  s'écarte  un  peu  du 
Mjet,  quoique  Je  ne  Yoie  pas  trop  comment 
»iigence  de  la  majorité  absolue  serait  faro- 
nble  ou  nuisible  à  l'aristocratie  de  l'intelli- 
sence,  qui  saura  bien,  lorsqu'elle  s'engagera 
daw  la  lotte  électorale,  s'assurer  des  moyens 
ii  II  soutenir  jusqu'au  bout ,  j'ai  cru  devoir 
^produire  ce  fragment  du  discours  de  M.  Ber- 
ttild,  ne  fût-ce  que  pour  prouver  qu'il  ne  se 
Rodait  pas  justice,  et  que,  lorsqu'on  sait  par- 
ler arec  Une  d'esprit  et  d'élévation,  on  a  une 
ritce  distinguée  dans  l'aristocratie  de  l'intel- 
ilgenee. 

M.  Saparif,  auteur  de  la  proposllion ,  a   ré- 
pondu à  M.  Bertauld. 

n  a  d'abord    trés-netlement  indiqué  le  but 
*elaloi. 

•  Notre  unique  préoccupation  a  été,  a-t-il 
<i(,  de  donner  des   garanties  de  sincérité  ab- 
joloeàla  pratique  du  régime  électoral  actuel. 
H  TOQs  demanderai  même   la  permis&ion  de 
■*pu  insister  longuement  sur  les  constdéra- 
^*  qot  ont  été  présentées  par  mon  hono- 
^^t  contradicteur  au  point  de  vue  de  la  dif- 
*>li«  d'appliquer  A    an  scrutin  de  liste  la 
^le  de  la  majorité  absolue.  Je  n'ai  pas  à  re- 
Jercher  et  je  ne    reeherche  pas  (ce  sera  la 
"(he  de  la  commission  chargée  d'élaborer 
^  nouveUe  loi  électorale),  si  le  vote  an 
^tin  de  liste  est  un  bon  ou  un  mauvais  mode 
^sulTrage.  Je  ne  recherche  pas  davantage  s'il 
*J^oneiije  plus  ou  moins  difficilement  avec  la 
^e  de  la  majorité   absolue,  et  si  la  consé- 
Ijcaee  logiqne  de  l'argumentation  de  l'honu- 
''  M.  Bertauld   ne  serait  point  singulière- 
défavorable   aa    maintien   d'an  régime 
'ni   qu'il  nous    présente   comme    de- 
lieeisairement   entraîner  les  élections 
■inorité.     Ces     discussions   viendront 
t«rd  ,    et    il     me     suffit     aujourd'hui 
^>ilat«r ,   arec  I  *appui  de  presque  tous 


les    précédents     législatifs,     avec    l'opinion 
de  tous  les   publiclsies,   avec  celle  du  public 
tout  entier,  que  la  règle  fonda  menu  le  du  gou- 
vernement représentatif  est  que  les  élut  re- 
présentent la  majorité  du  corps  électoral,  et 
qwc,   s'ils  ne   représentent  que   la  minorité, 
l'existence  du  gouvernement  représentatif,  les' 
droits  des  Assemblées  délibérantes  ont  perdu 
leur  raison  d'être.  Je  dis  que  se  contenter  d'é- 
lections de  minorité,  c'est   faire  une  œuvre 
contraire  au  but  même  du  gouvernement  re- 
présentatif; que    les   droits  que  nous  appor- 
tons dans  cette  enceinte  dérivent  du  mandat 
que  nous  a  donné  la  majorité  de  nos  conei- 
loyens  ;  que  les  décisions  des  Assemblées  n'ont 
de  valeur  que   parce  que  ces  Assemblées  re- 
présentent l'opinion  de  la  majorité   dii  pays 
exprimée  par  des  électeurs  libres  et  non  celle 
d'une  fraction  qui  constituerait  une  minorité 
plus  on  moins  considérable.  Aussi  la  régie  de. 
la  majorité  absolue  a-t-elle   été  suivie  sous 
tous  les  régimes  politiques,    et   quel  que    fût 
le  mode  de  suffrage  adopté,   à  l'exception  de 
la  république  de  i848.  « 

Répondant  à  l'argument  fondé  sur  les  lois 
de  i8é8,  1849  et  i 850,  qui  s'étaient  écartées  de 
la  règle  de  la  majorité  absolue ,   M.  Sacary  a 
fait  remarquer  qu'en  1848  on  se  trouvait  en 
présence  du  principe  tout  nouveau  du  suffrage 
universel,  qu'on  supposait  que  le  nombre  des 
votants  ne  dépasserait   pas  une  infime  mino 
rite,  puisqu'on  n'exigeait  ni  le  quart  ni  même 
le  huitième  des  électeurs  inscrits,  qu'on  se 
contentait  de  t.OOO  votants  dans  un  départe- 
tnent,  c'est-à-dire,  en  moyenne,  du  cinquan- 
tiémo  des  électeurs  inscrits.  Il  a  ajouté  qu'en 
1849  et  1850,  à  la  première  raison  s'enjoignait 
une  autre  tirée  non  plus  de  ee  que  le  suffrage 
universel  était   un  instrument  Inconnu,  mais 
de  ce  fait  que  le  législateur  se  trouvait  en  face 
de  la   Constitution  de  1848    qui   avait  décidé 
que  le  vote  aurait  lieu  au  chef-lieu  de  canton. 
(Voy.  art.   30.)  t  On  comprend  aisément,  a- 
t-il  dit,  que,  dans  de  telles  conditions,  le  lé- 
gislateur ait  par- dessus  tout  redouté  de  mul- 
tiplier les  tours  de  scrutin,  parce  qu'on  secomi 
tour  de  scrutin  eût  contraint  les  électeurs  à  se 
déranger  une  seconde  fois  de  leurs  habitudes, 
à  quitter  leur  commune  et  aller  chercher  jus- 
qu'au chef-lieu  du  canton  l'urne  dans  laquelle 
ils    devraient  déposer  leur  bulletin  de  vote. 

•  .  .  Aussi  avions-nous  raison,  lorsque  nous 
vous  avons  soumis  notre  proposition  ,  de  vous 
dire  qu'elle  n'était  en  quelque  sorte  qu'une 
conséquence  directe  de  la  loi  si  équitable  et 
si  opportune  que  vous  avez  votée,  quand  vous 
avex  rétabli  le  vote  à  la  commune.  »  (Voy.  loi 
du  10  avril  1871.) 

Aux  précédents  cités  dans  le  rapport  pour 
établir  que  le  mode  et  les  règles  d'après  les- 
quels une  Assemblée  a  été  élue  peuvent  èire 
modifiés  par  elle,  M.  Savary  en  a  ajouté  de 
très-nombreux;  il  a  Indiqué  les  lois  du  5  fé- 
vrier 4817,  du  29  février  1820,  du  9  Juin  1824, 
du  2  Juillet  1828,  du  12  septembre  1830,  du 
31  mai  1850  et  le  sènatus-consulte  du  17  fé- 
Trier  1858. 

Enfin,  en  terminant  sur  ce  point,  il  a  dit  : 
«  Si  j'arrive  à  vos   propres   précédents,   c'est- 
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ô-dira  aui.  Ipift  que  vftUl  ftvea  volée»,  jç  Uouyç 
que  quavre  (oii  4*4*  ▼««*  «▼«?  P^éé  »  wni  y 
inendre  g^rd?  e|  »ant  «ouleter  d'ot^ectionti  , 
des  différences  4'orisfîaa  on  4*8  «Jiffér^açei  de 
siluaiioD  çftire,  cçruim  ^épu^éf  e^  c^rUlna 
au^f'es.  » 

Lea  (Qt^  4Qpi  %  S«t?iry  e»leadMt  p*TUri  «« 
don^  H  4  ^naly84  Iw  di3p«»»tlpnn,  soo*  caUe» 
du  iO  avril  iàYl,  <iul  «  r^afell  1«  TqW  ^  U 
commune;  du  :!(  mal  l8tl» relative  4  l'éligiW* 
liië  des  préfeia  ç|  spus-çréfeia;  du  315  tvrU 
iSta,  qui  défend  qw  Iw  me^m^rwd* l'Assem- 
blée soient  iAVÇ9M9  de.  foQCt.lQns  publiques  sa- 
lariées et  qui  inverdit  és;alewc«t  leur  uomina- 
lion  ou  ieur  promo\ioo  d^M  U  liégion  d'hoa- 
neur^  enfla  l'aç*.  ^  de  la  Iqi  du  27  juillet  187*, 
#ar  le  recrutement,  qui  Tefyae  ie  droit  de  vote 
A  tous  les.  I|omme«  pcéiama  au  forps. 

m.  CMri^  ilo^a»d  lit»  «iomm4  M^  B^tauld» 
comlxauu  la  propoa^tiom  de  M.  5*i#ry.  U  s'eat 
âtucbé  auasi  h  dévioaUer  qi>'«Ue  4Uit  i^op* 
poFtune  et  qu'elle  aurait  ce  réfuliat  fâcheux 
de  cré^r  eutre  l^s  dilféreftt»  we«i>reÉ|  de  l'A»-" 
semblée  une  différence  d^  «itoatiQQ  el  d'auto* 
rite.  TrAlt^nt  le^fçdnd  d^  la  quesUQ««  U  «^  PT*- 
teudu  que«  t^  di^A«  cerUioii  fM«  U  m«iorit« 
reUUte^  ♦«  premier  ^atwf  de  fcçutl*  pourr* 
éire^  beauGouii  Plv*  fve  U  auju^iié  4l^«oIut 
d*uu  second  tour,  rexpfeasiao  de  la  pen*^ 
vraie  d'un  département.  « 

c  C'es^vwsi,  »*  dit  M.  deTilUïM»»c*.  Rn«o«'' 
ragé  par  cett^  appr9ib#ti<M»»  M,  HqU4>b4  *  à^ 
veiopp^  «inai  son  syatéme  ; 

I  Si  au  premief  tour  de  «arvtin  U  M^  Y 
avoir  électiQQi  évidemmeul  cbaeuv  9«  »erfer% 
auteur  d«  eeA  drapei^u  peur  tâches  dQ  fatoa 
prévaloir  »e»   qplniouf.  M»  pri«c>|iee  el  l«e 
liomnae«  <l»l  les  repréaenteivt.  Alorn  ce  lef*  U 
nombre  Le  plus  conaidécable  qui  Cve  pfévi^- 
loir  son  caudid<|t.  Si»  «nà  contraire»  voiut  déei-« 
dtz  qu^ii  y  i^ura  lieu  â  ua  second  tour  de  sçfu» 
tin,  au  cas  o^  du  premier  eeup  la  maioriié 
absolue  »*auve  pas.  été  atteinte,  soyez  e^nvain* 
eus  que  les  cemUinaisiH^  élecfcofale^  se  feront 
de  telle  aorte  <|u'uu  «ecoud  tour  de  ««foUn  asM 
presque  tpniQ^ra  nécelsaire.  Aloura  dea  qviiU* 
partis  qui  pou^  divisent,  lea  tsois  qv4  a<Mit.  U 
moins  nombreux  s'assoeiieront  «ont^e  U  plu» 
fort.  ^  a'asaoeiait,  ils  p«rvie«dFant,  faoile- 
meu^  ^  faire  prévaloir  l'un  de  leurs M44id%t«A 
devaut  lequel  les  deuf  aotrea  s«[  ro^irer^i^  Ce 
sera  donc,  en  définitive,  le  candidat  d'une  coali- 
tion de  miooritésUftStileaen^^les  (fui  réus- 
sira. Ga  ser*le  reprAsewtaut  t^'une  opiniAp  re- 
lativement faible   <mi  sera  venu  â  bout  4« 
l'«mf#iter  aur  la  pejrsonnalité  r«préae4«ta»4  le 
nombim  le  plue  •0B«idératii^  d'élecleuss^  * 

M.  Mtoniu  Lêfét>r0^9oTUmèi9,  rappnsisiJB,  a 
rappelé  que  M.  Bertauld  avait  klvoqiA,  aolktiiet 
argument  p^emptolre,  <|u'U  a'ag^H^U  4^  WWC' 
voir  seulemeut  li  ^oit  électiona  per^ielles^  e« 
ajoutant  qu'il  espérait  qu»  la  mort*  n'eu  v|ea-> 
drait  pas  «ceruitre  le  nombre  «t  que«  q«aat  à 
lui,  kl  4vaU  la  ferme  voloaték  de  na  pas  «lourif , 
•  Il  y-Sk,  Wli»!  1^  dit  M,  ie  i«j»ortww%  de* 
vaux  qui  peuvent  être  trompée^  M.  Bertauld  » 
oublM  qu'il  faut  C^ira  entrer  em  Hg^  de 
compte,  à  c6té  des  coups  de  la  morfe>  les  IMK 
sards  plus  ou  moins  voloAtelres  4e  certeiaes 
dimisslon«  qui  viendront  augmenter  le  nom- 


bre des  éleoUona  partielles*  ^  tout  cas,  c'est 
pour  les  élecUQQS  partielles  qu'il  importe  sur- 
tout de  prendra  les  mesures  proposées  par  le 
projet  de  loi.  Ainsi  q«é  M. Savary  l*a  expliqué, 
les  élections  partielle^  se  pr€ltent  beaucoup 
moins  que  les  élections  gén^irales  4U¥  transac- 
tions qui  rendent  souvent  acceptable  une  liste 
4q  candidats.  U  est»  en  e^et,  plus  difaciie 
dans  les  élections  partieUeç  de  rOunir  «ur  (e 
même   ç^ndidAt   la  majorilé  absaluA   ou   le 
quan  du  nombre  des  éleeteurs  inacriU;  donc 
il  y  a  plus  de  i^eranties  â  prendre.  L'Assemblée 
s'en  convaipcra  facilement  si  eUe  me  permet 
de  lui    donner   connaissan^ço    d'un    document 
statistique,  dQnt  elle  ne  méconnaîtra  pas  L'im- 
portance. Quels  ont  été,  au   point  de  vue  de 
la  majorité  absolue  çt  du  vote  du   quart  des 
électeurs  inscrits,  les  résultais  des  i$0  ëlec- 
tiops  géûérales  qui  nous  ont  envoyés,  au  mois 
de  février, sur  les  bancs  de  l'Assemblée?  Mal- 
gré le  grand  nombre  d'abstentions  inévitables 
dans  les  départements  envahis,  dans   ces  750 
élections,  le  quart  n'a^  fait  défaut  qu'à  56  ds 
nos  callôgues,  c'est-â-dire  à  1  f/2  0/0,  et  la 
ma^rité  absolue  n'a  manqué  qu'à  30,  c'est-à- 
dire  à  11  pour  cent.  Si  tous  mettez  en  regard 
les  électfona  partielles,^ vous  trouverez  que  les 
proportions  ont  doublé  et  plus  que  doublé. 
Les  150  élections   partielles  qui   ont  eu   lieu 
ont  donné  22  députés,  c'est-à-dire   non  plus 
7  0/0,  mats  14  (f/O  qui  n'ont  ^as  obtenu  les 
Totes  du  quart  des  électeurs,  et  3S  dëpaiés, 
c'est-à-dire   non  pins   Cl  ff/0,   mais   25  0/0, 
ce  qui  équivaut  an  quart,  qui  n'ont  été  élus 
qu*ac  tt  majérité  relative. 

«  it  faut  donc  reconnaître  que  les  élections 
pe^rtieUes  sont  eu  quelque  sorte  la  marée  liasse 
du  suffrage  universel,  et  vous  éteA  4^a  lors 
dans  ia  nécessité  d'y  mettre  ordre. 

«  Dans  la  commission,  tf.  le  iftfnfs.tre,  4e 
intérieur  nous  disait:  Lei  mesures  propo- 
sées par  fe  projet  de  loi  sont  un  remède  au 
mel  et  au  danger  de  la  surprise.  Si  le  remède 
est  bon,  il  ne  faut  pas  tarder  d'en  faire  usage, 
et  nous  ne  c^voas  avoir  qu'un  regret,  c'est 
qu'il  n'ait  pas  été  employé  plus  C6t.  Eh  bien  ! 
ces  paroles,  la  commission  se  les  approprie.  ■ 

La  prétendue  inopportunité  de  U  praposi- 
tlQn;,  l'inconvénient  d«  placer  les  qdemhres 
d'une  même  assemblée  dans  des  conditions 
différentes!  n'ont  pas  paru  as^ea  graves  pour 
empêcher  d'adopter  une  mesi^re  qui,  ea  eiu- 
mèwQ»)  a  paru  conforme  au  principe  fonda- 
mental du  suffrage  universel, 

Qu  a,  pour  la  combattre,  employé  un  pro- 
cédé dQUt  on  fait  usage  dansi  tquiea  U9^  dis- 
cussionsi  on  a  indiqué  certaines  cousè^ueucea 
fâcheuses  qui  pourraient  survenUç  ;  qa  n  si- 
gnalé quelq^ues  cas  plus  oja  moiua  ex^traovdi- 
inaires,  dans  lesquels  les  effets  serQut  moina 
bc^if,  pejut-étre    mauvais.  Ce  genrei   d'argu- 
mentatioB  s'attache  uniquement  à  l'un   de| 
cotes  du  prot^léme.  Pour  le  résoudre  sage-^ 
me^U,  il  faut  l'examiner  souatooases  a«pectS| 
cqmpvef,  peser  les  avantagea  et  les  iuconvèt 
nieats  et  se  déterminée  selou  q^e  le  bien  4oit 
l'emporter  sur  lA  nal«  ou  le  mM  sur  \^  bieiiv* 
Si  le  législateur  ne  v<»uUit  adaptéjr   q^ae   les 
diapeisitions  parfaites  eneiles-mémee  ei.satia<« 
faisantes  dfna  toua  les  cas  oè  ellea^  peuTeni 


nÉK^it  f«MIÇiMS9«  ^  ASSIIttUft  lUtNIMALt.  ^  \%  FéVUK»  iftlS..  M 


sembléf  uaU^mtU  s#ra  déa^irmaîs  régie 
par  les  diftposUif  n&  ^  aU«4«»  t  et  2  d« 
l'art.  44  a^  U  l»i  4»  4  m\  i«5Si,  «qr  1«8 
coflseiU  munioipaiiXt  w%\  eooças  i 

«Nul  p'est  élu  au  preniQr  te«r  de  toru- 
«  Uq,  ^'il  ]^'a  ré«»i  :  i«  U  mutité  ab- 
«solu^  def  siiffr«gea  exprimés;  ^  on 
«  nomOire  de  wiffage^  égal  eu  cfeart  de 

<  celui  de»  éle«teur%iDacrtU.ÀadeiixièiBe 

<  tour  de  «ofuli»»  Téleelien  a  lieu  k  la 
«  maieritè  relatif  quel  ««e  soil  le  mb* 
«bf^deietanUCiK» 

2.  le  «eeeudMi  de  «tniUn  eontiniierÉ 
d'avoif  1^  le  dmiène  dimanelie  qoi 
suit  le  jour  de  la  preeUeiatiM  d»  résoltat 


dn  ^enlep  sonrtin,  eeDfbméliett  ftux 
disposttfoi»  de  l'art  65  de  ht  lof  de  i5 
mars  Î849. 


M^ 


i8  »  22  riTBiit  187$.  —  Loi  relaMve  aui  frf  it 
d0  reeonstlfntloa  d«s  regittrei  4e  l'élit  «ivll 
d«  l'arrandlMentnl  d«  Realrenioiil  (¥••> 
e««>  (9j.  (XII,  B.  CXIX,  D.  llVi.) 

Article  unique.  Les  frais  amcfuels  don- 
nera lien  la  recoostltotton  do  deuble  des 
registres  de  Tétat  clTil  de  l'arrondisse- 
ment de  Remfrement  seront  supportés 
moitié  par  l'Etat,  moitié  par  les  commu- 
nes intéressées. 


être  appliq.Q4ta»  tl  le  caiid4«««raH  à    Plai« 
mobilité,  £a  «i«lieire  d'èl««itoB8>  m  l'a  rêpe«è 
soarentj  «(  penonne  n'a  po  1«  nicyr^  la  pri»* 
cipe  daquel  11  Cau^  partir»  c'est  que  la  v»a^o-i 
riië  des  éleçteora  doit  l'emporter  sur  la  mi- 
Doritè.  St  cefa  est  Tra1,tr  Tarn  exfger  la  maiorlté 
ateolae.  aair  là  majorité  retatlre  est  en  réalité 
ane  mhiorit*.  On  a  ekavehéi  à  démentrer  <|iie, 
dans  qielq^es  eoç^aitne»  paf  V%ttt%  de  <|««1* 
qoes  cir<;enalajic«4  parti^qMérei»  le   b«t  •• 
sera  pas  atteint  et  qoe  Mt,  noUotit^  pourra  prén 
Talolr.  En  admettant  qu'il   en  ^o'^  AinaJ^  U 
faoten  conclure  seulement  que  la  lol«  malgré 
set  aagev  prèeaMtlone,  n'assurera  pas  toujours 
le  trioasphe  de  la  majopfté,  rettà  tout.  Mafs  tl 
sofflt  qu'elle  KnsaurAdans  le  pin»  fiand  nonw 
bre  des  ca»  p<M|r  %i|'f)ll«  aU  4A  «tre  «depé*« 
aT«c  eropr«4«QnML^^  L^es  adi^r^ii^tA  ^  pro- 
jet, sana  mécon.iKaUre  le.  piincipe^  préC^tiéfti 
cependant  le  système  dans  lequel  il   ae  trou- 
Terait  presque  annllillé  à  celui-  qnf  l'ifttrmeet 
le  malall«B>t,e«eela  pmtâ^ê  censMérartton»  ré- 
ritablemeiit  aee^e^nt-M.  SI.  Aelland  a,  eànuae 
on  l'a  wu,  ««ppoa4  ^«^  df  aa  les  4ImUom  p«»- 
tielles  la  coalllion  d'opinions  opposées  entre 
elles  remporterait  sonrent  sur  une   opinion 
isolée  plus  forte  que  chacune  dof  autres,  prls^ 
lodifMkielleaieBt,  et  plus  faible  que  les  autres 
rèaatea.  Il  e#t  possible  que  Qela  arrive  qnelqne- 
Tois  et  que  pfastenrs  minorités  parytennent 
k  forner  ainsi  une  majorité.  Ce  faijk  anor- 
mal ne  doit  pas  être  un  motif  pour  abandon- 
ner le  principe  «é^^raV.  D'«||le«r«,  ^  o«  qu'une 
opinion  a  seu^q  jflua  4'adhére»tAquqc^oiw^ 
dea  antres  opiulons,   11   n'est  ni  Juridique  ni 
joite  qu'elle  s'impose  à  la  réunion  de  toutes 
le«  opinions  qui    lui  sont   opposées.    Si   un 
parti  peiUiquo  a  adopté  un  candidat  que  tout 
les  autrea  reponssent,  ce  aan<lltdtt»  ne  doit  pat 
Ctrf  nomqié  aen^  pjrètextie  que  elaac»»  des  pai^ 
tis  qui  vet^i  contre  est  môin»  nonabreuv  qu» 
celai  qui  voiç  j^oar.  La  Yolonté  de  U  majorité 
doit  l'emporter  aussi  bien  lorsqu'elle  nie  qoq 
lorsqa'elle  affirme.  Si  cette  doctrine  était  pré- 
sentée en  termes  absolus,  sans  restriction,  sans 
tempéiajBient,  elle  ne  ser«ll  pat  raisonnable; 
tllepourtait  conduire  à  une  impesaei,  elle  poor- 
nlt  rendre  l'élection  impoartble.  Aussi  la  Ué 
B'exige-t-elle  la   majorité  absolue  qu'au  pr^^* 
■ier  tour  de  scrutin^  au  second,,  elle  recon* 
latt  la  puissance  de  ta  majorité  relative.  M. Je 
'^PPerianr  a  trés^heureusement  exprimé  cette 
Uée  en  disant  :  «  Pour  que  le  suffrage  uni- 


versef  né  soit  pas  yictime  d*one  surprise,  il 
faut  ergaariser  une  sorte  de  droit  d'appel  eontro 
le  premier  ta»r  de  aemtin,  et  0*0*1  en  droit 
d'app^  qui  eat  réttbll  dana  W  projet  de  loi.  » 

Bana  to«ti  le  eoura  de  U  dtaeaMaifu,  en  a 
reconnu  que  c'était  surtont  pour  lei  élec* 
tiens  partielles  qu'il  était  utile  d'adopter  In 
proposition.  M.  le  rapporteur,  dans  un  des 
passages  de  son  diseonrs,  que  j'ai  transcrit,  l*a 
dit  expretaénentr  maie  né  dans  le  texte  de  la 
loi,  ni  dartt  rfententloa  de  se»  tetenra,  la  die* 
tlnotion  entre  lot  éie^ionp  partiellea  et  le» 
élections  générnlea  n'a  cependant  été  établie. 
En  conséquence,  la  même  cégle  devrait,  le  cas 
ééhéant,  être  ^pllquée  aux  unes  et  aux  au- 
tres. Bvidemment,  si  une  loi  él^ctornle  géné- 
rale est  fktte  pnr  f  AseewMée,  elle  ne  mon* 
qnerapaedetfataravéenenvenn  ane  laqueeilOB 
qui  eau  féfolmn  Mf  hi  leé  aetneUe. 

(1)  C'éU  P%r  Mceur  ^/am  le  MaMtim  des  loia 
donne  à  la.  loL  sur  Ia»  conseils  municipaux 
la  date  du  4  mai  fS55.  La  loi  est  du  5  mai  ; 
efle  a  été  promitlgnée  le  9.  Yoy.  tome  8S, 
page  *M. 

^  fMseMatien  In  «Janvier  1873  (i.  O.  êm 
Si,  n.  15e«l).  ftnpport  de  M.  Giasdeln  tl  fé» 
vrlei  p..  0,  évk  la»  ■.  i«09).  Adoption  le  18 
(J.  0.  du  19). 

Les  doubles  des  reg^tres  de  l'arrondisse- 
ment 4o  nem.irement,  déposés  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance,  ont  péri  dans' 
un  inoendie.  An  meiana  edr  Kineendi*  c  eu  lieu, 
le  MMoMM  diM  lofwa*  as  treuvatt  le  greffe 
était  eneupé  fan  4e*  aoidtto  alleaMMiP.  Main 
il  est  constant  que  l'accident  a  élé  toute  fnlt 
indépendant  de  leur  volonté  et  mémo  qu'ils 
l'ont  combattu  avec  xéle.  Le  rapport  de  la 
commission  le  constate.  En  conséquence,  si 
l'on  a  reconnu  que  l^Etal^  devnlt  eoneourir  à 
la  reconstitution  dn»  regielren,  ce  n^st  pn» 
préciaément  pnree  que  In  perle  auniit'  été  In 
conséquence  de  l'invasion.  Gepen4iP)t  Iq  raf- 
port  de  la  coinmisaîon  fait  entendre  ^e  cettft 
circonstance  n'a  pas  été  absolument  étrangère 
à  la  résolution  qu'elle  a  adoptée.  «  L'intérêt 
considérable^  y  est^il  dit,  que  les  communes 
ne  pevreni  manq«iee  dTattaober  à'  rexintence 
des  doubles  registren  leur  impose  le  devoir  <fci 
participer  ^nx  frais  de  copie.  Mais  elles  ont», 
d'un  autre  côté,  subi  les  conséquences  les  plnt> 
ruineuses  de  l'invasion,  et  l'intervention  de 
l'Etat  pour  moitié  de  la  dépense  est  ici  con- 
forme aux  régies  de  la  plus  atricte  équité.  > 
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5  AOUT  1878  —  29  MAma  1873.  —  Décret  qui 
dëelare  d'utilité  publique  l'étAblissement 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Nanles 
à  Paimbœuf)  à  Pornic  et  à  Machecoul.  (XII, 
B.  n.  CXIX,  n.  1752.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Nantes  à  Paimbœuf,  à  Pornic  et 
à  Machecoul,  avec  prolongement  de  ce  der- 
nier pointa  la  limite  du  département  de  la 
Vendée,  vers  Challans;  vu  le  dossier  de 
renquôte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis,  et  notamment 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  U  et  15  juillet  1870; 
vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  te- 
nue entre  le  génie  militaire  et  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  l'adhé- 
sion donnée,  le  24  mai  1871,  à  l'exécu- 
tion du  chemin,  en  vertu  de  l'art.  18  du 
décret  du  16  août  1853,  par  le  colonel 
directeur  des  fortifications  à  Nantes;  vu 
les  délibérations,  en  date  des  23  décem- 
bre 1869,  13  et  17  novembre  1871,  par 
lesquelles  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure  a  approuvé  la 
concession  du  chemin  de  fer  susmen- 
tionné ;  vu  les  conventions  passées,  les  5 
janvier  1870,  21  décembre  1871  et  23 
mars  1872,  entre  le  préfet  du  départe- 
ment et  le  sieur  Brian,  pour  la  construc- 
tion et  Teuploitation  dudit  chemin,  ainsi 
que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  15  février  1872;  vu  les 
lettres  du  ministre  des  finances,  du  9 
mars  1872,  et  du  ministre  de  l'intérieur, 
des  1"  mai  et  6  juin  suivants;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ;  la  commission  provisoire  char- 
gée de  remplacer  le  conseil  d*Ëtat  enten- 
due, décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Nantes  i  Paimbœuf,  à  Pornic  et  à  Mache- 
coul, avec  prolongement  de  ce  dernier  point 
il  la  limite  de  la  Vendée,  vers  Challans. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  12  juillet  1865  et  conformé- 
ment aux  conditions  des  conventions  et 
cahier  des  charges  susvisés.  Des  copies 
certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  au  présent  dé- 
cret. 


3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Loire-Inférieure,  sur  les  fonds  du  trésor^ 
par  application  de  l'art.  5  de  la  loi  pré- 
citée du  12  juillet  1865  et  sous  réserve^ 
de  l'inscription  préalable  d'un  crédit  au 
budget  des  travaux  publics,  une  subven- 
lion  de  un  million  six  cent  mille  francs» 
Cette  subvention  sera  versée  en  termes 
semestriels  égaux,  à  des  époques  qui  se- 
ront fixées  ultérieurement  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le  départe- 
ment devra  justifier,  avant  le  paiement  de 
chaque  terme,  d'une  dépense  en  travaux,, 
approvisionnements  et  acquisitions  de  ter- 
rains  triple  de  la  somme  à  recevoir.  L& 
dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Ta- 
chèvement  complet  des  travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligation&  ne 
pourra  avoir  lieu  qu*en  vertu  d'une  auto- 
risation du  ministre  des  travaux  publics,, 
qui  en  déterminera  la  forme,  le  mode  et 
le  taux  de  négociation,  et  qui  fixera  les^ 
époques  et  les  quotités  des  versements 
jusqu'à  complète  libération.  En  aucun 
cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations 
pour  une  somme  supérieure  aux  troiscin- 
quièmes  du  capital  total  à  réaliser  par  la 
compagnie,  tant  en  actions  qu  en  obliga- 
tions, déduction  faite  de  la  subvention. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,, 
d'ailleurs,  être  autorisée  avant  que  les^ 
trois  cinquièmes  du  capital  social  aient, 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  suc- 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  de& 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


30  DBCRHBRB  1872  »  29  HÀES  1873L  —  Décret 
qui  flxe  le  l)udget  des  dôpenae»  administra-^ 
tires  des  caisses  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  consignations  poar  l'exercice  4873. 
(XU,  B.  CXIX,  n.  1753.) 

Le  Président  de  la  République,  vu 
l'état  présenté  par  le  directeur  des  caisses- 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  exécution  de  l'art.  37  de- 
Tordonnance  du  22  mai  1816,  pour  ser- 
vir à  la  fixation  des  dépenses  adminis- 
tratives de  ces  deux  établissements  ap-> 
plicables  à  l'exercice  1873;  vu  l'arrêté 
du  28  août  1871  du  chef  du  pouvoir  exé~ 
cutif  et  le  décret  du  23  mars  1872  d» 
Président  de  la  République,  portant  fixa- 
tion des  mêmes  dépenses  pour  les  ai>nées; 
1871  et  1872;  vu  l'avis  motivé  de  la  com- 
mission de  surveillance  instituée  pios; 
desdites  caisses  par  la  loi  du  28  avril 
1816  et  par  celle  du  21  juin  1871  ;  sar 
le  rapport  du  ministre  des  finances^  dé^ 
crête  : 
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Art.  1**^.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
miaistratives  des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé> 
pour  l'exercice  1873,  conformément  k 
l'état  A  ci-annexé,  k  la  somme  de  deux 
ruinions  soixante  et  un  mille  trois  cent 
cinquante  francs. 

â.  Une  somme  de  vingt  mille  francs, 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  du 
même  budget  de  i871,est  annulée  confor- 
mément k  rétat  B  ci-joint. 

3.  Une  somme  de  huit  mille  francs, 
restée  sans  emploi  sur  les  crédits  du 
même  budget  de  i87â,  est  annulée  con- 
formément k  l'état  G,  également  ci-an- 
nexé. 

4.  Un  crédit  supplémentaire  de  huit 
mille  francs  est  ouvert  au  budget  de  1872 
desdites  caisses  pour  les  dépenses  por- 
tées k  l'état  D  ci-joint. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc.  

iS  /AifriBA  ^  S9  Mims  1873.  —  Décret  qal 
modifie  le  règlement  d'administration  pu- 
blique da  30  DOTembre  1871  pour  Texëco- 
lion  des  art.  4,  S,  6,  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
4  septembre  1871,  relatifs  à  IMmpôt  sur  la 
racine  de  chicorée  préparée.  (XII^  B.  CXIX, 
n.  1754.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ;  vu  les 
art.  À,  5^  6^  8, 9  et  10  de  la  loi  du  A  sep- 
tembre 1871,  relatifs  k  l'impôt  sur  la 
chicorée  ;  vu  les  art.  3,  7,  17  et  27  du 
règlement  d'administration  publique  du 
30  novembre  1871,  rendu  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  4  septembre  1871  ;  le 
eonseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !«'.  Les  art.  3,  7, 17  et  27  du  rè- 
glement d'administration  publique  du  30 
novembre  1871  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
sait  : 

«Art.  3.  Pour  chaque  fabrique ,  le 

•  nombre  des  types  de  paquets  est  limité 

>  de  la  manière  suivante  :  c  Paquets  de 

>  cent  grammes  ;  paquets  de  deux  cent 
«  cinquante  grammes  ;  paquets  de  cinq 

•  cents    grammes  ;    paquets    de    mille 
«  grammes. 

«  Quelle  que  soit  leur  forme,  les  pa- 
«  quels  doivent  être  disposés  de  telle 
«  sorte  qu'ils  puissent  être  scellés  au 
«  moyen  des  timbres  ou  vignettes  tim- 
«  brées  prescrites  par  l'art.  A  de  la  loi 
«  du  4  septembre  1871. 

<  Art.  7.  L'administration'  fournit  gra- 

<  tnitement  aux  fabricants  un  registre  im- 

>  primé  sur  lequel  ils  doivent  inscrire, 
«comme  éléments  d'appréciation  onde  con- 

<  tr61e:  1*  Au  moment  où  elles  sont  intro- 

<  daites  dans  leurs  usines,  les  quantitésde 
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cossettes  provenant  de  l'extérieur  ;  2**  k 
la  fin  de  chaque  journée,  les  quantités 
de  cossettes  préparées  k  Tintérieur. 
«  A  la  fin  de  chaque  journée,  les  fa- 
bricants inscrivent  au  même  registre  : 
i"  Les  quantités  de  cossettes  soumises 
k  la  torréfaction  ;  %*  les  quantités  re- 
tirées des  tourailles;  3<*  les  quantités  de 
cossettes  passées  aux  moulins  ;  4*"  les 
quantités  de  chicorée  retirées  des  mou- 
lins ;  S""  enfin,  par  type  ou  format,  les 
quantités  de  chicorée  mises  en  paquets. 
Ce  registre  sert  également  k  recevoir 
les  mentions  prescrites  par  l'art.  2, 
paragraphe  4,  l'art.  17^  paragraphe  À, 
et  l'an.  18.  Les  quantités  successive- 
ment fabriquées  et  les  quantités  prove- 
nant de  l'extérieur  sont  inscrites  en 
charge  k  un  registre  portatif  tenu  par 
les  employés  de  la  régie,  et  elles  cons- 
tituent, avec  les  quantités  sorties,  les 
éléments  de  la  balance  du  compte  gé- 
néral de  fabrication. 
«  Art.  17.  Il  est  mis  gratuitement  k  la 
disposition  des  fabricants  un  registre  à 
souche  où  ils  doivent  inscrire  succès^ 
sivement,  et  avant  l'enlèvement,  la 
quantité  de  chieorée,  par  type  de  pi- 
quets, qui  doit  sortir  des  fabriques  sans 
transfert  du  crédit  de  l'impôt.  L'ins- 
cription constate,  en  outre,  k  la  souche 
et  k  i'amplialion  du  registre  :1*  l'heure 
précise  de  l'enlèvement  ;  2<>  le  nom  et 
la  qualité  du  destinataire  ;  3"  le  lieu  de 
destination. 

«  Ces  énoncialions  relatives  k  la  quan- 
tité de  chicorée  constituent  les  élé- 
ments de  la  perception  de  l'impôt. 
«  Ne  sont  point  inscrits  audit  registre 
les  envois  effectués  en  vertu  d'acquits- 
k-caution.  Ces  envois  sont  mentionnés 
au  registre  dont  la  teneur  est  prescrite 
par  l'art.  7.  Les  manquants  qui,  après 
inventaire,  ressortent  de  la  balance  des 
entrées  et  des  sorties,  telle  qu'elle  ré- 
sulte des  écritures  tenues  au  registre 
portatif,  sont  passibles  de  l'impôt.  Tout 
excédant  est  saisissable  par  procès- 
verbal. 

<  Art.  27.  Les  marchands  en  détail  ne 
peuvent,  en  cas  de  vente  de  quantités 
inférieures  k  cent  grammes,  fraction- 
ner plusieurs  paquets  k  la  fois.  » 
2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc.     .  

18  JANTita  »  29  MARS  1873.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  Taire  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest.  (XII,  B.  CXIX, 
n.  17S5.) 

Le  Président  de  b  République,  sur  le 
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rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  dkret  du  il  juin  1859  et  les  con- 
vènUons  y  annexées  des  29  juillet   1858 
et  H  juin  1859  ;  vu  les  loi  et  décret  du 
il  juin  1863  et  la  convention  y  annexée 
d«  i"  mai  1863;  vu  les  loi  et  décret 
du  4  juillet  1868.,  portant  approbation  de 
la  CT^nventiop  passée,  le  même  Jour,  en- 
tre l'Etat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  et  spécialement  l'art.  5  de 
ladite  coûventioû  ;  vu  les  projets  présen- 
tés et  demandes  faites  par  la  compagnie 
des  cbemifts  de  fer  de  TOuest  k  l'effet 
d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sur 
des  lignes  de  son  ancien  réseau  et  de  son 
nouveau  réseau  soient  approuvés  par  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat,  confor- 
mément   auît   dispositions   de    l'art.   5 
susvisé   de   la  convention   du  4  juillet 
1868  ;  vu  les  pièces  de  l'inslruclion  k  la- 
quelle chacun  desdits  projets  a  été  sou- 
mis, et  notamment  les  avis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  du  26  octobre  1872  ; 
le  cottseil  d'Etat  entendu,  décrète: 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  tes  travaux  k 
lexécutor  et  les  dépenses  k  faire  par  la 
corajagnie  dw  chemins  ftefer  de  l'Ouest, 
conformémeàt  aux  projets  suivants  : 

(Suit  le  détaiL) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  ««r  les  cent  vingt-quatre 
millions  énoncés  k  l'art.  5  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comnre  maximum -des 
dépenses  complémentaires  k  autoriser, 
dans  nn  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  et 
le  nonvean  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.     _^^^^____. 

18  jÀimn  »  29  mars  1873.  ~  Décret  qui  ap- 
proaye  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  par  ia  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Mtdl  et  da  tanai  latéral  à  la 
Garèntté.  (XH,  B.  CXIX,  n.  1T56.) 

Le  Président  de  la  République,  sûr  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret  et  la  convention  en  date  du 
l*"^  août  1857  ;  vu  les  loi  et  décret  du 
il  juin  1859,  ensemble  la  convention  y 
annexée  du  ^8  décembre  1858  et  du 
11  juin  1859  ;  vu  les  loi  et  décret  du 
11  juin  1863  et  la  convention  du  l®'  mai 
de  la  môme  année  ;  vu  les  loi  et  décret  du 
10  août  1868,  portant  approbation  de  la 
convention  passée,  le  même  jour,  entre 
TEtat  et  la  compagnie  dés  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Garonne, 
et  spécialement  l'art.  12  de  ladite  con- 
vention ;  vu  les  projets  présentés  et  de- 
mandes faites  par  la  cooîpagnie  des  che- 
mins de  Ter  du  Midi  k  l'efifet  d'obtenir  que 


NÀTioKALfc.  —  18  ikmyim  1873. 
divers  travaux  projetés  sut  les  lignes  de 
Bordeaux  k  Cette  et  de  Bordeaux  k 
Bayonne  soient  approuvés  par  décret  dé- 
libéré en  conseil  d'État,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  12  susvisé  de 
la  convention  du  10  août  1868;  vu  les 
pièces  de  l'instruction  k  laquelle  chacun 
desdits  projets  à  été  soumis,  et  notam- 
ment les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  deis  16  et  23  ïrovembrè  1872  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète: 

Art.  1^.  Sont  approuvés  lestravanx  et 
dépenses  de  la  compagnie  des  chemins 
de  Ter  du  Midi  et  du  canal  latéral  h  la 
Garonne,  èonformément  aux  projets  sui- 
vants :  [Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s^agît 
seïa  imputée  sut  les  trente  millions  énon- 
cés "k  l'art.  12  de  la  convention  du 
10  août  1868  comme  maximum  de  dé- 
penses complémentaires  k  autoriser,  dans 
un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies  est 
thargé,  etc. 

IS  JÂRVttft  «^  29  irAM  187d.  —  Dèerèt  qui  ap- 
protive  «divers  itavaux  à«x«e«ter  et  dittraes 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  ée  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Hëditerranée.  (XII,  B.  CXIX, 
n.l7S7.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857,  les-     i 
quels  constituent  le  réseau  des  cheaiins     ^ 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditer- 
ranée, ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés  ;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  11  juin  1863,  portant  concession 
de  diverses  lignes  k   la  compai^nie   des 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon    et  h  la 
Méditerranée  et  modification  des  conces- 
sions antérieures;  vu  la  loi  du  18  juillet 
1868  et  le  décret  du  28  avril  1869,   por- 
tant approbation  de  la  convention  passée^ 
le  18  juillet  1868,  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  k  la  Méditerranée,  et  spéciale- 
ment les  art.  8,  9^   10  et  12  de  ladite 
convention  ;  vu   les  projets  présentés   et 
demandes   faites  par  ia  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k   la 
Méditerranée  pour  que  les  dépenses  rela- 
tives k  divers  travaux  compléùientaires  k 
exécuter    sur  son  ancien  réseau  soient 
approuvés  par  décret  délibéré  eu  conseil 
d'Etat,  conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  12  susvisé  de  la  convention    du 
15  juillet  1868  ;  vu  les  rapports  de  Tins- 
pecteur  général  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de 
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la  Méditerranée,  et  les  avis  dn  conseil  été 
ponts  et  chaussées,  des  33  «t  3ê  octobre 
1872;  ie  coaseil  d'EUat  entendu^  dé-^ 
crête  : 

Art.  1<^.  Sont  BpproHTéift  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  sttr  l*aQ<- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
Dée,  conformément  aux  projets  suivants  : 

(Suit  le  détail,) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  à  l^art.  12  de  ia  con^ 
vention  sasmentionnée  comme  maximum 
de  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai  d« 
dix  ans^  sur  rancien  réseau  de  la  compa*- 
gnie. 

2.  Les  travaux  il  exécuter  dans  le  lit  da 
Rhône  et  à  la  traversée  du  chemin  de 
halage  et  de  la  route  nationale  n<»  7,  pour 
rétablissement  de  la  nouvelle  prise  d'eau 
delà  gare  de  Tain,  ne  pourront  être  en- 
trepris qu'en  vertu  d'un  arrêté  d'autori- 
sation dn  préfet  de  la  Drême,  pris  sur 
l'avis  des  ingénieurs  des  services  inté- 
ressés. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.      

18  jiiH'iBR  =a  29  MA&s  1813.  — Décrot  qui  ape 
prouve  diyers  trataux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  des  cliemins.de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (XII,  B.  CXIX. 
n.  i75S.) 

La  Président  de  la  République,  vu  les 
loi  et  décret  du  19  juin  1857,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemins 
Oe  fer  de  Paris  a  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée ;  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  H  juin  1863,  portant  conces- 
sion de  diverses  lignes  à  la  compagnie 
ào  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et 
niodification  des  concessions  antérieures  ; 
vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret 
(lu  28  avril  1869  ,  portant  approba- 
tion de  la  convention  passée,  le  18  juillet 
1868,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  des 
chenains  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  et  spécialement  les  articles 
8,  9,  iù  et  12  de  ladite  convention;  vu 
les  projets  présentés  et  deniandes  faites 
parla  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour 
qae  les  dépenses  relatives  k  divers  tra- 
wo^  complémentaires  U  exécuter  sur  son 
90OTeau  réseau  soient  approuvées  par 
fetel délibéré  en  conseil  d'Etat,  confor- 
ment aux  dispositions  de  l'article  ^ 
^isé  dd  la  convention   du  18  juillet 


1868  ;  v«  les  rapports  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  mines  et  des  ingénieurs  char- 
gé s  du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau 
de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil 
des  ponts  et  chanssées,desi7  avril  et  13 
novembre  1872  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approu*^  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Médi- 
terranée, conformément  aux  {projets  sui- 
vants :  {Suit  le  détail.) 

La  dépense  ées  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  sept  milliiMAS  énon- 
cés k  l'art.  9  de  la  convention  susmenr- 
tidanée  comae  aiaKimttiii  de  dépense» 
oemplémentaires à  autoriser,  dans  un  dé- 
lai ée  dix  ans,  sur  le  nouveau  réseau  de 
la  compagnie. 

%.  Le  ministre  des  traiFanx  publics  est 
chargé,  etc. 
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i«  ai^RVttti  ^  %9  KAMS  467a.  —  Déortt  qat  ap- 
prouve dirers  travaux  à«xèc«itret  dlrersfs 
d4pentes  à  fairt  «ur  l'ancien  réseau  de  la 
com;pagnie  du  chemin  de  fer  du  JNord.  (XII. 
B.  CXlX,  n.  1759.) 

Le  Président  de  la  Républif  ue,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869, 
po^t^int  approbation  de  la  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
spécialement  les  art.  5,  6,  7  et  9  de 
ladite  convention  ;  vu  les  projets  présen- 
tés et  demandes  faites  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  au  Nord  pour  que  divers 
travaux  k  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  9  su^yisé  de  la  conven- 
tion (lu  22  mai  1869  ]  vu  les  rapports  de 
l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  àà  l'exploitation  du 
réseau  de4a  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  des  16  et  23  octobre  1872; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète: 

Art.  1«'.  Sont  approuvés  les  travaux  â 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  l'ao- 
cien  réseau  dB  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  conformément  aux  pro- 
jets suivants  :  {Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il<  s'agit 
sera  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  k  l'art.  9  de  la  cqu vention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dé- 
penses k  autoriser,  dans  un  délai  de  dix 
ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie*- 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.     ^ 

18  JAHT«a  —  Î5  «Ami  18TS.  —  Décret  qui  ap- 
prouTO  dlTcrt  trataux  à  ex6cal«r  «l  ditarsea 
dépenses  à  faire  snr  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  (XII, 
B.  CXIX,  n.  1760.) 


Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869, 
portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  TEUt  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et 
spécialement  les  articles  5,  6, 7  et  9  de 
ladite  convention  ;  vu  les  projets  pré- 
sentés et  demandes  faites  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que 
divers  travaux  k  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  soient  approuvés  par  décret  déli- 
l>éré  en  conseil  d'Etat,  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  9  susvisé  de  la 
convention  du  22  mai  1869  ;  vu  les  rap- 
ports de  l'inspecteur  général  et  des  ingé-. 
nieurs  chargés  du  contrôle  de  Texploita- 
•lion  du  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
inin  de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil 
4es  ponts  et  chaussées,  des  15  mai, 
114  août,  26  septembre,  9  et  16  octobre 
11872;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète: 

Art,  i*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à 
«xéeoter  et  les  dépenses  à  faire  sur  Tan- 
«ien  roseau  de  la  compagnie  du  chemin 
^e  fer  du  Nord,  conformément  aux  pro- 
itts  suivants  :  (Suit  le  détail.) 

Lt  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit 
sera  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  Ài'ar t.  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dé- 
penses k  autoriser,  dans  un  délai  de  dix 
:ans,snr  Taneien  réseau  de  la  compagnie. 

3.  Le  ministre  .des  travaux  publics  est 
.chargé,  etc.    

■18  JANTiKR  «a  S9  KARS  1876.  —  Décrct  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exèculer  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
(Xlf,  B.  GXIX,  n.  1761.) 

iLe  Président  de  la  République,  sur  le 
irapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
"VU  les  loi  et  décret  du  19  Juin  1857, 
^ensemble  la  convention  du  12  avril  de  la 
imêmc  année  ;  vu  les  loi  et  décret  du  11 
ijuin  1859,  ensemble  la  convention  y  an- 
nexée, leslO  juillet  1858  et  11  juin  1859  ; 
^vu  la  loi  du  11  juin  1863,  le  décret  du 
^'juillet  et  la  convention  passée  le  11 
Ijuin  de  la  même  année  ;  vu  les  loi  et  dé- 
<cret  du  26  juillet  1868,  portant  approba- 
tion de  la  convention  passée,   le   même 
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jour,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléaus,  et  spécialement 
les  articles  8  et  9  de  ladite  convention  ; 
vu  les  projets  présentés  et  demandes 
faites  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  pour  que  divers  travaux 
complémentaires  k  exécuter  sur  les  lignes 
de  Bourges  k  Montluçon  et  de  Lexos 
k  Montauban  soient  approuvés  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  8  susvisé  de  la 
convention  du  26  juillet  1868;  vu  les  rap- 
ports de  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau 
d'Orléans,  et  les  avis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  des  22  août  et  19  oc- 
tobre 1872  ;  le  conseil  d'Etat  entendu^ 
décrète  * 

Art.  1«'.  Sont  approuvés  les  travaux  et 
les  dépenses  afférents  au  nouveau  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, conformément  aux  projets  suivants  : 

(Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  vingt-deux  millions 
énoncés  k  Tart.  8  de  la  convention  du 
26  juillet  1868  comme  maximum  de  dé- 
penses k  autoriser  dans  un  délai  de  dix 
ans,  sur  le  nouveau  réseau  de  la  compa- 
gnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


18  JÂMViBR  »  S9  KARS  1873.  —  Décret  qui  fixe 
la  cotisation  à  percevoir  sur  les  coupons, 
parts  ou  éclusëes  de  bois  de  cliarpenlo, 
sciage  et  charronnage  flottés,  pendant  l'exer- 
cice 1873.  (Approvisionnement  de  Paris.) 
(XII,  B.  GXIX,  n.  1762.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  procès-verbal  de  la  délibération,  en 
date  du  24  novembre  1872^  prise  par  la 
communauté  des  marchands  de  bois  à 
ouvrer,  pour  l'approvisionnement  de 
Paris, ladite  délibération  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commua, 
aux  dépenses  que  nécessitent,  pendant  le 
cours  de  1873,  le  transport  et  la  conser- 
vation de  ces  bois  ;  vu  les  lois  annuelles 
des  finances  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  l*'.  Il  sera  perçu,  k  titre  de  coti- 
sation, sur  les  coupons,  parts  ou  éclnsécs 
de  bois  de  charpente,  sciage  et  charron- 
nage  flottés,  pendant  l'exercice  1873^  sa- 
voir :  1*  pour  chaque  coupon  de  char- 
pente flotté  sur  les  rivières  d'Yonne,  de 
Cure  et  d*Ârmançon,  ainsi  que  sur  le  ca- 
nal de  Bourgogne,  trois  francs  cinquante 
centimes,  dont  un  franc  soixante-quinze 
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centimes  k  l'entrée  et  un  franc  soixante- 
qninze  centimes  k  la  sortie  ;  â*"  poar  cha-* 
que  coapon  de  charronnage  provenant 
desdites   rivières,  trois  francs,  dont  un 
franc  cinquante  centimes  k  rentrée  et  un 
franc  cinquante  centimes  kla  sortie,  sans 
préjudice  du  paiement  de  la  cotisation 
spécialement  affectée  au  service  des  flots 
et  éclusées  indispensable  sur  TYonne  ; 
3°  pour  chaque  coupon  de  charpente  pro- 
venant de  la  rivière  de  Marne,  cinq  francs, 
dont  deux   francs  cinquante  centimes  k 
rentrée  et  deux  francs  cinquante  centi- 
mes à  la  sortie  ;  4<*  pour  chaque  part  de 
sciage  provenant  de  ladite  rivière,  cinq 
francs  vingt-cinq  centimes,  dont  deux 
francs  cinquante  centimes  k  rentrée  et 
deux  francs  soixante-quinze  centimes  k  la 
sortie  ;  5°  pour  chaque  coupon  de  char- 
ronnage provenant  de  ladite  rivière,  qua- 
tre francs,  dont  deux  francs  25  centimes 
à  Tentréeet  un  franc  soixante- quinze  cen- 
times k  la  sortie  ;  Q"*  pour  chaque  éclusée 
de  bois  de  chêne,  de  quelque  rivière  qu'elle 
provienne^  quinze  francs,  dont  sept  francs 
cinquante  centimes  k  rentrée  et  sept  francs 
cinquante  centimes  k  la  sortie  ;  7«  pour 
cbaque  éclusée  de  sapin  provenant  de  la 
rivière  d'Yonne,  trente  francs,  dont  dix 
francs  k  rentrée  et  vingt  francs  k  la  sor- 
tie ;  8**  pour  chaque   éclusée  de   sapin 
provenant  de  la  rivière  de  Marne,  trente 
francs,  dont  dix  francs  k  l'entrée  et  vingt 
francs   h  la  sortie  ;  9^  pour  chaque  cou- 
pon de  charpente  flotté  sur  les  canaux 
latéraux  à  la  Marne,  cinq  francs,  dont 
deux  francs  cinquante  centimes  k  l'entrée 
tt  deux   francs  cinquante  centimes  k  la 
sortie  ;  10<*  pour  chaque  coupon  de  char- 
ronnage flotté  sur  lesdits  canaux,  quatre 
francs^  dont  deux  francs  vingt-cinq  cen- 
times k  l'entrée  et  un   franc  soixante- 
quinze  centi  mesk  la  sortie  ;  1 1<*  pour  chaque 
partdesciageflottésur  lesdits  canaux,  cinq 
francs  vingt-cinq  centimes,  dont  deux 
fnncs  cinquante  centimes  k  l'entrée  et 
^3QX  francs   soixante  quinze  centimes  k 
«a sortie;  12«  selon  l'usage  les  coupons 
et  parts  de  la  rivière  d'Aube  seront  comp- 
tés k  raison  de  trois  pour  deux  et  ceux 
des  rivières  dites  Petite-Seine  et  Morin 
k  raison  de  deux  pour  un.  Indépendam- 
meot  des  cotisations  ci-dessus  applica- 
bles aax  parts  et  coupons  de  la  rivière  de 
l'Aube,  il  sera  perçu,  lors  du  départ  de 
Brieone,  pour  chaque  coupon  ou  part, 
trois  francs  pour  le  service  des  flots  de 
cette  rivière. 

S.  Le  paiement  des  cotisations  ci-des- 
80S  sera  fait  k  Paris  entre  les  mains  de 
l'agent  général  de  la  compagnie,  sauf 
pour  la  cotisation  spéciale  k  la  rivière 


d'Aube,  laquelle  sera  versée  entre  les 
mains  de  l'agent  préposé  k  la  résidence 
de  Brienne. 

3.  L'agent  général  est  autorisé  k  faire 
toute  poursuite  et  diligence  pour  assurer 
le  recouvrement  des  cotisations  en  em- 
ployant toutes  les  voies  de  droit,  et,  au 
besoin,  la  perception  s'effectuera  comme 
en  matière  de  contribution  publique. 

4.  Le  présent  décret^  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents,  sera  affiché 
pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1873 
dans  les  bureaux  des  agents  préposés  U 
la  perception  des  cotisations. 

5.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


18  JAnnim  »  SO  ■!■•  i873.  —  Décret  qui  ap- 
prouve des  modlfleationi  an  cahier  dea  char- 
gea du  chemin  de  fer  d'Intérêt  local  d'Ayrl- 
court  à  Cirer  (afearthe-et-Moaellt).  (XII, 
B.  CXIX,  n.  1763.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret  en  date  du  26  Juillet  1868, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Meur- 
the,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Avrioourt  k  Girey,  par  Blamont  ;  en- 
semble la  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés  ;  vu  l'art.  41  de  ce 
cahier  des  charges,  indiquant  deux  clas- 
ses de  voitures,  première  et  deuxième, 
pour  le  transport  des  voyageurs  ;  vu  le 
paragraphe  2  de  l'art.  43  du  même  cahier 
des  charges,  ainsi  conçu  :  <  Dans  cîkaque 

<  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura 

<  la  faculté  de  placer  des  voitures  k  com- 
«  partiments  spéciaux,  pour  lesquels  il 
«  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
«  l'administration  fixera,  sur  la  proposi- 
«  tion  de  la  compagnie  ;  »  vu  la  demande 
de  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  susmentionné, 
k  Tefl'et  d'obtenir  que  les  voitures  hors 
classe  qu'elle  a  été  autorisée  k  mettre 
en  service  sur  ce  chemin  prennent  la  dé- 
signation de  voitures  de  première  classe 
et  que  celles  de  première  et  de  deuxième 
classe  prennent  la  désignation  de  deuxième 
et  de  troisième  classe;  vu  les  rapports 
des  ingénieurs,  en  date  du  2  septembre 
1872  ;  vu  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle,  du  3  septembre  1872,  portant 
que,  par  dérogation  aux  art.  41  et  42  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé,  les  voi- 
tures de  voyageurs  actuellement  en  ser- 
vice sur  la  ligne  d'intérêt  local  d'Avrl- 
court  k  Girey,  par  Blamont,  sous  le  nom 
de  hors  elasse^  première  et  deuxième 
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classe,  reccYront,  à  Tavenip,  la  dénomi- 
nation de  voitures  de  première,  deuxième 
et  troisième  classe .,  vu  la  lettre  du  pré- 
fet du  département  de  Meurtbe-et-Mo- 
selle,  du  31  octobre  suivant;  vu  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  28  novem- 
bre 1872;  vu  la  toi  du  12  juillet  1865, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local;  lé 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l^'.Sont  approuvées  les  modifica- 
tions aux  art.  41  et  42  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Avricourt  h  Cirey  adoptées  par  la  déli- 
bération susvisée  du  conseil  général  du 
département  de  Urartke-et-^MoseUe)  en 
date  du  3  septembre  187^ 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


18  JANTism  >»  29  VABS  1873. — Décret  qnf  ontre 
un  crédit  gar  Texercice  1879,  à  litre  de  fonds 
de  conconrB  yenés  an  trésor  par  la  chambre 
do  «omMerce  do  Harre,  poor  ragrandlase- 
Bneat  do  raTant-port  do  celte  Tille.  (XII, 
B.  CXIX.  n.  1164.) 

Le  Président  de  la  Républiqiie^  sur  la 
pfoposilioii  dit  ministre  des  travaux  pu- 
blics; Ta  la  loi  du  25  mars  1872,  por- 
tant allocation  des  crédits  g^éraux  af- 
fectés an  ministère  des  travaux  publics 
pour  rexercice  1872,  avec  la  répartition 
desdits  crédits  par  chapitres;  vu  la  loi 
du  80  du  même  mois,  portant  fixation 
du  budget  général  des  reeettes  et  des  dé- 
penses dudil  exercice;  vu  Tart.  13  de 
la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exeréice  1840;  vu  la  loi  du  22  juillet 
1870,  qui  autorise  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre  à   faire  à  l'Etat  une 
avance  montant  à  sept  millions  de  francs 
pour  Tagrandissement  de  l'avant -port 
du  Havre;  vu  la  déclaration  du  receveur 
central  du  département  de  la  Seine^  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  16 
décembre  1872,  une  nouvelle  somme  de 
cent  mille  francs,  k  titre  d'à-compte  sur 
l'avance  précitée  de  sept  millions  de 
francs;  vu  la  lettre  du  ministre  des  fi* 
nances,  du  9  janvier  1872,  déerète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  an  ministre  des 
travaux  publies,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  da  budget  de  Texerctce 
1872^  chapUre  36  {Travaux  d'améUora- 
tion  et  d^aehèvemeni  des.  ports  mctriti" 
me^,  on  crédil  de  cent  mille  francs,  t]^ 
pUcable  aux  travaux  d'agrandissement 
àt  l'avant-port  du  Havre. 

2.  Il  aéra  pourvu  k  la  dépense  au 
■Myen  des  reseourees  spéciales  vecséds 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours. 


par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


18  JÂifTnR  =»  29  KABS  1878. — Déeret  qui  oaTre 
nn  crédit  snr  reiercice  1873,  à  titre  de 
fonds  de  concours  tersés  au  trésor  par  la 
ville  de  GraTsIines,  pour  les  trayaax  d'a- 
mélioration du  port  de  cette  ville.  (XH, 
B.  CXIX,  n.  4765.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  du  25  mars  dernier,  por- 
tant allocation  des  crédits  généraux  af- 
fectés pour  l'exercice  1872  au  ministère 
des  travaux  publics,  avec  la  répartition 
desdits  crédits  par  chapitres;  vu  la  loi  du 
dO  du  même  mois^  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses dudit  exercice;  vu  l'art.  18  delà 
loi  de  finances  du  0  juin  1843^  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840  ;vu  la  loi  du  20  mai  1868,  qui 
autorise  la  ville  de  Gra^elines  k  faire  à 
l'Etat  une  avance  montant  à  sept  cent 
quatre-vingt-huit  mille  francs  pour  Ta- 
mélioration  de  son  port  de  commerce  ;  vu 
la  déclaration  du  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement  de  Dunkerque^  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  30 
octobre  dernier,  une  nouvelle  somme  de 
cent  treize  mille  francs,  k  titre  d'a- 
compte sur  l'avance  précitée  de  sept  cent 
quatre-vingt-huit  mille  francs;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  9  décembre  1872,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  Texercice 
1872,  chap.36  (Travaux  d'amélioration 
et  d'achèvement  des  ports  maritimes)^  un 
crédit  de  cent  treize  mille  francs,  appli- 
cable aux  travaux  d'amélioration  à  effec- 
tuer au  port  de  Gravelines. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  verséôs 
au  trésor,  k  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  ville  de 
Gravelines. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pu^U<^s  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


$0  JAifYUR  mm  39  VÂ««  1873.— Décret  qui  ouvre 
un  crédit  Bm  l'wercice  1873,  à  titre  <|e  fon^s 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la 
construction  des  chemins  do  for  d'Epiaay  à. 
Lusarehef  et  d'Arras  ft  Etaplog,  avoc  em- 
branchemonls  sur  Bé«huiio  ot  Ahbevill». 
(XII,  B.  CXlX,  n.  1766.) 
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Le  Président  de  la  République,  sur  la 
propositioa  du  miDlstre  des  travaux  pu- 
blics; vu   la   loi  du  20  décemUre  1872, 
portant   filiation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1873 
et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  pour  le  ministère  des  travaux 
publics  pour  ledit  exercice;  vu  Tart.  13 
de  la  loi  de  finances,  du  6  juin  1843, 
portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840;  vu  la  loi  du  22  mai 
1869,  qui  autorise  ht  compagnie  do  che- 
min de  fer  du  Nord  à  faire  à  l'Etat  une 
avance  montant  ^  dix-neuf  millions  de 
francs  pour  la  constraclion  des  chemins 
de  ter  d'Epinay  k  Lozarohes  et  d'Ârras  à 
Etaples,  avec  embranchements  sur  Bé- 
thune  et  Abbeville;  vu  les  déclarations 
du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  tré- 
sor, le  2  novembre  dernier,  une  nouvelle 
somme  dé   1  million  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  cinq  cents  franco,  à  titre  d'à 
compte  sur  l'^v^nce  précitée  de  dix-peuf 
millions  do  francs  \  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  Nuances,  en  date  du  14  dé- 
cembre 1872,  décrète  : 

Art.  l"^  Il  est  ouvert  an  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deu?çièine  section  4u  budget  de  1873, 
chap.  43  (Travaux  de  chemim  de  fer 
exécutes  par  i'j^tat),  ^n  crédit  de  un 
million  cen^  quatre-vingt-sept  mille  cinq 
cent^  francs  pomp  la  construction  des 
chemjBs  îe  !^r  d'Epinay  à  Luz^ches  et 
â'Arras  k  fe(aples,  «^vec  embranchements 
sur  Bétbune  et  Abbeville. 

2»  Il  sera  pourvn  h  la  dépende  au 
moyen  des  ressources  ^péci^les  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie 
du  chepain  de  fer  du  Nord. 

3*  Les  ministres  de^  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


p^* 


20  JARYiia  *«  39  «IRS  187S.—- Décret  q^\  ouvre 
on  crédit  sur  Pa^ercice  1^73,  h  titre  de 
fonds  de  cQBconr^  Ter^s  au  trésor  par  la 
coippigifie  des  chemins  de  fer  du  Mjdt,  pour 
la  eonstfoction  des  lignes  de  FoU  à  Taras- 
con  et  de  Mende  à  Seyérac,  arec  embran- 
cheBeat  sar  Marvejols.  (XII ,  B.  GXIX , 
n.  £767.) 

Le  Président  cle  la  République,  sur  la 
proppsitfôn  du  ministre  des  travaux  pu- 
My»;  vo  la  loi  du  20  décembre  ^872, 
portant  fixation  da  budget  général  des 
reeetfès  çt  4es  dépenses  dç  l'exercice  1873 
et  répartition,  par  <$haçitres,  des  cré4it5 
tffecté|  pour  le  ininis'tère  de^  travaux 
TO%  PÇW  le^it  ei^erçic^;  vu  l'art,  13 


de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840;  vu  la  loi  du  10  août 
1868,  qui  autorise  la  compagnie  des  che- 
çains  de  fer  du  Midi  k  faire  à  l'Etat  une 
avance  montant  à  vingt  millions  de  francs 
pour  la  construction  des  lignes  ferrées  de 
Foix  ù  Tarascon  et  de  Mende  à  Sevérac, 
avec  embranchement  sur  Mstrvejdls  ;  va 
les  déclarations  du  receveur  central  du 
département  de  la  Seine,  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor,  les  21  octobre 
et  12  novembre  derniers,  une  nouvelle 
somme  de  deux  millions  deux  cent  cin- 
quante mille  francs,  à  titre  d'k-compte 
sur  l'avance  précitée  de  vin(;t  million^  de 
francs;  vu  la  lettre  du  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  14  décembre  lé72, 
décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  Texercice 
1873,  chap.  43  [Travaux  de  ehemnê  de 
fer  exécutés  par  VEiat),  un  crédit  de 
deux  millions  deux  cent  cinquante  mille 
francs,  applicable  k  la  construction  des 
lignes  de  Foix  k  Tarascon  et  de  Mende  k 
Sevérac,  avec  embranchement  sur  Mar- 
vejols. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor,  k  titre  de  fonds  de  concours,  par 
voie  d'avance  faite  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Mi'Ji. 

3.  Les  ministres  des  travaux  pn|)Mçs 
et  des  finances  sont  çhar^s^s,  etc. 


20  JtAKTiBa  >»  29  VAB^  1873. — Décc0t  qyi  ouvre 
un  crédit  sur  rexercice  1873,  à  titre'de  fonds 
de  concours  Tersés  au  trésor  par  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  la  Vendée,  pour 
la  construction  d'un  bassin  à  fto|  ao  port 
dasSabIns-d'Otoqne.  (XIl,B.CX|3^,n.  1768.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  30  décembre  187i, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rtKerci«e  1893 
et  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  pour  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de 
la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  rexer- 
cice 1840;  va  la  convention  du  13  sep- 
tembre 1871,  approuvée  par  la  loi  du  13 
janvier  1873,  laquelle  autorise  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  la  Vendée 
k  faire  k  l'Etat  une  avance  mentant  k 
neuf  cent  mille  francs  pour  la 'construc- 
tion d^on  bassin  k  flot  an  port  des  Sa- 
bles-d'Otenne:  vu  la  déclaration  du  re- 


•»<% 
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central   du  département   de   la     v/èrcs),  un  crédit  de  cent  huit  mille  francs 

pour  la  canalisation  de  la  Moselle  entre 


ceveur 

Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  tré- 
sor, le  15  octobre  dernier,  une  nouvelle 
somme  de  cent  mille  francs,  k  titre  d'a- 
compte sur  l'avance  précitée  de  neuf  cent 
mille  francs; vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  14  décembre  1872, 
décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1873,  cbap.  36  (Travaux  d'amélioration 
et  d* achèvement  des  ports  maritimes) , 
un  crédit  de  cent  mille  francs^  applicable 
aux  travaux  de  construction  d*un  bassin 
k  flot  au  port  des  Sables-d'Olonne. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  la  Vendée. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


20  jAktiir  »  29  HAns  1873.— Décret  qui  ouvre 
nn  crèdil  Hur  l'exercice  1873,  h  litre  de  fonds 
deconcoars  versés  au  trésor  par  le  départe- 
ment de  Heurtlie-et-Moselle,  pour  les  tra- 
vaux de  cinalifatton  de  la  Moselle  entre 
Toul  et  Pont-Salnl-Vincent.  (XII,  B.  CXIX, 
n.  1769.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1873  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  pour  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice;  vuTar- 
ticle  13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  vu  la  loi  du  1" 
août  1872,  qui  autorise  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle  à  faire  à  l'Etat 
une  avance  montant  à  deux  millions  cent 
mille  francs  pour  les  travaux  de  canali- 
sation de  la  Moselle  entre  Toul  et  Pont- 
Saint-Vincent  ;  vu  la  déclaration  du  tré- 
sorier payeur  général  du  département  de 
Meurthe-et-Moselle,  constatant  qu'il  a 
été  versé  au  trésor,  le  19  novembre  der- 
nier, une  nouvelle  somme  de  cent  huit 
mille  francs,  k  titre  d'à-compte  sur  l'a- 
vanee  précitée  de  deux  millions  cent  mille 
francs;  vu  la  lettre  du  ministre  des  fi- 
nances, en  date  da  14  décembre  1872, 
décrète  :    * 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  an  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  Texercice 
1878,  chapt.  35  (Amélioration  des  ri^ 


Toul  et  Pont-Saint-Vincent. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  àtitre  de  fonds  de  concours,  par 
voie  d'avance  faite  par  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


20  JAivviBn  «ni  29  kabi  1873.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1873  une  portion  du  cré- 
dit ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
sur  l'exercice  1871,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  an  trésor  ponr  les  travaux  do 
reconstruclion  des  chemins  de  fer  de  Port- 
Yendres  à  la  frontière  d'Espagne,  de  Car- 
cassonne  à  Quillan  et  de  Rodez  à  Hlllau. 
(XII,  B.  CXIX,  n.  1770.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre  1873, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et   des  dépenses  de  l'exercice 
1873  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  pour  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice;  vu  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud< 
get  de  l'exercice  184Ô;  vu  le  décret  du 
15  septembre  1871,  qui  a  reporté   au 
chapitre  15  du  budget  extraordinaire  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice 
1871  (Travaux  de  chemins  de  fer  exé- 
cutés par  VEtat),  une  somme  de  quatorze 
millions  deux  cent  mille  francs,  restée 
libre  sur  les  fonds  du  chapitre  corres- 
pondant de  l'exercice  1869;  vu  les  docu- 
ments administratifs  desquels  il  résulte 
que  dès  à  présent  il  peut  être  reporté  à 
reyercice  1873  une  somme  de  huit  mil- 
lions  de  francs,  actuellement  libre   et 
sans  emploi,  sur  les  quatorze  millions 
deux  cent  mille  francs  dont  il  s'agit  ;  vu 
la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  14  décembre  1872,  décrète  : 

Art.  l•^  Est  reportée  au  chapitre  43 
(Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par 
VElat)  de  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1873,  une  somme  de  huit  millions  de 
francs,  afférente  'aux  travaux  de  cons- 
truction des  chemins  de  fer  de  Port- 
Vendres  k  la  frontière  d'Espagne,  do  Car- 
cassonne  à  Quillan  et  de  Rodez  à  Millau  • 

Pareille  somme  est  annulée  au  chapi- 
tre correspondant  inscrit  au  budget  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1871  (chap.  15 
du  budget  extraordinaire). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'article  précédent  au  moyen 
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des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ipinislres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


NATIONALE.  —  20  JANVIER  1875. 


4f 


20  JARYinH  ==  29  MARS  1873. — Décret  qui  ouvre 
an  crédit  sur  Texercico  1873,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par  la  ville  de 
Grarelines,  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  cette  ville.  (XII,  B.  CXIX, 
a.  1771.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre  1872, 
porlant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1873 
et  répartition,  par  chapitres, des  crédits 
affectés  pour  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics pour  ledit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de 
la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840  ;  vu  la  loi  du  20  mai  1868, 
qui  autorise  la  ville  de  Gravelines  h  faire 
à  l'Etat  une  avance  montant  à  sept  cent 
quatre-vingt-huit  mille  francs  pour  l'a- 
raélioration  de  son  port  de  commerce, 
vu  la  déclaration  du  receveur  des  finan- 
ces de  l'arrondissement  de  Dunkerque, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le 
30  octobre  1872,  une  nouvelle  somme  de 
soixante-quinze  mille  francs,  k  titre  d'a- 
compte, sur  l'avance  précitée  de  sept  cent 
quatre-vingt-huit   mille   francs;  vu  la 
lettre  du   ministre  des  finances,  en  date 
du  14  décembre  1872,  décrète  ; 

Art.  l*"".  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1873,  chap.  37  {Travaux  d'amélioration 
ei  d'achèvement  des  ports  maritimes), 
un  crédit  de  soixante-quinze  mille  francs, 
applicable  aux  travaux  d'amélioration  k 
effectuer  au  port  de  Gravelines. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  ville  de 

Gravelines. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


20  jiirvnK  —  29  màbs  1873.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (XII ,  B.  CXIX, 
n.  1772.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
¥u  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemins 


de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée ;  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés  ;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  11  juin  1863,  portant  concession 
de  diverses  lignes  à  la  compagnie  de» 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la 
Méditerranée,  et  spécialement  les  art.  8, 
9,  10  et  12  de  ladite  convention;  vu  les 
projets  présentés  et  demande  faite  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  U 
Lyon  et  k  la  Méditerranée  pour  que  di- 
vers travaux  complémentaires  k  exécuter 
sur  son  ancien  réseau  soient  approuvé» 
par  décret  délibéré   en  conseil   d'Etat, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 12  susvisé  de  la  convention  du  18 
juillet  1868',  vu  les  rapports  de  l'inspec- 
teur général  des  mines  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du 
réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  do 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  26 
septembre  et  16  octobre  1872;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  a 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  l'nn- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemin» 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerra- 
née, conformément  aux  projets  suivants  : 

(Suit  le  détail.) 
Les  travaux  qui  doivent  être  exécutés 
dans  la  rivière  d'Yonne  et  sur  l'accote- 
ment de  la  route  départementale  n°  27 
ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  préfet  de  l'Yonne, 
après  que  les  ingénieurs  de  la  naviga- 
tion et  du  service  ordinaire  auront  été 
consultés.  La  compagnie  se  conformera, 
lors  de  rétablissement  de  la  pompe  k  va- 
peur projetée,  aux  lois  et  règlements  re- 
latifs aux  appareils  k  vapeur. 

2.  La  dépense  des  travaux  dont  il 
s'agit  sera  imputée  sur  les  quatre-vingt- 
seize  millions  énoncés  k  l'art.  12  de  la 
convention  susmentionnée  du  18  juillet 

1868. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 

chargé,  etc.        ^ 

20  JAHViBR  —  29  MARS  1873.  —  Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faîre  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagiiie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  (XII, 
B.  CXIX,  n.  1773.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869 
portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  même  jour,  entre  l'Etat  et  ta 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
spécialement  les  art.  5,  6,  7  et  9  de  la- 
dite convention  ;  vu  les  projets  présentés 
et  demandes  faites  par  la  compagnie  da 


4S  RÉPUB.  9IUNÇAI&1S.  -^  AfSl^||Bl49  NATiQKA|.S*   —  ?0  iANXIlB^  6  FÉVRIER  1873. 
phATnin  <1a  Tav  An   "NnrA  i\nnr  aiiA  HivArs      HAnartAmAnt  dp.  la  $\p.inA.  r.nnstnfani 


chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers 
travaux  k  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  couforméroent  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  9  susvisé  de  la  conven- 
tion du  22  mai  18^9^;  vu  les  rapports  de 
1  inspecteur  général  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  des  16  et  23  octobre  1872  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !«'.  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  sur  Tan- 
cicn  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  conformément  aux  projets 
suivants  :  {Suit  le  détail,} 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agît 
sera  imputée  sur  les  soixante  niiilliojis 
énoncés  k  Tart.  9  de  la  conveution  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dépen- 
ses à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  A  la  gare  deLens,  la  compagnie  de- 
vra disposer  des  disques  dont  les  manœu- 
vres seront  solidaires  de  celles  des 
aiguilles  éloignées,  notamment  de  Tai- 
guille  G,  de  telle  sorte  que  les  trains  ve- 
nant de  Lille,  de  Douai  ou  d'Arras,  aux- 
quels on  ouvrira  l'entrée  en  gare  par  la 
voie  de  service  de  gauche,  ne  puissent 
rencontrer  au  croisement  A  un  train  ve- 
nant d'une  des  voies  de  garage  ou  de  ma- 
nœuvre situées  sur  la  gauche  de  la  sta- 
tion. 

3.  Le  ministre  des  travaux  pul)lics  est 
chargé,  etc.     

90  jAitm»  ■■  i9  HAms  1878.  ^Décret  qui  aavre 
an  crédit  •orTeieroIce  187S,  à  titre  (|e 
fgqds  ûé  coneoors  Tcrséi  au  tré^pr  par  la 
chambre  de  commerce  du  Hayre,  pour  l*a- 
grandissement  de  Tayant-port  de  cette  yiUe. 
(Xn,  3.  CXIX,  n.  4774.) 

Le  Président  de  la  République,  |ur  la 
proposition  du  ministre  dCes  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  du  25  mars  1872,  por- 
tant allocation  des  crédits  généraux  affec- 
tés au  ministère  des  travaux  publics  pqur 
l'exercice  1872,  ^vec  la  répartition  des- 
dits crédits  par  chapitres;  vu  la  loi  du 
30  du  môme  mois,  portant  fixation  du 
budget  général  des  lecettes  et  des  dé- 
penses dudit  e^^rcice;  va  l'art.  iZ  de  la 
loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budi^et  de  l'exer- 
cice 1840;  vu  U  loi  du  93  juillet  1870, 
qui  autorisa  1^^  chambre  de  commerce  du 
Ha^m  ^  faira  k  l'Etat  uqe  avance  mon- 
tant k  sept;  mMliftns  4$  francs  pour  l'a- 
gr^dlss^ei^t  d^e  l'avanlrport  4u  Havre; 
vu  ^  ^Uv%im  4u  rQceveiH^  m^W  4u 


département  de  la  Seine,  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor,  le  15  novembre  1872, 
une  nouvelle  somme  de  cent  mille  francs, 
à  titre  d'k-corapte  sur  l'avamie  précitée 
de  sept  millions  de  francs  ;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  14 
décembre  1872,  décrète  : 

Art.  ie^  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1^72,  chapitre  36  [Travaux  d' améliora- 
Uon  et  d'achèvement  des  ports  mariti- 
mes)^ uBCEédit  de  cent  mille  francs  ap- 
plicable aux  travaux  d'agrandissement  de 
Favant-port  du  Havr«. 

2.  Usera  pourvu  U  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  tré- 
sor, à  titr«defondade  concours,  par  voie 
d'avance  faite  par  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


6  viTBna  ■«  29  kàbs  1873.  —  Décret  portant 
réception  de  la  bulle  d'institution  canonique 
de  M.  de  Léséleuc  de  Kérooara  pour  l'évè- 
cbé  d*Autun.  (XII, B. CXIX,  n.  i775.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  ;  vu  les  art.  4  et  5  de 
la  convention  du  26  messidor  an  9  ;  vu 
les  art.  l^"*"  et  18  de  la  loi  du  18  germiual 
an  10  ;  vu  le  décret,  en  date  du  27  sep- 
tembre 1872,  portant  réception  et  publi- 
cation des  bulles  d'institution  canonique 
de  MM.  Delanoy,  Robert  et  de  Gaffori 
pour  les  évéchés  de  Saint-Denis  (tle  de  la 
Réunion),  Constantine  et  Ajaecio  ;  vu  le 
décret,  en  date  du  1*"^  août  1872,  qui 
nomme  M.  de  Léséleuc  de  Kérouara  à 
l'évéché  d'Autun;,  vacant  par  la  démis- 
sion de  Mgr  de  Marguerye;  vu  la  bulle 
d'institution  canonique  accordée  par 
Sa  Sainteté  le  Pupe  Pie  iX  audit  évê- 
que  nommé  ;  considérant  qutt  la  réserve 
inscrite  à  l'article  2  de  tous  les  déorets  de 
publication  de  bulles,  brefe  et  au.tres 
actes  de  la  cour  de  Rome  sauvegarde  tous 
les  droits  et  permet  de  recevoir  et  publier 
la  bulle  dUnstitution  canonique  de  M.  de 
Léséleuc  de  Kérouara  pour  l'évêché  d' Au- 
tun  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l*^  La  bulle  donnée  à  Rome  le 
10  des  calendes  de  janvier  de  Tan  de 
l'Incarnation  mil  huit  cent  soixajite-^ouze 
(23  décembre  1872),  portant  institution 
canonique  de  M.  de  Léséleuc  de  Kérouara 
(Léopold-René)  pour  Tévéché  d'Autun, 
est  reçue  et  sçra  publiée  en  ]^rance  ea  la 
foroie  ordinaire 

^  Mdlte  bulle  aHP^Mil^^.çaPOAfg^a 
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est  reçae  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  du  pays^  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  TEglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  du  conseil 
d'Ëtat.  Mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat. 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que et  des  enltes  est  chargé,  etc. 


6  ■«  i3  Roriinsi  1872.  —  Dëeret  portant  auto- 
risation de  la  caisse  d'épargne  établie  à 
Boarg  (Gironde).  (XH,  B.  S.  DLYIf,  n.  3900.) 

Le  président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Bourg  (Gironde),  en  date  du 
24  mai  1870,  demandant  que  la  succur- 
sale dépendant  de  Blaye  soit  érgée  en 
caisse  d'épargne  ;  vu  Tavis  favorable   à 
cette  demande  émis  le  18  octobre  1871 
par  le  cooseil  des  directeurs  de  la  caisse 
d^épargne  de  Blaye;  va  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  commune 
de  Bourg  pour  les  années  1869, 1870  et 
1871,  et  l'avis  du  préfet,  en  date  du  9  juil- 
let 1872  ;    vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837,  22  juin  1843,30  juin  1831 
et  7  mai  1853,  Vordonnance  du  28  juillet 
1846  et  tes  décrets   des  15  avril  1852, 
15    mBÎ    1858  et  !•'  août  1864,  sur  les 
caisses  d'épargne;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu,  décrète: 

Art.  i«'.  La  caisse  d'épargne  établie  k 
BoDfg  (Gironde)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des^droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Bourg  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
partement de  la  Gironde, un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  le  31  décembre 
précèdent. 

4.  Le  ministre  de  ragricuU|ire  et  du 
coffljoerce  est  chargé,  etc. 


n-v^S  i»4cipn»BV  1872.  »  Décret  portant  auto- 
risation de  la  caisse  d'épargne  établie  & 
Soaillac  (Lot).  (XII,  B.  S.  DLVlI,  n.  8901.) 

le  Pré3i4ent  de  la  Hépubliiiue,  sur  le 
lappprt  fin  ministre  d^  rajgricMUure  et 
^0  cqvïmerçfi  ;   tu  les  d^lipérations  du 


conseil  municipal  de  Souillac  (Lot),  en 
date  des  20  août,  26  septembre  1871  et 
26  mai  187S  ;  vu  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  commune  de  Souil- 
lac pour  les  années  1870, 1871  et  1872, 
et  ravis  du  préfet  en  date  du  2  Juillet 
1872  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 31  mars 
1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851  ct7mai 
1853,  l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et 
les  décrets  des  15  avril  1852, 15  mai  1858 
et  1'^  août  1864,  sur  les  caisses  d'épar- 
gne ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 
Art.  i^'  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Souillac  (Lot)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Souillac  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
partement du  Lot,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. . 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


24  D^cBMBRB  1872  »  5  ÂTRii.  1873. — Décret  qui 
autorise  la  société  d'archéologie  lorraine  à 
se  fusionner  ayec  le  comité  du  musée  histo- 
rique lorrain,  sous  le  titre  de  Société  d*ar» 
chéologie  lorraine  et  da  musée  historique 
lorrain.  (XII,  B.  S.  DLVIl,  n.  2902.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux>arts,  dé- 
crète : 

Art.  1«'.  La  société  d'archéologie  lor- 
raine est  autorisée  à  se  fusionner  avee  le 
comité  du  Musée  historique  lorrain,  pour 
former  une  seule  société,  qui  prendra  le 
titre  de  Société  d'archéologie  lorraine  et 
du  Musée  historique  lorrain. 

2.  Les  modifications  apportées  aux  sta- 
tuts de  ladite  société  sont  approuvées. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  tTes  oeaux-arts  est  chargé, 
etc.  

10  FivKii»  -B  8  ATMiL  I873.<— Décrtt  qui  auU- 
rise  la  société  anoiiyme  formée  à  PArJi  if^s 
la  dénomination  de  Compagnie  des  houil- 
lères de  Ralhê  k  se  transformer  en  société 
anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  ^u  ^i 
juillet  1867.  (XII, B.S.  DLVII,  n.  21J57.J 

Le  Président  de  la  RéRublkliie,  sur.  le 
rapport  du  ministre  de  l'^ricuUufe  et 
au  commerce  ;  vu  la  décret  m  25  janyi^r 
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Ï86bquia  autorisé  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  de  Corri' 
pagm'e  des  houillèresde  Rulheet  approuvé 
ses  statuts;  vu  un  extrait  d'un  acte  passé 
tlevantM*Fould  et  son  collègue,  notaires 
-a  Paris,  le  16  mai  1872,  ledit  acte  con- 
tenant dépôt  aux  minutes  dudit  M«  Fould 
(l'une  délibération  du  26  avril  1872  par 
laquelle  l'assemblée  générale  des  action- 
naires a  décidé  la  transformation  de  la- 
•dile  société  en  société  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et 
•donné  au  conseil  d'administration  des 
pouvoirs  à  l'effet  de  poursuivre  auprès 
du  gouvernement  l'autorisation  de  cette 
transformation;  ensemble  ladite  délibé- 
ration ;  vu  ladite  loi  du  24  juillet  1867 
€t  notamment  l'art.  46,  paragraphe  2, 
qui  dispose  que  les  sociétés  anonymes 
existant  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
pourront  se  transformer  en  sociétés  ano- 
nymes dans  les  termes  de  ladite  loi,  en 
obtenant  l'autorisation  du  gouvernement 
et  en  observant  les  formes  prescrites  pour 
!a  modification  de  leurs  statuts  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  société  anonyme -formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  houillèresde  Rulhe  est  autorisée  à  se 
transformer  en  société  anonyme  dans  les 
termes  de  la  loi  susvisée  du  24  juillet 
1867. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


6  FiTBi.»  «  5  ,^,g  4873.  —  Loi  qui  établit 
des  surtaxes  à  l'octroi  de  Corbeil  (Seine-el- 
Olse).  (XII,  B.CXX,n.  1798.)        ^ 

Article  unique,  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1882  inclusivement,  les  surtaxes 
suivantes  seront  perçues  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Corbeil,  département  de 
bemc-et-Oise,  savoir  :  vins  en  cercles  et 
en  bouteilles,  par  hectolitre,  cinquante 
centimes;  alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à 
1  eau-de.vie,  par  hectolitre,  quatre  francs, 
absinthe  (volume  total),  par  hectolitre  • 
quatre  francs. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du 
droit  de  un  franc  par  hectolitre  de  vin  et 
six  francs  par  hectolitre  d'alcool,  établis 
en  taxes  principales. 


8  FiTinm  —  [J  M1B8  1873.  —  Loi  qai  établit 
«ne  surtaxe  à  l'octroi  de  Martigues.  (XII , 
B.  CXX,  a.  1799.)  ^      ' 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
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décembre  1876  inclusivement,  une  sur- 
taxe de  30  centimes  par  hectolitre  de 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles  sera  per- 
çue à  l'octroi  de  Martigues,  département 
des  Bouches-du-Rhône.  Cette  surtaxe  est 
indépendante  du  droit  de  soixante  cen- 
times établi  en  taxe  principale. 


10  FÉVRlvR  »  5  MARS  1873.  —  Lol  qui  établi! 
une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  Roche  (Haote- 
Savoie).  (XII,  B.  CXX,  n.  1800.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  promal- 
gation  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1877  inclusivement,  la  surtaxe 
suivante  sera  établie  à  l'octroi  de  la 
Roche,  département  de  la  Haute-Savoie, 
savoir  :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
par  hectolitre,  un  franc  quarante  cen- 
times. Cette  surtaxe  est  indépendante  de 
la  taxe  principale  de  soixante  centimes. 


il  FivBiBR  >«  6  MARS  1873.  —  Lol  qui  établit 
des  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Sizun  (Finistère).  (XII,  B.  CXX,  n.  1801.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1876  inclusivement,  les  sur- 
taxes suivantes  seront  perçues  k  Toctroi 
de  la  commune  de  Sizun,  département  du 
Finistère,  savoir  :  alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par  hectolitre, 
huit  francs;  absinthe  (volume  total),  par 
hectolitre,  huit  francs.  Ces  surtaxes  sont 
indépendantes  du  droit  principal  de  six 
francs  par  hectolitre. 


19  F^VRiBm  «»  17  HARs  1873. — Loi  qui  ouvre  aa 
ministre  de  It  marine  et  des  colonies  an  cré- 
dit de  200,000  fr.  sur  l'exercice  1873.  (XII. 
B.  CXX,  n.  1802.) 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  un  crédit  de 
deux  cent  mille  francs,  en  addition  aux 
prévisions  du  chap.5  {Troupes  de  la  ma- 
riné) du  budget  de  l'exercice  1873. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  bud- 
get dudit  exercice. 


21  fMyribr  s.  12  MARI  1873.  —  Loi  qai  oaTra 

au  ministre  des  aflTaires  étrangères  un  crédit 
extraordinaire  de  91,000  fr.  sar  l'exereiee 
1872.  (XII,  B.  CXX,  n.  1803.) 

Art.  1«'.  Il  est  accordé  an  ministre  des 
affaires  étrangères,  sur  l'exercice  1872, 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre-yingt- 
onze  mille  francs,  à  inscrire  au  chap.  ii 
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{Missions  et  dépenses  extraordinaires  et 
dépenses  impréviies), 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  supplément  de 
crédit  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  dudit  exercice. 


îlFBYttBR  =-  17  MARS  1873.  —  Loi  qui  ouvre 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  uo 
crédit  extraordinaire  de  un  million  de  francs 
sur  l'exercice  1873.^X11,  B.  CXX,  n.  1804.) 

Art.  1''.  Il  est  alloué  au  ministre  de 
]a  marine  et  des  colonies^  sur  l'exercice 
1873,  au-delà  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  finances  du  20  décembre  1872,  un 
crédit  extraordinaire  de  un  million  de 
fraucs.  Ce  crédit  est  imputable  sur  le 
chapitre  22  {Subventions  au  service  lo- 
eal  des  colanies)  du  budget  dudit  exer- 
cice 1873. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1873.  

n  FivBiiR  —  20  KARS  l873.  —  Loi  relative  à 
Tallocation  d'une  sabyention  à  ta  compa- 
gnie du  Mèdoc,  en  roe  de  rachèyemenl  da 
cbemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon  (Gi- 
ronde). (XII,  B.  CXX,  n.  1805.) 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  k  allouer  k  la  compa- 
gnie du  Médoc,  en  vue  de  l'achèvement 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Verdon, 
une  subvention  de  quatre  millions  six 
cent  cinquante  mille  francs;  moyennant 
cette  subvention  de  l'Etat,  la  compagnie 
sera  tenue  d*exécuter  le  raccordement  de 
la  gare  de  Bordeaux  avec  les  docks  et  les 
quais  de  cette  ville,  conformément  aux 
plans  qui  seront  approuvés  ultérieure- 


ment par  décret  rendu  au  conseil  d'Etat. 

2.  Il  est  pris  acte  du  vote  par  lequel 
le  conseil  général  de  la  Gironde  s'est  en- 
gagé, dans  sa  séance  du  20  novembre 
187 l,àallouer, pour l'acbèvement  du cbev 
min  de  fer,  une  subvention  de  un  million 
six  cent  mille  francs,  sur  lesquels  six  cent 
mille  francs  seront  payés  k  la  compagnie 
deux  ans  après  l'ouverture  du  cbemin  jus- 
qu'à Lesparre,  et  le  surplus  dans  lescon- 
ditions  énoncées  k  l'art.  4  ci -après. 

3.  Il  est  pris  acte,  en  outre,  de  ro£fr& 
faite  par  la  compagnie  d'un  rabais  de- 
quinze  pour  cent  pour  les  vins  et  les  bois^ 
voyageant  en  petite  vitesse  sur  un  par- 
cours de  plus  de  25  kilomètres. 

4.  La  subvention  énoncée  k  l'art.  1"*^ 
sera  versée  en  dix  termes  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  sera  payable  le 
15  janvier  1875.   La  compagnie  devra 
justifier,  avant  chaque  paiement,  de  l'em- 
ploi en  travaux,  acquisitions  de  terrains 
et  approvisionnements  sur  place,  d'une 
dépense  double  de  la  somme  k  recevoir^, 
effectuée  postérieurement  k  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi.  Le  dernier  paie-- 
ment  ne  sera  fait  qu'après  l'achèvement: 
complet  des  travaux.  Lorsque  la  ligne  sera^ 
entièrement  achevée  et  reçue  par  l'admi- 
nistration, la  totalité  de  la  subvention^, 
exigible  aux  époques  déterminées  dan&le: 
premier  paragraphe  du  présent  article» 
sera  payée  sans  aucune  justification. 


14  —  15  KARS  1873.  —  Loi  qui  prorog»  To-p^pH- 
cation  des  tarifs  conrentionnels  (1).  (XII, 
B.  CXX,  n.  1806.) 

Article  unique.  Les  tarifs  convention- 
nels resteront  en  vigueur  ju&qu'k  l'ap- 


(1)  Présentation.  Rapport  de  M.  Pouyer- 
Quertier.  Adoption  le  14  mars  (J.  O.  du  15.) 

Ce  projet  a  été  présenté  et  Toté  le  même 
Jour,  après  un  rapport  verbal  fait  immédiate- 
mentpar  H.  Pouyer-Quertier. 

L'art.  S  de  la  loi  du  2  février  1872  dit  ex- 
pressément qu'après  la  dénonciation  des  trai- 
tés avec  l'Angleterre  et  la  Belgique,  les  tarifs 
eoDventionnels  restent  en  vigueur  Jusqu'au 
Tjte  des  tarifs  nuufeaux  par  l'Assemblée  na- 
tionale. (Voy.  tooie  72,  page  70.) 

Ce  texte  a  paru  obscur  à  quelques  négo- 
eianti.  M.  le  ministre  du  commerce  Ta  dé- 
claré, et  il  a  ajoutd  que  le  pmjet  de  loi  avait 
simplement  pour  but  de  faire  cesser  toute  es- 
pèce de  doute. 

M.  Pouyer-Quertier  a  dit  ensuite  que  le  pro- 
jet était  extrêmement  urgent.  •  Le  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre  expire,  a-t-ll 
«jouté,  le  15  mars  au  soir,  par  conséquent  de- 
main, et  nous  n'aurons  plus  de  règle  bien  dé- 
finie une  fols  ce  traité  expiré;  nous  avons 
donc  pensé  qu'il  était  indispensable  qu'un  ar- 
Ucle  de  loi,   explicatif  de  la  loi  du   2   février 


1872,  fût  voté  par  l'Assemblée. 


c  II  s'agit  de  maintenir  le  statu  9110  jusqu'à  < 
ce  que  des  décisions  autres  aient  été  prises- 
dans  l'Assemblée.  • 

Un  article  remarquable  de  H.  le  comte  de- 
Butenval,  inséré  dans  le  Journal  des  ècono" 
mistes  du  mois  d'avril  1873,  faisant  allusion  à'4 
cette  circonstance   que  M.    Pouyer-Quertier  a» 
été  lo  rapporteur  d»  projet,  contient  cette  «**- 
lervation  piquante,  ■  que  les  hasards  des  b6Ië« 
ont  voulu  que  ce  fût  sur  les  instances  Téhèo* 
mentes  du  plus  fougueux  et  du  plusinfalig^bla 
adversaire  des  tarifs  de  1860  que  leur  main- 
tien fût  décidé  &  peu  prés  sans  discnsssioir.  > 
On  pouvait  même  dire  :  absolument  sans-dis- 
cussion. (Voy.  J.  0.  du  15  mars  1873.  Yoy.,  en 
outre,  la  loi  du  26  juillet  1872,  t.  72;. p.  363, 
et  notamment  l'art.  7.  C'est  à  la  date-du  4  fé- 
vrier 1873  que    l'Assemblée  a   été  saisie   du 
projet  de  loi  approuvant  les  traités  avec  l'An- 
gleterre, du  5  novembre  1872  (J.  Q..dcs  28  fé- 
vrier et  1«'  mars  1873,  n.  1590). 
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plication  des  tarifs  nouveaux  Totés  ou  à 
TOter  par  rAssemblée  nationale. 


14  DéciKBAK  187S«>i11âtril  1873.— Décret  qai 
fixe  la  taxe  munloIpaU  à  perceroir  sur  les 
chlenB  dans  la  ville  de  LunëTille  et  dans 
la  commune  de  Saint-Nicolas  (Meurthe-et- 
Moselle).  (XII,  B.  CXX,  n.  1807.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  tu  la 
loi  du  %  mai  1851^;  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  de  Lunéyille  et  de 
Saint-Nicolas  (Meurlhe-et-Moselle)^  en 
date  des  29  âioût  1871  et  3  octobre  1869  ; 
ravis  du  conseil  général  et  celui  du  pré- 
fet ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  perce- 
voir sur  les  ebiensy  à  partir  du  1*"  jan- 
vier 1873  dans  la  ville  de  Lunéville  et 
dans  la  commune  de  Saint-Nicolas  (Meur- 
the-et-Moselle), est  fixée  ainsi  qu'il  suit> 
savoir  :  1°  dans  la  ville  de  Lunéville  :  à 
dix  francs  pour  les  chiens  d'agrément  ou 
servant  à  la  chasse;  à  trois  francs  pour  les 
chiens  de  garde;  2<'  dans  la  commune  de 
Saint-Nicolas:  k  dix  francs  pour  les  chien» 
d'agrément  ou  servant  k  la  chasse  ;k  trois 
francs  pour  les  chiens  de  garde. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


12  XAnviBR  >=B  11  AVRIL  1873.  —  Décret  qui 
ouvre  au  budget  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honnear,  exercice  1869,  deux 
chapitres  destinés  à  recevoir  Timputalion 
des  paiements  faits  pour  rappels  d'arrérages 
de  traitements  et  suppléments  de  traite- 
ment de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  mé- 

-  daiile  militaire  qui  se  rapportent  à  des 
exercices  clos.  (XII,  B.  CXX,  n.  18U8.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi 
du  «  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la 
dépense  servant  de  base  au  règlement 
des  crédits  de  chaque  exercice^  pour  le 
service  de  la  dette  viagère  et  des  pen- 
sions et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
dépenses  payables  sur  revues,  ne  secora-^ 
posera  que  de  paiements  effectués  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mômes  exer- 
cices, d'après  les  droits  ultérieurement 
constatés,  devant  continuer  d'être  impu- 
tés sur  les  crédits  de  Texercice  courant» 
et  le  transport  en  être  effectué,  en  fi» 
d'exercice,  à  un  chapitre  spécia4,  au  moyen 
d'un  virement  de  crédit  à  soumettre  cha- 
que année  à  la  sanction  législative,  avecle 
règlement  de  l'exercice  expiré;  vu  rart,l28 


du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publia 
que  ;  considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui 
concerne  les  traitements  et  suppléments 
de  traitement  de  la  Légion  d'honneur  et 
de  la  médaille  militaire^  d'appliquer  les 
dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1869, 
qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  et 
dont  le  règlement  doit  être  incessam- 
ment présenté  k  l'Assemblée  nationale, 
décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'hon- 
neur, pour  l'exercice  1869,  deux  nouveaux 
chapitres  destinés  k  recevoir  l'Imputation 
des  paiements  faits,  pendant  cet  exercice, 
pour  rappels  d'arrérages  de  traitements 
et  suppléments  de  traitement  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  la  médaille  mili- 
taire qui  se  rapportent  k  des  exercices 
clos. 

Ces  chapitres  seront  intitulés  :  Rap- 
pels de  traitements  et  suppléments  de 
traitem^U  de  la  Légion  d'honneur  des 
exercices  clos.  Rappels  de  traitements 
de  la  médaille  militaire  des  exercices 
clos. 

2.  Les  paiements  effectués  pour  ces 
rappels  d'arrérages,  montant  k  cent  qua- 
rante-trois mille  soixante -sept  francs 
quarante-six  centimes,  sont,  en  consé- 
quence) déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverts  au  budget  de  l'exercice  1869 
pour  traitements  et  suppléments  de  trai- 
tement de  la  Légion  d'honneur  et  de  la 
médaille  militaire,  et  appliqués  comme  il 
suit  aux  nouveaux  chapitres  désignés 
par  l'article  précédent  :  Rappels  de  trai- 
tements et  suppléments  de  traitement  de 
la  Légion  d'honneur  des  exercices  clos, 
97,862  fir.  69  c.  Rappels  de  traitements 
de  la  médaille  militaire  des  exercices 
clos,  45,204  fr.  77  c.  Total  :  143,067  fr. 
46  centimes. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  lui  de 
finances  pour  le  service  des  traitements 
et  suppléments  de  traitement  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  la  médaille  mili- 
taire pendant  l'année  1869,  une  somme 
de  cent  quarante-trois  mille  soixante- . 
sept  francs  quarante- six  centimes  est 
transportée  aux  deux  chapitres  ci-des- 
sus et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 
Chapitre  3.  Traitements  et  suppléments 
de  traitement  des  membres  de  l'ordre, 
97,862  fr.  69  c.  Chap*  6. Traitements  de 
la  médaille  militaire,  45,204  fr.  77  c. 
Total  :  143,067  fr.  46  centimes. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  a  a 
projet  de  loi  de  règlement  définitif  de 
i'fixercice  1869. 

^k  Les  ministres  de  la  justice  et  des 
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fioanees  et  le  grand  chancelier  de  Tordre 
national  de  la  Légion  d'bonneur  sont 
chargés,  etc.       ,_.__^ 

ISuimia  ^  il  ATKiL  1873. —  Décret  qui  on- 
rre  ta  budget  de  la  f  rtod«  chancalUri*  de 
It  Légion  d'hoBseor,  ezerctee  1870,  deoz 
«bapilret  deetioés  à  recttTOir  l'inpolalioii 
dfs  paieiaents  faits  ponr  rap^lf  d'arré- 
tages  de  iraitemenis  et  suppléments  de  trai- 
tement de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  kné- 
daille  militaire  oui  se  rapportent  à  des  ezer- 
dces  dos.  (XII^B.  CX^,  n.  iB09.) 

Le  Président  de  la  République^  sur  Ja 
proposition  du  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  sur  le  rapport  du  mi* 
Bistre  de  la  justice;  vu  Tart.  9  de  la  loi 
au  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la 
dépense  servant  de  base  au  règlement 
des  crédits   de  chaque  exercice,  pour  le 
service  de  la  dette  viagère  et  des  pen- 
sions et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
dépenses  payal)les  sur  revues,  ne  se  com- 
posera que  de  paiements  effectués  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
cices, d'après  les  droits  ultérieurement 
constatés,  devant  continuer  d'être  impu- 
tés sur  les  crédits  de  l'exercice  courant, 
et  le  transport  en  être  effectué,  en  an 
d'exercice,   k  un  chapitre  spécial,  au 
moyen  d^un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre chaque  année  k  la  sanction  légis- 
lative, avec  le  r^lenïent  de  l'exercice  ex- 
piré^;'vu  Tart.  i28  du  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  considérant  qu'il 
y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  traite- 
ments et  suppléments  de  traitement  de 
la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  mi- 
litaire, d^appliquer  les  dispositions  ci- 
dessus  à  Texercice  1870,  qui  a  atteint  le 
terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement 
doit  être  incessamment  présenté  k  l'Às- 
'  semblée  nationale,  décrète  : 

Art.  l"^  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'hon- 
neur, pour  l'exercice  1870,  deux  nou- 
veaux ehapitres  destinés  à  recevoir  Tim- 
potation  des  paiements  faits,  pendant  cet 
exercice, pour  rappels  d'arréragées  de  trai*- 
tements  et  suppléments  de  traitement  de 
la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille 
militaire  qui  se  rapportent  à  des  exercices 
clos. 

Ces  chapitres  sont  intitulés  :  AappeU 
de  traitements  et  suppléments  de  trai' 
tement  de  la  Légion  d'honneur  des  exer- 
cices clos.  Rappels  de  traitements  de  la 
vnédaille  militaire  des  exercices  clos, 

â.  Les  paiements  effectués  pour  ces 
rappels  d'arrérages,  montante  cent  quinze 


mille  six  cent  vingt-trois  flrancs  quarante- 
trois  centimes,  sont,  en  conséquence,  dé- 
duits des  chapitres  ordinaires  ouverts  an 
budget  de  Texercice  1870 pour  traitements 
et  suppléments  de  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire,  et 
appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  cha- 
pitres désignés  par  Taflicle  précédent  : 
Rappels  de  traitements  et  suppléments 
de  traitement  de  la  Légion  d'honneur  des 
exercices  clos,  76,80^  fr.  66  c.  Rappels 
de  traitements  de  la  médaille  militaire 
des  exercices  clos»  38,815  f^.  77  c. Total, 
ilM^3  fr.  43  centimes. 

à.  Sur  les  crédits  Ouverts  par  la  loi  de 
inances  pour  le  sei^vice  deB  traitements 
et  suppléments  de  traitement  de  la  Lé- 
gion d'hoAneur  et  de  la  médaille  militaire 
pendant  l'année  1870,  une  somme  de 
cent  quinze  mille  six  cent  vingt -trois 
francs  quarante-trois  centimes  est  trans- 
portée aux  deux  chapitres  ci-dessus  et 
annulée  aux  chapitres  suivants  :  Ghap.  3. 
IVaitettrents  et  suppléaients  ée  traitement 
des  membres  de  l'ordre,  76,867  fr.  66  c. 
Cbap.  6.  Traitements  de  la  médaille  mi- 
litaire, 38,  81^  fr.  11  c.'îoUl,  115,623  fr. 
43  centiœesv 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  do  règlement  définitif  de 
l'exercice  1870^ 

.  ^.  Les  «inistres  de  la  justice  et  des 
fififanees  <et  le  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  sont  chargés,  etc. 


18  JAHTiin  ■■  li  ATBXL  1873.  — Décret  qui  ad' 
torise  rétablissement  d'un  service  de  tvuage 
sur  chaîne  noyée  dans  l'Yonne,  de  Monte' 
reau  è  larocbe  ,  arec  faculté  d'étendre 
iè  serrfce  jusqu'à  ànxerre.  (XII,  B.  CXX, 
ta.  181*0.) 

Le  Président  de  la  République,  snr  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  demande  des  sieurs  Gallon  et 
Gamouilly  tendant  à  obtenir  l'autorisa- 
tion d'établir  uïi  service  de  louage  sur 
chaîne  noyée  pour  le  remorquage  des 
bateaux  sur  l'Yonne;  vu  les  pièces  des 
enquêtes  Ouvertes  dans  les  départements 
de  l'Yonne  et  de  Seine-et-Marne  sur  les 
projets  de  cahier  des  charges  et  de  tarifs 
arrêtés  pour  l'établissement  de  ce  ser- 
vice, notamment  l'avis  des  commissions 
d'én()uête;  vu  ta  soumission  des  deman- 
deurs, en  date  du  6  novembre  1871  ;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  6  novembre  1871;  vu  le 
certificat  délivré  par  le  directeur  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
date  du  18  décembre  1872,  constatant  le 
dépôt  de  la  somme  'de  quarante  mille 
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francs  fait  par  les  sieurs  Gallon  et  Ca- 
mouiUy  k  titre  de  cautionnement  ;  la  com- 
mission provisoire  chargée  de  remplacer 
le  conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Art.  i".  Les  sieurs  Gallon  et  Camouilly 
sont  autorisés  à  établir  sur  l'Yonne,  k 
leurs  frais,  risques  et  périls,  entre  Mon- 
tereau  et  Laroche,  avec  faculté  d'étendre 
le  service  jusqu'à  Auxerre,  dès  que  la 
canalisation  de  l'Yonne  sera  faite  entre 
Laroche  et  Auxerre,  un  service  de  louage 
pour  le  remorquage  des  embarcations 
de  toutes  espèces  entre  ces  deux  points. 
Gette  concession  est  faite  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  présent  décret  et  moyennant  les  prix 
clu  tarif  inscrit  dans  l'art.  13  dudit 
cahier  des  charges,  diminués  d'un  rabais 
4e  quatre  centimes  par  franc  portant  sur 
tous  les  prix  dudit  tarif. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.      ^_____. 

18  JABYiBR  »»  11  AVau.  1873. — Décret  qui  au- 
lorise  le  sieur  Larmanjat  à  placer  sur  le 
chemin  de  halage  du  canal  de  Bourgogne, 
•enlro  Laroche  et  Saint-Jean  de-Losne,  un 
Tail  pour  la  circulation  de  locomotlTes  de 
son  système  appliquées  au  halage  des  ba- 
teaux. (XII,    B.    CXX,  n.  1811.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  demande  présentée  par  le  sieur 
Larmanjat,  ingénieur  civil  à  Paris,  dans 
le  but  d'obtenir  l'autorisation  d'établir 
«ur  le  chemin  de  halage  du  canal  de 
Bourgogne,  entre  Laroche  et  Saint-Jean- 
•de-Losne,  un  service  de  locomotives  des- 
tinées au  halage  des  bateaux;  vu  le  pro- 
jet présenté  par  le  pétitionnaire  et  le 
tarif  ainsi  que  le  cahier  des  charges  joints 
ià  ce  projet;  vu  les  rapports  des  ingé- 
nieurs ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  ou- 
verte dans  les  départements  de  la  Gôte- 
d'Or  et  de  l'Yonne,  notamment  les  avis 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
29  avril  et  18  mai  1872;  vu  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce  de  Dijon,  en  date 
du  29  mai  1872  ;  vu  les  lettres  des  pré- 
fets de  la  Gôte-d'Or  et  de  l'Yonne,  du 
7  juin  dernier;  vu  lesavis  du  conseil  gé- 
snéral  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
14  mars  et  27  juin  1872; le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète; 

Art.  1".  Le  sieur  Larmanjat,  ingénieur 
civil,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à 
placer  sur  le  chemin  de  halage  du  canal 
•de  Bourgogne,  entre  Laroche  et  Saint- 
Jean-de-Losne,  a  ses  frais,  risques  et 
périls,  un  rail  pour  la  circulation  de  loco- 
motives de  son  système,  du  poids  de  qua- 
tre tonnes,  appliquées  au  halage  des  ba- 


teaux, aux  clauses  etconditlons  du  cahier 
des  charges  arrêté,  le  18  janvier  1873, 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

18  jàuvibr  SB  11  AVRIL  1873.  —  Décret  qui 
autorise  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  a  employer  sur  les  voies  principales 
de  son  rédoau  des  rails  en  acier  du  poids 
de  30  kilogrammes  par  mètre  courant  (XII, 
B.  CXX»  n.  1812.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret  du  11  juin  1863,  approuvant 
la  convention  passée  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  ;  vu  le 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
11  juin  1859,  et  spécialement  l'art.  19, 
portant  les  dispositions  suivantes  :  <  Les 

<  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
a  lide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
«  qualité.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins 

<  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre 

<  courant  sur  les  voies  de  circulation,  si 
«  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de 
«  trente  kilogrammes,  dans  le  cas  où  ils 

<  seraient  posés  sur  longrines  ;  »  vu  la 
demande  présentée  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  le  14  juin  dernier, 
à  l'effet  d'être  autorisée  à  employer  sur 
les  voies  principales  de  son  réseau  des 
rails  en  acier  du  poids  de  trente  kilo- 
grammes, par  dérogation  aux  dispositions 
de  l'art.  19  du  cahier  des  charges  ;  vu  les 
rapports  de  l'ingénieur  ordinaire  des 
mines  et  de  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  chargés  du  service  du  con- 
trôle, lesdits  rapports  concluant  a  ce  que 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst 
obtienne  de  la  part  de  l'administration 
une  autorisation  semblable  à  celle  qui  a 
été  accordée  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  par  le  décret  du  2tJ  février 
1872  ;  vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  (première  section),  en  date  du 
30  octobre  dernier;  le  conseil  d'Etat  en  - 
tendu,  décrète  : 

Art.  l*".  La  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est  est  autorisée  k  employer  sur 
les  voies  principales  de  son  réseau  des 
rails  en  acier  du  poids  de  trente  kilogram- 
mes par  mètre  courant,  par  dérogation  à 
l'article  19  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  11  juin  1859. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

8  FivRiBft  a  11  AVRIL  1873. — Décret  qui  place 
sous  séquestre  le  chemin  de  fer  de  Perpi- 
gnan àPrades.  (XII,  B.  CXX,  n.  1813.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 


RÉPUBL.  FRANÇAISE.  —  ASSEMBLÉE  «ATiOHALË.  —  10  FÉVRIER  1873. 


49 


î 


i 


rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
TU  le  décret  du  18  juin  1863,  autorisant 
l'adjadication  du  chemin  de  fer  de  Per- 
pignan à  Prades  ;  ensemble  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ;  vu  le  décret  du  19  août 
1863,  approuvant  Tadjudication  du  che- 
min de  fer  de  Perpignan  à  Prades  ;  vu  le 
procès-verbal  de  réception  de  la  section 
de  Perpignan  à  la  station  d'il  le,  en  date 
du  8  décembre  1868,  ledit  procès- verbal 
dressé  en  exécution  de  rart.27du  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé  et  constatant 
que  ladite  section  est  en  état  d'être  livrée 
à  l'exploitation  ;  vu  les  décisions  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  eu  date  des  9 
et  i5  décembre  1868,  autorisant  la  mise 
en  exploitation  de  la  section  de  Perpignan 
k  Ille  ;  vu  la  lettre  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Perpi- 
gnan àPrades^  en  datedu  4  février  1873, 
par  laquelle  elle  déclare  que  les  combi- 
naisons destinées  à  assurer  la  réorgani- 
sation de  ses  services  et  l'achèvement  de 
la  ligne  ne  paraissent  plus  avoir  aucune 
cbance  de  réalisation,  et  demande  que  le- 
dit chemin  de  fer  soit  placé  sous  le  sé- 
questre administratif  ;  considérant  que  la 
compagnie  se  trouve,  quant  à  présent,  à 
raison  de  sa  situation  financière,  dans 
l'impossibilité  d'assurer  la  continuation 
de  i'exploitaiion  entre  Perpignan  et  Ille 
du  chemin  de  fer  qui  lui  a  été  concédé, 
et  de  terminer  les  travaux  restant  k  ache- 
ver  entre  Ille  et  Prades;  considérant  que 
la  ligne  de  Perpignan  à  Prades  a  été  con- 
cédée dans  un  intérêt  public,  pour  des- 
servir  les   mines  de  fér  du  département 
des   Pyrénées-Orientales  ;  qu'il  est    du 
droit  et  du  devoir  du  gouvernement  d'en 
assurer    l'achèvement  et  l'exploitation  ; 
que  la  mesure  la  plus  efficace  à  prendre 
à  cet  effet    est  de  placer  le  chemin  sous 
séquestre^  ainsi  que  la  compagnie  elle- 
même  le  demande,  en  réservant  tous  les 
droits  des  actionnaires  et  des  tiers  ;  con- 
sidérant que   cette  mesure  est  urgente^ 

déd*j^te  * 

Art.  !•'.  Le  chemin  de  fer  de  Perpignan 
à  Prades,  y  compris  le  matériel  fixe  et  le 
matériel  roulant  affecté  à  Texploitation, 
est  placé  sous  séquestre.  11  sera  adminis- 
tré et  exploité  sous  la  direction  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  lequel  pour- 
voira, en  outre,  à  la  continuation  et  k 
l'achèvement  des  travaux  dudit  chemin. 

2.  M.  Tastu-Collet,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  est  nommé  adminis- 
trateur du  séquestre. 

3.  Il  sera  procédé  immédiatement, 
d*ine  part,  à  la  vérification  de  la  situa- 
tion financière  de  la  compagnie  au 
lour   de   l'établissement  du  séquestre, 

73. 


par  un  inspecteur  général  des  finan- 
ces, et,  d'autre  part,  k  la  constatation 
de  l'état  des  travaux  du  chemin  k  la 
même  époque,  par  un  inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées. 

4.  A  partir  de  ce  jour,  tous  les  produits 
directs  ou  indirects  du  chemin  de  fer  se- 
ront perçus  par  Tadministration  du  sé- 
questre, nonobstant  toutes  oppositions  ou 
saisies-arrêts,  et  seront  exclusivement 
appliqués  tant  au  service  de  l'exploita- 
tion de  la  partie  actuellement  ouverte 
qu'k  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  non  encore  terminés.  Les 
droits  et  les  intérêts  des  actionnaires  et 
des  tiers  sont  et  demeurent  formellement 
réservés. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.        __^ 

10  piTRiKK  oa  11  ATftiL  1873.  —  Décr«t  qal  on- 
Tre  un  crédit  sur  l'exercice  1873^  à  titre  de 
food*  de  concours  veriés  ta  tr6eor  ptr  des 
déptrtemenls,  des  communes  et  des  parti- 
culiers, pour  l'exécnlion  de  divers  trtTtax 
publics.  (XII,  B.  GXX,  n.  1814.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  du  25  mars  dernier,  por- 
tant allocation  des  crédits  généraux  af- 
fectés, pour  l'exercice  1872,  au  ministère 
des  travaux  publics,  avec  la  répartition 
desdits  crédits  par  chapitres;  vu  la  loi  du 
30  du  même  mois,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1872  ;  vu  l'article  13  de 
la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840  ;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  k  l'exécution  de  travaux  publics 
appartenant  k  l'exercice  1872;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances,  en  date  du 
10  janvier  1873,  décrète  ; 

Art.  l«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  du  budget 
de  l'exercice  1872  (1*^«  et  2*  section),  un 
crédit  de  cent  quatre-vingt-un  mille  qua- 
tre-vingt-six francs  quatre-vingt-deux 
centimes.  Cette  somme  de  cent  quatre- 
vingt-un  mille  quatre-vingt-six  francs 
quatre-vingt-deux  centimes  est  répartie 
de  la  manière  suivante  entre  les  chapi- 
tres de  la  première  et  la  deuxième  section 
ci-après  désignés,  savoir  : 

1"  Section.  Travaux  ordinaires. 

Chap. 11. Routeset ponts,  70,817f.llc. 
Chap.  i2.  Navigation  intérieure. Rivières, 
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SdtM^  ff .  06  ft,  Ch«p.  it.  Nairigatiôn  îft-^ 
têfieufe:  tànatnc,l0,2t7rf.  11  c.Chap.l4. 
î^ortâ  libfitira'éS,  phares  et  fanaux, 
^,173^  fi*.  74  c.  Cbâp.  15.  Etudes  et  sub- 
Yentions  pourtraTaùt  d^irrî^atiou,  de  des- 
sèchement et  de  cufa^e,  334  fr. 

î*  SÉGTiON.  travaux  exïtaoràlntiires.. 

Chàj).  3^.  Laénûes  des  routes  natio- 
nntes^  1^,500  It,  Ghap.  33.  Construction 
(îe  i^bïits,  4,^5(>  fi^.  Chap.  34.  Améliora- 
ttott  deé  fiVièreà,  l,BOt)  fr.  Chap.  3S5. 
Enibllsséiûent  de  ^ânau]^  de  navigation^ 
iO.OOÔfr.  Chàp.  36.  Travaux  d'améliora- 
i\h\\  6t  d'achèvement  des  ports  maritimes, 
10,000  fr.  Chap.  38.  Travaux  d'améliora- 
ffon  agrîèole,  08â  Û.  80  c.  Ensemble, 
comme  ci-dessusr  1^086  fr.  8^  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
nfoyeti  tf«s  i*cssotff<es  Spéciale*  vcftéeS 
âftt  XtHot  k  tilk>é  de  f ofids  de  concours. 

3.  Liês  ministres  des  travaux  publics  et 
dM  fiiances  soot  chargés»  etc. 


11  FévKiù  n  11  ATVU.1873.-— Mcret  qui  rend 
ekëcutoire  en  Algérie  la  loi  du  23  jtnTier 
1873,  ttihcttfhtà  réprifhér  l'ivresse  publique 
et  fl  cottbttifè  rérs  e^u  de  rarcoolisme. 
{t\\,  B^  OXX^  n.  lSfI(^,) 

Le  Présldéùt  de  la  République,  vu  la 
loi  du  23  Janvier  1873,  tendant  à  répri- 
mer Tivresse  publique  et  ^  combattre  les 
progrès  de  l'alcoolisme  ;  sur  le  rapport 
du  ministre  dé  riutèrieUr,  d'après  les 
propositiOtls  dïi  gouverneur  général  civil 
de  TAlgérie,  décrète  : 

Art.  1".  La  îoî  du  23  janvier  1873  sus- 
visée  est  j'èndue  exécutoire  en  Algérie;  à 
cet  efrét»  elle  y  sefa  publiée  et  promul- 
guée à  la  suite  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2.  Lé  miâîstré  de  Tintérieur  et  le  gou- 
verneur généfal  civil  d»  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. 


iMM^^M^^Mk 


31  FiTinn  »  6  mais  4873.  —  Décret  qnl  ad- 
met temporairement  en  franchise  de  droits 
l'esseâcè  de  houille  destinée  à  être  conver- 
tie en  aniline  pour  U  réexportation.  (XII, 
B.  GXX,  n.  1816.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l^agriculture  et 
du  commerce  ;  vu  Tart.  5  de  la  loi  du  S 
Juillet  1836;  vu  Fart.  2  de  la  loi  du  26 
juillet  1872^  décrète  : 

Art.  l«^  L'essence  de  houille  importée^ 
soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pa- 
villon fran^is  ou  sous  le  pavillon  du 
pays  de  production^  pourra  être  admise 
temporairement  ea  franchise  de  droits 


^ôui^  éli^e  convertie  en  anïirne,  k  charge 
d'exportation  de  celle-ci  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  là  loi  du  ^  juillet 
1836* 

âf.  Les  déclarants  s*eiigageront,  par  une 
soumission  valablement  cautionnée,  à 
ûiettre  en  entrepôt  ou  U  réexporter,  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois, 
Taniline  provenant  de  ïa  distillation  de 
l*es8ence  de  houille* 

i.  Toute  substitution,  toute  soustrac- 
tion, tout  nianqùant  ou  tout  atlis  cons- 
taté par  îe  service  des  douanes  donne- 
ront lieu  k  Tapplication  des  pénalités  et 
interdictions  {)ronooeées  par  Part.  ^, 
Section  2,  de  la  loi  du  ^  juiîlet  1836, 

4.  Le  rendement  en  aniline  est  ^xé  h 
quatre-vingt-dix  pour  cent  du  poids  de 
l'essence  de  houille  importée. 

b.  Lés  résidus  de  distillation  de  Ves- 
sénce  de  houille  ne  pourront  pas  servir 
à  la  décharge  des  comptes. 

6.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 

91  MAM  —  11  ATiin.  1873.  —  mer4t  <|«^ne- 
difie  l'ordonnance  du  20  août  1824  et  lé  dé- 
cret du  ^4  Janvier  iSGÔ,  sur  les  pensions  de 
l'titipf-imérie  nationale,  (tll,  Ê.  CXX . 
n.  1818.) 

Le  Président  de  la  RéyuËlique,  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice;  vu  ^ordonnance  du 
20  août  1824,  portant  règlement  sut  les 
pensions  et  secours  k  accorder  aux  fonc- 
tionnaires;» chefs,  employés  et  ouvriers 
de  rimprimerie  nationale;  vu  îe  décret 
du  24  janvier  1860>  portant  modidcation 
de  l'ordonnance  précitée,  le  conseil  d'E- 
tat entendu,  décrète  : 

Art.  1".  A  partir  du  l^ûiîtlèt  1873, 
Tordonnance  du  ^0  août  1824  et  le  dé- 
cret du  24  janvier  1860  susvisés  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suft  : 

«  Art.  27.  La  pension  accoMéé  avant 
«  trente  ou  viogt-cinq  ans  de  services, 
•  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  ^2  de 
«  Tordonnancé  du  20  août  {824,  sera  du 

<  cinquième  du  traitement  moyen  pour 
«  dix  ans  de  services.  Elle  s'accroîtra 
«  d'un  cinquantième  de  ce  traitement 
«  pour  chaque  année  de  service  au^des- 
«  sus  de  dix  ans,  sans  qàe  pour  cefà  elle 
«  puisse  jamais  excéder  celle  qui  est  ac- 
«  cordée  pour  trente  ans  de  services  ou 
«  vingt-cinq  ans  de  services  coïncidant 
«  aux  soixante  ans  d'âge  ou  des  inflr- 

<  mités. 
«  Art.  29.  La  pension  aceoi'dée  dans  le 

«  cas  de  l'art.  22  de  l'ordonnance  du  20 
«  août  1824  sera  calculée,  pour  (es  con^ 
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«  (re-mattreg)  ouvriers^  «ii?rlèr«fH  f«f* 
«  çoBS  d'atelier  et  hommes  de  peine,  à 
f  rai8on  d'un  Tingt-ciaquième,  par  cba« 
<  queainéede  servi^^du  «inimamde  ki 
«  pension  ûxé  fWBLt  cfascuse  de  ces  eaté* 
*  çories  d'agents  par  l'att.  l"da  décret 
c  du  24  janvier  1860  (articles  28  et  30 
f  modifiés  de  rordohoànce  du  20  août 
i  18ii),  sans  que  dans  aucun  cas  la  pen- 
c  sion  ainsi  allouée  puisse  jamais  exeé^ 
«  der  celle  qui  serait  aceordée  pour  trente 
«  anas  dé  serrices  o«  Tingt-cinq  ans  de 
a  services  coïncidant  aVec  soixante  ans 
a  à*agé  ott  iéSrïMhûnés. 

«Arl.lJÏ.  Abrogé.  ^ 

1  l'art.  2  du  décret  du  34  jani^er  1860 
estai)rogé.  Les  pensions  des  «ontre-mat*^ 
tfe»,  ioaWi«ps,  wi?rièreSj  gar^çw»  d'ate- 
lier et  ÏWMtttott^e  peine  siéront,  li  partir 


(i)  Message  de  M.  le  Président  de  la  B«^oa» 
bnqnelelS  fit)VeYnf>îrè  \WI2  (Si.  <0.  do  li). 
ProposfMoii  dîB^.  Âadrefi  dfeUertftel  de  norti^ 
mer  IfAe  tommlB^eh  cfe  q%in«e  tnetfibîreb  jlont 
présentera  rAMeifn1>^d«'uh  irroj^t  *èe  réponse 
aa  message.  Adoption  le  13  noVinAtre  187É 
(I.  0.  da  i4  ^t  db  i5  novembre,  n.  1419). 
Rapport  de  lÉ.  Bfttbié  lé  9S  irôvbiAbré  187t 
(f .  0.  da  2  «éc<»iiibi^,^.  144B).  Biscnsstoti  \ét 
28  dtl9  ltOT««ibrè'(J.  0.  de%  s!9  %t  SO).  N«tnl- 
Datfoii  d*tRie  eenoomiilBBlén  de  tY^hte  membres 
!*  99ïièvèttiMi^  tSTO  (S.  O.'d»  90).  Rapport  de 
H.  le  éoc  •«éB*o*gï¥8  lètt*féVrtfer  18TS  (J.O.  dû 
M).  lyftiGiisëfo*  les'î'ï'rt  *8  féViH«r,  1,  8,  k,  U, 
C,  7,18,  10,  «  et«  ùiars'fï.'O.'ftÉfs  t^'É,  4, 
5,  6^  «r,  8,^,  11,  IS  et  13  màrà  J«(W).  Adopi 
tftm  Te  là  litfa^^  irtir  407  roix  contre  îî»  (î.  O. 
du  14  ma»>. 

Dtfm  t«  i^eWàgé  lrdr«BBé  par  7e  ï^résident  dto 
la  Ké^bHqiie%i*A8SetabIée  tiaflODale,  le  13 
noyèin))r6  l87t,  «e  tronye  Te  phssa^e  sulYartit  : 
t  La  Réptrblt^tfe  existe  ;  'elte'est  le  ^oarerne- 
ment  léigtfl  da  jtvf».  Vimlàtr  atffre'chom  sei^it 
mie  aonreffle  révoteftion  ^  l«  'pitas  ^^dontabhs 
de  totttM.  ^f«B  pf/rûùas  ^aa  de  témpa  h  la  pro^ 
etafner;  fnaii>eta^toyoffB^1é%  hA  Itapriai^r  ftf» 
caraotèMB  tiêBfrvbles  ^  inêetfsBafres.  ^e  com- 
mission  nommée   par  YOius,  'il  -y  «   qoelqaes 
mois,  htivleAnctt  le'tlta'e  dto  «RéqpnbHqae  ■con- 
8«nratri«e,  .Eaipftrons-nojis  >de  ee  tHre  étu- 
dions qn'il   ëoH   mérité.  Toift  gontemement 
doit  être  conaervcleiih-,  et  nvile  société  ne  B«a- 
ratt  ttvre  tons  -un'gourern^ment  qui  ne  lève- 
rait  pofiH.  iit    Rép^bliqafe   «sera   consKrva- 
triee  on «110  ne  «ie<raipa9.  ^  fit,  ptue  ^aitt,  •■  Ltt 
t<moa  de  celte  RépjuMlt|ae>  «n^a    été  'qo^rie 
fQrDie  d«  ciroonstamee  donnée  par  les  événv^ 
meoifl,  asf>Mii»t  «ut  irotfe  -ee^esse  M  ear  fo*t% 
Doionavec  le  'ponvott'  qifeTOus  isviek  tem^- 
nirement  ckoiei  ;  .  «mais-  tons /les '«■prit*  Vihib 
aUefldent,4oii8  ge'denBHnâentqiiel  jonr,  qiwlle 
ferme  vons  «htfisivex  ipour  «tonner  4i  4a  Réipa- 
Uiiqne  cette  -force  'oon^rvartrlce  d<mt  elle  ne 
ftot/fe  ipABser;  c'est  à  roue  de  choisir  I^n  M 
l'antt».  > 

Cesiparolea  ont  para  9<iai«ttre,  comnàe  «mi, 
Mt  accompli,  rétablisse  ment  déftntiif 'de4a 
R^bliqae  ,  et  appeler  l'Aasembiée  t  en  dé- 


*i  f«  jutHet  *«T*,  liquidées  inx  con- 
ditionsdétermiaées par  l'art,  l**  do  méina 
décret. 

3.  LVdbânance  du  io  août  1824  et  le 
décret  modiûcatif  du  24  janvier  1860  con- 
tinueront d'être  exéeuteires  «a  ce  qu'il» 
n'ont  pas  de  contraire  tu  pissent  dé- 
crété 

4.  Les  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  sent  chargés,  etc. 


13  mm  19  MARS  187S.  —  Loi  ^il  règlo  les  tttrlb 
butions  des  poarolrs  pablica  et  lee  eondi* 
tions  de  U  responfabilUé  ministérielle  (i>. 
(Xli,  B.  CXXI,  B.  1337.) 

L'Assetnblée  naifénalè, 

Réservant  dans  son  intègrîté  le  pou- 

I     '    '  '  -.— **'^>—— .*i*i^iw4— ot^^Mttadbwfc 

reHnWer  H  Totmé,  t*ttt-\-Hitt  à  Irotet  tes  In- 
s«lt«tton«  pro)[tk^s%  en  aitorér  là  force,  l'aa- 
lerité  et  la  dorée» 

Um  viré  émotion  s'Ht  manifestée  dans  PAl- 
sémbféè;  quelques  pl'otestations  fce  sont  fait 
èhtmKfro,  M  M.  Aàttren  âe  Kêtdret  a  proposé 
I  Va  créatioo  d'ati%  commission  de  qoTnte 
membres  ponr  présèOCter  à  l'Xssemtirée  ùatlo- 
ntfé  nïi  projet  de  répotis»  «lO  mtssbge  de  M.  le 
Présiéent  de  la  Répa1>t1qaO.  b 

«  C'est  Te  rétabrissem^mt  de  Vadresse,  »  a  dit 
M.  LambeH  dis  Sainte-Croût. 

La  proposttloVi  a  été  adoptée,  et,  le  1fc6  no- 
vembre, M.  iaadeê.  'présenté  tè  rapport  de  la 
commtsMoii. 

kû  Ifeù  'd'Oti  pVôJét  ite  réponse  an  meslage, 
la  commifMon  k  proposé  n^n  résolution  ainsi 
i^nçae  :  «  Une  commission  de  quinze  membres 
sera  nommée  dans  les  ^tfréanx,  k  l'effet  dé 
préaevber,  ëam  le  p^ns  bref  délai,  k  PAssem- 
Méé  natténale,  nn  projet  <le  loi  «or  la  respon- 
sabmté  flriBlBtérlell*.  • 

^Le  rappeitéxiylfq«e  plrr4ttelle«vfte>d*idéea 
la  comni4seie«  «et  arrfrée  é  la  i»reiN)«ltiota  dont 
elle  a  eru  derofr  saisir  l'AiMett%iée. 

II  d4t  qoé  quelques  ipaaMffes  do  message 
avaient  >troab1é  «ne  parMe  de  la  Ohambre  ; 
qOe  plusiears  'de  ses  membitta  s'étaient  de- 
mandé ^si  1«  pacte  de  BordMUx  était  déchiré  ; 
si  le  pouvoir  consfltnant  de  l'^Assemlrléé  était 
mis  en  doute. 

lie  rapport  exprime  Ta  pensée  qne  ces  ap- 
préhensions devaient  •ditfpci^tire  devant  un 
passage  où  le  Présld«iit,  «prés  avoir  exprimé 
9on  itpiuion  pemofhnelle  ,  -aljOQlclt  :  ^  l>i«n 
noua  garde  dé  ntfns 'SiA>8tlMrer  à  vons;  mais,; 
à  la'date  «rve^one  «ares  détermtnée,  ionqnei* 
voas  ««m  choisi  qtf«lii«M-«iM  À'entré  fomr 
pour  méditer  snr  eétte  œawe  «apilale,  si  voo» 
4éBlrex  notre  avMi,  nons  •vtofl  lé  dirons  loyale- 
ment «t  vésotûm«0t...t..  ^Cette  pèrtlé  do  mes- 
sages d'ail  1  ears,  pooysntl  le  rapport»  été  oon^ 
Armée  et  même  oomplétéé  par  lén  déclarations 
Im  |4a8  positives,  b 

(Si  la  coarailsilon  fté  v^étaft  )>MfOéeap*e  que 
deieette  qaesfion,  'le-  >rap^<¥t  "M  «eralt  borné 
aux  «xpHeatlona  qne  je  Viens  aeveprod«lre,«t 
l'on  ne  eomprondrdt'pas  les  Ut^Htê  ie  sa  pro« 
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position  ;  mils  elle  t  cru  devoir  signaler  les 
progrès  d'une  fiction  ennemie  de  notre  orga- 
nisation sociale  et  des  principes  sur  lesquels 
elle  est  fondée;  elle  a  sontenu  que»  pour  ar- 
rêter rinvasion  dont  la  société  était  menacée, 
11  était  Indispensable  de  lui  opposer  un  900- 
vêrHêm$nt  de  eombcU,  qui  réunirait  tontes  les 
forces  consenratrices;  elle  a  pensé  qu'un  point 
sur  lequel  tout  retard  était  nuisible,  c'était 
l'accord  intime  entre  l'Assemblée  et  le  pou- 
voir exécutif.  «  Le  pays,  a-t-elle  dit,  l'attend 
avec  une  anxiété  fiévreuse  et  nous  commande 
de  l'assurer  sans  délai.  Cet  accord  est  telle- 
ment indispensable  que  nous  nous  sommes 
demandé  pourquoi  11  a  été  quelquefois  trou- 
blé, et  comment  il  se  fiit  que  deux  pouvoirs 
aysnt  la  même  origine  aient  éprouvé  des 
crises  comme  cfitle  d'où  nous  voulons  sortir. 
La  majorité  de  la  commission  est  d'avis  que 
le  malaise  tient  à  rinterventioR  personnelle 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  dans  nos  débats.  » 
Ainsi  s'explique  la  pensée  de  la  commission 
demandant  une  loi  sur  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. En  signalant  les  Inconvénients  de 
l'intervention  personnelle  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  dans  les  débats  de  l'Assemblée,  le 
rapport,  loin  d'oublier  leségards  dus  à  sa  po- 
sition tout  exceptionnelle,  a  protesté  du  désir 
de  la  commission  de  les  observer.  4  Le  Prési- 
dent de  la  République,  y  est-il  dit,  bien  que  son 
titre  légal  ne  dépasse  pas  les  droits  d'un  délé- 
gué, occupe  de  fait  une  situation  éminente 
qui  lui  est  propre,  et  la  conflatice  dont  il  Jouit 
dans  le  pays  -lui  donne  une  autorité  que  nul 
iie  peut  méconnaître.  C'est  à  raison  de  cette 
position  personnelle  et  exceptionnelle  qu'en 
sa  présence  nous  n'avons  pas,  moralement, 
4ine  liberté  entléie,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
lion  vaut  à  tout  instant  couvrir  les  ministres 
Interpellés  et  transformer  une  question  minis- 
térielle en  question  de  gouvernement.  » 

Le  débat  s'est  engagé.  M.  le  garde  des  eceaax 
•a  parlé  le  premier;  il  a  d'abord  cité  le  passage 
kIu  message  qui  reconnaît  expressément  le 
pouvoir  constituant  de  l'Assemblée  ;  ensuite, 
4uut  en  soutenant  que  la  responsabilité  mi- 
tnistérielle  existait  de  fait,  qu'une  loi  sur  cette 
toiailère  présente  de  graves  difficultés,  en  rap- 
({•elant  que  trois  ou  quatre  tenUtives  faites  à 
«iliffërentes  époques  n'ont  point  réussi,  il  a  dit 
•que  la  reiponsabilité  ministérielle  est  formel- 
lement écrite  dans  l'art.  2  de  la  loi  du  31  août 
«871.  {Voy.  tome  71,  page  212.) 
y  il  a  enfin  déclaré  qu'il  ne  s'opposait  point  à 
fta  proposition  de  la  commission;  mais  qu'il 
ar(>yaii  qu'il  était  nécessaire  de  la  compléter. 

«  T&etaons,  a-t-ll  dit,  dans  l'organisation 
des  jMUTAirs  publies,  d'arriver  à  ce  que  vous 
recli«rcfaea  «ous  le  nom  de  responsabilité  mi- 
nistéfltolle,  A  compenser,  pour  te  chef  du  pou- 
voir exécutif^  le  droit  que  vous  lui  enlevles  de 
«venir  ici  défendre  lui-même  ses  résolutions^ 
août  ett  xempArant  votre  détermination  ;  car 
^1  serait  impossible  do  prononcer  contre  lui 
une  interéiction  absolue  de  ce  droit.  Voilà  pour- 
quoi nous  croyons  que  la  proposition  de  la 
commissionrost.trop  étroite  ;  nous  vous  deman- 
dons de  l'étendre  4*08  des  limites  néanmoins 
aeseï  circonscrites,  «tvvoiclla  proposition  que 
le  jpoaveraeAf nt  sonniQt.A  la  délibération  de 


l'Assemblée:  «  Unecommission  de  trente  mem- 
bres sera  nommée  dans  les  bureaux  à  l'effet  de 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  un  projet 
de  loi  pour  régler  les  attributions  des  pou  voira 
publics  et  les  conditions  de  la  responsabilité 
ministérielle,  b 

Cette  proposition  a  été  adoptée.  M.  le  garde 
des  sceaux  avait  annoncé,  en  montant  à  la 
tribune,  qu'il  y  apportait  des  paroles  de  paix. 
Il  a  été  fidèle  à  cette  promesse,  et  la  modéra- 
tion de  son  langage  a  contribué,  non  moins 
que  la  considération  qui  s'attache  à  sa  per- 
sonne, à  la  solution. 

M.  le  rapporteur^  M.  le  Président  de  la  Rè- 
ptUfliqne  ,  If.  Ernoal  et  M.  Lucien  Brun,  ont 
pris  part  à  la  discussion.  Leurs  discours  ne 
peuvent  être  analysés ,  ils  ont  porté  sur  trop 
de  points  divers,  ils  ont  traité  trop  de  ques- 
tions étrangères  è  celle  qui  était  l'objet  de 
la  délibération  pour  qu'il  soit  possible  d'en 
présenter  la  substance,  et  la  nature  de  ce  re- 
cueil ne  eomporle  pas  leur  entière  repro- 
duetion. 

La  commission  des  trente  a  donc  été  nom- 
mée; elle  s'est  réunie.  Ses  délibérations  ont 
duré  près  de  deux  mois.  C'est  le  21  février 
1873  que  M.  le  duo  de  Broglie  a  lu  son  rap- 
port à  l'Assemblée. 

On  a  pu  remarquer  que  la  commission 
nommée  sur  la  demande  de  M.  Audren  de 
Kerdrel  s'était  singulièrement  écsrtée  de  la 
mission  qui  lui  avait  été  donnée.  Chargée  de 
préparer  une  réponse  au  message,  elle  a  pro- 
posé de  former  une  commission  pour  élabo- 
rer une  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle. 
La  commission  des  trente  n'a  guère  été  plus 
fidèle  au  mandat  qu'elle  avait  reçu;  elle  de- 
vait préparer  une  loi  sur  les  attributions  des 
pouvoirs  publics  et  les  conditions  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle;  et  elle  s'est  surtout 
attachée  à  régler  les  rapports  du  Président  de 
la  République  avec  l'Assemblée  et  à  tracer  le 
programme  des  lois  organiques  que  l'Assem- 
blée devrait  faire  avant  de  se  séparer. 

II  n'y  a,  dans  cette  observation,  aucune  in- 
tention de  critique.  L'étude,  l'examen,  la 
discussion  font  souvent  apercevoir  ce  que  l'on 
n'avait  pas  vu  du  premier  coup  d'œil  et  condui- 
sent là  où  l'on  n'avait  pas  dessein  d'aller. 

«  Les  termes  de  la  résolution  du  29  no- 
vembre, pris  à  la  lettre,  pouvaient  faire  sup- 
poser, dit  le  rapport,  que  la  commission  était 
un  comité  de  Constitution  proprement  dit, 
chargé  de  proposer  à  la  France  une  formede 
gouvernement  définitive  et  de  suggérer  à  l'As- 
semblée l'usage  de  ce  pouvoir  souverain  qui 
lui  appartient  et  qu'a  formellement  consacré 
la  loi  du  31  août  1871  ;  nous  ne  l'avons  paa 
pensé  et  vous  ne  le  penserez  pu  davantage. 
Du  moment  où  vous  n'aviez  pas  dit  explicite- 
ment que  telle  était  votre  intention,  nous  ne 
pouvions  pas  vous  la  supposer.  De  telles 
questions  ne  peuvent  être  tranchées  par  TOle 
d'extension  et  de  prétérition;  de  tels  mandats 
ne  doivent  pas  être  assumés  quand  ils  ne  sont 
pas  explicitement  conférés.  Vous  approurerex 
cette  réserve  et  vous  en  trouverez  l'ez pression 
dans  le  considérant  qui  figure  en  tête  du  pro- 
jet que  nous  vous  apportons.  Il  est  stipulé 
formellement  que,  quelles  que  soient  lesdis-> 
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voir  constituant  qdi  loi  appartient,  mais     attributions  des  pouToirs   publics,  dé- 
Toulant  apporter  des  améliorations  aux     crête  (1)  : 


positions  de  ces  projets,  noas  n'ttons  pas  en- 
tendu entrer  dtns  le  domaine  de  TOtre  pou- 
voir constituant,  dont  l'intégrité  yods  est 
réserTée.  » 

Après  ce   préunbale,   dont  on  comprend 
l'importance  pnisqnMI  détermine  le  sens   da 
considérant  qui  précède  les  articles  de  la  lof, 
le  rapport  expose   les  considérations  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  proposer  les  dif- 
férents articles  dont  se  compose  son  projet. 
La  discDssion,  commencée  le  27  férrier,  ne 
s'est  terminée  que  le   13  mars;  elle  a  doré 
enriron  quinze  jours,  à  pen  prés  la  moitié  da 
tempi  qu'a  exigé  l'élaboration  de  la  Constitu- 
tion du  4  norembre  1848.  Ne  pent-on  pas  se 
demander  si  le  résultat  est  digne  du  tratail , 
des  eiforts   qo*il  a  coûtés  et  du  talent  des 
hommes  qui  y  ont  concouru  ?  Je  yais,  au  sur- 
plus, tâcher  de  donner,  sur  le  préambule,  et 
sur  chacune  des  dispositions^  une  idée  exacte 
des  motffs  qui  les  ont  inspirés^  du  sens  qu'ils 
présentent,  en   écartant  les  détails  parasites, 
les  digressions  étrangères  au  sujet  et,  enfin, 
ces  loDgB  discours   entendus  arec  intérêt  le 
jour  eu  ils  sont  prononcés  et  oubliés  le  len- 
demain. 

Dans  la  discussion  générale,   presque  tous 
les  orateurs  se  sont  attachés  à  préciser  le  Té- 
ritable  sens    du  message.  Les  uns  y  ont  vu 
l'afOrmation  de  la  République  comme  geuter- 
nement  légal*  définitif;  les  antres  ont,  an  con- 
traire, soutenu  que,  si   Ton  y  trontalt  l'ex- 
pression de  roplnion  personnelle  du  Président 
es  fareur    de   la  République,  les  droits  et  le 
pouToir  de   l'Assemblée  pour  statuer  sur  la 
forme  défloitire  du  gourernement  étaient  ré- 
terrés. 

M.  de  Broglie,  rapporteur,  s'est  exprimé  à 
cet  égard  de  la  manière  la  plus  précise.  Ren- 
dant compte  des  travaux  de  la  commission,  il 
i  dit  :  c  Nous  avons  réussi  à  opérer  entre  le 
gouYemement  et  nous  une  transaction;  nous 
avons  réussi  à  rétablir  raccommodement  en- 
tre nos  pensées  ;  nous  avons  cru  obéir  à  la 
Tolonté  de  rAssomblée.  On  nous  a  demandé 
sar  quel  terrain  cette  transaction  s*est  opérée, 
li  c'est  sur  le  terrain  de  la  monarchie  ou  de 
la  République.  Nous  répondons  que  c'est  sur 
ce  grand  et  vaste  terrain  de  conciliation  où 
l'Àisemblée  s'est  placée  depuis  deux  années, 
sur  le  terrain  da  pacte  de  Bordeaux.  » 

M.  la  garde  de»  sceaux  a  tenu  un  langage 
tout  aussi  clair.  Après  avoir  rappelé  le  dis- 
cours prononcé  le  iO  mars  1871  par  le  Prési- 
dent de  la  République  et  les  faits  qui  l'ont 
suiri,  il  a  ajouté  :  «  Lorsque,  dans  son  mes- 
Mge,  M.  ]#  Président  de  la  République  a  dit 
10  mot  qui  a  été  suivi  de  quelques  murmures, 
que  la  République  était  le  gouvernement  non 
n»  définitif,  mais  légal  du  pays,  le  mot  était 
<'aae  exactitude  parfaite,  il  éUit  compléte- 
aent  vrai,  il  se  rattacliait  aux  déclarations 
lii  avaient  été  faites  le  10  mars  ;  et  moi- 
■êaie,  lorsque, dans  la  séance  du  lé  décembre, 
fai  employé  le  mot  de  goapernement  provi^ 
<Kre, que  quelques  personnes  croyaient  m'étre 
fcluppé,  {e  le  disais  da  fond  de  ma  convic- 


tion, comme  l'avait  dit,  dans  la  séance  du 
18  novembre,  répondant  aux  interpellations 
de  l'honorable  général  Gbangarnier,  M.  le 
Président  de  la  République.  Nous  arrIvoM 
donc  à  ce  point  :  Noos  avons  un  gouverne- 
ment légal,  mais  à  qui  manque  le  caractère 
définitif.  L'Assemblée,  depuis  deux  ans,  a  per- 
sévéré dans  ses  résolutions;  le  gouvernement 
depuis  deux  ans  ne  s'en  est  pas  écarté  et  il 
vous  déclare  aujourd'hui  qu'il  y  persévère.  L'As- 
semblée et  le  gonvamement  ont  entendu  qu'il 
viendrait  un  Jour  où,  l'un  et  l'autre,  libres  de 
leurs  actions,  pourraient  se  concerter  pour 
régler  la  forme  définitive  du  gouverne- 
ment. • 

Le  l«r  mars,  l'Assemblée  a  clos  la  discus« 
sion  générale  et  a  décidé  qu'elle  entendaltpas- 
ser  à  la  discussion  des  articles,  à  la  majorité 
de  47S  voix  contre  199. 

(1)  Les  séances  des  8  et  4  mars  ont  été  en- 
tièrement consacrées  à  la  discussion  du  consi- 
dérant qui  précède  les  résolutions  de  l'Assem- 
blée. L'exacte  vérité  est  que, dans  les  discours 
qui  ont  rempli  ces  deux  séances,  on  a  traité 
les  questions  de  politique  générale,  on  a  ap- 
précié les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
monarchie  et  de  la  République>on  a  recherché 
le  sens  vériuble  du  pacte  de  Bordeaux  et  à 
peine  a-t-on  dit  quelques  mots  du  préam- 
bule. M.  Le  Roiter,  qui  a  parlé  le  premier,  est 
de  tous  celui  qui  s'est  le  pins  sérieusement 
renfermé  dans  la  question  spéciale  qui  était 
soumise  A  l'Assemblée.  Il  ne  lui  a  pas  précisé- 
ment contesté  le  pouvoir  constituant  ;  il  a 
seulement  soutenu  qu'il  avait  été  déjà  pro* 
clamé  plusieurs  fois  et  qu'il  était  par  consé- 
quent inutile  de  le  proclamer  de  nouveau,  en 
ajoutant  que  vainement  l'Assemblée  déclarerait 
qu'elle  voulait  le  réserver  parce  qu'elle  était 
impuissante  à  l'exercer.  M.  Berthamld  lui  a  ré* 
pondu  avec  celte  finesse  d'aperçus,  cette  ha- 
bileté d'expression  qu'on  lemarqoe  dans  tous 
ses  discours;  mais  il  a  laissé  les  esprits  dans 
l'incertitude  s'il  avait  parlé  pour  ou  contre  le 
projet.  C'est  l'observation  de  VL.Baragnon  qui 
lui  a  succédé  à  la  tribune.  Pour  lui,  Il  s'est 
formellement  prononcé  en  faveur  du  préam- 
bule. Il  a  rappelé  ce  mot  de  M.  Le  Roycr  : 
«  Le  droit  constituant,  vous  l'aves  aouvent 
affirmé,  pourquoi  l'affirmer  encore,  c'est  une 
superfétation  ?  »  Il  a  répondu  :  •  Plus  les  vé- 
rités sont  niées,  plus  leur  affirmation  est  né- 
cessaire. Ce  n'est  pas,  a-t-il  ajouté,  au  len- 
demain du  Jour  où  nous  avons  entendu  des  dis- 
cours comme  celui  de  M.  Gambetta  .... 
qu'on  peut  nier  l'utilité  d'une  affirmation  de 
notre  pouvoir  constituant.  » 

Sans  doute,  M.  Baragnon,  en  s'expriment 
ainsi,  faisait  allusion  an  passage  suivant  d'un 
discours  prononcé  par  M.  Gambetta  dans  la 
séance  du  38  février  : 

•  A  l'époque  où  l'on  discutait  ici  la  Charte 
Rivet,  nous  avions  voté  centre  le  préambule 
parce  qu'il  contenait  an  bénéfice  de  l'Assem* 
blée  l'attribution  du  pouvoir  constituant.  Au- 
jourd'hui, pour  rester  logiques  avec  cette  pre- 
mière protestation,    nous  sommes  obligés  de 


u 
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▲n«  !•<'.  ^  loi  4t»  31  ftoùt  i«74  est 
modifiée  ainsi  qu'il  suit  (1)  : 

Le  Président  de  la  République  com- 
munique avec  TAssemblée  par  des  mes- 
sages qui^  k  Texception  de  ceux  par  les- 
quels s'ouvrent  lâi$  cessions^  sont  lui^  ^  U 
tnbune  par  un  ministre. 

Néaniaoics,  U  s^ra  «n  tendu  par  TAst 
semblée  dant  la  disoussioD  des  lois,  lors- 
qu'il le  Jugera  Béeessatre,  et  après  ra- 
voir informée  de  son  intention  par  un 
message. 


La  diflCHSSiaii  k  l'ooe^sioB  iê  UM|neUe 
le  Président  de  ta  Ré^bliqBe  veut  prea- 
dre  la  parole  €§t  siiapeMufi  après  la  ré- 
ception du  message,  et  le  Président  sera 
entendu  le  Içj^emain,  k  woins,  ciu^ua 
vote  spécial  9A  dici4^  qu'ij.  le  sera  la 
même  jour.  La  séance  est  levée  après 
qu'il  a  été  entofidu ,  el  la  dmoussion 
B'est  reprise  fsHi  «ne  séance  ultérieure. 
La  délibération  a  lieu  bors  la  pré- 
sence du  Président  de  la  Républi- 
que (1), 


protester  de  nouveau  et  de  repousser  I*o.i«r- 
cice  de  ce  pouTotr  c,on«Ù^aanl  ^^  a  été  fitri- 
ba6  à  l'Assemblée.  >  (J.  O.  i«>>-oiari.) 

Un  diiçourf  de  M-  ie  Prçâident  de.  la  lié- 
publique  %  occupé  U  çésnce  dii  4  QMi.ri  t.^'.Ul 
eniiére.  St  conclusion  i^  éié  un  chaleu/ejj:i^ 
appel  à  la  tolérance  poUtique  :  «  Oqi  !  Vi^-tl 
dit,  la  tolérance  relli^iense  bien  pratiquée  et 
bien  comprise  a  été  une  des  plus  nobles  coi^- 
quëte^  de  I>spri(  huma,in,  et  c'est,  |e  le 
répète,  la  conquête  de  Henri  IV. Mais  la  tolé-t 
rance  politique  !  de  f^rftce,  arrivons  ^  ii^  tolé- 
rance politique.  La  tyl^rance  politique  n'est 
pas  l'i^bJi^naon  de  sa  foi,  de  même  que  la  foi 
religieuse,  n'emporte  pas  qu'il  faut  brûler  ceux 
qui  pensent  autrement  que  nous;  il  faut  les 
plaindre  et  tâcber  de  les  persuader.  Voilà  la 
tolérance  relistease.  La  tolérance  politique^ 
c'est  le  respect  des  opinions  d'eutrpi  ;  c'esV 
admettre,  ce  qiKe  malbeureusement  pQus  ad- 
mettons si  peu,  spectacle  qui  m'afflige  et  qui 
est  en  grande  partie  la  cause  de  pos  mfijheuxs; 
la  tolérauce  pplitiqae,  c'est  d'accorder  qu'oii 
peut  croire  %'  ^ne  autre  forme  de  gouverne- 
ment, la  désirer^  la  servir,  sans  ^tre  ou  i^n 
mauvais  citoyen  ou  yn  malhonnête  ho,mme.  b 

Sage  doctrine  que  personne  ne  conteste^ 
mais  que  p$(9pnne  ne  prêche  par  l'exemple  ! 

Âpréf  ce  discours^»  l'AsseD^blée  a  voté  le 
préambule  è  la  maJorUé  de  470  voix  contre 
197. 

Yoy.  les  notes  sur  te  ^itre  de  la  loi. 

(i)  J'çi  déjà  indiqué  dans  les  notes  sur  |e 
titre  4e  ta  loi  lès  considérations  qui  fvaien^dé-' 
terminé  l^  commission  i  proposer  ce  règle- 
ment nouveau  des  rapports  entre  l'Assemblée 
el  le  ^ré9i4ent..  M.  G(iin6et<a,  dans  1^  dis- 
cussion géqi^rale,  ^n  acp^ites^é  i'çfflcacité.  Il  v 
a  TUj  ce  sont  ses  expressionSi  un  c  cérémonial 
plus  compliqué,  qne  procédure  qui,  ^  l'usage* 
sera  bient<^t  si^pprinf  ée  parce  que  tout  se  passerai 
bient(U  e^  éçrilH.res  d'ujae  e^irêm^  çoncisiono 
d'une  extrêip 9.  brièveté.  Ainsi*  VVM  «joutô^ 
le  ba(  ^y<^  voq.s  you^  pxoposçx.  n,e  sert  pa^ 
atteint,  b 

M.  VentQçon  aurait  voulu  reibplacer  lespxe- 
miers  aiticles  de  la  loi  psr  une  disposition 
ainsi  conçue  i  t  L*4ssemblée  maintient  lef 
décfels  des  lî  février  et  31  aot)^|  *37l,  au^jc 
termes  desquels  le  Président  de  la  République 
exerce,  soèt  Pautortié  dé  l'Assemblée  natio- 
nale,  tes' loùctfOns  dé  chef  da  ponveir  exécu- 
tif Vint  Idt  sèiK'Mtéguées  et  est  eniéndâ  pl# 
lUssènblée  ttftotes  lés  fois  qu'il  le  croit  néiiés^ 
Mire;  le  conseil  des  rainlsires  et  teeminiktré'e 
^tant  responsables  devant  l'Assemblée.  « 


Cette  proposition  éi^t  en  harmonie  avec  U 
pensée  exprimée  par  M.  Gambette.  Elle  a  été 
retirée  car  son  auteni-^  profood^ioent  pénétré, 
à-.t-il  4itj  qiie  l'a  plaise  meiiji.fjes  effritt  est  le 
l^remier  besoin  4e  Ijl  France.  »  Elle  a  été  re- 
prise p^r  MM.  Fr^nenu  et  ÇQrq^yon'LatQur, 

M.  Fresneau  s'est  surtout  préQccupé  du 
4iCoit  de  suspension  do  la  promulgation  des 
lois  ,  conféré  ai^  Président  p^r  l'ar^  2.  <  Il 
n'est  pas  acceptable^  a-t-li  dit,  que  le  i|iDip|e 
délégué,  révpcebl^^  n^i^  con#)itqé  néam^oii^ 
^n  .9i  ba^tl!  4igl^K^»  remette  en  question  ce 
que,  devant  le  payf^  i'^semblée  tout  entière 
a  décidé.  >  V.  notes  sur  l'art.  2. 

Quant  I^H,  CQrajLOnrl'Çitfiuryil  s'^ak  placé  à 
un  autre  point  de  vue  ;  <  C'est  eo  Terta  de 
notre  pouvoir  souverain  que  noijisfLTons  choisi 
un  délégné.  Va  délégué  est  responsable  de- 
vant nou^  et  lorsqu'il  McompUt  un  actcA^ous 
êijDS  libres  de.  If  jauger.  M^is  Je  n'admets  pas 
qu'il  soit  pQssibl|9  de  l'empéç^er  de  venir  à 
çfi^e  tribune  poq.r  4éfendre  «4  coj[&<Iuite.   a 

L>me,ndemén|  a  été  r«Je^* 

^y.  BMal  Dnval,  John^torK  et  Clu^udQrdu  eo 
ont  proposé  un  autre  ainsi  conçu  :  c  L'aH.  l»' 
de  la  loi  du  31  août  1871  est  nn9(diflè  ainsi  i 
qu'il  suit  i  i  Le  Président  de  la  Bépublique 
communique  arec  l'Assemblée  par  des  messa- 
ges qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre.  i 
—  Supprimer  tes  pàragrapheè  2  et  3  de  l'ar- 
ticle l«r.  —Art.  3. Les  interpellations  ne  peu- 
vent être  adressées  qu'aux  ministres  et  non 
au  Président  de  la  République.  —  Supprimer 
les  paragraphes  2,  3  et  4  du  projet.  > 

Par  cette  proposition,  la  présence  du  Prési- 
dent de  la  République  à  rAssemblée  était  ab- 
aolument  interdite. 

Pour  la  justifier,  M.  Raoul  Dnt>al  a  tait  re- 
marquer qu'il  ne  refusait  point  an  Président 
le  droit  de    promulguer  les  lois,  de  les  faire 
eMcnter,  mêmele  dron^  pêtà;  mais  il  a  sou- 
tenu ^ue,  i^réelsémént  parce  que  le  Président 
aurait  tous  ces  droHIs,  Il  i'étalt  pas  possible 
de  l'admettre  à  l«exeircioe  du  pouvoir  législa- 
nf,  c'est-à-dire  à  proposer  lés  leia,  à  les  di9- 
cuter  et  à  les  vote#.  «  Si,  a-t-il  dit,  ê^eo   le 
p^uTohr  exéèUtir,  rùtt  lafssex  d«M   les  fii«i«s 
ait  êherde  fVtat  à  là  fbl»  le  dreta  dé  faire  ha 
Fol,  en  hii  pei^etiant  «e  la  dtecute»'»!  ^d»  kt 
Téter  ;  si  ^onv  y  s^eutel  le  irelt  d'é»  éuspen-* 
ât^  les  ejflnits  ;  o6mtbe  pébr  la  noMinétlé n  des 
ihagistraie  et  te  ^i-oti  de  faire  tfMce  il  t»ooli« 
aé  potitéir  jédféiélre}  o«eA  t*  eostosiaa  «b^ 
st)hie  dès  ^éfOIré  q«e  toua  er^niséz,  • 

A  ceite  pressaeié  él^méAtatlen,  M.  i#  éun 
dell/^{»»,  rappdrteur,  a  répéndu  qu'il  n'é%éié 
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s  (1).  Le  Président  de  IdHépoJbliqoepro-     dans  le  mois  ^th»  le  vote  de  TAsseça- 
malgue  les  lois  déclarées  d'urgence  dans     l>lée. 
les  trois  îQurs,  et  Itis  lois  non  urgentes       Dans  le  délai  de  trois  jours,  lorsq;u'il 


^w^ 


*¥^»m» 


pas  possible  d'interdire  âbsolomeiu  la  perte 
de  l'Awembléetii  <»l»gié  rw»emble4p  cAtte 
Asiemblèe  même. 

c  Vêôs  tTëc  pu  exiger,  t-l-11  dit,  qu'il  no 

Tint  pai  lOvreM  m  mêler  k  ce  qa^l  y  a  dlr^ 

rilaat,  d'eiceMif,   de  Tlolent  dans  lee  lallea 

q«l  se  prodaisent  an  miliea  é*«ne  Aiaemblée 

uaiqne  el  mem^eoee  ;  maie  roat  ne  poawi 

pat,  Je  le  répète,  lai  interdire  en  tonte  oeea« 

«ton  fettite  de  t'AsiemMêe.  L'éxclares-Tons, 

par  eieaipl»,  le  Jonr  o«  il  delva  Tenir  dane 

son  itim  pmr  rendre  de  ea  oondnite  le  compte 

qo'Mle  a  dYott  de  Inl  demandert  Voilà  Ht 

pTlnetpale  mifoa  ^ui  noM  a  arr6#èa  dans  te 

foie  ^m%  InAifaée  l'konoHt>le  pvéopiaant.  » 

M.  le  rapporleor  »*a  pae  dlailBHiléd*iail« 

l«irs  que  1«  eomaalMton  t'était  anaai  déter^ 

Blaée  par  »a   eeprH  de  traneaetien.  «  NotM 

cfeyeDt,  a-t^  éh,  qve  le  chef  de  FBlal,  créé 

par  let  InUet  partementairet,  né  de  eea  lotie», 

n'anratt  lanaia  renoncé  au  droit  de  paraître 

à  «elle  tribnno  où  «à  rois  a  Imt  de  Kaia  re- 

leaU  aiieo  éclat*   Kom  cfftyoAa  ««'il  y  ancalt 

eu  là  «ne  canee  de  oenflitg  aerféiae,  et  mim 

to'trene  paa  Toaln  «ewrlr  mi  deriAt.  • 

C'aei  ciMyi  tii'anz  raiaoBa  lea  pUf  éltvéea  ae 
mêlenl  d«aeonaMéMllo«a  aeeeiida&Ma  qui  tou* 
Tsat  aotti  eeUet  q«i  déteruUnaat  (ee  réaoln- 
tioaa. 

L 'amendement  n'a  pat  été  adopté  et  Tar- 
Ueie  Iv  a  été  voté. 

Dant  la  dioeamton  générale»  M.  F^dinmnd 
B^i^  9Ly$^ï\  aoijuaové  «A»  antiHUia  qfk'iX  «'a 
|toiot  i|^iieudiaUe. 

•  iO  jMinire  y.  TiUart,  ara^l^l  «Ut  «n  a'exr 
cat«M  4«  4*  fwme  lamUiére  qo'il  empJoyAit. 
T»««  l'arr^biea  A  ton  banc  ;  maia  quand  il 
«ii««  dMp#ni  <U  l'^ttembléf^  ««  lui  permet? 
irez'Yout  pas  tout  au  moint  de  te  plaoof  à  ta 
trilM^  «A  d'A8|iia(ia^,eoia^e  1a  juiJbltc»  k  vos 
lo^i^t  nji  sauvent  àmouvantes  di^cu talons  t 
J'ai  répondu  :'Non.  Meterais-jç  tromp4? Quand 
M.  le,  Prêt^deunt  de  la  n.épablique  aura  parlé 
Qtt  (oit,  deu^  foit,.  aotti  toavent  qu'il  l'aura 
jugé  nécestâire,  il  ne  pourra  plut  être  prêtent 
àlaséaoee.  L^  loi  nouvelle  le  veut  atnti  ;elte 
le  nalégue  dans  îet  profondeurs  de  son  pa- 
UU«  > 

Jt  ne  sais  si  c^st  bien  sérfensement  que 
eette  dlffienlté  a  été  prévue,  mais  je  ne  croie 
pas  bien  utile  dTen  chercher  la  sotntion. 

(j)  l4.  eqpmissioii  ne  pouvait  mêconnattre 
qae l'objet  i»rtnc|jgal.  de  sa  mission  ^laii  roret- 
nisalioa  iP  jâ  rôspontabiriié  minïtlêrieire. 
Elk  %  ^taf^  il  àvLt  en  convenir,  devant  les 
diflicaLt^  (le  i^  ijLclie.  Qe  n^Bst,  dn  molns^, 
qoa  d'une  manière  Indirecte  et  incomplète 
qa^llf  |j)ir^enté  la  solution  du  problème. 
ÉUt  n'a  p^\  cherché  à  le  dissimujjer  et  elle 
I  apli{Lii,q'j^ç.  beaucoup  de  franchise  ft 
ti^«ob|^c]^a  If  honné  Tolopté  était  veaué 

^^jd^nreuseinent,  a-t-atte   dit  dans  ton 

JI^JlSXte*«»e  JC*Çnï>»«*>^*  devenu  actuel;^ 
^|4^Ï9j&|re  ^j^r  Iq^  ftlt  det  éyénemcnlp  n^ 
^9IIMRUl.Pftâ  dana  ta  Dtdnitâde  rappllcâtIoD 


de  oeMe  garantie  al  simple  du  rég<me  parle- 
mentaire. Dans  la  mnoarehle  oenaUftl»»» 
nelle,  le  chef  de  l'Etat  eti  inviolabie|  la  ret- 
pontabilité  det  actet  de  son 'gouvernement  ne 
pont  Jamala  reaaonler  Jnaqn*t  laL  €eltealtna- 
tlon  élevée  an-dess«a  éés  débata  dea  pnrtia 
permet  d^tiger  de  Inl  qn'll  afcandénae  é  eea 
ministres  la  direellmi  en  la  polidqae  et  an 
Parlement,  par  voleindireete  an  mettns,  la  dé- 
signation de  aea  mlnâatres.  Le  ebef  dNin  gun- 
reraeaaent  républieal»nat  riépoaaabinen  va  Ma 
dn  piineipe  même  de  la  Républiyt».  te  sa 
pent  loi  demander  de  «a  dèaiatéresaar  att  même 
degré  dea  débats  de  lapollflqne.deat  la  eni 
q«e«eé  peut  l*atMfedfe.  C'eea  altaal 
pêaa  gmnén  imtnda  neaardée—  pemels  i 
sonael  ém  ehef  de  l*ltat  ans  dépwM dea ërelta 
du  Parlement  eat  la  déduction  rigooreM*  du 
principe  républicain.  Ce  qui  explique  peut* 
être  pourquoi,  dans  un  pays  comme  le  néire, 
9à,  le  pomir  eaécnttf  diapesenit  d»  tgkit  de 
moyens  4\etléa  eat  taalowra  perte  à  sestia  de 
sa  sphère,  la  Rèp»bUq«e  a,  éenx  foie,  par  une 
pente  braaq«e  et  raplée,  lonmè  4  la  éicta« 
Ivre.  » 

Cette  théoHe  est-elle  vraie  T  Ifeat-M  pas 
an  eentraire  raUennahle  de  peaaer  q«e,  dana 
une  réptthll^né,  l'witovtté  dn  ehef  d«  ponvolt 
eaéetttlr  éeit  être  moine  étendue  qnn  eeHe  é« 
roi  dans  une  monarchie  t  J'ai  an  moina  des 
doutes  à  cet  égard  ;  mais  |e  n*aè  paa  la  préten- 
tion d'engager  *  ce  an^t  ane  Inntllé  oentro- 
verse.  Le  rapport  poorsuit:  •  Cen'eetptas  en 
s'atuchaat  aaa  dtflèvenoee  easetiellea  qnl 
existent  entre  le  gonvernemept  répnèUènln  et 
te  gnaTenMBaent  ■sonarehtqa%  e^  en  een- 
sidérant  la  sitnaHen  peraonnèèka  dn  frè- 
sident  de  la  RèpnbMqne  qnn  t^asganlslésn 
de  I*  seaponaaMêit*  mtolaiArieile  .pèMIt  mù> 
•etie  *  là  eommiaeiwn.  m  lé  FHsiÉant  est 
sevtl  é»  vea  range  et  Tonnn  aènété-èpltmeats 
reprises  qne  aen  mnndnt  de  dépnté  loi  était 
pins  cher  qne  eelnt  qntl  tieni  de  nonsutfm* 
geo.  Il  ne  renmftcerait  pas  an  dreit  d*eBéaeer 
en  talent era*nire  qui  est  nn  dnaea  pina  cer- 
Nritts  et  pine  Mgitiaiee  BMyene  é*nseendanè. 
8v,  dn  moment  o4  il  est  présent  *  nos  déhals, 
U  y  est  le  premier  et  le  seni  reprèaantant  de 
sa  pnHtitrne.  Lee  ministres  «sparaissent  de»- 
tlère  lui  et  leur  responeabHité  oowerte  par  la 
Sienne-  ne  parait  pins  qne  nomionle.  » 

c  Teto  êtaienr,  eontinunle  rapport,  tn  ob- 
stacles qne  nous  rencontrfonS'  datt#  ta  vMe  oé 
n>pinion  générale  dé*  èètte  ÂssehibMé  et  m 
texte  de-  ht  réselatlon  d«  29  nnvem^re  n«M 
faisaient  un  devotr  d'^sntrer.  Noué  ne  nn«e 
sommes  paa  dèconragiêa  devant  ees  diflenités 
que  nout  avions  prévues.  Kous  a^onn*  pnMè 

2 ne,  s'il  n'était  pas  possible  de  tooé  fafM,  f 
'était  pas  une  raison  pour  ne  rien  esibyer. 
c  Nous  avon^  pensé  que^  si' j^on'  ne  pouvait 
deimander  à  llf.  le  Préttide^t  de  1^  ft^|)ubl1que 
de  renoncer  eii;tlë rendent  à  ftA  respdntafii^iie 
|>our  J'elfacer  derrière  Cèliê^d^  ses  ininistret, 
on  pouvait. rèclanrer  de  lui  qu'il  en  téstrel- 
îuli  iVçiii/^alfqn^.  comijBe;îe  d^Irait  ra  loi  dn 
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s'agira  d'one  loi  non  soumise  k  trois  lec- 


tures, le  Msident  de  la  République  aura 
le  droit  de  demander,  par  on  message  mo- 
tivé, une  nouvelle  délibération. 

Pour  les  lois  soumises  k  la  formalité 
des  trois  lectures,  le  Président  de  la  Ré- 


publique aura  le  droit,  après  la  seconde^ 
de  demander  que  la  mise  k  Tordre  du 
jour  pour  la  troisième  délibération  ne 
soit  fixée  qu'après  le  délai  de  deux 
mois  (1). 
3.  Les  dispositions  de  Tarticle  précé- 


31  août  1871,  à  des  ets  rares  el  solennels,  in-  mier  paragraphe,  le  délai  d'un  mois  denaandé 

téressant  les  plas   hautes   questions  da  goa-  pour   la   promulgation  est  précisément  celui 

Ternement,  et  que,  dans  le  cours  habitoel  de  qui  était  stipulé   par  la  Constitution  de  1848 

la  politique,  il  consentit  à  TOUS  laisser  seuls  en  (art.  57).    Nous   avons  trouté  nécessaire    de 

présence  de  son  conseil  des  minisires.  fixer  un  délai,   parce   que  la  loi  du  31  août 

«  Nous  aTons  pensé  également  que,  si  on  1871  était  muette  sur  ce  point  et  que  cer- 
ne pouvait  peut-être  exiger  de  lui  qu'il  s*abs-  laines  n'avalent  été  promulguées  que  lardive- 
ttnt  entièrement  de  se  faire  entendre  à  la  tri-  .  ment.  Nous  avons  établi  un  délai  de  trois 
bane,  il  était  possible  de  faire  en  sorte  que  Jours  pour  les  lois  d'urgence,  d'un  mois  pour 
son  Intervention  y  fût  moins  fréquente,  assn-  les  lois  non  urgentes,  c'est  un  maximum.  Ce 
Jettleà  certaines  formalités  qui  la  rendraient  maximum  avait  été  dépassé  en  plusieurs  cas 
plus  solennelle  et  soustraite  surtout  aux  ora-  pour  des  lois  urgentes.  Ainsi^  c'est  plutôt  pour 
ges  des  luttes  oratoires  et  parlementaires.     .  restreindre  que   pour  augmenter  la  faculté 

accordée  à  M.  le  Président  de  la  République 

que  ce  délai  a  été  adopté.  De  plus,  M.  Rau- 

.  dot,  h  propos  des  lois,  parle  des  résolutions. 

«   Quant  à   l'Idée   que   nous   avons    voulu  SI  le  texte  ne  parle  que  des  lois,  les  résolu- 

amoindrlr  la  situation  du  chef  de  l'Etat,  nous  lions  se  trouvent  exemptées  naturellement,  t 

la  repoussons  hautement.   Le  projet  de  loi,  Ces  derniers  mots   confirment   le   passage 

par  le  texte  même,  la  repousse  encore  bien  suivant  du  rapport  :  c  II    est,  du  reste,  bien 

plus  que  nous.  Le  projet  qui  limite  un  des  entendu  que  les  résolutions  prises   par  l'As- 

droits  actuels  du  Président  lui  en  accorde  en  gemblée  pour  le  maintien  de  ses  droits  et  de 

effet  un  autre  en  échange  qu'il  ne  possédait  pas  ,a  sûreté,  étant  non  des  lois,  mais  des  actes  du 

et  qu'il  peut  sembler  étrange,  dans  la  rigueur  pouvoir  souverain,   n'étaient,  comme  cela  a 

des  principes,  de  voir  conférer  par  une  Assem-  ^té  reconnu  formellement  en  1848,  assujetties 

blée  à  son  délégué.  •  ^  aucune    formalité   de   promulgation.    »  Le 

V.  la  note  suivante.  texte  et  rinterprëiation  du  rapport  étant  d'ac- 

(1)  M.  Raudot  s'est  élevé  avec  force  contre  cord,  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute, 

les    droits  accordés  par  cet  article   au  Pré-  LemotdsmamlcraparuéquivoqneàM.ilrago. 

sident  de  la  République.  «  II  est  évident,  a-  ,  Plusieurs  de  nos  collègues,  a-t-il   dit,  ont 

t-il  dit,  que  le  Président  de  la   République  pe„gé  que  ce  mot  impliquait  que  l'Assemblée 

aura  un  pouvoir  non-seulement  égal,  mais  su-  .^^j^i^  ,ç  j^^,,,  ^^  „f„g„  jj^  seconde  délibéra- 

périeur  à  celui    de  l'Assemblée,    puisqu'il  tion.  Or,  tel  n'est  pas   le  sens  de  l'arlicle;  il 

pourra  suspendre    les  délibérations  de  cette  ^g^  bien  entendu  que  cette  délibérstion  sera 

Assemblée,  b  —  Il  s'est  demandés!,  dans. des  ^^  droit    b                      * 

moments  dimclles,   graves,   lorsqu'il  faudra  ^        *             .           ^                  répondu  : 

prendre  des  mesures   urgentes,  l'Assemblée  i,' .!      T  J»m  «A  a^^IIaL,  \'«-»  -•i».— 

pourra  voter  des  résolutions  de  salut  défini-  '  ^}^"\  ^/,  "  «»'  P"  demander,  cest  exiger 

tlves,  exécutoires  Immédiatement?  Il   a  ré-  Qo»  «a»  <»»«•«•  • 

pondu  non,d'aprés  l'art.  2.  .  On  dit  bien  dans  .  ^.Baragnon  a  posé   la  question  de  saroir 

le  rapport,  a-t-il  ajouté,  que  les  résolutions  J*  l'Assemblée  pourra  maintenir  sa  première 

que  prendra  l'Assemblée  ne  seront   pas  son-  décision. 

mises  à  cette   disposition.  Moi,  qui  ai  prati-  H  "»«  semble  bien  évident  :  1©  que  la  nou- 

qué  les  lois  depuis  très-longtemps,  qui  ai  été  ▼•ll«  délibération  demandée  par  le  Président 

magistrat  et  mêlé  aux  affaires  publiques,  j'ai  »•  pourra  pas  être  refusée  ;  a»  que  l'Assemblée 

déjà  en   occasion  de  le  dire,  j'ai  toujours  vu  pourra  maintenir  sa  première  décision.    Cer- 

que  ce  qu'on  met  dans   les  rapports  et  rien,  lainement,  M.  Baragnon  était  de  cet  avis, 

c'est  la  même  chose,  quand  il  s'agit  de  pren-  M.  de  Labassetière  a  proposé  d'ajouter  au 

dre  une  décision  ou  de  rendre  un  jugement.  second    paragraphe   ces  mots:  à  moins  qu*iL 

Mettez  au  moins  dans  l'art.  2  que  les  résolu-  n*aii  été  entendu  dans  la  discussion. 

tiens  prises  par  l'Assemblée  seront  Immédia-  Il  a  également  proposé  de  substituer,  dans 

tement  exéeulolres  sans  peto  possible,  b  le  paragraphe  3,  le  délai  d'un  mois,  qui  avait 

Après  avoir  fait  remarquer  que,   pour  les  d'abord  été  accepté  par   la  commission,   au 

lois  non    déclarées    urgentes  ,    le   Président  délai  de  deux  mois. 

pourra,  après  la  seconde  délibération,  deman-  Ces  deux  amendements  ont  été  rejetés.  Cé- 
der le  renvoi  de  la  troisième  délibération  à  pendant,  M.  de  Labassetière  avait  fait,  pour  jus - 
deux  mois,  et  qu'après  la  troisième  délibéra-  tifier  le  second,  une  observation  trés-grare. 
tion,  11  aura  encore  un  délai  d'un  mois  pour  «  Le  délai  de  deux  mois,  a-t-il  dit,  peut  nous 
la  promulgation,  il  s'est  écrié  :  «  Je  tous  dé-  amener  &  ce  résultat  de  voir,  quand  nous  ar— 
fie,  avec  TOtre  art.  2,  tel  qu'il  est  organisé,  riverons  à  la  fin  de  nos  travaux,  annuler  nos 
de  faire  une  loi  quelconque,  si  M.  le  Président  dernières  délibérations,  b  M.  le  rapportsnr  a, 
de  la  République  ne  yeut  pas  qu'elle  passe,  b  11  est  vrai,  fait  remarquer  qu'on  peut  deman- 

M.  lerapportenr  a  répopda  ;  f  Dans  le  pre-  der  l'urgence  à  toute  époque  de  la  délibéra-- 
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dent  ne  s'appliqueront  pas  aax  actes  par 
lesquels  rÂssemblée  nationale  exercera 
le  pouvoir  constituant  qu'elle  s*est  ré- 
séné  dans  le  préambule  de  la  présente 
loi (i). 

4.  Les  interpellations  ne  peuvent  être 
adressées  qu'aux  ministres^  et  non  au 
Président  de  la  République. 

Lorsque  les  interpellations  adressées 
aux  ministres  ou  les  pétitions  envoyées  à 
VÂssemblèe  se  rapportent  aux  affaires 
extérieures,  le  Président  de  la  République 
aura  le  droit  d'être  entendu. 

Lorsque  ces  interpellations  ou  ces  pé- 


titions auront  trait  à  la  politique  inté- 
rieure^ les  ministres  répondront  seuls  de» 
actes  qui  les  concernent.  Néanmoins  si, 
par  une  délibération  spéciale,  communi- 
quée à  l'Assemblée  avant  Touverture  de 
la  discussion  par  le  vice-président  du 
conseil  des  ministres,  le  conseil  déclare 
que  les  questions  soulevées  se  rattachent 
à  la  politique  générale  du  gouvernement 
et  engagent  ainsi  la  responsabilité  du 
Président  de  la  République,  le  Président 
aura  le  droit  d'être  entendu  dans  les 
formes  déterminées  par  Tart.  i«^ 
Après  avoir  entendu  le  vice-présidftnl 


Uoo.  Ceit  ne  résout  pas  la    difficulté,   mais 
ceia  l'atténoe. 

M.  Sansas  avait  proposé  nn  amendement 
portant  que, lorsque  la  troisième  délibération 
lorait  été  renvoyée,  sur  la  demande  du  Prési- 
dent, ou  lorsqu'aprëslevote  lePrésidentaurait 
demandé  nne  nouvelle  délibération,  la  loi  ne 
pourrait  être  votée  qu*à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  et  avec  le  concours  des  deux 
tiers  des  membres  de  l'Assemblée. 

L'amendement  a  été  rejeté.  J'ai  été  frappé 
par  une  expression  qui,  je  le  crois,  a  été  em- 
ployée sans  intention  par  M.  Sansas,  mais  qui 
rend  une  observation  nécessaire,  t  Je  recon- 
niis,  a-t-il  dit,  qu'il  est  souverainement  juste 
que,  lorsque  le  Président  de  la  République  est 
appelé  à  sanctionner  et  à  promulguer  une 
loi^  B  etc.  Ce  mot  êanclionner,  qui  n'est  pas 
dans  la  loi,  exprime  l'idée  d'un  pouvoir  qui 
n'est  pas  donné  au  Président.  Il  est  chargé  de 
promulguer  les  lois,  il  n'a  pas  lé  droit  de  les 
sanctionner.  Promulguer  et  sanctionner  sont 
deox  choses  fort  diflérentes.  Dans  les  régimes 
où  la  Constitution  donnait  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  la  mission  de  sanctionner,  elle  l'as- 
sociait par  cela  même  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif.  Le  concours  de  sa  volonté  était  né- 
cessaire ponr  la  formation  de  la  loi.  A  défaut 
de  sanction,  la  loi  n*existait  pas.  Les  Chartes  de 
1814  (art.  !I2)  et  de  1830  (art.  18)  et  la  Gons- 
tltut^un  du  14  janvier  1852  (art.  10)  disaient 
expressément  :  le  Roi  ou  l'Empereur  ianc'^ 
lionne  et  promulgue  les  lois.  Mais  la  Constitu- 
tion du  4  novembre  1848  (art.  56)  ne  parlait, 
tonne  la  loi  actuelle,  que  de  la  promulga- 
tion. En  un  mot,  sanctionner  la  loi,  c'est  con- 
tribuer à  sa  formation  ;  promulguer  la  loi, 
c'est  la  rendre  exécutoire  (art.  W  du  Code 
ciTll). 

ne  là  résulte  cette  double  conséquence. 
Sous  les  Constitations  donnant  le  pouvoir  de 
saoclionner  an  chef  de  l'Etat,  la  date  de  la 
sanctiofi  est  la  date  de  la  loi.  Au  contraire, 
dans  les  Constitutions  ne  parlant  que  de  la 
promolgation^  la  date  de  la  loi  est  la  date  du 
Tote  de  l'Assemblée  ou  des  assemblées  légis- 
latives. Rien  n'est  changé  par  la  loi  actuelle 
à  cet  état  de  choses.  SI,  dans  le  cas  du  para- 
graphe 9,  H.  le  Président  provoque  nne  non- 
ulle  délibération  ;  si,  dans  le  cas  du  para- 
graphe 3,  il  demande  rajournement  de  la 
troisième  délibération,  la  date  de  la  loi  sera 
Ia  date  da  TOte  définitif,  soit  qu'il  confirme, 


soit  qo*iI  modifie  les  précédentes  délibérv- 
tiens.  Le  Président  devra  ensuite  faire  la  pro- 
mulgation dans  les  délais  de  trois  jours  ou 
d'un  mois,  suivant  le  caractère  de  laloi.Voy.. 
infrài  le  décret  du  11  avril  1873  qai  modifie 
la  forme  de  la  promulgation. 

(1)  Dans  la  discussion  de  l'art.  S,  M.  Raudot 
avait  exprimé  l'opinion  que  les  dispositions 
de  cet  article  ne  pouvaient  être  appliquées 
aux  lois  constitutionnelles,  et  M.  le  rappor- 
teur l'avait  reconnu.  M.  de  BeUcutel  a  pensé 
que  cette  exception  devait  être  formellement 
exprimée.  On  a  demandé  le  renvoi  de  l'amen- 
dement à  la  commission.  M.  le  rapporteur  a 
d'abord  déclaré  que  la  commitsion  n'accep» 
tait  pas  le  renvoi;  puis  il  a  dit  qu'elle  ne 
s'y  opposait  pat,  et  enfin,  lui,  rapporteur,  a 
déclaré  qu'il  Vaeceptait.M.  le  président  s  dit  : 
«  Voas  VaccepteXf  mais  vous  ne  le  Aemandex 
pa«;jesuts  obi Igé  de  le  mettre  aux  voix.  >  L'In- 
eident  s'est  terminé  par  un  vote  de  l'Assemblée 
qui  a  ordonné  le  renvoi.  La  commission  a  pré- 
senté dans  la  séance  du  7  mars  la  rédaction  ao* 
tuelle ,  et  M.  le  rapporteur  a  dit  que  jamais 
aucune  incertitude  ne  s'était  élevée  sur  ce 
point,  qu'ancune  entrave  ne  pouvait  être  ap- 
portée &  la  pleine  liberté  du  pouvoir  consti- 
tuant de  l'Assemblée.  Aucune  difficulté  non 
plus,  a-t-il  sjoaté,  n'existait  dans  l'esprit  du 
gouvernement. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  déclaré  que  le  gou- 
vernement donnait  son  adhésion  à  la  propo- 
sition de  la  commission. 

M.  Tolain  a  demandé  si  les  lois  qui  sont  in- 
diquées à  l'art.  4  (art.  5)  seront  considérées 
comme  des  lois  constitutionnelles. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  <  Le  caractère 
de  ces  lois  dépendra  de  la  déclaration  de  l'As- 
semblée elle-même.  Ne  connaissant  pas  la 
nature  ni  le  dispositif  de  ces  lois,  dont  le 
principe  seul  est  posé,  il  serait  impossible  de 
répondre  à  la  question  par  avance.  Elle  ne 
pourra  être  déterminée  qu'après  qu'on  les 
connaîtra.  > 

Cette  réponse  n'a  pas  paru  satisfaisante  à 
M.  Tolain  qui  a  soutenu,  notamment,  que 
dans  la  situation  donnée,  le  suflTrage  univer- 
sel étant  la  base  de  la  loi  électorale,  celle-ci 
ne  pouvait  être  considérée  comme  constitu- 
tionnelle. 

M.  le  garde  des  seeemx  a  répété  que  le  gou- 
vernement acceptait  la  rédaction  de  la  corn* 
mission,  et  l'article  a  été  adopté. 


du  conseil,  TA^semMô^  ^%Q  )e  iiwr  4e  lu  div»«$MM  <l). 


i$  «Ài^  1973. 
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(1)  G*est  dans  o«t  article  que  99  \xouie  pi  as 
spécfalement  posé  U  prinetpe  de  la  reapenea- 
bilité  mlBiatèrleHe.  8en  ét«tidàé,  •«■  c«iaa^ 
qaenaea,  son  |aode  d'etenl«f  n^  9«m%  9%%  d^ 
temkiés  âm9  U  ^èçiiK|fii  el  1*  eUrtift  q^*»u 
«uraU  PB  d^brer^  PM'vU  OnM  «onrenir  qye 
iputei  l«(i  toif  4u'«.9  •  t«nl«  de  résoudre  lef 
qoeatjoap  que  préjenl^  cette  matière  on  n'a 
pa8  mteoi  réniai.  On  doit  jnème  reconnaître 
qu'anjoard'hui  la  dirBeuIté  ee  préBeataH  piua 
ardoe  et  plM  dMleate.  Â  eAté  de  ta  reap<NHft« 
bilIté  des  «tnlgtre*  ff  fr^f vt  U  ref p^npMtHiM 
do  Président  de  |a  |iép«M4qM*  M  fk^r  les 
combiner,  pour  assigner  à  cliaonne  son  carac- 
tère, ponr  déterminer  îeonrtfBilterTeTpeettTea 
et  faire  qve  (.'»••  «'aj^or^t  PM  l'eô^o*  m 
devait  ètpeféril«Memt«9t  e«)]b«w«#aé.  M  «om* 
sissiMi  a  «Ml  troaTer  la  aoJut^tn  de  e«#  4iff^ 
cnHéa  dasi  «se  trasBacilAn  qw'fJile  «'4  4ccf ptv 
tée  qa*aivè8  det  li4«lMtioM,  4q«4  elle  fe«4 
compte  aTco  beaQ«««p  4e  t^M^Ué  <l«n»  le  pA|^ 
a«ge  fBlftnl  d#  fon  r^pPQrt  ; 

•  1|«  \9  président  de  1%  Hépubliq^e  e^t  coa« 
Tenu  qvf  #on  intervfoUpJOi  défait  s«  bçraox  au 
cas  ojk  li  diacvf sloii  f oqleiràe  «iMiMctréM  v>ît 
la  pQUMque  t^nécAie  dn  ^^TCfnemev^  »9it 
•a  reapo«HbUli#  p«r»Q9V)e|le, 

«  Ce  priQfilpe  «diM*»  Ç94inient  déterminer 
les  oas  oa  4*i«tefpe|lMi90f  4«^  ptrtl^ulière  eit 
perfawaeUe  ••  miiU»t^^  4e^ri«9l  «ènèr^l*  H 
f 'éléfe  jnsqa'an  Prél44én^f  ^  9^  iMicu^e  r^l^ 
f  n  oe  genre  n'es;  ppAfUUê»  à  ^  i^mettr^  #1^ 
moins  rapprèeiatidfi  4(a  ^%<(9f  eaji  partlcvr 
liert  C'est  fur  qn^  p|^i#mui|.  ||M^jpes  dÀ9é- 
f entp  ATAieii^  é»é  ^jrqfù^H  ««U  9«r  ^99  ^ou^^ 
rabiee  «nilégvM»  Mm.  (ù^rim^Ui»  Dela^oAir  et 
Boehétel^  soU  en  4éberf  4e  U  i$«jajMi^9si^ 

•  L4  mi^oi*^  ^e  T^iiie  eftm«iaioa>  se  «««^ 
formant  «•  eela  è  ^i^mwKl^iiwt  4e  If.  «tfl^ 
pensait  qtt»  ««Ite  apptéefcitie»  M  ^fatt^»»^ 
parteair  «««à  VA«aem^lé«  BlV«r»«ém«  «t  ««^«i» 
vote  de  •êHm  AastmMée  pwkv*^  #eal  dè«^eff 
quelle  portée  elle  e«»Ult  dSMMier  4  U  aiM«f» 
lion.  La  raison  principale  était  qve»  U.  PfésJU 
den(  et  ms  «MAleires,  »*At4iVl  1«|  4^uk  et  le* 
autres^  k  <i«s  Utree  iH^nr^,  que  iM  déiégoés  d^ 
l'Assemblée,  c'était  à  eUf^  4<^lÇ4  (;qJ«re.  eu^  l<^ 
parm  4^  Te«p;WiM^aiMk  9)^4  Air<B  f^  ^i  4es 
4èU]l  elle  YOA^Ui,t,  fair^  i^i^teç  d'abord,  8,9^ 
examen^  pni^  rei(|i^e<i^9a  »a**  4«  «op  Vpj^ro- 
baMQ^  soU  de  so^  m^.QAifi9\mf>^h 

a  ¥^  le  P«éai4eji|i4é  l«  lU^pvlO^tyM  «  d4« 
elar#  ne  potiToir  «inai  Uis««Jt  lM>C4)er  pftr  WA 
aoteri0  étrangère  4.  Vsi  U  9«ft  <^'i4  axAit  4 
ppeadr»  dans  U  f«s«oiQSfaM4Mé  4es.  «jQTaJlre^  ^t 
IMii(ia«|.  U  *  PW«4  qu'.vn  xQj^e,  Pfé/pé/J^  pftu^, 
èUe  ^'^we  dis^ivi^n  4|MM^V4w»aai^4Ae  aiiç  i^ 
point  préalable,  engagerait  nècessair^^ip^eAA  U, 

di«(»«w4M^  m  f<èA4  fa9«rq«Hi  CM  pfé^at  pour 
l'éelalier. 

\  Il  noas  a  prftpqaé  4»  ie«eéli»  l«  4èci«iAii 
a»  eeaselV  des  aOaialre^tQMt  ew^ei  qui  feraU 
paae  à.  t'AseemUée*  4*.  ma  avit  4éU%«fé.  Qi« 
avis,  d'après  une  addition  propqiÉ%  pM 
mk  fiaflaa»e»4fftwiMMHAi^4iii!i»^^4vtvC<MP- 
MMiqoA  àil'èiiiaMMi  watU^lim-'ê^Mim^ 
du  conseil.      "< 


•  La   majerité   de  totre  cemmissiea   «*eel 
Nagèe  an  désia  du  Fréstiie^t  4e  U  RèpolkU* 

que  arec  regret  (du  moins  cbes  plufi^iira), 
aaa  dt  4««Mf  o»e  pte^ra  ^^«muU»  4e  «on  es- 
prit 4«  coApiiiAtlon.  £lie  «  été  frappée  aussi 
de  cet  argument,  prè8en^  par  l'un  de  sea 
membrep»^  que  la  ref^onsabiitté  qu'on  ne  lais- 
serait pas  prendre  au  j^résidefel  à  la  tribune, 
il  pourrait  toa^oars  la  retaadi^aer  par  an 
tfaessage  èdrlt,  et  «*'aifal  le  aantit  (qa'avmat 
toi|t  a»at  T^alewi  f fif)  «^  éf«»M  pee  évité.  Uaa 
minorité  considérable  a  yaiirtfnt  mainteam 
lafqi^'AO  b^ut  l'auUé.  (jM^ioé^^t  l'amende- 
ment de  H,  Broët«  reproduit  sous  uiie  autre 
•forme-plus  générale  -par- -M-.  Laelen  Bran  M 
déXendu  pat  h^  ^^e  i^ne  r^«  ^igve^  de  lo- 
gique, a  gardé  des  partisans  noniU>r9i)ix  et,  co^- 
Talne^s,  » 

A  la  lecltire  de  ce  paçsage  du  rapport,  on 
ne  peut  9e  méprendre  sur  les  vrais  sentimenta 
4e  l.a.  çom^nission  ^  lis  se  réyélent  ^  cbaqu^^ 
pio(;[  il  y  en  a  ui^  sjurloul;  qui  est  biei^  si|ni- 
Qcaiif.  La  commission  ne  dit  gas  que  la  ma- 
4orité  t'eM  rangée  è  Vayis  de  M.  le  Pré^dent 
mats  à  son  de^ir. 

M.  liUfiien  $ran  a  soutenu  devant  TAssem- 
i>ièe  ce  qu'il  avait  soutenu  dans  la  commis- 
sion, et  la  rare  yiQueur  de  logique  qu'il  avait 
montrée  ne  lui  a  pas  fait  défaut!  Il  est  diftt— 
elle  d'être  plus  clair,  plus  animé,  |;his  pres- 
sant. Il  4  dit  $  qjie  jamliii  le  oonselt  des  mi- 
nistres ne  pourrait  résister  au  Président  de  la 
Répi|bUqn^  voulant  assumer  la  respoin<tablHté 
4'un  acte  dont  l.''A8semj^lèe  n'aurait  tiit  ^eaèr 
U  resjponsfbililé  que'  sur  un  ministre  séaf; 
qu'ainsi  le  Président  pourr«h  toujouri,  par  aa 
ieule  vçlontè,  écarter  d'un  de  ses  mlliiBtrea 
la  responsabilité  <îùe  rA.ssembl^e  entendrait 
(mposer  à.cQlui-ci  ei  toi  substituer  la  sfènne  ; 
que  ce  n'éjait  p^s  par  conséquent  une  tran- 
saction qnlavai.t  conaen,tie  lâ  commission,  mais 
le  sacrifii^cç  entier  du  nrincipe  de  là.r^spon8a- 
HUté  HUnistiSrieile.»  ^^ 

L'amendement  de  H.  Bru ji  était  ainsi  conçu  : 
<  Les  interpelU^lons  Oè.  peuvent  être  '^llres- 
«ftea  q^a'a^  ministre  et  non  au  Pfésidènt  de'fa 
Républlq^ne.  Nèan,moins,  jqji  I9  ministre  inter- 

SeUé  déciajre  <nie  la  responsabilité  spéciale 
U.  Président  4.e  la  |l4p^1^1Iqàè  est  engagée,  il 
peut  demander  h  l'Assemblée  cTe  Pettte'iidre. 
L'^Assembièe  en  est  juge.  Si  elle  décitle  i^ue  là 
responsabilité  do  Président  peut  être  engai^èe, 
fe.  Pcésidenit  sera  entendu  et  pourra  prendre 
part  à  ta  discussion.  ^ 

On  çoinprend  que  toute  la  portée  de  l'a- 
mendement résidait  dans  cette  pbrase  :  J/Ae^ 
semblée  en  e§f  jugfi, 

ifiK  PefeiiUany,  \u  noiP  de  la  commission, 
V.  B/tffet et  lf«  {ffgofde.^^  ecewfx  ont^mcces.- 
alvemeat  pria  la  pv^l,a  ponr  défendre  I9  pro— 
Je;l  4c^  U  CA^miiaiQA  a^p  l(.  Ifiçie^.  Bjr^rf,  et 
M.  Depeyri^oti^  4p  nvQyçaQ  S^mJ^Mt^^ 

Lea  déiCeMOur^  dq  pi^et^ui  1^  s«^<  pas  <Us*- 
aim4i4è  lAgJcaTité  d^a  obje^l^^s  4ui  éeuf  ètaien  t 
opL»4«éaik  Sa  aeo^ff^ssan^  l^ijyi;  puiasance» 
Ul  i^'onft  paa  aw^UvoUf^Alfétfr^détermlT 
«ia  paR  4e«  ratooA*  p«ls4«9^  4|jm|,  lu.  aHiMl^ft^ 


J 
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t  Si  on  fiisaU  «qJiour^'liqt  complètement 
alistractio.fi  4e  U  personnalité  4e  M.  le  Préai- 
dent^a  dit  M.  Buffet^  s'il  s'agissait  de  résoudre 
d'ane  manière  durable  et  défloitfTe  la  qnei- 
lion  de  la  responsabilllé  ministérielle,  et  en 
faiiant  abstraction  des  personnes,  comme  ce 
aérait  alors  notre  devoir  impérieux,  les  réso- 
lutions de  la  commission  seraient,  à  mon  avis, 
je  n'hésite  pas  t  le  déclarer,  loot  à  fait  inac- 
ceptables. Mais  en  est-il  de  même  lorsqu'il 
s'agit  non  d'ane  loi  organique,  constitution- 
Belle,  mais  d'en  simple  règlement  qal  ne  s'ap- 
plique qu'à  unesitaaticm  excepltemiellef  ten-> 
peraire,  deaa  laquelle  nous  nede  trettTeea  ; 
lorsqu'il  e'èfH  d'an  TèglemeM  qot  eare  élé 
séricasemetit  utile  et  «ni  aore  réeHsé  toal  ce 
qoe  j'en  eeiière,  si,  sans  orgaalaer  le  respon- 
sabilité mintetérielle  d'une  maeière  normale 
et  abseleoMnl  satiafaiaaate,  il  t  flacllité  )ae- 
qa'l  ta  ta  de  aes  trc^aax  l'aetloa  légitime  et 
efleace  de  KAssemblée  eur  la  direotlen  pol^ 
Mqie  du  9eBiveniemeat;s*ll  nous  a  aidéa  k  pr^ 
venir  qaelqaes  crteee  daagereates  ;  s'il  a  oon^- 
tribaè  à  unrir  plus  étreiteoMat  eatve  elles  las 
diverses  fractions  de  la  m^iorité  eoneervatrioe 
et  celte  grande  majorité  eeasefTatviee  arec  le 
geuremenent  1  » 

H.  le  g€wéé  Oet  itMum  a  aoeordé  molae  dMa- 
fluesN  qaoM.'  Ballet  aox  oirconetanoei  ;  il  a 
va  dans  la  prepoalltoD  4e  la  oemmiasleii  «ne 
beureaae  combiaaiaeB,  lailsanl  intact  le  peu- 
Toir  de  rAseemblée  el  donnant  aaliafaetien  aox 
légitimes  préieationa  du  Frésideat.  Il  e'est 
sartovt  attaché  b  démontrer  que  le  eensetl  dee 
mintatree  appelé  b  exprimer  aaa  avis  aar  la 
aatore  de  la  responaabiUté  aatagéa  daaa  Ul 
on  tel  acte  offrait  lee  plm  sérieuses  fareatiet. 
«  GoBBinent,  a-t^ll  dit,  vous  inugiaes-Toee 
qae  ilea  mitiialnes  se  Péaalrent  naiqaement 
pour  ooaTrîr  l'an  d'em,  poar  le  dégager  de 
tonte  réeponaabilitéeldéelareroal,  aaaa motifs, 
qae  l'affaire  est  de  telle  importance  que  le 
Ppésidmt  de  la  Répebllqae  doit  iateitentr? 
mais  né  eomprenez-«edas  pae  qa*»ae  pareille 
détermIaetioB  aérait  poar  celai  dee  mfaieires 
ao  profit  duquel  elle  serait  prise  ma  Tèritable 
brevet  d'insaffleence  ?  o'est  clair  comme  le 
jour;  il  a'y  a  pas  un  mii^tre  un  pea  seacieox 
de  son  honnear  qui^  dana  le  eaa  eu  il  doit  ré* 
pondre  acnl  aux  interpellations  dePAaiemY 
Uée,  appellera  M.  le  Ptésident  de  la  Répo- 
bUque  à  sen  aecoovsb 

Je  déalare  que  je  ne  oonaais  pas  an  de  mes 
collègues  qui,  engagé  pour  na  acta  qui  lui  se* 
ratt  personnel ,  q«i  ne  serait  pae  on  acte  dé 
potittqaa  générale,  eonsentttà  vealr  éire  é  l'As  • 
semblée  :  ie  tous  ea  eeajare^  attendez,  ne 
m'inierpeiiez  pae  !  le  suis  incapable  de  vous 
répondre  et  J'ai  besoin  du  secours  du  PréslT 
dsa^  de  la  Répabli^ae  ;  et  nen-seulemeat  ce 
ferait  pour  le  ministre  qui  anrait  recours  à  ce 
Aiiérabla  inliterfage  à  l'égard  «le  l'Assemblée 
eiésem  d'abaiaaement ,  maie  encore,  comme 
l^e  pidUlement  dit  l'bonorable  M.  i^iet,  «e 
iwail  oae  feggravatioa  siaguUére  de  sa  reapou^ 
nbUlié  b  l'égard  de  l'Aaaeotblée.  « 

H.  yuie»  Bruiky  en  répondant  b  M.  Buffet, 
D'epas  négU«é  l#  «iaMnctlo^  qw^aralt  étabiie 
etlai-«i  eaéee  lea  ilHpeaMana  nal  devraient 


trouver  pUçe  4«n4  m^e  l4gisUti<ui  normele  et 
durable^  et  celles  qui  pouvaient  être  admises 
dans  un  état  de  choses  proTisoire  et  dans  un 
règlement  spécial  b  des  circonstaaêes  parti- 
culières. 

«  Bn  pQlWtue,  a*l-tl  dit ,  fél  teaTent  en- 
tendu dire  ce  mot  :  les  circonstance»;  les  cir- 
constances ont  souvent  permis  de  ne  pas  ap- 
pliquer, qaand  oa  est  au  pooToir,  lea  pria<- 
cipet  qu'on  a  défeadua  quand  oa  était  dans 
l'opposition)  les  circonstances  ont  permis.  Je 
ne  dis  pae  cela  pour  M.  Bulfet,  lea  circonatan- 
ees  ont  permis  de  défendre  des  principes,  de 
les  ef^rmer,  et  pvii ,  b  chaque  instant,  lors- 
qu'un Intérêt  l'exige,  d'agir  eoatralreaaeaté 
ces  prinetpes.  Oa  ejaate  que  cela  est  politique, 
et  l^en  traite  d'impoliiiqaee  oenx  qai  ne  te 
eondniaent  pae  ainsi  selon  les  olreonaïaaeea. 
Les  eireanstaneee  en  politique,  c'est  le  droit 
d'elle  en  déaaeeord  avee  eoi-méme.  l'appar- 
tieni,  quant  b  mol,  A  une  eplaloB  qui  ae  fait 
pas  aoa  cireesataaeea  le  aacritce  de  ee  qa'elle 
ereit  être  la  vérité,  b  «ne  apinioa  qui  veua 
demande  aujoard'hai  ee  tutelle  a  ve«la,  al 
j'a^eete,  ee  41l^Mle  vendra  plui  Urd.  « 

L'élévatien  de  ee  langage  et  la  pureté  de 
cette  daeiriae  m'aat  déterminé  b  péprodaife 
ee  fragmeat  du  diManra  de  M.  Bren. 

L'ameaéemeat  a  été  rejeté.  PeuMine  «  a« 
Ilea  défaire  intervenir  le  oonaeU  dfs  minlsY 
très,  e«t^l  été  préférable,  paiaqn'ea  refacatt 
de  donner  à  l'Aesemblèe  le  droit  de  pfoaeneer, 
d'accorder  aa  Préeldent  de  la  RépabUqae  lai- 
méme  la  faculté  d'intervenir,  qaand  il  ereiralt 
aa  reapeneabilitè  engagée.  L'iaterveniien  du 
eensell  dea  miaietre*  est  «aae  utilité,  aen  paf 
que  Je  auppeae  chez  de»  miaiatrw  «ne  aea^ 
aiisalon  aveugle  b  la  ^lelealé  du  Préaideal  ; 
mais  PhomaM  le  plus  réiolii ,  ke  ministre  le 
plus  indépeadami  sera»  aar  une  ««eaMea  de 
cette  MtMc,  daai  l'imposalbinté  éairéaiater 
au  ebef  da  geuvetnemeni  qui  lui  dka  i  Je 
trouva  ma  rea^ensabUlté  eagagée  aulaal  que 
la  vôtre*  VoMToalei  %9m  défeiidfe,  défaades- 
Toof  ;  aieif  i%«l  MWfi  !•  ▼««&  for^r  4f\9nk 
l'Assemblée  la  réponse  b  des  intçfpf  iUUo^PS 
QMi  m'f  llcjignfii^tp^raQQneUemeQt)  quftUq'eUes 
ne  soient  adreasées  qu'à  vous. 

t  On  a  préyn  le  casi  où,  dit  le  rapport,  dans  le 
cours  du  débat  (comme  cela  s^es.i  vu  plus  d'une 
fois),  la  question  d'abçrd  particulière  et  li- 
mitée s'étendrait  et  s'èjlèverait  jusqu'à  toucher 
des  points  que  le  Président  aurait  le  droit  de 
traiter  lui-même. 

<II  a  été  répondu,  sans  hésiter,  que  le  Pré- 
sident de  l'Assemblée  était  chargé  d*empècher 
la  discusslen  de  8*égarer,  et.  en  ce  eassortoai, 
H  ne  faillirait  pas  à  son  devoir.  Bn  toni  cas,  le 
ministre  inierpellé  a  toajoura  le  droit  de  se 
refuser  à  répondre  bux  questioae  quicBe lui 
ont  pas  été  pMèea  d*avance  et  de  reae^nr  ies 
expUeationab  nn  dé  bai  spécial,  ixA  b  aaefè^BM 
«HéiieBre.  i 

Une  des  objections  qui  ont  été  faUea  ajaapan 
téma  ée  la  oommUsioA  a  été  qipe,  lofSqué  le 
Prèildeat  de  la  ^Apubiique  8en»ii  inta»ve«u« 
l'Assentfblée  ne  penreait  pas  dé^a^e  ia  reae 
poasabililé  du  minfaMce  iotevpbll*/ 

c  Rien  ne  aei^^  phie  fadike,  a  dit  ¥•  le 
f arde  dea  aeeaae^  Sogma  petfaed*»  quiO  l'As- 
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5.  L'Assemblée  nationale  ne  se  sépa- 
rera pas  ayant  d'avoir  statué  : 

10  Sur  Torganisation  et  le  mode  de 
transmission  des  pouvoirs  législatif  et 
exécutif; 

2°  Sur  la  création  et  les  attributions 
d'une  seconde  Chambre  ne  devant  entrer 
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en  fonctions  qu'après  la  séparation  de 
l'Assemblée  actuelle  ; 

3**  Sur  la  loi  électorale. 

Le  gouvernement  soumettra  à  l'Assem- 
blée des  projets  de  loi  sur  les  objets  ci- 
dessus  énumérés  (1). 


semblée  saura  trèi-bten»  si  ell«  ne  yent  pas 
que  la  responsabllllé  aille  atteindre  le  Prési- 
dent de  la  Répobliqae,  formuler  un  ordre  du 
Jour  portant  exclusirement  contre  le  ministre 
en  lui  faisant  supporter  tout  entier  le  poids 
de  la  responsabilité  et  la  honte  du  moyen  em- 
ployé pour  y  échapper.  • 

En  résumé,  la  responsabilité  ministériel  le 
n'est  pas  téritsblement  organisée.  L'article 
contient  seulement ,  comme  l'a  dit  M.  BolTet, 
un  règlement  adapté  aux  circonstances  et  aux 
personnes.  Si  donc  Jamais  on  fait  en  temps 
calme,  sous  un  gouyernement  déflnitiTement 
constitué,  une  loi  sur  la  responsabilité  minis- 
térielle, la  loi  actuelle  ne  sera  pas  un  précé- 
dent d'une  sérieuse  importance. 

(1)  Dans  les  temps  ordinaires^  le  pouroir 
législatif  fait  des  lois ,  il  ne  s'engage  pas  à  en 
faire.  C'est  ee  qu'exprime  très-bien  le  rap- 
port de  la  commission,  disant  :  «  Il  n'est  pas 
dans  l'usage  des  Assemblées  fïrançaises  de  po- 
ser des  principes  dans  les  lois  ayant  de  leur 
faire  subir  l'expérience  d'un  projet  détaillé 
d'application.  »  Mals^  dans  les  circonstances 
grares  et  périlleuses  où  se  tronte  la  France, 
il  a  paru  ssge  à  l'Assemblée,  en  qui  réside  non- 
seulement  le  pouToIr  législatif,  mais  même  le 
pouToir  constituant,  de  s'imposer  à  elle-même 
le  detoir  de  statuer  sur  les  objets  qu'elle  a 
désignés.  Je  n'essaierai  pas  de  pénétrer  les  yé- 
ritables  motifs  qui  l'ont  déterminée.  Cette  re- 
cherche me  semble  trop  difacile.  Je  serais 
même  tenté  de  dire  qu'elle  est  impossible , 
parce  que  ce  sont  des  considérations  diffé- 
rentes et  même  absolument  opposées  qui  ont 
eu  sur  les  votes  une  influence  décisiye. 

L'Assemblée  est-elle  liée  par  la  résolution 
qu'elle  a  prise? 

Pourrait-elle  ne  pas  statuer  comme  elle  t'a 
promis? 

Ne  sera-t-il  pas  bien  difficile  de  statuer  sur 
des  lois  organiques  sans  ayoir  préalablement 
déterminé  la  forme  du  gouyernement  auquel 
elles  deyront  s'adapter? 

Ne  serait-il  pas  plus  raisonnable  de  statuer 
d'abord  sur  la  forme  du  gouyernement  et  en- 
suite sur  les  lois  organiques? 

Au  lieu  d'user  do  ponroir  constituant,  ne 
deyrait-on  pas  consulter  la  nation  et  deman- 
der au  suffrage  uniyersel  de  se  prononcer  sur 
la  forme  de  gouyernement? 

Lorsque  les  lois  organiques  auront  été  yo- 
tées,  par  la  force  des  cheses  le  problème  ne 
sera-t-il  pas  sinon  formellement  résolu,  du 
moins  préjugé? 

Ne  l'est-il  pas  déjà  par  les  actes  et  les  dis- 
cours du  Président  de  la  République,  par  la 
direction  qu'il  a  Imprimée  aux  affaires? 

La  création  d'une  seconde  chambre  est-elle 
compatible  ayeo  la  forme  républicaine? 

Y  a-t-il  enfin  quelques  bases  arrêtées  pour 


les  lois  organiques  que  doit  |(rèsenler  le  gou- 
yernement? 

Toutes  ces  questions  se  sont  naturellement 
présentées  dans  la  discussion.  Quelques-unes 
ont  été  traitées  et  approfondies,  plusieurs 
n'ont  été  qu'effleurées,  et,  sur  d'eutres,  on  s'est 
renfermé  dans  un  silence  prudent. 

Le  gouyernement  ayait  d'aberd  préposé , 
pour  le  premier  paragraphe,  une  rédaction 
qui  rangeait,  parmi  les  mesures  léglslatlyes 
auxquelles  l'Assemblée  aurait  à  procéder , 
c  une  loi  sur  l'organisation  du  pouyoir  exé- 
cutif pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre 
la  dissolution  de  PAssembiée  actuelle  et  la 
constitution  des  deux  nouyelles  Assemblées.  ■ 
Elle  employait  même  cette  forme  pressante  : 
«dans  le  plus  bref  délai.  • 

Le  rapport  de  la  commission  explique  que 
■  ces  termes  semblaient  faire  un  deyolr  à  l'As- 
semblée d'imprimer  fc  l'ensemble  de  ses  tra- 
yaux  une  extrême  précipitation  et  borner  ar- 
bitrairement ses  deyoirs  comme  ses  droits.  • 

De  semblables  dispositions  n'ont  pas  paru 
à  la  commission  pouyoir  être  acceptées.  Elle 
déclare  dans  son  rapport  qu'il  était  même 
difficile  de  bien  comprendre  en  quoi  pourrait 
consister  cette  sorte  d'interrègne  auquel  on 
demandait  ayec  instance  de  pouryoir.  c  Cette 
Assemblée  est  souyeraine,  dit  le  rapport,  la 
souyeraineté  ne  peut  ni  périr  ni  poser  dans 
le  yide.  Nous  garderons  le  dépôt  du  pouyoir 
pendant  l'élection  jusqu'à  l'installation  de 
nos  succeiseurs,  et,  tant  que  l'Assemblée  dure, 
dure  aussi  le  mandat  de  M.  le  Président  de  la 
République  qui,  par  la  loi  du  31  août  1871, 
n'a  pas  d'autre  terme  que  le  nôtre.  • 

La  décision  négatlye  ayant  été  commanlqnée 
au  gouyernement,  celui-ci  a  été  aussi  contra- 
rié que  la  commission  elle-même  de  la  fausse 
interprétation  qui  ayalt  dénaturé  sa  pensée, 
et  il  s'est  empressé  de  substituer  à  la  premier* 
rédaction  la  rédaction  actuelle;  le  rapport  le 
constate  et  il  ajoute  :  «  Cette  proposition 
nouvelle,  exempte  des  inconvénients  de  celle 
que  nous  avions  Jasiement  repoossée  ,  tous 
maintient,  par  sa  largeur  même,  dans  la 
plénitude  de  votre  dignité  et  de  yos  droits. 
Rien  ici  n'est  plus  stipulé  ni  sur  le  délai  daas 
lequel  deyront  être  rendues  les  lois  qu'on  at- 
tend de  vous ,  ni  sur  la  portée  des  disposi- 
tions qu'elles  devront  contenir 

Votre  liberté  reste  donc  entière  et  vos  pov- 
yoirs  sont  intacts. 

«  L'article  proposé  ne  ferme  la  porte  à  ao- 
eune  des  solutions,  soit  provisoires,  soit  défi- 
nitives  que  comportent  les  grands  problèmes 
politiques  dont  vous  êtes  saisis.  Vous  restes 
matlres  à  tout  instant,  soit,  si  vous  le  Juges 
opportun  dans  votre  sagesse,  d'user  du  pou- 
voir constituant  qui  vous  appartient  et  auquel 
aucune  atteinte  n'est  portée  même  par  uno 
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roia  détoarné«,  loit^  si  tous  le  troorez  pi  as 
otiiedans  un  iotèréi  de  pelz  sociale^  de  pro- 
loBger  la  trère  des  partis.  ▲  vrai  dire,  Tar- 
tiele,  dans  ces  termes  généraux^  n'a  qa'nn 
tort,  e'Mt  d'être  saperflu  ;  car  la  France  roas 
eoaaatt;  elle  a  yoTOtre  dèrouemént  à  l'œiiTre 
et  Toas  n'avez  pas  besoin  de  lui  dire  qne, 
qaellei  que  soient  nos  divisions  de  parti  et 
nos  prèfArenees  politiques,  veas  ne  vous  sé- 
parerez pas  sans  vous  être  sonvenas  d'elle,  en 
laissant  le  vide  dans  ses  institutions  et  sa  des- 
tiaèe  abandonnée  au  bward.  » 

Les  propositions  le  pins  formellement  con- 
traires an  projet  ont  été  faites  par  MM.  de  Bel- 
castel,  Amédée  Lefévre-Pontalis  et  Gulrand. 
Les  deoz  premiers,  par  des  amendements  à 
pea  prds  identiques,  demandaient  que  l'As- 
semblée  prit  l'engagement  de  pourvoir,  avant 
do  se  séparer,  aux  intérêts  de  la  France  par 
des  institotlons  déAnitIves.  If.  Gulrand  propo- 
sait parement  et  simplement  U  suppression 
de  l'article. 

•  Je  reeonnaii,  a  dit  M.  le  rapporteur,  ce 
qu'il  y  a  de  noble,  de  viril,  de  généreux  à 
aborder  les  problèmes  en  face;  mais  Je  de- 
■andesifdans  U  situation  compliquée  et  dou- 
leareuse  où  nous  sommes»  il  est  prudent  de 
prendre  à  échéance  fixe  des  engagements  aussi 
pesilifs  ;  Je  demande  s'il  est  prudent  de  s'en- 
gager ainsi  Tis  à  vis  du  pays;  Je  le  répète, 
dans  une  situntion  compliquée  et  douloureuse 
comme  la  nôtre,  entre  les  restes  de  l'invasion 
Mrangére  et  les  ferments  de  discorde  civile 
qui  nous  traTaiUent.  .    , 

«  Qu'est-ce  qu'attend  le  pays  de  la  discus- 
■iesi  présente)  l'apaisement,  la  concorde,  l'u- 
liem  entre  les  parties  de  cette  Assemblée  et 
les  ponroirt  publies  ;  il  attend  tous  ces  biens 
^>ar  la  reprise  des  affaires  et  l'élan  général 
da  crédit.    Croyez-vons  que  ce  soit  un  moyen 
bien  assuré  de  lai  rendre  cet  élan  et  celte  con- 
laace    que    de.  lui  annoncer  que,   dans    six 
■ois ,    TOUS  aurez   ouvert  un  champ   clos , 
itt  discussions  violentes  et  une  crise  à  tra- 
rarsor?  Croyez-vous  que  cette  échéance  pré- 
KBte  à  ses   yeux  ne  pèsera  pas  lourdement 
nrie  meuvement  des  affaires?  Je  ne  dis  nul- 
lement. Je  le  répète,  que  vous  ne  devrez  pas 
triTerser  cette  épreuve  et  que  vous  n'aurez  pas 
à  le  faire  virilement,  coarageusement.   Mais 
Il  le  eoarage    consiste  à  affronter  les  loties 
qoi  saivent  les  grandes  révolutions,    la   pru- 
dence ne  consiste- t-e Ile  pas  souvent  à  attendre 
«ta  choisir  pour  ces  luttes  son  heure  et  son 
terrain?  Nous  vous  conjurons  donc  de  consul- 
ter à  U  fols  votre  courage  et  votre  prudence, 
et,  pour  cela,  d'ajourner  vos  résolutions  défi- 
■itives,  a&o  de  tous  donner  le  temps  de  pren- 
dre conseil  de  votre  patriotisme.  En  un  mot, 
nous  Toos  demandons   de   rejeter  l'amende- 
aeat  de  M.  de  Belcastel  et  celui  de  M.  Lefévre- 
^oBlalij.  • 

Dans  la  discussion  générale,  M.  Haentjens 
luit  exprimé  la  pensée  que  c'était  à  la  nation 
^  décider  de  la  forme  du  gouvernement. 

<  L'art.  4(5)  renferme,  avait«il  dit,  un  pro- 
pinme  qui  laissa  le  nom  du  gouvernement 
(■  blanc,  sauf  à  l'écrire  après  coup  à  l'impro- 
<iMt,  à  moias  qu'on  ne  pense,  comme  l'indi- 


quait le  message,  que  ce  gouvernement  existe, 
qu'il  est  inutile  de  le  proclamer.  Pourquoi  ces 
hésitations,  ces  tâtonnements?  Cependant  une 
pensée  patriotique  domine  nos  divisions  intè- 
rieuras  et   nos  espérances  contraires.    Tous 
nous  voulons  donner  à  la  France  des  institu- 
tions durables  et  un  gouvernement  respecté. 
Tous  nous  aspirons  à  voir  s'éteindre   les  riva* 
lltés  et  se  fondre  les  passions  dans  une  action 
commune.  Tons  nous  comprenons  que  notre 
patrie  ne  peut  reprendre  en  Europe  sa  place 
légitime  que  si  ses  institutions  publiqnee  sont 
de  nature  à  lui  inspirer  de  hautes  sympathies. 
Bh   bien  !  ce  pouvoir  fort,  respecté,  durable, 
TOUS  ne  le  constituerez  que  par  le  verdict  li- 
bre, éclairé   de   la  nation.  C'est  au   suffrage 
•aiversel  de  choisir  directement  entre  les  for- 
mes politiques  qui  ont  successivement  triom- 
phé depuis  1789,  royauté,  république,  empire. 
Cette  volonté  supérieure    proclamée,  il  ap- 
partiendra à   une  Assemblée  constituante  de 
compléter  l'œuvre  et  de  donner  leurs  derniers 
perfectionnementsauxinstitutionf  définitives.» 
(J.  O.  du  S8  février.) 

Cette  opinion  n'a  pas  été  reproduite  lort- 
que  la  discussion  sur  l'art.  5  s'est  engagée. 

Une  idée  qui  s'est  souvent  représentée  au 
milieu  des  longs  et  solennels  débats  auxquels 
a  donné  lien  l'art.  5,  c'est  qu'il  était  bien 
difficile  de  songer  à  déterminer  la  composition 
et  les  attributions  d'une  seconde  chambre, 
'  avant  de  savoir  sous  quelle  forme  serait  cons- 
titué le  gouvernement,  dans  lequel  elle  serait 
appelée  fc  fonctionner.  Des  orateurs  apparte- 
nant aux  différentes  parties  de  l'Assemblée  ont 
également  soutenu  que  cela  était  illogique  et 
même  impossible. 

M.  Berlauld  a  avoué,  dans  la  discussion  gé- 
nérale, qu'il  était  plein  d'hésitation  devant 
cette  question  évidemment  subordonnée  an 
principe  du  gouvernement  qui  prévaudrait. 
«  Mais  J'hésiterais  bien  davantage,  a-t-il  ajouté,, 
si  on  me  disait  d'organiser  une  haute  chambre 
qui  pût  servir  tout  à  la  fois  à  la  monarchie  et 
à  la  république.  > 

«  Il  n'est  pas  possible,  a  dit,  de  son  cOté,. 
tf.  Ami<téê  LnfèvrB'Pontalitt  de  construire  un 
édifice  avant  d'avoir  choisi  le  terrain  sur  le- 
quel on  doit  l'élever.» 

tf.  Loxiis  Blanc,  sous  une  forme  différente,  a 
exprimé  le  même  sentiment.  •  Pourquoi,  a-t- 
11  dit,  nous  demander  de  voter  le  princip» 
d'une  seconde  chambre,  sans  que  nons  sa- 
chions ce  qu'elle  fers,  ni  de  quels  élément» 
elle  sera  composée,  ni  même  si  ces  élément» 
existent.  Pourquoi  donc  demander  avec  pen 
de  souci  de  notre  digniiè,  pardonnez-moi  ma. 
franchise,  de  ressembler  à  cet  écrivain  dont 
un  homme  d'esprit  disait  :  Il  fait  une  phrase> 
et  ensuite  il  cherche  ce  qu'U  mettra  de- 
dans. » 

L'objection  se  présentait  si  naturellement^ 
qu'il  n'était  pas  permis  k  la  commission  de  ne^ 
pas  la  prévoir. 

Voici  la  réponse  qu'elle  y  avait  faite  d'a- 
vance dans  son  rapport. 

«  La  portée  du  principe  des  deux  chambres, 
même  en  dehors  de  toute  application,  est 
grande  et  salutaire.  Si  vous  l'adoptez,  par  cela 
seul   que  vous   direz  qu'à  l'avenir  Ia  reprê- 


^    i 
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Miltalion  nationale  centifl«rt  dans  daDxeham-' 
lires  èfales  en  drott^  mais  Inégales  en  quan- 
tité numérique,  différentes  par  leur  composta 
tidn«  nomimées  par  des  èleeteilrs  et  elieisies 
parni  des  éliglbles  diflirelitSy  vens  protesterek 
hautement  eontre  lé  principe  brutal  et  déma- 
f  Offique  de  la  souTemine té  pore  et  absolue  d« 
nombre. 

«  Par  eelt  seul  que  veiis  anneneeres  votre 
dtftieln  d'établir  va  ponveir  éoÉit  l'entrée, 
q««t  que  soit  le  Ibode  qu'on  7  assignera^  derraj 
dan*  t«tN  pensée»  être  réserrée  unt,  eitoyens 
dfttii««éi  par  rintelligenoej  par  PédneatieDy 
par  les  éerf  ioes  rendus,  pa^  les  grendë  intérèlé 
soéidQ*  qn'ilÉ  représentent;  tous  attesteres 
<}««  l'égalité  oivlle  et  politique  reconnue  par 
n0slois  se  dlittnfue  à  ros  yeux  de  eé  niTelle** 
ment  gfessier  qui  conteste  et  veut  annuler 
tomeetes  supérieriMs  légitimer. 

«  P«r  cela  seul  que  vous  vous  montrerei 
déliféai  dé  créer  une  Inètitution  qui  dans 
tobs  les  pays  du  menée  a  été  destinée  à  servir 
de  gariftite  aux  intérêts  eenservateurs,  t^us 
attesterez  combien  est  profond  à  vos  yeux  lé 
beseih  de  chercher  partout  des  défenseurs 
pour  li  société  tneéacéé  contre  le  torrent  dee 
iUflotatlons  téméraires.  G'eét  ainsi  d'ailleui-s 
(|éé  Mi  le  Président  de  la  République  a  quéli- 
llé  Piniiittttiétt  dont  il  désire  que  nous  do- 
tioA»  la  France,  en  lut  dondant  le  nom  signi-^ 
Acatif  de  ehamèrê  de  réêiêttmev.  C'est  un  niot 
utile  à  prORoneer  dans  nn  temps  oû«  en  pré» 
sértoe  deè  atta^fu^  audacieuses  des  ennemis  da 
la  s<yclété,  tant  de  oeurages  défaillent.  Nous 
TOtM  enrrons  avec  empressement  l'decasion  de 
l'tfnlendre  éorttrànefoisde  pins  de  la  bouche 
du  gouyernement  à  cette  tribune  et  de  l'sp- 
puyer  de  votre  énergique  adhésion'  C'est  par 
«es  motifs  élevés  que  nous  avons  cru  pouvoir 
vous  demander  de  consacrer  dés  à  présent, 
dans  une  disposition  législative,  la  création 
future  d'une  seconde  chambre,  t 

Ce  qv»  la  eelnmissiOD  a  dit  du  principe  bru- 
tfti  et  démagogique  du  nombre  a  provoqué 
de  la  part  de  M.  Louis  Blanc  une  réponse  aiisez 
vive. 

«  Tèlti  donc,  d-t-fl  dit,  la  souveraineté  du 
néi^bré  dénohcéé  cdFWlte^  un  princi(>e  bru- 
tal et  démagogique  par  dés  hommes  que  cette 
souvérttflrété  a  envoyés  ici,  qui  lui  doivent  la 
putssanee  qu'ils  exercent  en  ce  moment  et 
dont  la  prépondérance  dans  cette  assemblée 
repose  sur  des  votes  qui  ne  se  pèsent  pas,  que 
je  sache,  mais  qui  se  comptent. 

c  Vottè  des  parlementaires  membres  de  la 
maf  orfté  qui  ébranlent,  de  leurs  propres  mains, 
les  bases  sur  lesquelles  le  pouvoir  des  ma- 
jorités repose.  Eh  btenl  noue  nions,  nous, 
membres  de  la  minorité,  que  la  Souveraineté 
du  nombre,  cette  souveraifeeté  dont  on  s'arme 
chaque  Jour  ici  contre  nous,  que  cette  souve^ 
raineté  du  nombre  soit  an  principe  brutal  et 
désiagogique.  Ah  l  elle  est  sans  doute  cela 
partout  où  la  liberté  n'est  pas  là  peur  la  gui- 
der et  pour  l'éclairer.  Mais  partout  où  la  li- 
berté assure  aux  hommes  d'élite  le  moyen 
d'exereer  autour  d'eux  la  légitime  influence 
qui  leur  appartient,  qu'arrive-t-ii  ?  Il  arrive 
que  ces  hommes  d'élite  ont,  en  réalité,  autant 
de  votes  qu'ils    peuvent  en  gagner  par  leur 


parole  et  par  leurs  écrits  à  la  cause  qu'ils  dé- 
fendent  ;  de  sorte  que  le  suffrage  universel  a 
pour  résultat  l 'identifies tion  du  p«uvoir  d'une 
minorité  éclairée  avec  le  pouvoir  d'une  ma- 
jorité eenvaineue.  Voilà  en  quoleoasiste  Tex- 
cellence  de  ee  soffrage  universel  dent  tf .  le 
due  de  Broglie  redoute  el  fort  les  aventurée. 

c  Autre  siofularité.  M.  le  duc  de  Bfoglie  et 
ses  amis  semblent  croire  qu'une  seconde  cham- 
bre est  absolnment  nécessaire  comme  réunion 
d'hommes  distingués  par  lears  lumières  et 
leur  position  sociale.  Seralt^c»  deoe  q»e  cett<e 
Assemblée-ei,  dent  ils  font  eux-mémee  partie, 
ne  réunirait  pas  à  leurs  yeux  les  conditions- 
requises  f 

•  Mais  qnel^  c'est  cette  Assemblée,  issue  4v 
priât:! pe  brutal  et  démagogique,  de  la  sonve' 
raineté  du  nombre^  que  vous  voulez  presque 
omnipotente?  C'est  eette  Assemblée  qui  porte 
la  taehe  originelle  de  la  démagogie  que  voufl 
déclarez  capable  et  digne  de  régénérer  la 
France,  de  la  reconstituer,  de  la  sauver  l  Vit- 
on  Jamais  humilité  plat  profonde  abontir  à 
des  prétentions  plus  haaiaines?  ■ 

Bn  écartant  teo4  ce  qui,  davs  ces  paroles,. 
se  rapporte  aux  personnes  et  aux  eirconnian*. 
ces,  reste  Papologie  raisonnée  de  ta  tbèorie- 
de  la  souveraineté  du  nombre.    Depuis  que 
celte  théoHe  eu  suffrage  universel  a  été  adop- 
tée comme  la  base  de  nos  Institutions,  ellea» 
été  souvent  contestéte,  souvent  l'objet  ém  dé^ 
fiances  et  de  craintes  ;  sonvent,  an  contraire^- 
intoquée  eomme  pouvant  seule  désormato  pro- 
curer à  la  société  le  repos  et  la  forïé  ^ul  lui. 
sont  nécessaires.  On  a  vu  même,  chose  étrange,, 
tour  à  toèr,  chaque  parti  potittqae  en  récla- 
mer ou  en  repousser  rapplieatlohi  fi  faudrait 
des  temps  plus  eàlmet  pour  reeherbher  te  mé-- 
rite,  le  sens  et  la  puissanee  de  ee  neoveau 
principe  social  et  pour  pouvoir  afflrflMT  qfi*ll'a< 
subi  Pépreute  définitive  de  l'expériéneev 

La  commissloâ  h'a  poftft  «faténchr,  #11é  tè* 
dit  elle-môme,  indiquer  les  dispositions  fon- 
damentales de  là  loi  d'organisatiod  de    la  se-^ 
conde  chambre.  Elle  à  seulement,  ceinme  on 
Ta  vu,  àighalé  en   termes  généraux  leè  élé- 
ments dobt  cette  cbamfore  devrait  être  fbrnfée- 
et  là  mission   qu'elle   aurait  à   remplir.  De- 
même,  pour  la  loi  éle6torale,   la  commission! 
s'est  bornée  à  dire  d'abord ,  que,-  si  là  repré- 
sentation nationale  est  divisée  en  deux  bran-* 
ches,  il  y  aura  dans  ce  seul   fait  une  raison- 
décisive  pour  que  loi  de  1849  ne  puisse  être« 
maintenue  dans  toutes  ses  parties,  c  D'ailleurs, . 
ajoute  le  .rapport,   là  nécessité  de   modlflerr 
cette  loi  défectueuse  sous  tant  dé  rapports  estt 
depuis  longtemt>s  reconnue,  et,  en  ce  mo — 
ment  même,  une  de  Vos  commissions  prépare- 
ce  travail  de  révision  avec  un  zélé  et  dee  lu*- 
miêres  dont  les  noms  de  ceux  qui  la  compo- 
sent sont  de  sûrs  garàntà.    Nous  avons   done 
dû  àboi'der  ce  point  imponant>  objbt  de  la 
plus   vive  préoccupation  du   pays    dans   noe- 
conférences  avec  le  gouvernement^  et  tous  ap- 
prendrez avec  plaisir  que  nous  nous  nommea- 
renconti^s   en  parfait  accord  de  sentimenta- 
avec  IuL 

«  Décidé  comme  nous  à  respecter  le  prin~ 
cipe  du  suffrage  universel,  qui  est  la  base  de- 
nos  institutions,  il  nous  a  déclaré  de  lai-mémo^ 


RÉi>.  tKmçÊitêÈ.  ^  ÂÈtt^htt  àjetimAÊ.  ^  iS  NVRtE»>  9i,  24  kAM  1873.   e^ 

M  Jll^Mr  ««^  tMxereice  1873,  ào-^délà 
dMérédf»  Morde»  ptr  la  toi  de  floitt- 
«M  dt  f#  déeMilm  1873,  tD  erétit  de 
trente^stfi^t  fiiltlt  fhmes^  Batoir  :  Ghap.6. 
Cours  d'i^W  ^,000  fr.  Gliap.  8. 
Trib«iiMixd«|iiPMBière  iMtaMt,7»000  fr. 
%^  Il  «èrt  fMrfa  h  eatle  dépaote  an 
mayan  daa  raatmrcaa  de  Taxaraioa  1873. 


ËîèàU  jtgàs  i8^â.  «^  fta»  vaiam^  a  ta  ft>M 
aMUètfâa  %toUt  màfÉrtmia.  ttaaom»  «b  iM««a 
4»  pslx.  dans  l«  Mptriaiiiaet  dit  lie«rtli«-* 
el-Mogelle.  (XII,.  B. €XXI»  n.  iSSa*)  , 

Arf.  f «•.  Lé»  Buil  eefliftittiièa  ristèaa  à 
Hr  FfMfcè  ^i  déivënfAHint  da  c«iia«  da 
Loi^ttia  «I  de  l*at>f0adii«e«i«fttdé  iMrft« 
beait^ljm^r  j^raiFlaoli«bi«til  on  eattofty 
dont  le  Ghef-liea  est  fixé  k  Gmy,  €e  caiH 
toKésf  mtà«M  il  ra^OAdfaaemeat  de 
LûDé^Hé'. 

§.  Les  boitte  eotoimmes  Hitéti  k  ^a 
France  qai  dépendaient  du  catftOtt  da 
e^rrti  et  tfèr  l'âfrtinrfî^ètfteflt  de  Mctt  ar- 
ment provisoirement  un  cantôtt,  ddnt  fer 
thlètmtt  ësilhi  i  ClhâMtey.  ce  eanton 
estfâfteéftt  à  fat n«!df««ewént  de  Brfèr. 

t*  têâ  neuf  co'mmtitres  i^ft^^tëes  à  ti 

fféa^,  4ai  d^pefldàîefit  fliX  Câintbri  âë 
yi$  et  de  rai¥oùdîôsêïffefit  de  Châteaiï- 
Sâîiné,  forèérft  yrôyîâoiîcment  un  can- 
ton, dont  ïè  cKèf-lîeu  est  tfxé  â  Aïra- 
couït.  Ceeanton  ^st^rattacfié  ï  f'arrofi- 
diâlèor^f  lu  tunéVillé. 

4,  ^  Qt  q^i  concerne  les  trois  can- 
tons créés  par  lés  articles  c^dessus,  M 
poari^a  êtse  dérogé  k  l'art.  31,  paragrâ- 
pneâ^déla  loi  ou  ^5  venlise  an  11,  au 
terme  d^uquel  cbaaue  arrondissement  de 
jostice  dé  ^aix  doit  avoir  deux  notaires 
a  a  motos. 

Il  i 

s4  «.  M  Mkn»  ^^.  -t«  ^  (}vf  tm¥e  aa  aif* 
m»tift  dé  la  lanMea  aia  «i-«iitf  d«8t,aOo  ns 

Art.  <•'.  W  è«t  dutcf t  au  fliiftfstre  dé 


(pt^tr^ent*^  l^Ba«Mpilè  d>ii  assurer  Iftsin^ 
elri^  ««^  chercbant  ^e  meiiiéares  garanties 
pour  constater  FidèntitI,  ia  capacité  cirile, 

ta  raôHttté'  dtr  eftoyèa.  têt  fivknrfes  ct^nsli- 

tent.  à  les  yeoz   comme  aux  nôtrei,  ffilis  It 

iiVftfèfVoidai^e^  av  tfta«  qtf^ntaaaUe  a'un  do- 

RHMtaUke  at  éÉMAa..! 

<  Heas  ai^Qltii^  rewaMlU  ces  assvfaneeis  de  la 
bM^^e  mena  de  Mé  la  Président  de  la  Répu*> 
bl^ae^qûi  nous  a  permis  d^en  prendre  acte,  t 

O'o  a  pa  récon naître,  en  fisaitt  I<$s  paddd^di 
(To^j^pôl^l  et  TAft  frai^éaitr  Ûêà  âHtonti  itné 

i'ti  M^eâvii  <ittë  t^Aëèettbme'  a  eafanda  rfe 

rëserrer  le  pouvoir  coDstitéiff^  <5ëft<èat(MU« 
iea»i  iâli  ea  «p^«»a  leitf  sa  daitti  to-eoUsWé- 
rant  ftw^  en  tèie  de  la  loi^  L'Assemblée  » 
TOQ/e  r«f(er  libre  de  choisjr  le  moment  où, 
si  èîle  ië  JQgêait  convenable,  eilé  aurait  à  éé 
prononeer  sur  la  forma  dû  ^ôdVel'Vitfâiéttl. 

(«Il^ilélflt  au  a  t^èrîia^  ioft  dVns  t'^ssl^m- 
blés,  Mil  an  4iMtl]f#a,  qua^sl  cdtt»  #f«i^«  «jfdOë' 
tiona'étalt  pas  déjà  ré8o]oa.ax|>llaiiaitielH,aHa 
*«  treafariiit  btea  engagea  loMqae  le»Iolaor- 
Suiqoes  aoralant  atayetées. 

Toicl  en  qaela  termes  à.  ferdinani  Éoyer^ 
lias  la  discussion  générale,  a  ézprinié  éetté 
«pilles  : 


35  Firam  »  15  Avan.  18T8.  •■*-  Béérat  qiri  ep* 
preaVa  dévan  travans  a  eaét alar  et  dlrerses 

dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  cbemin  de  fer  du  Nord.  (XII, 
B.  CXXI,  n.  1840.) 

Le  MàidM  dé  Xi  ftéjjJuWique,  Sur  Te 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
va  tes  loi  et  déereldu.âS  mai  1860,  por- 
tant approbation  de  la  coaaentioa  passée, 
le  même  jour^  entra  TEtatet  la  compagnie 
du  cbeiàin  de  fer  du  Nord,  et  spéciale- 
ment les  art.  &,  6,  ?  et  d  de  ladite  con* 
Mention  ;  vu  les  projets  présentés  ei 
demandes  faites  par  la  compagnie  du  che- 
min da  fer  du  Nord  poUr  que  divers  tra- 
vaux à  exéeutar  aur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d  Ëtat,  conformément  aux  dispo- 
sitions dé  Tart.  9  sUavisé  de  la  conven- 
tion du  22  mai  1869;  vu  les  rapports  de 
l'inspecteur  général  at  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  Texploitâtion  du 
réseau  de  [a  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  pont^ 
et  chaussées,  des  3  juillet,  Tï  novembre 
et  18  décambre  1873  ;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 


^MHaMi 


^éta 


riMM««i 


tmà 


mm 


«  Le  Moii*  do  4#  bi^Uftklrtf,  didyés  i'éeHalt  i 
*  llasaiëari,  tous  «tek  un  nattée!  >  Quand 
TOUS  aures  pris  l'eagagement  qa'on  sollicite 
et  teté  dans  quelques  semaines  les  lois  qui 
en  seront  reaécntion,  A.  Thiers  pourra  tous 
dire,  avec  plus  de  raison  qu'au  le  novembre  : 
riTessiètlrs,  la  Âépubliqtie  etUtè;  <i*est  lè^oti-^ 
T^rneihent  légal  du  pay^  ;  il  est  inutile  da 
perdre  soa  teaipa  à  la  proclamer,  reas  vene^ 
ae  l'argënistor.  • 

Je  l'ai  déjà  dit,  les  réserves  si  expresses 
qui  ont  été  Taitcs  dans  tout  le  courd  des  dé- 
bats repoussent  l'opinion  de  H.  B'oyer.  En  po- 
litique, Je  teâafs  Kiéri,  rimprSyu,  l'impossible 
riiemd  arrive  ffétitlemnftfnt  ;  mais  Je  me  borné 
Ici  à  ^faïaaier  raaaiysé  ftdeia  dea  dlscusslona 
que  j'ai  sous  las  yeiel,  sartout  àindiquet*  le  vé- 
ritable sens  des  résolutions  qui  sont  adoptées 
sans  me  mêler  de  prédire  le  sort  qui  leur  est 
réservé. 

PttftiaSiir  àfflvndaibeilfa  Ontèta  pl>éséntés  à 
la  éji  <^  dtbatat  La  plupart  oAt  été  aban- 
donnés. Je  n'ai  parlé  que  dé  cébx  dont  la  dis- 
cussion pouvait  éclairer  les  dispositions  de  la 
loi  ou  qui  ont  Ulssé  des  traces  qu'il  était  im- 
portant àê  êonservèi'. 

J.  B.  D. 


64  RÉPfIB.  FRANÇAISE»  -—ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  ^5,  26  FÉVRIER  1873. 


Art.  l'*^.  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  conformément  aux  pro- 
jets suivants  ;         (Suit  le  détail,) 

La  dépense  dont  il  s'agit  sera  imputée 
sur  les  soixante  millions  énoncés  k  Part.  9 
de  la  convention  susmentionnée  comme 
maximum  des  dépenses  k  autoriser^  dans 
un  délai  de  dix  ans^  sur  Tancien  réseau 
>de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
«cbargé,  etc. 

3!S.-nBTAiBa  -■  15  avril  1873.  — Décret  qui  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  du  oliemin  de  fer  du  Nord.  (XII, 
B.CXKI.n.  1841.) 

Le  Président  de  la  République^  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869, 
sportant  approbation  de  la  convention 
^passée,  le  même  jour,  entre  TEtat  et  la 
•compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et 
■spécialement  les  art.  5,  6,  7  et  9  de  la- 
dite convention  ;  vu  les  projets  présentés 
^et  demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers 
'travaux  k  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
•conseil  d'Etat^  conformément  k  aux  dis- 
^positions  de  Part.  9  susvisé  de  la  con- 
wention  du  22  mai  1869  ;  vu  les  rapports 
«âe  rinspecteur 'général  et  des  ingénieurs 
«Chargés  du  contrôle  de  Texploitation 
du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  dû  Nord,  et  les  avis  du  conseil 
des  ponts  et  chaussées,  des  30  octobre, 
13  et  20  novembre  1872,  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  !«<'.  Sont  approuvés  les  travaux  k 

exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  Tan- 

<€ien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 

ide  fer  du  Nord,  conformément  aux  pro- 

.:jets  suivants  :  (Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit 
«era  imputée  sur  les  soixante  millions 
•énoncés  k  l'art.  9  de  la  convention  sus- 
aneotionnée  comme  maximum  des  dépen- 
des k  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé^  etc. 

26  FivBiBR  »  1er  uktis  1873.  —  Décret  relatif 
à  la  vérification  des  poids  et  mesures.  (XII, 
B.  CXXI,  n.  1842.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  la  loi  du  4juillet  1837, 


l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  et 
le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décen- 
tralisation administrative  ;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l«^  Les  agents  institués  par  Tor- 
donnance  du  17  avril  1839  pour  procéder 
k  la  vérification  des  poids  et  mesures  sont 
nommés  par  le  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce. 

2.  Le  personnel  du  service  de  la  véri- 
fication se  compose  de  vérificateurs  en 
chef,  de  vérificateurs  et  de  vérificateurs 
adjoints. 

3.  Les  vérificateurs  sont  répartis  en 
cinq  classes. 

4.  Nul  ne  peut  être  nommé  vérificateur 
adjoint  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  k 
la  suite  d'un  examen  public  dont  les  con- 
ditions et  le  programme  seront  ultérieu- 
rement arrêtés  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  s'il  est  âgé 
de  moins  de  vingt-cinq  ans  ou  de  plas  de 
trente-six  ans. 

5.  Les  vérificateurs  de  cinquième  classe 
sont  pris  exclusivement  parmi  les  vérifi- 
cateurs adjoints  ayant  au  moins  deux  ans 
de  service. 

6.  Sont  assujettis  k  la  vérification  les 
commerces,  industries  et  professions  dé- 
signés au  tableau  A  joint  au  présent  dé- 
cret. Les  commerces,  industries  et  pro- 
fessions analogues  k  ceux  qui  sont 
énumérés  dans  ce  tableau  et  qui  n^y  ont 
pas  été  compris  peuvent  être  soumis  k  la 
vérification  par  arrêtés  spéciaux  des  pré- 
fets, sauf  l'approbation  du  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce.  Tous  les 
trois  ans,  des  tableaux  additionnels  con- 
tenant les  commerces,  industries  ou  pro- 
fessions assujettis  en  vertu  de  ces  arrêtés, 
sont  l'objet  de  décrets  rendus  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

7.  Les  assujettis  doivent  être  pourvus 
de  séries  complètes  de  poids  et  mesures 
dont  ils  font  usage  d'après  la  nature  de 
leurs  opérations,  conformément  aux  dési- 
gnations du  tableau  B  annexé  au  présent 
décret.  Les  poids  et  mesures  isolés  autres 
que  les  poids  ou  mesures  hors  série  ne 
sont  point  tolérés. 

8.  La  vérification  est  faite,  chaque  année, 
dans  toutes  les  communes.  Le  préfet  rè- 
gle l'ordre  dans  lequel  les  diverses  com- 
munes sont  vérifiées. 

9.  Les  droits  de  vérification  sont  perçus 
conformément  au  tarif  annexé  au  présent 
décret  (tableau  C). 

10.  La  vérification  première  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage  neufs 
ou  rajustés  est  soumise  aux  mêmes  droits 
que  la  vérification  périodique. 
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il.  Les  droits  de  la  vérification  pério> 
diqae  sont  payés  pour  tous  les  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage  désignés 
au  tarif  et  que  les  assujettis  ont  enïïeur 
possession. 

12.  Les  articles  6  et  suivants  du  pré- 
sent décret  ne  seront  exécutoires  qu'à 
partir  de  Tépoque  où  la  perception  des 
ooiivelles  taxes  aura  été  approuvée  par 
la  loi  de  finances. 

13.  Sont  abrogées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839  con- 
traires an  présent  décret,  notamment  les 
art.  13,  16,  17.  18,  46,  47  et  49,  et  le 
n*  10  de  l'art.  5  du  décret  du  25  mars 

14.  Le  ministre  de  ragricvlture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


Tableau  A. 

Désignation  des  professions^  commerces 
et  industries  assujettis  à  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures. 


A. 


AeéUtes  (fabriques  d'),  acides  (fabriques  d'), 
leier  fondu  et  naturel  (fabriques  d'),  acier  poli 
(flibricaiits  d'objets  en),  afflaeurs  d'or,  d'argent 
•t  de  platine  ;  afflneurs  de  métaux  autres  que 
eeox  ci-dessus,  agaric  (tnarcbands  d'),  agrafes 
(fabricants  d'),  aiguilles  (fabricants d'),aignillcs 
(marchands   d')  en  gros,  demi-gros  et  déiail; 
alantbics  et  autres  grands  yaisseaox  en  cuivre 
(fabricants   et   marchands   d'),  albitre  (mar- 
chands d')  en  gros,  demi-erros  et  détail;  alca- 
lis (fabriques  d'),  alcool  (fabriques  d')«  alla- 
mettes  chimiques  (fabricants  d'),  allumettes  et 
amadou  (fabricants  d'),  alun   (fabriques  d*), 
amadou   (fabricants  d'},  amandes  (marchands 
d']  eo  gros,  demi-gros  et  détail  ;  ambulants 
(latrchands),  amidon  (fabricants  et  marchands 
d)  en  gros  et  en  détail,  ammoniac  (fabriques 
de  sel),  amorces  (fabricants  d*),  aniline  (fa- 
bricants d'),  aniline  (marchands  d'),  anis  (mar- 
cliands  d')  en   gros  et  demi-gros,  appareils  et 
Uiiteasiles  |  oor  l'éclairage  au  gax  (fabricants 
d')  apprètcurs    d'étoffes  pour   les  fabriquei, 
apprftteurs  d'étoffes  pour  les  particuliers,  ap- 
prèteois  de  peaux,  pluoie,  laine,  duvet  et  soie 
Acrae,  argent  (marchands  d'),  argeniure  sur 
métaux  (fabricants    et  marchands  d'),  armes 
artisiiqQes,  armolf^'ies   (fabricants   d'),  armes 
blanches  et  de  guerre  (fabricants  d'),  arpen- 
ivurs,  artificiers,  asphalte  (marchands  d'),  as- 
sort «seurs  (marchands  de  petits  coupons),  au-  • 
l>«rjiites  entreposit aires,  aubergistes  vendant 
viD  et  avoine  à  la  mesure,  avoine  et  son  (mar- 
tiiands  d»), 

B. 

B«gaettes  en  «uivre  (fabricants  et  marchands 
H  baignoires  an  cuivre  (fabricants  de),  l>a- 
lanciers  (fabricants  et  marchands),  balanciers 
(*Joitears),  balanciers  (fabricants  d'instru- 
*eats  de  pesage  de  forte  portée).  {Devront  en 
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ouh^ê  être  pourvoi  da  nombre  de  poide  néeeg~ 
taire  à  la  vérification  des  inetrununte  de  forte 
portée.)  Balançons  (marchands  en  gros  de) 
petits  ais  pour  couvrir   les  maisons;  balanl 
cens  (marchands  en  détail  de),  baleine  (mar- 
chands de  baleine   et  de  brins   de  baleine) 
baleine  (raffinerie  de  blanc  de),  banquiers,  bar- 
deaux (marchands  en   gros  et  en  détail  de), 
petits  ais   pour  couvrir  les  maisons;  bas  et 
bonneterie  (fabricants  et  marchands   de)  en 
gros  et  demi-gros,   bas  et  bonneterie  (fabri- 
cants  et   marchands   de)   en   détail,  vendant 
lingerie  et  mercerie;   bas   et  ceintures  élas- 
tiques  (fabricants   de),  basin  (marchands  de) 
bateaux  (déchireurs  de),  bateaux  (marchands 
de   bois   de),    bâtiments    [entrepreneurs   de), 
fournisseurs;    bâtiments   (entrepreneurs  dej 
non  fournisseurs  ;  batiste  (marchands  de),  batl 
teurs  d'or  et  d'argent  et  autres  métaux,  beurre 
frais  et  salé  (marchands  de)  en  gros  et  demi- 
gros,  beurre  frais  et  salé  (marchands  de)  en 
détail,  bière  (débitants  de)   à  la  mesr.re,  bi- 
joutiers (marchands  et  fabricants)  avec  atelier 
et  magasin,  bijoutiers  (fabricants)  sans  maga- 
sin, bijoutiers  (marchands),  bijoutiers  en  faux 
on  en  doré,  billards   (fabricants  de)  avec  ma- 
ffasin,  expéditeurs^    billards  (fabricants   de) 
avec  magasin,  non  expéditeurs  ;  bimbelotlers 
(marchands  en  gros),  expéditeurs,  bisetie  (fa- 
bricants et  marchands  de),  petite  dentelle; 

bismuth  (marchandsde),  bitume  (fabricants  de)* 
blanc  de  baleine  (raffinerie  de),  blanc  de  oé- 
ruse  et  antres   blancs  méUlllques  (fabriques 
de),  blanc   (marchands  de),  blanchisseries  de 
cire,  blé  de  Turquie  jmarobands  de],  bleues 
pour  le  blanchissage  (marchands  de  pierres) 
blonde   (marchands  de),  bluteries  (fabricants 
d'étoffe  à  bluter),  bœuf  cuit  (marchands  de) 
bois  à  brûler   (marchands   de),  bois  à  brûler 
(marchands   de)  vendant  seulement  au  stère, 
bois  d'allumettes(fabrlques  de),  bols  de  sciage, 
de  velige,  de  charronnage  et  fenillards  (mar- 
chands de),  bols  de  teinture  ou  des  Iles  (mar- 
chands de),  boiseries  (marchands  de  vieilles), 
boisseliers  (fabricants  de  mesures  de  boisseU 
lerle),  boites  de  montre  (monteurs  de),  bon- 
bons et  confiserie  (revendeurs   de),   bonne- 
terie (marchands   de),  en  gros,  demi-gros  et 
détail),  bouchers  aux  abattoir»,  bouehers  (mar- 
chands), bouchons  de  liège  (fabrioants  et  mar- 
chands  de)  en  gros  et  deml-gros,  bouchons 
de  liège   marchands  de)  en  détail,  bouchon- 
«lers,  bouillon  et   bœuf  cuit  (marchands  de), 
vendant  au    poids  et   à  la   mesure,  bougies, 
cierges  (fabricants  de),  bougies,  cierges  (mar- 
chands de),  bouillon  (marchands  de)  vendant 
à  la  mesure,  boulangers,  bouderie  (fabricants 
de),  bouillottes  en  cuivre  (fabricants  de),  bou- 
les de  teinture  (fabricants  de),  bourre  de  sole 
(marchands  de),   bouteilles  en  verre,  boutons 
en  métal  (fabricants  de),  boutons  en  métal,  en 
céramique  et  en  os  (fabricants  de),  boyaudiers 
(fabricants),   brai,  goudron,  poix,  résine  (fa- 
bricants et  marchands  de),  brasseries,  brins  de 
baleine  (marchands  de),  briquettes  (marchands 
de),  brocanteurs  vendant  au  poids  ou  à  la  me- 
sure, broderies  (fabricants  et  marchands  de) 
en  gros  et  demi-gros,  expéditeurs  ;  broderies 
(fabricants  et  marchands  de)  ea  détail,  bro- 
deurs   sur  étoffes   en    or  et  argent^    bronza 
(marchands  de)  en  gros,  demi-gros  et  détail  ; 
bronze  (marchands  de  dorure  et  argenture  sur). 
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jBf^ft«8  4«  lui»  (aMre^M44  4«]. 

C. 

'^9(i  ei  ni*rcfc#n(U  d«)(»  iç<H>le»  Pt  gros  ç?fd|- 
Mf  JftU/Iwm*  |!(  WfrcbawM  ^},  c*dr«fl  PWI' 
slfCM  tt  tfb'Mu^  Jmnwhiiïd»  «|f ),  45a»-cW- 
^Qj^p  (fabrlcipts  «t  fnprc))i|A44  de)  en  gro9  tl 
d9i9i-^rQ^«  ÇftTA  n^Murel  (j(ajirp>andt  4^)  fn 
Il  d^ml-groB,  c«feliire3,  bo»Jllott«f,  m/i- 

Et^  ^ffibric^nif  ^),  ^•Upot  (f»»tri:tiâoils 
impure  (rjiCftneMr^  à^\,  c«D<^ei  (labii- 
Mlitg  fi\  v^^Tçifjfi»  iti)  9P  fir4)»  ejt  4emi'gr^4, 
eipédiienrs.  )C|t.n9^(r|bri4:antf  49  g#|-|l >MMr9S 

4e],  ctntiiMers  dvns  1«9  prMoQS,  b«HkiC09  «t 
pu|re9  ètftbJJaMipejpl»  P«|bllçt  cjM^JV^boyji;  el 
iltttrep  çïftilèfeji  p»«nbU^lM  (fabrlguef  d*}, 
e»put4îboyc,  fMH»r4)Vcb<  (Cibr^Ç^PW  a»  Wf^ 
chand9  d*QbJçM  «o)^  ^PfQUil  mét^Jif  u^  (^ 
brMstnts  4f),MUfftct(àï-çs  d'Unpfiwerl*  (f9Xkde«i-# 
de).  çvr»et*re^  çioi^ïllef  «n  «^Ml  ^fAbr^eppl^ 
^e),  ,c;»T4jîrlief  dç  laifl»  ei  4«  feavi-f  dp  «q^ 
j(f»brlq«e/l  4e)»  jc»r4ep  (lù^Jt^rlçpBts  4ç)^  ç|Lrrièi5«# 
lejcploUpn^s  4e),  carreaux  dç  c^yle^ïr  en  ^prf 
(r«bricp9t8  4ç),  cai-Uerp  (fabxiçfjpis  4e  c«rtjM  > 
Joverjf  cpj-too  pu  cprtonrjpierre  (tf^t^rU^nU  ^ 
jQprcbppdl  fin  JMTop  4'ox«et|W0.tf  *fl),  «9|-tfMn  w^l 
cariQp  pierre  (m4rcbpn48  e»  4*M»J  dp),  liarr 
K»nQpge  An  e(aMtre|  {ffbrijp^^M  «(  094rçJliaf)4f 
en  gros  de),  ceodres  (iav^i>rf  4ev  céfainlq.w# 
(fabrlcpLUM  <l'pbjelp  diTew  m),  f^ruse  (fabr4r 
^ani?  4o  bUoc  de),  cbptiKP  (/:|bifÀcpiUp  4f}^ 
ebUlep  [fébricants  4e),  pbAles  (iqprpba«^  4e) 
fn  jRros,  ejtpédUeifra  j  cbpwolÀetin  (fpbb«'A««flLlf 
çt  inarebaDdp),  eir^diteurp  ;  cbavdçUerj  en 
fer  et  en  cuivre  (rabricaqt6  4^).,<eb;indelle8{r«r 
bxicpntp  4e)  ic)fan|^e.ur8  df!  mpimaies,  «bpi^Trf 
(4latMrfP  de),  jpbanv/vp  («laf^bMMia  4e)«  cbft-f 
pej^s  4^  ^ertrpj  «Ole  py  |>*me  (fab*:ic*flU.e* 
roprcba-ndi  4e),  ep  grp?  $$.  4**^l-gruA,  eiipédi.» 
t^ar^.cbPpelierie  îmarçhands  4e  mat4ères  pre* 
loièrep  PPIMT  lu).  çti»|J^Heigie  (i|ipjfchpnd#  4« 
foarniture  poqr  la),  charbon  arMAciel  pu 
çliarbon  4p  Pprlp  (piprcb<i^»4a  4e),  f  bprbe»  4f 
bpis  (jpda.rcbaude  4e)  en  gros,  charbon  de  bojç 

iqnarcbai^ds  4e)  en  4eo>i-grop  m  diM4il,  cbMT'* 
ipQ  4e  tprrp  (marcband*  à»)  en  gr^^s  ejt  demU 
gros,  cbarboo  d£  boJs  et  charbon  4e  terre 
(niarcbpnds  4p)  en  détail,  charcutiers  {m»Kf 
cban4s)^  charpentiers  (entrepjrepiMM!^)  *  tmuiT. 
nissejirp,  ebarpentiers  (entrepreneurs),  non 
foaroispevrsj  «hprrée  (çoAr^banKls  4e),  cen"^ 
dres  lessivées  pour  Tavendeoijent  4es  terres; 
charrons,  cbarronnage  (marchands  4a  bow  d^i, 
eharrons-furgerons ,  chasubliçrs,  .«bajMiitfitrMi 
«n  cu'vre  (fabricantp  et  inarcban4s  4e),  cbau^ 
dronnerie  pour  Lea  pppiPre^ls  k  vapeur,  i  4iatU- 
1er,  à  concentrer  (fabri^jp^  de).ch4u4ropniAni 
(marchands),  cbausco^s  4e  IMiièrie  et  fiba^ja*- 
sures  en  groa  (marchands  4e),  expAdUeura« 
chaui(  natare'le  et  artlflctelle  (fabiricant?  ei 
marchanda  de),  /chemins  4P  £er,  gares  ;  cba- 
mins  de  ptr,  atatioop  faisa^i  ^eatajeries  ;  «be- 
niln.8  de  fer»  bnrea»  de  «t^easagerie  ;  cbAveox 
(iparcûands  de),  jCbicorAe  (aiajrch«nd8  de) 
en  grop  et  demi-gros,  fijftilRM»nierp  en  groa, 
demi-f ropiBtdéliJJ;  €b0fiPba(CiJtoicania  eimat- 


ç^%»4t  4b)  en  gros ,  ehoc^Ut  (fpbr^capM  et 
marchands  4e)  en  4ftiall.  Pbranomèîres  fabri- 
cants de)t  9<<*''e  (débitants  de)  à  la  mesure, 
cierges  (fabrtcan' s  de),  ciment   (fabricapts  et 
marchands  de)  eti  gros,  ciment  (Tabricanis  et 
marchands  de)  en  détail,  ciment  (labrieants  et 
B^prcbaods  4p)  rrndpnt  en  grpp,  I  >p  nepure 
peqiement;   etmept   (f^bricaplp  pt  marcbpnds 
de)    vendant    en  détail .    à   la  mesure   seule- 
ment, cire  (blanchisseries  de),  cirage  «t  en- 
caustique  (fabrlcaiita  et  roarefaands  de),   cire 
A  cacheter  (fabricants  et  BMirobands  de),  cire 
brute  («xirchands   ^e) .  plrtpr»  (mawîhaads), 
cloches  ei   clochettes  (fondeurs  de),  clotis  et 
ppintes  (fabriques  de),  çlpus  forgés  (fal^riqaes 
4e),  cloutters  en  détail,   cloutiens  en  gros  et 
deml'gros  ,  coco  (fabrieanta  des  prodwtts  du), 
«ocons  (manphands  4e),  coffres  en  bots  (fabri- 
cants de),  coffres-forts  (fabricants  de),  coffrf- 
tjers-malletiers   en  cuir  (fabricants) ,    expédi- 
teurs; coffretiers-malletiersen  cuir  (fabricants), 
non-expéditeurs  }  eoiffeupa  (marchands),  coke 
(fabriques  de),  coke  (marchands de),  colle  forte 
el  autres  (fabricants  el  «Kafchands  de),  colpor- 
teurs, combustibles  (marchands  de)  en  détail, 
f4>Plbffpyt<bKes  (fabrieanip  de),  comeatibles  et 
sitlpisQng  (marchands  de)  fp  gros,  conaesilbles 
et   salaisons  (marchanda   de)  en  demi-gros  et 
en  détail,  commissaires-priseurs,  commission- 
naires en  marchandises,  commissionnaires  au 
mont-de-piéié ,    commissionnaires    de   trans- 
ports, commissionnaires  entrepositaires,  oondi- 
iion  pour  les  soies  et  laines  (entrepreneurs  et 
fermiers   d'une),    confections   (fabricants   et 
marchands  de), confection  de  vêtements,  con- 
fiserie (rerendeurs  de),   confiseurs,    conserves 
alimentaires  (fabriques  de),  eonserves  alimen- 
taires (marchands   de),  constructeurs  de  wa- 
gons, coquetiers  (marchands   de  beurre),  co- 
raux bmts (marchands  de),  cordes  de  boyaux  et 
de  soie  (fabricants  de),  cordes  de  boyaux  (mar- 
chandé  de)  Tendant  au  poids,   cordée  métalli- 
ques  (marchands  de}  rendant  au  poids,  cor- 
diers    (fabricants  et  marchands)   en    gros  et 
djemi-gres,  cordiers  (fabricants  et  marchands) 
en  détail,  cordonniers,  cordons,  Ipcets,  tresses, 
ganses  (fabricants  et  marchands  de)  en  ^ros; 
cordons,  facels,   tresses,  ganses  (fabricants  et 
marchands  de)  en  détail,  corne  brute  (mar- 
chanda de),  oorroyenrs  (marchands),  coaméil- 
ques  (fabricants  de),  cosmétiques  (marchands 
de)  Tendant  au  poids,  coton  en  laine  ou  filé 
(marchands  ôej  en  gros,  cotpn  en  laine  ou  filé 
[marchands  de)  en  deroi-gro«  et  détail,  coton 
cardé  ou  gommé  (marchands  de),  coton  (mar- 
chands de  déchets  de),  coulenra  et  yernls  (fa- 
bricants  et  marchands  de)  en  gros  ^t  demi- 
gros,  couleurs  et  Ternis  (fabricants  et  mar- 
chanda de)  en  détail,  coupeurs  4e  poils,  cou- 
pons  (marchands  de),  coutellerie  (fabricants 
de),  expéditeurs;    coutellerie   (marchands  de) 
en    gros    et  demi-gros,    expéditeurs;    conlil 
(marchands  de),    couturières   (marchandes), 
courerts  et  autres  objets  de  service  de  table  en 
argent  et  en   alliage  (fabriques  de),   couTcris 
en  fer  battu   (fabriques   de),   couyertures    de 
soie,    bourre,    laine  (fabricants  et  marchands 
de),  4MiiiTreur«  (•airepreHenrs),   fberaisseors; 
co»vreurs  (entrepreneur:^),   non  faarniaaeurt  ; 
eonvreura   (mattrea),  cramons   (fabriques  de), 
eiéailera-glAeiera,   crémiera-lartiers^    erépins 
(marcbanda  df},crios  (fabrioan^aet  aaftreliftnda 
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de),  crin  Tégélal  (nibricanls  de),  crin  frisé 
(mtrehands  de)  en  gros,  demi-gros  et  détail, 
erin  plat  on  brut  (marchands  de),  crin  (np- 
prèteors  de),  crin  (marchands  de  tissas  de), 
crinières  (fabricants  de),  cristaux  (manufactu- 
res de),  crlfitanx  (fabricants  et  marchands  de) 
en  gros  et  demi*gros,  expéditeurs  ;  cuir-i mita- 
lion  en  toile,  cuirs  tannés,  corroyés,  vernis, 
oavrés  (marchands  de),  en  gros  et  demi-gros  ; 
cnirs  tannés,  corroyés,  yernls,  outrés  (mar- 
chands de),  en  détail,  cuirs  en  vert  (mar- 
ebands  de)  en  gros,  cnirs  (fabricants  de 
talons,  tiges,  etc.),  cuiseurs  d'oignons,  cuivre 
(fabricants  ou  marchands  de  grands  vaisseaux 
en),  cuivre  [marchands  de  fi^uilles  de),  cuivre 
(marchands  de  vieux),  cylindres  et  pièces  dé- 
tachées ponr  machines  (fabricants  de). 

P. 

pâlies  (marchands  de),  décatisséars,  déchets 
de  soie,  laine,  coton  (niarchands  de)  ;  déchi* 
reors  de  chifiTops  p^r  procédés  fnéoaniques, 
décbireiifs   de   Toitures  ou    batepuf,  décortir 
qoeur^   4é  graines,  découpenrs   d'étofiTes   par 
{Procédés    mécaniqqes,    dégraisseurc  d'éto£fes, 
denrées  coloniales  (marchands  de)    en  gros, 
denrées    coloniales  (marchands  de)   en   demi- 
gros   et  détail,   denielles   (marchands   de)  en 
grofij    demi-gros  et  détail,  dëpeceurs  de  ba- 
teaux ou  de  voitures,  dés  à  coudre   (fabricants 
de),   diamants   et    pierre?   fines   (marchands 
de),   diligences    (entrepreneurs    de)    faisant 
messageries  au  poids, dtsiiHateurt-tiquorlsies, 
distillateurs    d'essences,   docks  «t  entrepôts, 
doreurs  sur  bQls,   expéditeurs  ;  dorure  et  ar- 
genture   sur   métaux  (marphanda  de),  doublé 
d'or   et     d'argef\t    (fajincants    et  mafcbands 
d*objets  de),  drap  (marchands  da  petits  «ou-* 
pons  de),  draps  (marchands  de),  drap-feutre 
{fabricants  et  marchands    dej  en  gros,  drap- 
feutre  (fabricants  et   marchands  de)  en  détail, 
droguistes   (marchands)    en  grqs,   droguiiAes 
(marchands)   en   demi-gros   et  détail,   davet 
(apprètears  de). 

E. 

Eaa  de  Cologne,  lavande,  fleurs  d'oranger 
(distillateurs  d');  eau  congelée  (marchands  d'), 
eau-de-vl»  (marchands  d')en  demi-grus,  avec 
magasin  de  débit;  eau-de-vie  (marchanas  d')  en 
détail, ean-forte,  eau  de  Javelle  (fabricants  d'], 
èbéaisterie  (marchands  de  bois  d'),èbénistes  (fa- 
bricants et  marchands  de  meubles  faisant  la  %à- 
pisserie),èbéniste8(marchands de  meubles), ex- 
pédilei^re; ébénistes  (fabricants  et  marchands), 
écaille  (marchands d*),  écorce  de  bois  pour 
tan  (marchands  d'),  égreneurs  de  coton  et 
antrea,  emballage  (fabricants  et  marchands  de 
toile  d'),  embaileurs-layetiers,  expéditeurs; 
embailears-layetiers,  non  expéditeurs  ;  émeri 
rouge  à  polir  (marchands  d'),  encaustique 
(fabricants  et  marchands  d'),  enef  urnes,  essieux 
etgroê  étauK  (fabrlcalnts  d'),  encre  à  écrire  (fa- 
bricants et  marchands  d'),  en  gros;  encre  à 
écrire  (  marchands  d'),  en  détail,  vendant  à  la 
nesere  ;  encre  d'Impression  (fabricants  d*), 
engraifl  (marcbanda  d')  vendant  au  poids,  en- 
grais (marchands  d'),  rendant  à  la  mesure  » 
antrepoaltalres^  expéditeurs  ;  entrepôts  (cen- 
eesslonnairesd*),  expéditeurs;   entrepreneurs 


de  travauxdans  tes  prisons,  fiTec  mapsin;  épi- 
ciers en  gros,  épiciers  en  demi-gros  et  dél^il, 
épiciers  en  détail  (centres  dedéliit  pourtiiocar- 
sales),  ^ptciers-regrattiers^  épingles  (fabr.  d'], 
épingles (march.d*) en  gros  etdemi-gro»,  épi|i- 
gliers-griiiagenrs  (marchands  et  faliricants  d* 
grillairesen  fer  on  laiton),  épingliers-grillaf 
geurs  (marchands  en  détail),  éponges  (mar- 
chanda d*)  en  gros,  éponges  (marchands  d')  en 
détail,  vendant  ao  poids  ;  équipements  mili- 
taires (fabricants  d*),  équipements  inillta<rt«. 
(marchands  d')}  essayeurs  poqr  la  ceoinMrai, 
essence  (fabricants  d*),  tsaieux  jnunufaetnMa 
d'),  estampeurs  en  or  ft  en  argent,  etiampenn 
en  métaux  autres  que  l'or  et  )*argeni,  vendant 
au  poids;  étain  (potiera  d'),étain  pour  glaeas 
(fabricants  d'),  étain  (fabricants  defeutUes  d% 
étain  (fabricants  de  mesures  d'),  étalagiste, 
(fruitiers  ou  marcbanda  de  légumes),  étala- 
gistes (autres  que  ceux  désignés  ei-dessus  ), 
étoffes  (marcbanda  de  petits  couponad'j,  étef- 
fes  (appréteurs,  calandreurs,  moireurs  d')  peor 
teinturiers,  étqupet  (marchands  d'),  étrein- 
délies  (fibricanti  d'),  éventails  (fabrieapit  tt 
marchands  d*)  en  gros,  e^pédtiMMt 

r. 

Fal*'nee  (manufactures  de) ,  expédl'eurs  { 
faïence  (marchands  de)  en  gros,  expéditeurs } 
fanons  ou  barbes  de  baleine  (marchands  oi| 
appréteurs  de)  en  gros  ou  demt-grns,  farine^ 
(marchands  de]  en  gios,avec  magasin  de  veotf 
ou  d'eipédiiion^  farines  (marc|iynds  de  ^cn 
demi-gros  et  détail,  faux  fi  faucilles  (fabriquca 
de],  fécules  (fabricants  de),  fécules  (fi4«rcli«ndf 
de)  en  gros,  demi-gros  et  délpil;  fer  MUu  P|K 
éta'né  (fabricants  d'ustepsilea  ep)^  fer-bUno 
(fabriques  de),  ferbUptte^s-.I^plqtes  en  grtis, 
ferrailleurs,  fer  ep  meultips  (mtrcfiapdi  de)« 
celui  qui  vend  çleQ  qbjet^  4e  iH^r^j^  tels  q<»e 
matelas,  plumç?,  (^qx*!»  fi^p.»  féC  Vt«w  (wfrn 
ch^nds  de)  en  mys,  ftrtil^i^ijfirfriimpistes  ei| 
détail,  fers  en  barres  (marfbfq^f  àt)  en  groa 
et  en  détail,  ferronnerie,  serrurerie, clous  for- 
gés (fabriques  de)  ;  ferronniers  (marchanda 
d*obiets  en  fer  et  en  fonte  (rendant  au  po4ds, 
feaillard  (marchands  de  bois),  feuilles  de  blé 
de  Turquie  (marchands  de),feuNle0  de  ewif ite  ^ 
étala  (marchands  de);  feokr»  (fabricants  et 
raarel^ands  da),  flçatie  (tebcicants  et  roir- 
cbands  d»),  fil  de  chanrrft,  de  lin,  de  coton 
(retordeurs  de);  fil  de  chanvre,  de  lin,  de  co- 
ton (marchands  de);  âlatores  de  laine,  de 
chanvre^  de  coton  ;  ftligrantsles  (fabricants), 
ceux  qui  fat>riquent  des  objets  d'orfèvrerie  à 
jour;  flioselle (marchands  de)  en  gros,  demi- 
gros  et  détail;  fllticrs  pour  fil  à  coudre,  fia- 
nelle  (marchands  d*),  ienristes,  grainetière; 
fleurs  artificielles  (fabricants  et  marchands 
d'apprêts  pour)  en  gros,  vendant  au  poids  ; 
fleurs  d'oranger  (marchands  de),  fondeui^a  d'pr 
et  d*argent,  fondeurs  de  métaux  autres  que 
VoT  et  l'argent,  fundepr^  de  siiif  et  de  graiss'', 
fontainiers-plombiers  ,  fonte  (marchAn^a  de)« 
forgerons  d'instruments  ajratoiraa  et  ^qirea» 
foulopniers,  fournisseiirs  géi^éfwx  P^ur  let 
troupes,  les  prisons,  Içs  hqsplccs,  les  dépMs 
et  les  établissements  publics,  ayant  magasin; 
fourrages  (marchands  de) ,  fourrèurfi  (iMrr 
chands  de  fourrures  en  gros),  expéditeura} 
frangiers  (marcbanda),  fromages  de  pflie  grasse 
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(marchands  de)  en  gros  et  en  détail,  fromai^es 
•ces  (marchands  de)  en  gros  et  en  détail,  frui- 
tiers (marchands),  fruitiers  Yenda»t  au  poids 
seulement,  fruitiers  Tendant  à  la  mesure  seu- 
lement, fruitiers  des  balles  et  marchéj,  fruits 
(marchands  de)  en  ambulance  ,  fruits  secs 
(marchands  de)  en  gros^  demi-gros  et  détail  ; 
fumistes. 

G. 

Gatnerie  (fabricants  de) ,  galonniers  (mar- 
chands), galyanisatlon  du  fer  (usines  de),  ganses 
(fabricants  et  marchands  de),  gantiers  (fabri- 
cants), garance  (marchands  de),  garancine 
ffabriqaes  de),  garnitures  de  cardes,  gaude 
(marehands  de),  gaz  pour  éclairage  (fabriques 
de),  gaz  (fabricants  d'appareils  et  ustensiles 
pour  le),  gaz?  (marchands  de),  gélatine  (fa- 
briques de),  gélatine  (fal/ricants  et  marchan'^s 
de  colle  de),  giace,  eau  congelée  (marchands 
de)  ;  glaces  (manufactures  de),  glaces  (mar- 
chands de),  miroitiers,  en  gros  et  en  demi- 
gros,  expéditeurs;  glaces  (marchands  de),  non 
expéliteurs;  glaces  (marchands  do  cadres 
pour),  glacières  (maîtres  de),  glucose  (fabri- 
ques de),  glycérine  (marchands  de),  gommes 
(marchands  de),  goudron  (fabriques  de),  graine 
de  moutarde  blanche  (marchands  de),  graines 
fourragères  (marchands  de)  en  gros,  demi- 
gros  et  détail  ;  graines  de  coton  (marchands  de), 
grainetiers*  fleuristes,  grainiers  ou  grainetiers 
en  gros,  grainiers  ou  grainetiers  en  demi-^ros  et 
détail, grainiers  ou  grainetiers  rendant  à  la  me- 
•ore  seulement,  grains  (marchandsde)  en  gros, 
avec  magasin  de  Tcnle  ou  d'expédition,  grains 
et  graines  (marchands  de)  en  détail,  graisses 
flnea  (marchands  de) ,  graisses  communes 
(marchands  de),  grenailles  en  plomb  et  autres 
(fabricants  de),  griiiagenrs  (marchands)  ven- 
dant «a  poids,  grillageurs  (marchands)  ven- 
dant k  la  mesure,  guano  (fabricants  et  mar- 
chands de)  vendant  an  poids ,  guano  (fabrl- 
aants  et  marehands  de)  vendant  k  la  mesure^ 
gufmperie  (fabrlcanta  de),  gutta-percha  (fa- 
briques d'objets  en). 

H. 

IlerLoriilci  0  (marchand?),  hongroyeurs  ^ 
cetax  qui  prét*aient  les  cuirs  à  la  manière  de 
Tlocgric;  horlogers  (marchands),  horlogerie 
(fabricants  de  pièces  d'),  borlogdrie  (mar- 
chands de  pièces  d')  en  gros,  horlogerie  (mar- 
rUands  a«  fournitures  d')  vendant  an  poids, 
houblon  (marchands  de)  en  gros  et  demi- 
gros,  houille  (marchands  de),  huile  (mar- 
chands d'I  en  gros  et  demi-gros,  huile  (mar- 
chands d')  en  détail,  huile  de  schiste  (fabri- 
ques d'),  huile  de  vitriol  (fabriques  d'),  huile 
de  graines  de  cotonnier. 

I. 

Im  primeurs  d'étoflTes  et  de  fli ,  indiennes  (mar- 
chands d'),  indigo  (marchands  d')  en  gros, 
demi-gros  et  détail;  instruments  aratoires  (fa- 
bricants d'),  instruments  de  chirurgie  en  mé- 
Ul  (fabricants  et  marchands  d')  en  gros,  expé- 
diteurs; instruments  de  mathématiques ,  de 
physique  et  de  précision  (fabricants  et  mar- 
«handsen  gros  d'),  expéditeurs;  instruments 
de  moilqne  (fabricants  d'),  expéditeurs;  ivoire 
bfiit  marchands  d*). 


J. 

Jalousies  (fabricants  de),  joailliers  (fabri. 
cants)  avec  atelier  et  magasin,  joailliers  (fa- 
bricants, sans  magasin;  joncs  et  cannages  (fa- 
bricants et  marchands  en  gros  de),  expéditeurs, 

L. 

Lacets  et  tresses  (fabriques  de),  lacets  et 
tresses  (marchands  de),  laine  brute  ou  lavée 
(marchands  de)  en  gros,  demi-gros  et  détail; 
laine  filée  ou  peignée  (marchands  de)  en  gros, 
demi-gros  et  détail  ;  laine  (appréteurs,  laveurs 
de);  lait  (marchands  de) en  gros,  expéditeurs; 
lait  (marchands  de)  en  gros,  non  expéditeurs  ; 
lait  (débitants  de),  laHon  (marchands  de),  la- 
minerie  (entrepreneurs  de),  lamineurs,  lapi- 
daires vendant  au  poids,  laveurs  de  cendres, 
laveurs  de  laine,  lavoirs  publics  (maîtres  ou 
concessionnaires  de)  vendant  soude^  potasse, 
eau  de  Javelle  ;  layetiers,  légumes  secs  (mar- 
chands de)  en  gros,  légumes  secs  (marchands 
de)  en  détail,  levure  (marchands  de;,  liège 
brut  (marchands  de)  en  gros  et  demi-gros, 
limes  (fabriques  de),  lin  (rouisseurs  et  teilleurs 
de)  é  façon,  lin  ou  chanvre  brut  ou  filé  (march. 
de)  en  gros  et  demi-gros,  lin  ou  chanvre  brut 
ou  filé  (march.  de)  en  dëUil,  lingers  (march.) 
en  gros,  expéditeurs;  lingers  (march.),  ceux 
qui  vendent  en  détail  des  objets  de  lingerie; 
linon  (marchands  de),  liqueurs  (fabricants  de), 
liqueurs  (marchands  de)  en  gros,  liqueurs 
(marchands  de)  en  détail,  liqueurs  et  eaux-de- 
vie  (débitants  de),  liquoristes,  literie  (mar- 
chands d'objets  de),  litharge  (fabriques  de), 
lits  militaires  (entreprise  générale  des),  lits 
en  fer  (fabriques  de),  lunetiers  (fabricants  et 
marchands  en  gros),  expéditeurs. 

M. 

Machines  à  vapeur,  métiers  mécaniques, 
machines  à  coudre  (constructeurs  de);  ma- 
fonnerie  (entrepreneurs  de),  fournisseurs  ;  ma- 
çonnerie (entrepreneurs  de),  non  fuurnissrui^; 
maçons  (maîtres) ,  magnaneries,  niallles-fiîs 
(rai)ricauts  de),  mailleehqrt  et  autres  compo- 
sitions métalliques  (fabricants  et  marchands 
en  gros  de),  maillecbort  et  autres  compositions 
métalliques  (marchands  de)  en  déUll,  vendant 
au  poids;  maïs  (marchandsde  feuilles  de), 
manganèse  (marchands  de),  marbre  (marehands 
de)  en  gros  et.demi-gros,  marbre  (marchanus 
de)  en  déUil,  marbre  factice  (fabricants  et 
marchands  de)  en  gros,  marbre  factice  (fabri- 
cants et  marchands  de)  en  détail,  marbriers, 
marchandes  à  la  toilette,  marchands  ferains, 
maréchaux  ferrants,  maroquin  (fabriques  de), 
maroquiniers,  marrons  et  châtaignes  (mar- 
chands de)  en  gros,  marrons  et  chfltaignes 
(marchands  de)  en  détail,  mastic  et  ciment 
(fabricants  et  marchands  de),  matelas,  plumes, 
duvet  (marchands  de),  matériaux  vieux  ou 
neufs  (marchands  de),  mécanlciens-coRstruc- 
tenrs,  mégissiers,  menuisiers  (entrepreneurs), 
menuisiers  (non  entrepreneurs),  mercerie  (mar- 
chands de)  en  gros  et  demi-gros,  mercerie 
(marchands  de)  eadèUil,  mèrinos( marchands 
de),  mesures  agraires  (fabricants  de),  mesures 
linéaires  (fabricants  de),  métaux   marchands 
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de)  en  gros  et  demi-grua,  mèivux  (marghanls 
ëe)  en  détail,  métiers  (constraetean  de),  mé- 
tiers (fabriquée  à),  métreurs  de  bâtiments, 
meubles  (marchands  de),  eipéditenrs,  meu- 
bles (marchands  de),  non  eipéditenrs  ;  mea- 
nters,  miel  (marchands  de),  mine  de  plomb 
(marchands  de)  en  gros  et  en  détail,  miroi- 
tiers (marchands),  moireurs  d'étoffes,  mont- 
de-plëtè  (commissionnaires  au),  monteors  de 
boites  de  montre ,  monuments  ftanébres  (en- 
trepreneors  de),  moulins  ou  antres  usines  à 
moudre,  battre  on  pnlyériser;  moulinlers  pour 
ftls,  moulistcs  (fabricants  de  moules  en  culTre), 
moulures  (  fabricants  et  marchands  de)  en 
gros,  moulures  (fabricants  et  marchands  de) 
en  détail,  moutarde  blanche  (marchands  de 
graint)  de),  moutardiers  (marchands  en  gros 
et  en  détail). 

N. 

Nacre  brote  (marchands  de),  nattlers  ^tibrl- 
eants  et  marchands)  en  gros,  nattiers  (fabri- 
cants et  marchands)  en  détail,  négociants  (areo 
magasin  de  yente  ou  d'expédition),  nitrate  et 
Biire  (fabriques  de),  noir  animal  (fabricants 
et  marchands  de),  nougat  (fabricants  et  mar- 
chands de)  en  gros,  expéditeurs;  nougat  (fa- 
bricant» et  marchands  de)  en  détail,  nonrrls- 
sears,  noureautés  (marchands  de), expéditeurs  ; 
noBTeautés  (marchands  de),  non  expéditeurs; 
noureautés  (marchands  de)  en  détail. 

0. 

Objets  en  fer  battu  et  étamé  (fabricants  d*), 
objets  en   sciure  de  bois,  œillets  métalliques 
(fabricants  d'),  œufs  de  vers  à  soie  (marchands 
d'i,  oignons  (brûleurs  d'),  opticiens  (marchands 
en    gros),   expéditeurs,  opticiens  (marchands 
en  détail, rendant  an  poids,  or  et  argent  (mar* 
chands  d'),  orfèvres  (marchands  et  fabricants), 
ornements   en  pâte  de  carton    (fabricants  et 
marchands  d')  en  gros,  ornements  en  pâte  de 
carton   (marchands  d')  en   détail,  ornements 
d'église  (fabricants  et  marchands  d'),  orpin  et 
orpiment  (fabriques  d'),  orseille  (fabriques  d*), 
08  (marchands  d')  en  gros,  ouate  (fabricants 
et  marchands  d')  en  gros,  ouate  (fabricants  ot 
marchands  d')  en  détail,  outils  en  fer  (fabri- 
cants d'). 

P. 

Pacotilleurs  avec  magasin  de  vente  ou  d'ex- 
pédition, paillassons  (fabricants  et  marchands 
de)  en   gros,    expéditeurs;    paillassons,  mar- 
chands de)  en  détail,  paillettes  et  paillons  (fa- 
bricants et  marchands  de),  pains  d'épioe  (fab. 
et  marc,  de) en  gros,  avec  magasin  ou  boutique  ; 
pains  d'épice  (fabricants  et  marchands  de)  en 
détail.  Tendant  au  poids;  pains  à  cacheter  et 
*  chanter  (fabricants  et   marchands  de),  pa- 
piers (fabriques  de),  papetiers  (marchands  et 
fabricants)  en  gros,  expéditeurs  ;  papiers  (mar- 
cbaods  de)  en  gros  et  demi-gros,  papiers  im- 
primés et  vieux  (marchands  de),  papiers   ou 
taffetas  préparés  pour  usages  médicinaux  (fa- 
briques de),  papiers  peints  pour  tenture  (fabrt- 
Mots  de),  expéditeur:»;    papiers  peints  pour 
tenture  (marchands  de),  papiers  pour  embal- 
lée et  pour  sacs  (marchands  de),  papiers  pour 
leurs  artificielles  (fabricants  et  marchands  de), 
Hraplules  et   ombrelles  (fabricants  et  mar- 


chands de),  parehemlnerles,  parfumeurs  es 
gros  et  demi-gros,  parfumeurs  en  détail,  pw- 
quêteurs  (menuisiers),  passementiers  (mar- 
chands), passementiers  (fabriquant  pour  leur 
compte),  pastels  (roarehands  de)  en  gros  et  en 
détail,  pâtes  alimentaires  (fabriques  de),  pâtes 
alimentaires  (marchands  de),  pâtes  à  papier 
et  cartons  (fabricants  de),  pâtissiers,  expédi- 
teurs; pâtissiers  (marchands),  vendant  ai 
poids  ;  pavage  (entrepreneurs  de),  fournisseurs; 
pavage  (entrepreneurs  de),  non  fournisseurs  ; 
peaussiers  (marchands)  en  gros  et  en  détail, 
peaux  (appréleurs  de),  pean;K  (marchands  de 
rognures  de),  peaux  de  lièvre  et  de  lapin 
(marchands  de),  peaux  en  vert  on  crues  (mar* 
ebands  de),  peigneries  ou  carderles  de  coton, 
peignes  (fabriques  de)  par  procédés  mécani- 
ques, pour  métiers  à  tisser;  peignes  pour  gar- 
nitures de  peigneuses  et  Gills,  peignes  d'é- 
callle  ou  d'ivoire  (fabricants  de),  peintres  en 
bâtiments  (entrepreneurs),  fournisseurs,  pein- 
tres en  bâtiments  (entrepreneurs),  non  four- 
nisseurs; pelleteries  et  fourrures  (mercliands 
de)  en  gros  et  demi-gros,  expéditeurs  ;  per- 
les (fabricants  et  marchands  de)  en  gros*,  per- 
les fausses  (fabricants  d'imitation),  pharma- 
ciens ,  pharmaciens  7 drugu istes  ,  pinceaux 
(fabricants  de),  pipes  (Tkbricants  et  marchands 
de)  en  gros,  expéditeurs;  plafonneurs  on  plâ- 
trieis,  planches  (marchands  de)  en  gros  et  en 
détail,  plaqué  ou  doublé  d'or  et  d'argent  (fa- 
bricants et  marchands  de),  plâtre  (fabriques 
de),  plâtre  (marchands  de),  plâtriers  (mar- 
chands de  piâtrej,  plomb  de  chasse  (fabricants 
et  marchands  de),  plombiers,  pinmassiers  (fa- 
bricants et  marchands)  en  gros,  expéditeurs; 
pinmassiers  (fabricants  et  marrbands)  c:>  dé- 
tail, vendant  au  poids;  plume  et  duvet  (mar- 
chands de)  en  gros  et  en  détail;  plumcii  à 
écrire  (marchands  dej  en  gros,  expéditeurs; 
plumes  méUlliques  (fabriques  de)  en  gn  s, 
poéliers  en  faïence  et  fonte,  poéliers  en  téie, 
poéiiers-fumistes,  poils  (coupeurs  de),  pointes 
(fabriques  de),  poissons  (marchands  de)  vendant 
au  poids,  poissons  salés,  marines,  secs  et  fu- 
més (marchands  de)  eu  gros,  poix  (fabriques 
de),  polisseurs  ou  tourneurs  de  cylindres, 
rouleaux  et  autres  gros  articles  en  métal,  par 
procédés  mécaniques;  polisseurs  ou  tourneurs 
de  cylindres,  rouleaux  et  autres  gros  articles 
en  métal,  par  procédés  ordinaires;  pommes  de 
terre  (marchands  de)  en  gros  et  demi-Kro4, 
pommes  de  terre  (marchands  de)  en  détail, 
pompes  à  incendie  (fabricants  de),  pompes  de 
métal  (fabricants  de),  porcelaine  (marchands 
de)  en  gros,  expéditeurs;  potasse  (fabriques 
de),  poterie  (fabricants  de),  expéditeurs;  po- 
terie (marchands  de),  en  gros,  expéditeur»; 
potiers  d'étain  (fabricants  et  marchands),  po- 
tiers d'étain  (fabricants  de  mesures),  poudre 
d'or,  de  bronxe  etau  res  métaux  (fabricants  et 
marchands  de),  poudrette  (marchands  de), 
presses  d'Imprimerie  (constructeurs  de),  pres- 
ses hydrauliques  (conslructeuri  de),  prisons 
(fournisseurs  dans  les),  produits  chimiques 
(fabriques  de),  produits  chimiques  et  pharma- 
eeuliques  (marchands  de),  pruneaux  et  prunes 
sèches  (marchands  de). 

Q. 

Quincaillerie  (marchands  de)en  gros  et  demi- 
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||^of«  aaioc«i}l«rie  (f^firiquei  de),  qa4nc«UUd« 

R. 

R&cinél  de  buis  (oiarchanàs  de),  f-ampistef 
mëâpisier»},  râqu«tie  (rabrlcants  de  cordea 
de),  recoape  (marchands  de),  técpUsse  (fabri- 
quea  de),  regrattiers,  résidus  de  fabriques  ea 
g&oéral,  r^sin^  et  autres  matières  analo((ues 
fabricants  et  marchands  de)  en  gros,  résine  et 
autres  matières  analogues  (iàbiricanl$  et  mar- 
chaniïs  ^e)  eii  détail,  ressorts  d'tiorlogeiit 
fabricants  de)  en  groà,  ressorts  d'horlogerie 
[fabricants  de)  en  détail,  veqdant  au  poids; 
ressorts  pour  Toitures  et  cheioains  de  fer,  re- 
tordeurs  de  fil,  coton,  cbantre  et  soie;  robi- 
nets de  cuivre  (fabricants  de),  ro^qures  de 
peaux  (marchands  de),  rôtisseurs.  Tendant  au 
poids  ;  rouei)nerie  (marchands  d»-),  rouge  vér 
géial  (marchands  de)  en  grcs,  louge  Tégétat 
(marchands  de)  en  détail,  roulage  (entrepre^ 
neurs  dej,  rubans  pour  modes  (marriiands  de), 
en  gros,  çx|>^àiieurs;  rubans  pour  modes  (mar- 
chands de),  ieU'grok,  non  expëdiieuri»;  rubans 
pour  mode»  (marchands  de),  un  demi-grot  et 
détail. 


Sacs  de  papier  (faLricanls  dV),  sacs  de  toile 
(^abricaIits  et   marchai; ds  de)  m  gros,  sacs  d« 
toiVe  (t'abricânls  tt   marc  hands  dtj   en   détail, 
safran  (marcliânds   de)  en  gros  et  demi-gros, 
salpétriers,  sangsues   (oiarehauUa  de)  en  gros 
et  demi-gros,  Tendant  au  poids;  savon  (fabri- 
ques de),  sciage  (marchands  de  bois  de),  scies 
(fabriques  de),  scieries  mécaniques  pour  boiç 
des   ties  et  autres,   scul()tures  (fabriques  de) 
par  procédés    mécaniques,  sel  ammoniac  (fa- 
brique de),  sel  (r«fflnerUs  de),  sel  (marchands 
de)  en  gros  et  dei^i-gros,  selliers-carrossiers, 
harnacheurs,  bourreliers  (fauricaiits  et  mar- 
chands en   gros),  expéditeurs;   serrurerie  (fa- 
briques die),  serruriers  (entrepreneurs),  four- 
nisseurs; serruriers  (entrepreneurs),  non  four- 
nisseurs;  eéiruriers  en  voitureb,    serruriers- 
mécantcietis,  sirop   de   fécule   (fabriques  de), 
soie  (filatures  de),  scie  (marchands  de)  en  gros 
et  denâi-gros,  soie  /marchands  de)  en  détail, 
soie  (fabricants  de  boutons  de),  soierie  (fabri- 
cants de},   Soiefie   (marchands  de],   soies   de 
porc  ou  de  sah^litr  (marchands  de)  en  gros  et 
demi-gros,  ^oies  de  porc  ou  de  sanglier  (mar- 
chands de)  en  détail,  son,  t'ecoupe,  remoulage 
(marchands  de),  sondes  en  méial  (fabricants 
de),  soudes  factices  (fabriques  de),  soudes  vé- 
gétales   indigènes   (marchands  de)  en   gr98, 
soufre  (rafllnerieç  de),   sparterie  pour  modes 
(  fabricants  et  marchands  de)  en  gros,  expédi- 
teurs;  sparterie    pour   modes   (fabricants   et 
marchands  de)  en  détail,  stations  de  chemins 
de  fer,  stéariniers,  stucateurs  ou  fabricants  de 
stuc,  sucre  brut  et  raffiné  (marchands  de)  en 
gros  et  demi-gros,  sucre  (raffinerie*  de),  sucra 
brut  et  raffiné  (marchands  de)  en  détail,  suif 
(fondeurs  de),  suif  fonU   (marchands  de)  en 
gros,  demi-rgros  et  détail,  fumac  /marchands 
de). 

T. 

Tabac    débitants  de),  tableaux  (marchands 
de  ««drss  F«iir)^    tablotiers  (  marchands  )  , 


vendant  au  poids;  tabletterie  (marchands  d« 
mstiér«s  premières  pour  la),  tabletterie  (fabti* 
ça^is  et  marchands  de)  en  groa,  etpédiieurs^ 
taff^elas  gommé  vu  ciré  (fabricants  de),  taffetts 
gommé  ou  ciré  (marchands  de)  en  gros,  taffb* 
tas  gommé  ou  ciré  (marchands  de)  ea  détail, 
taillandiers  vendant  au  poids,  tailteurs  (mar*- 
chands)  aTec  magasin  d'étoffes  ;  tamis  (fabri- 
cants  de),  tan  (marchands  de),    tailneries  de 
cuir,  tapis  de  laine  et  tapisseries  (marchands 
de)  en  gros^  tapis  de  laine  «t  tapisseries  (mar- 
chands de)  en  détail,  tapis   peints   bu  Ternis 
(fabricants  et  marchands  de)   en   gi^os^  lapfl 
peints  oa  Ternis  (fabricants  et  tnârchands  de) 
en  déteil,  tapissiers  (fabrieanvs  et  marchands 
de  meublas),  tapissiers  (marchands),  tartriers^ 
leiatura  (fabricants  de   boules  de),    teiotare 
(fabricants  d'extrait  de),  teinture  (marchands 
de  bois  de),  teinture  (marchands  de  matières 
premières  pour  la)  en  gros  et  deml-groa,  tein- 
turiers (pour  les  fabricants  ou  lés  mBrcbands), 
teintoHers  (peur  les  particuliek-s),  teititurleri 
•n  peaux,  thés  (marchands  de)  en  gros,  demi- 
gros  et  détail  ;  tireurs  d'or  et  d'argent,  Hèêtt» 
randa,  tissus  de  laine,  de  ûl^   de  bbton,  di 
«oie,  de  crin  (fabricants  et  ibirehands  de)  ed 
gros  ei  demi-gros,  expéditeurs  ;  tissus  de  laïas, 
de  fil,  de  coton,  de  soie,   de  erin  (marchanM 
de)  en  détail;  tissas  grossiers  et  eommuns  (fs- 
bricanta  et  marchands  de),  tissas  méialtiqaét 
(fabricants  et  marchands  de)  en  gros,   tisiil 
métalliques  (fabricants  et  marchands  de)  en 
détail,  toiles  (marchands  de),  toiles  cirées  ou 
vernies  (fabricants  de),  toiles  écrues  ou  ver- 
nies (hiarchatads  de),  toiles  grasses   poiit*  eib- 
tallagé   (fabricSnts  et  ioaai'cbands  de),  toi- 
les mètalliqnes  (fabricants  de),   toilei  isiètàl- 
liques    (marchands  de)  en    détail,    tëilettê 
(marchandes    à  lé) ,    tôle    vernie    (fabHcants 
et    malrchands    de)    en    gros;     tôle     vernie 
(fabricants    et  msrehinds  de)    en  dëiail ,  tô- 
liers,  tondeuirs  de  tapis  pér   procédés   ittècâ- 
niques,  tontis  (fabricants  de^ ,   tourbe  (miir- 
ehands  de)  en  gros  et  en  détail,  tournedos  de 
ejrlindres  de  métal,  tran8);>oHs  par  tel  ire  «t  paV 
eau  (entrepreneurs  dfe),  tràvSUk  publics  (ehlrë- 
preneurs  de),    fournisseurs  ;   travaux    ptibliés 
(entt^prenèurs  de),  non  fournisseurs  >  Iréfile- 
ries  eb  fer  eu  laiton  par  procédés  mécstolqoe^^; 
tréfileurs  par  procédés  ordinaires,  treiilageaN 
(fabricants  et  marchands),  ceux   qui  font  des 
treillages  en  fil  de  fer  ou  laiton,  expéditeurs, 
treillageurs  (fabricants  et   marchaiids),   cèbx 
qui  funt  des  treillages  en  fil  de  i^^r  ou  Uiton, 
non  expéditeurs;  tresses,   ganses  en  fil.  Soie, 
laine   (fabricants  de),    tresses,   ganses  en  61, 
soie,  rainé  (marchands  de);   tripiers,    truâtll 
(hiarchands  de),  tulles  (marbhàuds  de),  tulles 
(mSrcbands  de),  tuyaux  en  fi)  dé  chanVre  (fa- 
bricants de),  tuyaux^n  métal  (fabricants  de), 
tuyaux  en  métal  (marchands  de),  tuyaux  caout- 
choutés, bitumés,  etc.  (fabricadis  de). 

U. 

Ustensiles  pour  l'éclairage  ah  isit  ff^ibrf- 
tianis  d') ,  ustéaslles  en  fer  battu  (fabrl« 
cents  d'). 

V. 

Vanniers  marchands  en  (r  '«),  etpédltéuHt 
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deml-heetvg.  Cuivre  :  30  gr.^  lO  gr.,  fO  ^f., 
5gr. 

ifofa.  La  s4ri«  H.  9  *t«Mw  <)os  poids  1 

2  et  1  gramme.    Elle  eit  destinée  aux  peliti 

ttiarchandi  ambulants. 


vireeh  (narchaBda  de)  eii  gr^  Teilleuses  (fa^ 
brieantset  marcban(l9de)en  gros,  etpèdiieurs, 
releeri  (fdarefaantfé  dé),  fër-ikàiêttrs  dé  bâti- 
meiits,  TtirdtieétMërs  (rabriienU  et  «•!■•» 
ehaÉdft) ,  irefâii  (fabneanis  et  marehèilds 
de),  verrerie  («*« |»loiiiilt  une),  termes  à  Titres 
(marchands  de)  en  nros.  Terres  blancs  et  érlé^ 
taux  (oitrebanda  de)  ett  gi'et  *i  a«mi-gro9,  ex- 
péditeurs ;  Terres  bombés  (marcbands  de), 
éxpëdiieù^s;  Terroterie  et  gobelelerie  (fabrl- 
caQts  et  marchands  de)  en  gros  et  deoii-iiros, 
expéditeurs;  Terroterid  et  gobeieterie  (rabri- 
cantft  et  marchanda  de)  en  d«Mil,  Tendant  au 
poids;  vinaigriers  (fabricants),  Tinalgre  fmar- 
chanda  de)  en  demi-grO<  f  t  d«Mil,  titt  (mar- 
chands de)  en  grus  et  demi-gros,  avec  maga- 
sio  de  débit;  Tin  (marchands  de)  en  détail, 
vendant  à  lA  mesure;  vin  (inairchàndS  de)  en 
détail.  Tendant  à  la  mesure  ,  traiieura,  gargo- 
tiers;  vin  de  Champagne  (fabricants  de),  vis 
(manuCictures  de)  i>ar  prue«dés  «léeaniitoes, 
vis  (fabricants  de)  par  procédés  ordinaires, 
vitriers  en  boutique^  Tivres  ((oorliisseurs  de)» 
voitures  publiques  (entrepreneurs  de),  faisant 
nesbageries  au  putds  ;  Toiftille  oa  gibier  fmar- 
chands  de),  Tendant  au  poids;  Toiige  (mar- 
chands de  bois  de). 

2iDC  (fabrioftnts  de  Mana  da),  lino  (iHareb, 

de). 

Tableau  B. 

Ùésigiiatibn  et  composition  des  séries  de 
poids  et  mesures  en  usage. 
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POIBS  H6A8  SÉIUE^^ 
90  kilograoltliFdsf  ft>   pdiéi  di 


ta  Poids  de 
20  kilogrammes. 

l^ata.  Le  poids  de  50  kilogrammes  est  d'u* 
uge  irèS'rare. 

Le  poids  de  ûù  kilogrammes,  en  se  répé- 
iant  plus  od  moins  dt»  fols,  compose  \e  ^rbi 
00  principal  des  fortes  pesées  dont  1rs  poids 
de  séries  Tiennent  former  l'appoint. 

§  2»  Série»  à  composer,  désigner 
et  toûoer  comme  suit  : 

SAM  JP»  1.  Fêr.  20  kllog.,  10  kitég.,  «Ô 
kilt«.,  5  klleg.;  2  kilcg.,  1  kilog.,  «  kileg.» 
5  hectog.  ou  demi-kilog.;2  bectog.»  i  bectog.> 
1  hectog.,  demi-hectog.  Caivre  atmpiimen-' 
taire.  iOgr.,  ib  gr.,  î()  gr.,  5  gr.,  2  gr.,  1  gr. 
1  gr.-SiftisH.  i.  10  kllog.,  »  kiiog.;  â  kilog., 
1  lU.,  1  kir.,  S  he«iiog.  oademl-kil.  3  hecti  g. 
i  lie«rt)g.,  \  hectog.,  dé«i-fcec»og.  Caivrê. 
«e |f.,  10  gr .,  lOgr.,  5  gr.,  2  gr.,  1  g».»  1  gr.-* 
Sbrib  m*  3.  5  kilog.,2Viiog.,  lkil<^M  1  kilog., 
5  hectog.  ou  demi-kiiog.,  2  bectog.,  1  becieg., 
1  hectog.,  deml-hectog.  Cuivre.  2Ô  gr.,  10  gr.^ 
10  «tr.,  5  gr.,  2  gr.,  1  gr.  1  gr.  —  Skbib  W>  4. 
îkilffi.,  i  kïï"6g.,  1  iilog.,  5  hectog.  étt  dêùil-i 
Wlôg.,  3  heeiog.,  i  hectog.,  i  heeWg.,  demi* 
hectog.  Caivre.  20  gr.,  iO  gr.,  10  gK,  5  g^., 
»  ir.,  i  gr.,  1  gr.—  SÉil»  »•  l>.  i  Hilog.,  h  hect. 
oademi-kllog.,  3 hectog.,  1  heclog.j  i  hectog. « 


POIDS  EN  CCITRI. 

Siaii  M«  7.  20  kilog.,  10  kllog  ,  10  kilog., 
»  kilug.,  2  kilog.,  i  klleg  ,  1  kilof .,  500  gr.; 
200  gr.,  100  gr.,  100  gr.,  50  gr.,  'id  gr., 
10  gr.,  10  gr.,  5  gr.,  3  gr.,  1  gr.,  1  gr.  — 
Skbib  iio  8.  lOUlog.,  5 kil«g.,  8 kilog.,  1  kiltfg., 
1  kUuf .,  500  gr.»  300  gr.,  lOO  gr.,  100  gr*^ 
50  gr.,  30  gr.,  10  gr.,  10  gr.,  5  rr.,3gr.| 
1  gr,  1  gr.  —  Sbbib  m«  9.  5  kilog.,  2  kttog., 
1  kilog.,  1  klleg.,  bOO  gr.,  S#a  gr.,  lOO  gr.^ 
100  gr.,50gr.,  30  gr.,  iO  gr.,  lOgr.,  5gr  ,3 gr., 
1  gr.,  1  gr.  —  SiaiB  m»  10.  2  k>l<  g.,  1  kilog., 
1  kllog.,  500ff«L,  200  gr.,  10»  gr.»  tOOgr., 
fiO  gr.,  20  gr,   tO  gr.,  10  gr.,   %  gr.,  2  gr., 

1  ttr.>  1  gr.  -*  SftaiB  n*  11.  1  kHèg.j  50»  gr., 
200  gr.,  100  gr.,  100  gr.,  5»  gr.,  20  gr., 
10  gr.,  10  gr.,  5  gr.,  2  gr.,  1  gr.,  1  gr,  — 
Sbbib  m»  12.  500  gr.  ,  200  gr. ,  lOO  gr., 
100  gr.,  50  gr.,  20  gr.,  lO  gr.,  lO  gr.,  5  gr., 

2  gr.,  1  gr.,  {  gr.  —  Siaia  R»  IS.  200  gr., 
100  gr.,  100  gr.,  50  gr-,  20  gr.,  lOgr  ,  10  gr., 
5  gr.,  2  gr.,  1  gr.,  1  gr.— Siaia  rO  14.  lOOgr., 
50  gr.,  20  gr.,  10  gr.,  10  ^r.,  tt  gr.,  3  gr., 
1  gr.,  1  gr.  —  Sbrib  r*  15.  50  gr.,  30  gr., 
10  gr.,  10  gr,  5  gr.,  2  gr.,  1  gr,  1  fr.  — 
SHtiRO  fO.  20  itr.,  lOgr,  I0glf.,5gr.,2gr., 
1  gr,  1  gr. 

INSTRUMENTS  DE  PESA». 

Sbrib  R«  il  \%  1  balance  de  magasin. — Sbrir 
Ro  18.  1  balance  de  comi^toir.  —  Sûu  v*  10.  1 
pont-bascule  de  5,000  kilogrammes.  —  Sbbib 
i|o  àO.  1  balanoe-bascuie  (porté*  au-dessus  d« 
200  kilogrammes). — Sbrib  r»  $1 . 1  balaoce-bas- 
cule  (puriéa  au-dessus  de  100  kilogramme  s). 
—  Sbbib  no  tt,  1  romaine  de  toute  portée,  jus- 
qu'à 40  kilogrammes.  —  Sébib  ro  33.  1  ro- 
maine de  200  kilof  ramnea  et  an-^tisns. 

MESURES  DE  CAPACITE 
POttR  LES  MAtitHES  StCEBI»* 

itfénires  horê^  tériê*  I>OHble  ketMilitro,  h«c- 
lolttre»  ëemi-keetolilr*.-*  Siaia  r*»  24.  HaeAv* 
litre>  demi-keetelHra,  double  décaiMra,  dèea* 
1141%,  demi-déealitra.  —  Ma»  R»  *5»  Dem-i* 
hecKtlIire,  double  décalitre,  dèea liirow  ile mi.- 
décftiiue. — Sbbib  RO  36^  Dèealitr*»  demi-dé- 
caUire,  double  litre,  litre,  deml-lMre.  — . 
SéKiB  RO  3T.  Bottbie  litre,  litre,  deoiMUre,4ott» 
bie  déotMir*»  déoililro>  demt>-dec«iU«» 

MESÛUEà  DE  CAPACITÉ 
POUR  LES  LIQUIDES. 

Mesures  hàH  s^rié.  Double  décainre,  déca- 
litre, demi-décaUlre,  double  litre.  —  Srrib 
wo28.  Litre,  demi-litre,  double  décilitre,  dé- 
cilitre, demi-décilitre,  double  centiUtre,  cen- 
tilitre. —  Sbur  r»  29.  Doubla  décilitre,  dè- 


■  II I  -fa 


t  fi  t 


tu  Ml 


demi-bectog. 
5gr.,2gr,  1 


Caipre.  20  gr.,  10  gr., 
gr,  1  gr.— Skbib  r«  0.  5 


10  gr.^ 

bec'u  g. 


(*)  Conformément  à  un  usage  èubll»  aba- 
cun  des  ins'ruments  de  pesage  prend  un  nu- 
méro de  série  pour  désignation  abréviative. 
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Pour  let  liquidai. 


oilltre,  dami-dicilitre,  donbU  MDiillire,  cen  . 
ttlitre.  ' 

MESURES  DE  CAPACITÉ 
BN  FER-BLANC. 


Mêtures  hors  série.  Double  litre.  —  Sixii 
HO  30.  Litre,  demi-litre,  double  décilitre,  dé- 
cilitre, demi'déoilitre.  — Sinii  h»  31.  Double 
centilitre ,  centilitre. 

MESURES  DE  SOLIDITÉ. 
MEMBRURES  FOUR  LE  BOIS  DE  CHAUFFAGE. 

Mesures  hors  série.  Déoattére  .  demi-décaf- 
téfo,  double  stère.  —  Simii  »•  32.  Double 
ftére,  stère,  demi-stére.  —  Sbbii  if«  33.  Stère, 
dèmi-stère. 

MESURES  AGRAIRES 
ET  DE  LONGUEUR. 

Are«arMAor««érie.  Double  décamètre,  déca- 
mètre, demi-décamétre,  double  mètre.  —  Sb- 
nn  Ro  34.  Double  mètre,  mètre,  demi-mètre. 
—  SiaiB  «o  35.  Mètre,  demi-mètre.  —  SiRn 
no  36.  Double  décimètre. 

Tableau  C.  —  Désignation  des  poids ^ 
mesures  et  instruments  de  pe&b^e  mi-' 
tés,  (Tarif  nouveau.) 

MESURES  DE  PESANTEUR. 

Poids  en  fer.  50  kilogrammes,  chacun,  60  c; 
20  kilogrammes,  10  kilogrammes  et  5  kilo- 
grammes, chacun,  30  c;  2  kilogrammes,  1  ki- 
gramme  et  1/2  kilogramme ,  chacun,  12  c; 
2  kilogrammes,  1  kilogramme  et  i/^  hecto- 
gramme, chacun,  6  c.  —  Poid*  en  enivre. 
20  hectogrammes,  10  hectogrammes  et  5  kilo- 
grammea,  chacun,  45  c;  2  kilogrammes,  1  ki- 
logramme et  1/2  kilogramme,  chacun,  18  c; 
2  hectogrammes,  1  hectogramme  et  1/2  hec- 
togramme, chacun,  9  c;  20 grammes,  10  gram- 
mes  et  5  grammes,  chacun,  9  e.;  2  grammes 
et  1  gramme,  chacun,  9  c. 

INSTRUMENTS  DE  PESAGE. 

1  balance  de  magasin,  50  c;  1  balance  de 
comptoir,  25  c;  1  pont-bascule  de  5,000  ki- 
logrammes, avec  1  franc  d'augmentation  poar 
chaque  1,000  kilogrammes  en  sus,  5  fr.;  1  ba- 
lance-bascule (portée  an-dessus  de  200  Ulo- 
grammes),  2  fr.  40  c;  1  balance-bascule  (por- 
tée au-dessus  de  100  kilogrammes),  1  fr.  20  c; 
1  romaine  de  toute  portée,  jusqu'A  40  kilo- 
grammes, 60  c.  (Of  22,50  en  entre,  pour  cha- 
que portée  de  20  kilograromea  en  sus);  1  ro- 
maine de  200  kilogrammes  jusqu'à  1,000  kilo- 
grammes, 3  fr.  (Au-dessus  de  1,000  kilogram- 
mes, la  surtaxe  de  1  franc  pour  chaque  aug- 
mentation de  1,000  kilogrammes.) 

MESURES  DE  CAPACITÉ." 

[    Ponr  les  grains  et  autres  matières  sèches. 

i  double  hectolitre,  1  fr.;  1  hectolitre,  cha- 
cun, 90  c;  1/2  hectolitre,  chacun,  60  c;  dou- 
ble décalitre,  18  c;  1  décalitre,  chacun,  12  c; 
1/2  décalitre  ,  chacun,  9  c.  ;  double  liire, 
1  litre  et  1/2  litre,  chacun,  6  c;  double  déci- 
MtrOf  i  décilitre  et  1/2  décilitre,  chacun,  6  c. 


Double  décalitre,  1  décalitre  et  i/2]décalitre, 
chacun,  60  c;  double  litre,  chacun,  24  c; 
I  litre,  chacun,  18  c;  1/2  litre,  double  déci- 
litre, décilitre  et  Jusqu'au  centilitre,  chacun, 
12  c. 

Mesures  de  capacité  en  fer- blanc. 

Double  litre  et  litre,  chacun,  12  c.;  1/2  litre, 
double  décilitre,  décilitre  et  jusqu'au  centi- 
litre, chacun,  6  c. 

MESURES  DE  SOLIDITÉ. 

Membrures  pour  les  bois  de  chauffage. 

Décastère  et  1/2  déeastére,  1  fr.;  double 
stère,  1  stère  et  1/2  stère,  chacun,  90  c. 

MESURES  AGRAIRES  ET  DE  LONGUEUR. 

Double  décamètre,  1  décamètre  et  1/2  déci- 
mètre, chacun,  30  c;  double  mètre  (ordinaire 
ou  brisé),  18  c;  1  mètre  simple  (ployant  ou  à 
charnières)  et  1/2  mètre,  chacun,  12  c;  dou- 
ble décimètre  et  décimètre  ,  chacun ,  6  c. 


27  FBTRiift»  5  MARS  1873. — Déeret  qui  admet 
temporairement  en  franchise  de  droits  les 
graines  de  coton  et  de  niger  destinées  à  être 
conrerties  en  huile  pour  la  réexportation. 
(XII,  B.  GXXI,  n.  1843.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  ragrlcuUure  et 
du  commerce;  vu  Tart.  5,  titre  2,  de  la 
loi  du  5  juillet  1836,  décrète  : 

Art.  1".  Les  graines  de  coton  et  de  ni- 
ger importées,  soit  par  terre, soit  par  mer, 
sous  pavillon  français  ou  sous  le  pavillon 
du  pays  de  production,  pourront  être  ad- 
mises temporairement  en  franchise  de 
droits  pour  être  converties  en  buile,  à 
charge  d'exportation  de  celle-ci  sous 
les  condilions  déterminées  par  la  loi  du 
5  juillet  1836. 

S!.  Les  déclarants  s'engageront,  par 
une  soumission  valablement  cautionnée, 
à  mettre  en  entrepôt  ou  à  réexporter, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six 
mois,  les  huiles  provenant  de  la  tritura- 
tion des  graines. 

3.  Toute  substitution,  toute  soustrac- 
tion, tout  manquant  ou  tout  abus  constaté 
par  le  service  des  douanes,  donneront 
lieu  k  l'application  des  pénalités  et  In- 
terdictions prononcées  par  l'an.  5  de  la 
loi  du  5  juillet  1836. 

4.  Le  rendement  en  huile  de  graines 
de  coton  est  fixé  à  dix-neuf  pour  cent  du 
poids  de  ces  graines.  Le  rendement  des 
graines  de  niger  est  fixé  k  trente-trois 
pour  cent. 

5.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  cliar- 
gés,  etc. 
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13»>28MAms  1873. — Loi  qai  ouvre  aa  ministre 
de  l'inlèrienr,  sur  l'exercice  i873,  un  crédit 
supplémentaire  de  469,000  fr.  pour  les  dé- 
penses de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise (1).  (XII ,  B.  GXXI,  n.  1854.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  Texercice  1873,  un  cré- 
dit supplémentaire  de  quatre  cent  soixan- 
te-neuf mille  francs,  destiné  à  faire  face 
à  l'augmentation  de  dépenses  résultant 
de  la  réorganisation  des  services  de  po- 
lice de  Tagglomération  lyonnaise. 
'  2.  La  part  contributive  de  la  ville  de 
Lyon  dans  les  dépenses  de  police  de  l'ag- 
glomération lyonnaise  sera  fixée  désor- 
mais à  trente  pour  cent  de  la  dépense 
totale. 

3.  Il  sera  fait  face  k  l'augmentation 
de  dépenses  résultant  de  Tarticle  i*'  : 
1<*  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  qua- 
rante-neuf mille  cent  cinquante  francs^ 
au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  1873;  t^  jusqu'à  concurrence 
de  deux  cent  dix-neuf  mille  huit  cent 
cinquante  francs,  au  moyen  du  crédit 
qui  sera  inscrit  à  cet  effet  au  budget  de 
la  ville  de  Lyon  (2). 


(i)  Présentition  le  15  Janvier  (J.  0.  du  29, 
no  1545).  Rapport  de  M.  Barduux.le  14  février 
(J.  0.  du  26,  n«  1610).  Discussion  et  adoption 
le  13  mars  (J.  0.  du  14). 

La.  loi  du  19  Juin  1851  confère  au  préfet  du 
Rhône,  dans  les  communes  de  Lyon^  la  Gnil- 
lotiére,  Talsse,  Callufre,  Oullins  et  Sainte- 
Foiz»  les  fonctions  du  préfet  de  police  à  Paris, 
l'elles  qu'elles  sont  réglées  par  l'arrêté  du 
i3  messidor  an  8;  toutefois,  elle  réserte  aux 
maires  de  e<;8  communes  certaines  atlribu- 
Uons.  Elle  ajoute  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  fixera  d'après  quelle  propor- 
tion les  communes  participeront  aux  dépen- 
ses restant  à  leur  charge  (t.  51,  p.2i8). 

Ce  règlement  est  intertenu  le  4  septembre 
soiyant  (voy.  t.  5!,p.3G0).  Au  moment  où  il  a 
é'.é  rendu,  la  dépense  totale  de  police,  dans 
les  communes  agglomérées  ,  s'élevait  à 
520,350  fr.  Trente  pour  cent  à  peu  prés,  soit 
151,700  fr.,  furent  laissés  à  la  charge  de  la 
Tille  de  Lyon. 

Depuis  cette  époque,  les  dépenses  totales  se 
sont  considérablement  accrues,  et  la  contri- 
bution ées  communes  formant  l'aggloméra- 
Hon  lyonnaise  est  restée  fixée  à  151,700  fr. 

Cet  état  de  choses  n'a  pas  para  devoir  être 
maintenu,  et  la  loi  actuelle  a  pour  but  d'élever, 
dans  Boe  juste  proportion,  la  part  de  la  dé- 
pense h  supporter  par  la  rille. 

Les  causes  de  l'augmentation  des  dépenses 
générales  sont  indiquées  dans  l'exposé  des 
motifs  et  dans  le  rapport  de  la  commission. 

«  Lors  de  la  préparation  du  budget  de  187S, 
dit  le  rapport,  on  arait  cru  pouvoir  maintenir 
le  crédit  au  chiffre  de  769,500  porté  au  bud- 
|0t  de  1872  ;  mais  le  gouvernement  nous  ap- 
prend que,  depuis  moins  d'un  an,  le  nombre 


13  »  23  M4BS  1873.  ~  Loi  qnt  établit  des  sur- 
taxes à  l'octroi  de  Pont-rEvéqae  (Calvados), 
(XII,  B.  GXXII,n.  1855.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1877  inclusivement,  les  sur- 
taxes suivantes  sont  établies  à  Toctroi 
de  Pont-KEvéque,  département  du  Cal- 
vados, savoir  :  vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles, par  hectolitre,  un  franc  vingt 
centimes;  alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-do-vie,  par  hectolitre,  deux  francs  ; 
absinthe  (volume  total),  deux  francs.  Ces 
surtaxes  sont  indépendantes  des  droits 
de  un  franc  vingt  centimes  par  hectolitre 
de  vin  et  de  six  francs  par  hectoliire 
d*alcool,  établis  en  taxes  principales. 


13  »  23  HABS  1873.  —  Loi  qui  élabltt  unt 
surtaxe  à  l'octroi  de  Landivislau  (Finlstéi*  j. 
(XII,  B.  CXXII,  n.  1856.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  al 
décembre  1877  inc)usivement,une  surtaxe 
de  dix  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 


et  la  gravité  des  attentats  cuntre  les  person- 
nes et  les  propriétés  ont  augmenté  à  Lyon 
dans  une  proportion  Inquiétante.  Cette  situa- 
tion est  attestée  par  les  plaintes  unanimes  da 
la  presse  et  signalée  presque  chaque  jour  à 
l'administration  supérieure  par  les  autorités 
administratives  et  judiciaires.  Le  gouverne- 
ment a  pensé  qu'en  présence  de  rette  situation 
exceptionnelle  le  pers^mnel  de  la  police  lyon- 
naiiie  était  insuffisant.  Le  nombre  de»  agents 
de  tout  ordre  ne  dépasse  pas  le  chiflTre  do 
450  fonctionnaires  pour  une  population  de 
350,000  flmes  environ,  e'est-à-dire  un  agent 
par  700  habitants,  tandis  qu'à  Paris  on  compte 
un  agent  de  la  police  municipale  par  260  ha- 
bitants. La  sécurité  de  la  secotide  ville  de 
France  intéresse  non-seulement  la  population 
lyonnaise,  mais  encore  le  pays  tout  entier.! 

Une  augmentation  de  469,000  fr.  a  été  re- 
connue nécessaire  pour  donner  à  l'adminis- 
tration de  la  police,  à  Lyon,  les  développe- 
ments convenables  ;  la  dépense  totale  sera 
ainsi  portée  h  1,338,500  fr.,  dont  30  p.  cent., 
soit  371,550,  seront  mis  A  la  cliarge  de  la 
ville. 

(3)  Dans  la  note  sur  le  titre  de  la  loi,  j'ai 
dit  que  la  dépense  laissée  à  la  charge  de  la 
ville  était  fliée  à  371,550  fr.;  et  cependant  le 
texte  de  l'art.  3  ne  parle  que  de  219,850  fr. 
Mais  les  151,700  fr.  qui,  précédemment, étalent 
supportés  par  la  ville,  continueront  à  être 
payés  par  elle;  cette  somme,  jointe  à  celle  de 
919,850  fr.,  forme  le  total  de  371,550  fr. 
«  Les  30  p.  cent  de  contribution  à  la  charge 
de  la  ville,  >  dit  le  rapport  de  la  commission, 
sont  calculés  sur  l'ensemble  des  dépenses  et 
s'élèvent  en  totalité  à  371,550  fr. ,  dont 
151,550  fr.  ont  déjà  figuré  au  budget  ;  le  sur- 
plus, sait  219,500 fr.,  y  sera  inscrit   d'office.» 
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eoùtehU  dans  les  eaux-de-?lë  et  esprits, 
liqueurs  et  fruits  k  l*eau-de-vié,  et  par 
hectolitre  d'absiothe,  est  autorisée  k  Toc- 
ltô\  de  Laadivisiaii,  département  du  Fi- 
nistë.e.  Cette  surtate  est  indépendante 
du  dtoit  dé  six  francs  par  hectolitre  d'al- 
cool, ^crçu  en  taxe  principale. 


13  -«  2k  M1R9  td73.  —  Loi  qui  établit  des  sur- 
Uxes  à  Toeirui  d'ilazebruuck  (Nord}.  ^XII^ 
B.  GJLXII,  n.  1«»7.} 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu^au  31 
décembre  1877  inclusivement,  les  sur- 
taxes suivantes  sont  établies  k  Toctroi 
d'Hazebrouck,  département  du  Nord,  sa- 
voir :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par 
hectolitre,  six  francs  quatre-vingts  cen- 
times; alcool  pur  contenu  dans  les  eaux* 
de-Vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau- 
de-vie,  par  hectolitre,  quatorze  francs; 
absinthe  (volume  total),  par  hectolitre, 
quatorze  francs.  Ces  surtaxes  sont  indé- 
pendantes des  droits  de  un  franc  vingt 
ceatimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  six 
francs  par  hectolitre  d'alcool,  établis  en 
taxes  principales. 


14  MAms  Ba  1er  ATiiL  1873.  —  Loi  relative  aux 
tissus  da  laine  et  autres  produits  de  tnôme 
nature  qui  reçoivent  un  oompléa.eot  dt 
main-d'œuvre  dans  l'Alsaca-Lorraine  (1). 
(XII,  B.  CXXII,  n.  1858.) 

Article  unique.  Les  tissus  de  laine  et 
auti-es  produits  de  même  nature,  qui  re- 
çoivent un  complément  de  main-d'œu* 
vre  dans  T Alsace- Lorraine,  profiteront, 
comme  les  tissus  de  coton  et  aux  mômes 
conditions,  des  bénéfices  de  prorogation 
k  la  renirée  accordés  par  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1872. 


14  —  30  HARS  1873.—  Lot  q«i  établit  ^es  sur- 
taxes à  roctroi  de  Béthune  (Pas-de-Calais). 
(XII,  B.  CXXII,  n.  1859.) 

Article  unique.  A  partir  dé  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1877  inclusivement^  les  sur- 
taxes suivantes  sont  établies  k  l'octroi 
de  Béthune,  département  du  Pas-de-Ca- 
lais, savoir  :  vins  en  cercles  et  ea  bou- 
teilles, par  hectolitre,  trois  francs;  ci- 
dres, poirés  et  hydromels,  par  hectolitre^ 
trois  francs;  alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  i 
Teau-de-vie,  par  hectolitre,  six  francs  ; 
absinthe  (volume  total),  par  hectolitre, 
six  francs.  Ces  surtaxes  sont  indépen- 
dantes du  droit  de  un  franc  quatre-vingts 
centimes  par  hectolitre  de  vin,  soixante- 
quinze  centimes  par  hectolitre  de  cidre, 
puiio  et  hydromel,  et  neuf  francs  par 
hectolitre  d'alcool,  établis  en  taxes  prin< 
cipales, 

U  =i  23  MABS  1873.  — Loi  qui  établit  des  sui- 
laiccsà  l'octioi  deSallanelie8(ilaute-SftToie). 
(Xir,B.  CXXII,  n.  1860.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1877  inclusivement,  est  auto- 
risée k  roctroi  de  la  commune  de  Sal- 
lanches,  département  de  la  Haute-SaVoie, 
la  perception  des  surtaxes  suivantes  : 
sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
par  hectolitre,  un  franc  qiiarknte  cen- 
times: sur  les  cidres,  poires,  hydromels, 
par  hectolitre,  cinquante  eeniiB.ast  Ces 
surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes 
principales  établies  sur  ces  boisscfts. 


wi  I 


15  »35  MARS  1873. — Loi  relative  4  l'exereice 
du  monopole  et  à  la  vente  des  ilumettei 
chimiques  (-2).  (Xil,  B.  CXXII,  n.  1861.) 

Alt.  !«'.  Le  prix  des   allumettes   au 


(1)  Proposition  de  M.  Ftotlard  te  13  janvier 
(  J.  0.  du  23,  no  J535).  Rapport  de  M.  Floitard, 

le  20  février  (J.  0.  du  8  mars,  n»  1624).  Adop- 
tion, sans  discusiiion,  le  14  mars  (J.  0.  du 
15). 

Yoy.  la  lot  du  9  décembre  1872,  relaiive  aux 
tissus  de  coton  (t.  72,  p.  423  et  la  note).  Il  a 
paru  Jiistd  que  la  faveur  accordée  à  ceux-ci 
fût  étehdue  aux  tissus  de  laine.  Les  uns  ei  les 
autres  sont  au  surplus  compris  dans  les  art.  3 
et  4  de  U  convention  du  12  octobre  1871, 
additlOAnelle  au  traité  de  paix  avec  l'Allema- 
gne. Cette  conveniion  a  été  promulguée  par 
décret  du  3t  ociobrè  1871  (voy.  t.  71,  p.  292). 

(2)  Présentation  le  14  janvier  (J.  O.  du  21, 
no  1540).  Rapport  de  M.  Bocber,  le  18  février 
(J.  U.  du  10  mars,  no  1618).  Discussion  le  22 
février  (J.  0.  du  23),  les  14  et  15  mars  (J.  0, 


des  15  et  16).  Adoption  le  15  mars  (J.  O.  du  16). 
Les  art;  3,  4  et  5  de  la  loi  du  4  septembre 
1871  ont  établi  un  impôt  snr  les  alluttaetteê 
chimiques  (voy.  t.  71,  p.  227  ;  voy.  auèsi  itt 
décret  da  29  novembre  1871,  t.  71,  p.  Bi6]. 
La  loi  du  22  janvier  18T3,  art.  4>  a  Ukodil*  ce 
droit  (voy.  t.  72.  p«  2i).  Enfin  la  loi  dn  i  août 
187â  a  conféré  à  l*Eiat  le  monopole  ée  la  fa- 
brication et  de  la  vente,  ea  a«(oris«Rtle  mi*« 
Distre  des  finances,  soit  à  le  faire  exploiter  di- 
rectement par  les  manufactures  de  r£tal«  aoit 
à  le  concéder  par  voie  d'adjudication  ou  |i  l'a- 
miable (vuy.  t.  72,  p.  391  et  39i).  Le  12  octo- 
bre 1872,  le  ministre  a  fait  la  cuncession  par 
voie  d'adjudication  et  la  compagnie  conces- 
sionnaire s'est  ens^agëe  à  payer  annuellement 
à  r£tat  10  millions  pour  une  consommation 
au'dessous  de  40  milliards,  avec  on  accroisse- 
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phosphore  amorphe  qae  Tadministration 
des  ooatributioas  indirectes  ou  le  coo- 
cessionnaire  da  raoBOpole  des  allotnettes 
chimiques  tendra  aux  consotniiiateurs  et 
aux  marchands  eh  détail  patentée  dûmeilt 
autorisés  ne  pourra  excéder  la  tixattoii 
suivante  :  Âllumetles  en  oot$.  Par  boite 
de  100,  10  centimes;  par  boite  de  bO, 
5  centimes.  Allumettes  en  cire*  Par  boite 


de  30, 10  eentlmes  avec  tolérance  de  dix 
fom  cent  sur  le  nombre  des  allumettes. 
Tous  les  marchands  en  détail  patentés 
qui  en  feront  la  demandé  seront  auto- 
risée à  faire  le  débit  deà  âllumetles  de 
toute  soi'te,  en  se  soumettant  aux  règle- 
ments généraux  de  TËtat  et  k  ceux  de  la 
compagnie  concessionnaire  approuvés  par 
l'Etat  (1). 


ment      progressif     qui     poarrtlt     atUindre 
40,075^000  rr.  si  la  coBsottraaiioa   s'éloTsit 
usqu'ÂtfO  milliards, 

Si  l'adjudication  af ail.  été  par*  »t  simple, 
c'est-à-dire  si  le  monopole  attt  été  tùhoèéi 
moyenoanl  ans  somme  déterminée,  taaé  rlea 
njoater  aux  dispositions  de  la  loi  da  9  aoftt 
i87t,  il  n'y  aurait  pas  eu,  à  mon  avis,  âbso* 
lue  nécessité  de  soumettre  radjudioétien  à 
l'Afsemblée  nationale.  MX.  Randot,  TesteliA 
«l  Rouveure  ont  soutenu  le  contraire;  Je  croli 
qtt'iis  étaient  dans  l'erreur.  Mais  11  est  kertattk 
que,  eomme  l*en  a  compris  dans  radJudicA- 
lion  des  objets  sur  lesquels  la  loi  du  2  aott 
1873  avait  gardé  le  silence,  notamment  lett  aU 
tameites  au  phosphére  amorphe  et  les  alliv- 
mettes  d*  laxe  (voy.  art.  l«»  et  3),  legouter* 
nemént  ne  pouvait  se  dispenser  de  demander  â 
l'Assemblée  son  apprebalion.  C'est  aussi  prini- 
eipatemeat  par  cv  moilf  que  la  loi  aotoellé  lui 
aéé  présbniée  ;  Tsiposé  des  motifs  et  le  rap* 
port  de  la  commission  le  disent  expressément. 

La  commission  en  proposant,  avefe  quelques 
modiûcations,  l'tdoption  du  projet,  a  montré-, 
ce  ane  seàkble ,  pea  de  sympathie  poat  lé  mo* 
nopole. 

Voie!  eomdient  èé  téirmine  Son  rapport. 

«  Qaànr  à  la  loi  àkiiérieure,  dont  cèlit-ii 
n'est  que  le  rèsûlUt  let  le  ôoihpléinent  nôees- 
saire^  nous  répétons  encore,  en iinissant,  qu'êltb 
est  demeurée  tout  A  hilt  éh  dehors  de  nos  <ié- 
libératlutis  ;  qu'elle  ta*évlit  pas  seutehieni  été 
adoptée  avant  àous^  qu'elle  avait  été  déjà  mise 
sa  application.  C'est  l'Assemblée  qui  a  prié 
par  son  vote  du  8  août  la  responsabilité  dé 
cette  eitensioa  des  monopoles  de  l'£tat,  de 
cette  êéregation  nouvelle  ad  grand  principe 
de  la  liberté  de  l'industrie  ;  et  pour  s'y  réseé- 
dre  elle  n'avait  qu'une  raisen,  celle  que  sans 
ce»se,  depuis  deux  ans,  nous  sommes  réduits  à 
invoquer  ou  à  subir,  la  nécessité.  » 

Non~seaiement,  comme  Je  l'ai  dit,  plusieurs 
orateurs  eal  suuteao  qae  l'adjudication  devait 
être, dâna  tous  tes  cas,  soumise  à  rAssemblêe. 
MaiB  M.  Aoapéars  a  aflrmé  que  l'Assembléb 
sTait  la  liberté  entière  de  réfeter  le  traité.  Le 
même  système  à  été  loutend  par  M.  Rau^t. 
L'on  et  rautréBesont  surtout  fondés  sar  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  3  août  ll!l79,  portant  t  qae 
!*  s  siipulitlons  financières  à  iatervenir  d&OB 
le  cas  dé  Mise  en  ferme  seraient  son  mises  à 
l'apprubatlob  de  l'Assemblée  nationale.»  Ils 
ont  en  outre  cité  l'art.  45  du  r.abierdes  char- 
ges; M.  Tssleliin  a  également  combattu  le 
projet.  Dans  lA  discussion,  ce  n'est  pas  seule- 
ment sttr  la  loi  aetuélle  qa'bnt  porté  les  crU 
yq?es  ;  elles  ont  été  aassi  dirigées  contre  ta 
loi  lal  a  établi  TlmpAt;  contre  celle  qui  a 
ék%  ûté  le  monopole  et  aatorlsè  la  mise  ea 


ferme.  On  a  prétendu  qae  l'impét  serait  im- 
productif ;  que  l'iademniièdile  aui  fabricants 
expropriés  (yoy.  là  loi  du  3  aodt  1872,  art.  8 
et  la  Loie)  l'absorberait  en  grande  psrtie  ; 
que  la  cetacesslon,  par  adjudication  ou  à  l'a- 
miable, rappelait  les  anciennes  fermes  des 
impôts  avec  tous  leurs  inconvénienis. 

La  i>épdnie  étiit  ftdle  sur  cénains  points. 
Il  suffisait  de  dii>é  que  les  questions  que  poiî- 
iraient  faire  naître  l'été b II ssemerit  de  l'impôt., 
le  monopole,  là  ooiicessiou  à  dés  feroaieis, 
ayaietit  été  décidées  par  les  lois  des  4  septem. 
bre  1871  et  S  août  1873,  et  que  l*Asébihb!Àe 
n'était  pis  appelée  à  les  èxamihèr  de  donveau. 
L'argument  tiré  dé  là  dlspoéltion  qdl  soumet 
à  l'approbation  de  l'Assemblée  les  Siftoses 
financières  de  l'adjadicàtlon ,  plus  éérieux 
enapparetacb,  b'élsik  pas  cependant,  à  mdn 
avis,  bien  fondé.  M.  te  rappottèar  Va  dénion- 
trè  en  rétablissant  lé  vèrltiblé  àens  de  l'al-t.  5 
de  là  loi  du3  aofit  1873.  i  Lé  ministre,  A-t-il 
dit,  n'a  cbiiséntl  aucune  stipulation  flnànolère 
ta  concédant  publiquement  rexploflàtiod  dil 
monopéte,  lé  13  octobre  dernier^  et  18  cas 
pt-éta  p&r  là  loi  ^u  3  août  ne  s'cit  pas  rèallité. 
Ah  !  il  le  nllnistre,  usant  dé  là  fàéilltè  que  Je 
ràppelhts  tout  à  l'heure,  avait  traité  smiable- 
Merit  avec  une  compagnie,  s'il  àtiit  fait  avec 
cette  cohit>SgHlb  dés  slipulàtlbns  qiil  eUsseilt 
exigé  iMnierveiitiunet  le  concours  financier  de 
l'Etat,  le  nttnisti^è aurait  été  absoiamélil  obligé 
de  venir  demàrtder  l'spprobatidn  de  l'Assem- 
blée. Seldh  ihui  il  pouvait  ne  pas  lé  faire  ; 
mais  11  l'a  fait,  né  nous  plaighonà  pas,  et 
vu}onS  si  les  cotlUitions  sont  raisonnables,  lé- 
gitimes et  s'il  est  juste  que  vous  les  approu- 
vlek.i 

(1)  Le  rapport  de  la  commission  rappelle 
que  l'art.  4  de  là  toi  du  3  août  1^73  flte  le 
prix  des  alldmëttéi  en  bots  ou  en  cisé  au 
phosphore  ordinaire.  •  Mais  il  y  a,  dit-Il,  une 
autre  espètiè  d'allumettes,  bien  préférable  à 
celle-là,  composée  de  substances  moins  mal- 
saines et  par  conséquent  moins  nuisibles  à 
celui  qui  les  fabrique,  plus  difficilement  In- 
flammables et  psr  conséquent  moiits  dange- 
reuses pour  celui  qui  l'emploie,  qui  tleal 
déjà  une  grande  place  dans  la  con.  >mmatioa 
publique  et  dont  11  importe  de  ré'^'^'dre  l'a* 
sage  le  plus  possible;  ce  sent  leb  ^  .ametles 
au  phosphore  amorphe.  Or,  elles  n'avaient 
pas  été  comprises  dans  le  tarif  de  la  loi  de 
1873.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudicatioa 
a  réparé  celte  omission  et  déterminé  le  prix 
de  venta  de  cette  seconde  espèce  d'allumettes* 
L'art.  l«r  a  pour  objet  de  sanctionner  celte 
disposition  additionnelle.  • 

Je  ne  sais  s'il  est  bien  exact  de  dire  qUé  Ici 
alluméttéé  aa  photophore  amorphe  b'àvàleiit 
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pas  été  comprises  dans  la  loi  de  1873.  L'ex- 
pression allumettes  chimiques,  employée  dans 
cette  loi,  me  semble  asscx  générale  pour  com- 
prendre les  allamettes  à  phosphore  amorphe, 
ear  elles  sont  certainement  des  allumettes 
ehimiiues.  Mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  que, 
si  on  les  avait  considérées  comme  comprises 
dans  cette  dénomination  générale,  elles  au- 
raient été  soumises  au  tarif  de  la  loi  de  4872. 
Or,  la  compagnie  concessionnaire  a  considéré 
les  prix  indiqués  dans  ce  tarif  comme  n'étant 
pas  assex  élevés  pour  cette  espèce  d'allumet- 
tes; elle  a  traité  à  la  condition  que  le  tarif 
serait  modifié  en  ce  sens.  Il  était  dés  lors  In- 
dispensable d'avoir  recours  h  l'autorité  légis- 
latiTO.  En  comparant  les  deux  tarifs,  on  voit 
la  différence  considérable  qui  existe  entre  eux. 
Pour  les  allumettes  ordinaires  en  bois,  la  loi 
de  187â  fixe  A  10  centimes  le  prix  de  la  botte 
de  150  allumettes  et  à  5  centimes  le  prix  de 
U  boite  Je  CO;  tandis  que  ia  loi  actuelle  Axe  à 
10  et  à  5  centimes  le  prix  de  la  botie  de  100 
et  de  50  allumettes.  La  même  proportion  est 
observée  pour  les  allumettes  en  cire.  Le  moilf 
de  cette  différence  est  que  le  prix  de  revient 
des  allumettes  au  phosphore  amorphe  est  su- 
périeur à  celui  des  allumettes  ordinaires. 

La  loi  de  1872  fixe  en  outre  le  prix  des  al- 
lumettes ordinaires  vendues  en  vrac,  c'est-à- 
dire  au  poids  ou  au  nombre. 

La  commission  a  réclamé  une  disposition 
analogue  pour  les  allumettes  an  phosphore 
amorphe.  Les  ralsous  qui  lui  ont  été  données 
pour  Justifier  la  résistance  à  sa  demande  ne 
lui  ont  pas  paru  suffisantes  ;  mais,  reconnais- 
sant qu'un  n'aurait  pas  le  droit  d'imposer  au 
concessionnaire  une  obligation  qui  n'était  pas 
dans  les  conditions  de  son  marché,  elle  s'est 
bornée  A  recommander  au  ministre  d'essayer 
de  l'obtenir  autrement,  par  une  addition  an 
tarif  réglementaire,  «  ce  qui  serait,  dit-elle, 
une  amélioration  très-importante.  > 

Dans  le  projet  du  gouvernement,  adopté 
par  ia  commission,  le  paragraphe  l«r  se  bor- 
nait à  dire  que  le  concessionnaire  vendrait  aux 
consommateurs  au  prix  déterminé;  il  ne  par- 
lait point  des  marchands  en  détail.  Enfin,  le 
paragraphe  dernier  ne  se  trouvait  point  dans 
l'article. 

Les  additions  importantes  qui  ont  été  faites 
ont  été  provoquées  par  des  faits  graves  qu'ont 
révélés  MM.  Morin  et  Leurent. 

Voici  d'abord  ce  qu'a  dit  M.  Morin  : 

«  La  compagnie  a  déjà  sous-traité  avec  un 
certain  nombre  de  peraonnes  pour  la  vente 
des  allumettes  dans  toute  l'étendue  de  U 
France.  Il  y  a  des  concessionnaires  régionaux 
qui  embrassent  an  certain  nombre  de  dépar- 
tements; ceux-ci  ont  des  sous-traitants  soit 
pour  des  départements,  soit  pour  des  villes 
on  peu  importantes,  soit  pour  des  arrondisse- 
ments, soit  pour  des  cantons.  Il  y  a  une  série 
de  sous-traitants  qui  rappellent  un  peu  les 
fermiers  généraux  avec  les  sous-traitants,  avec 
les  percepteurs  des  gsbelles  que  nous  allons 
retrouver  tout  à  l'heure.  Eh  bien  1  ces  sous- 
traitants  sous-traitent  à  leur  tour  et  s^ncé- 
dent  à  de  certains  négociants  le  droit  exclusif 
de  vendre  des  allumettes  en  leur  imposant, 
parexempl*,  des  conditions  comme  celle-el  : 


TOUS  aurex  l'obligation  de  vendre  dans  voire 
magasin  tant  de  kilogrammes  de  tel  ehocoUt 
que  Je  vais  Indiquer,  on  tant  de  kilogrammes  de 
telle  nature  de  thé  ou  de  café  venant  de  telle 
maison.  On  fait  donc  servir  cette  exploitation 
à  des  ventes  d'articles  particuliers  qui  sont  an 
objet  de  concurrence,  ce  qui  est  déjà  fâcheux 
pour  les  autresfabricants.  Ce  n'est  pas  tout.  J'ai 
TU  d'honorables  commerçants  en  épicerie  et  des 
marchands  en  gros  qui  vendent  les  allumettes 
comme  toutes  les  autres  denrées.  Ils  sont  allés 
trouver  les  autres  concrssionnalres  de  la  ré- 
gion dans  laquelle  ils  habitent  et  leur  ont 
demandé  à  acheter  des  allumettes,  afln  de 
n'être  pas,  sous  ce  rapport,  dana  an  état  d'in- 
fériorité vis  à  vis  de  leurs  concurrents  qui  en 
auraient  une  provision  et  chox  lesquels,  en 
allant  acheter  des  allumettes,  on  prendrait 
d'autres  articles.  On  sait,  en  effet,  que  quand, 
par  lin  moyen  spécial  quelconque,  on  at- 
tire lea  clients,  le  commerçant  y  trouve  un 
grand  avantage.  Ces  commerçants  ont  éiéjo^- 
qu'àoffrird'scheter,  sans  remise,  lésai lumciies 
au  même  prix  que  le  public  les  paierait 
en  détail,  afin  de  n'être  pas  en  défaut  vis  à 
vis  de  leur  clientèle.  Cette  offre  a  été  refusée. 
Alors,  sur  mon  conseil,  ils  sont  allés  trouver 
la  compagnie  concessionnaire,  à  Paris,  qui 
leurs  répondu  :  «  Nous  traitons  avec  desper- 
«  sonnes  qui,  pour  une  certaine  région,  sont 

•  chargées  de  la  vente  des  allumettes.  Elles 
«  vendent   comme   elles  l'entendent,   ponrva 

•  qu'elles  en  mettent  dans  tous  les    lieux  où 

•  Il  en  est  besoin  et  qu'elles  se  conforment 

•  au  cahier  des  charges.  > 

.  «  Or,  les  clauses  du  cahier  des  charges  ne 
disent  absolument  rien  du  fait  que  Je  viens  de 
vous  signaler.  Il  se  constitue  donc  là,  dsns 
chaque  localité,  des  privilèges  au  profit  de 
certaines  personnes  qui  font  aux  autres  com- 
merçants une  concurrence  que  Je  ne  crains 
pas  de  qualifier  de  déloyale.  > 

M.  Leurent  a  insisté  sur  les  mêmes  fai:s. 

c  En  ce  moment,  a-t-it  dit,  tout  le  com- 
merce de  l'épicerie  en  France  est  dans  un  état 
de  perturbation  extrême,  parce  que,  en  rai- 
son de  ce  monopole  des  allumettes,  on  veut 
avoir  le  monopole  de  la  vente  de  toutes  les 
épiceries. 


c  La  compagnie  qui  a  le  monopole  des  allu- 
mettes, de  cession  en  cession,  est  arrivée  à  créer 
un  concessionnaire  par  chaque  canton,  et  ce 
concessionnaire  est  presque  toujours  on  épicier 
en  gros  on  en  demi-gros.  Cet  épicier  se  rend 
dans  une  commune  où  il  y  a  vingt  petits  épi- 
ciers, et  il  leur  dit  :  Seul  J'ai  le  droit  de  ven- 
dre des  allumettes  ;  je  viens  vous  en  vendre, 
mais  à  une  condition,  c'est  que  vous  me  pren- 
dre! chex  moi  votre  café,  votre  cacao,  etc. 

c  Les  autres  épiciers,  ainsi  dépossédés,  sent 
allés  trouver  le  concessionnaire  cantonal,  et 
lui  ont  dit  :  «  Donnex-nous  des  allamettes, 
nous  vous  les  paierons  au  prix  fixé  pbt  le 
gouvernement.  Vous  ne  pouvex  pai  nous  en 
refuser  au  prix  fixé  par  le  gouvernement, 
puisque  le  gouvernement  s'est  engagé,  soit 
par  lui*raême,  soit  par  la  compagnie  qui  a  le 
monopole,  à  fftlre  constamment  des  allumettes 
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pour  tuut  le  monde  et  aux  prix  dèierailnéd. 
Nous  TOUS  prendrons  ces  allamettes  au  prix 
où  roo8  les  yendex,  et  nous,  nous  les  rendrons 
uns  bénéfice  à  nos  clients.  Noos  entretien- 
drons ainsi   notre   clientèle.  On  le  leur  a  re* 

fttSé.  t 

1  C'sst  impossible  !  >  s'est  écrié  M.  de  TcV- 
lanciiurt.  «  Je  tous  garantis  le  fait  sur  ma  pa- 
role, ta  répliqué  M.  Leurentf  et  tout  le  monde 
r«  cru. 
U.  le  ministre  des  finances  a   déclaré  qut 

«lesab'isqal  avaient %té  signalés  étaient  con- 
sidérés cumme  tels  par  lui  et  par  la  compagnie, 
et  que,  dans  le  cas  où  des  traités  abusifs  se- 
raient conclus,  ils  ne  recevraient  point  d'exé- 
culljn.  > 

M.  lerapportear  a  ajouté  :  •  Oui,  il  y  a  une 
co.npao-nie,  des  sons-traitanls  de  cette  com- 
pagnie qui  sont  ses  représentants  partout,  qui, 
leuld,  ont  le  droit  de  recevoir  et  de  vendre  à 
ommijsion  des  allumettes;  mais,  à  cété  de 
CFs  sous-traitants,  les  commerçants,  les  dé- 
taillants, les  particuliers,  vous  tous,  tout  le 
monde,  a  droit  de  venir  et  d'acheter  des  allu- 
mettes au  prix  fixé  par  les  tarifa;  et  si  la  com- 
pagnie se  refusait  à  en  livrer,  elle  se  mettrait 
en  dehors  de  la  loi,  elle  commettrait  une  in- 
fraction. Donc,  la  loi  est  bonne  et  nous  vous 
demandons  de  l'adopter.  > 

M.  Paulin  Gillon  a  demandé  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  voulût  bien  déclarer  que 
la  compagnie  a  le  monopole  de  la  vente,  mais 
qoe  sur  elle  pèse  aussi  l'obligation  tie  vendra 
à  toot  le  monde. 

H.  le  ministre  des  finances  a  répondu  que 
eeite  obligation  était  imposée  par  l'art.  3  du 
uhier  des  charges.  •  La  aociètè,  a-t-ll  dit,  ne 
peut  donc  refuser  la  vente  à  personne  ;  toot  le 
monde  a  le  droit  d'acbeter  des  allumettes  aux 
prix  déterminés  dans  le  cahier  des  charges,  et 
je  n'ai  aucune  difflcultè  A  apporter  ici  mon 
arfirmation  à  côté  de  oelle  de  l'honorable  rap- 
porteur. » 

Ces  déclarations  et  ces  explications  parais- 
^a'entà  pluslears  membres  de  l'Assemblée  de- 
voir rasiurer  tous  les  intérêts.  M.  JRaadot  a 
cru  qu'il  était  nécessaire  d'insérer  une  dispo- 
i  lion  expresse  dans  la  loi.  En  conséquence, 
ilapru{iosé  un  amendement  portant  que  la 
cimpagnie  serait  tenue  de  vendre  non-seule- 
■ceniaux  consommateurs,  mais  aux  négociants^ 
il  ièiaiUants. 

On  a  d'ailleurs  fait  remarquer  que  l'article 
>:  s'occupait  que  des  allumettes  au  pbos- 
;>''jie  amorphe  et  qu'il  était  nécessaire  que 
lubiigaUon  à  Imposer  h  la  compagnie  fût  ap- 
l'i'ljèe  à  toutes  les  espèces  d'allumettes. 

^lalgrë  la  résistance  de  M.  le  rapporteur,  l'a- 
t)  ndement  de  M.  Raudot  a  été  pris  en  considé- 
^lioQ  et  renvoyé  à  l'examen  de  la  commission. 

Celle-ci,  dans  la  pensée  de  satisfaire  au 
>oias  en  partie  au  vœu  de  l'amendement,  a 
proposé  d'ajouter,  dans  le  premier  paragra- 
^be,  aux  consommateurs  les  débitants  patentés 
*^en.t  autorisés  et  de  terminer  l'article  par 
'^paragraphe  qui  s'y  trouve  maintenant,  c  afin, 
'  i  te  rapport,  que  ta  disposition  s'applique  à 
^iùii  à  la  vente  des  allumettes  amorphes, 

¥>isont  seules  l'objet  du  projet  actuel,  et  k 

It  Tente  des  allumettes  ordinaires,   dont   la 


condition  a  été  réglée  par  la  loi  précédente.  » 
M.  Raudot  n'a   point  pensé  que  les  Inconvé- 
nients  auxquels   11   voulait   pourvoir   fussent 
écartés  par  la  rédaction  de  la  commission. 

En  comparant  le  texte  de  l'amendement  et 
le  texc  de  l'ariicle  proposé  par  la  commission, 
on  voit  qu'entre  eux  la  différence  consiste  en 
ce  que  les  négociants  en  gros  étaient  compris 
dans  le  premier  et  ne  le  sont  pas  dans  le  se- 
cond. M.  le  rapporteur  n'a  pas  dissimulé  que 
l'exclusion  des  négociants  en  gros  était  inten- 
tionnelle. I  II  est  bien  entendu,  a-t-il  dit,  que, 
si  les  négociants  en  gros  voulaient  vendre 
chex  eux  sans  transporter  au  dehors,  ni  col- 
porter comme  les  détaillants,  ils  recevraient 
des  allumettes.  Mais  ce  n'est  pas  pour  les  le- 
vi^ndre  en  détail  que  les  négociants  veulent  se 
procurer  des  allumettes,  c'est  pour  les  reven- 
dre en  gros  ;  et  non-seulement  Ils  les  reven- 
dront à  tous  les  marchands  de  leur  clientèle, 
mais  Ils  en  revendront  aussi  en  dehors  de  leur 
circonscription, partout;  et  alors,  pour  la  com- 
pagnie, dont  tout  le  système  repose  sur 
ces  deux  conditions  que,  dans  chaque  région, 
dans  chaque  arrondissement  ou  dans  cha- 
que canton ,  elle  puisse  savoir  ce  qu!  so 
passe  et  pourvoira  ce  qui  serait  nécessaire,  Is 
jour  où  elle  serait  obligée  de  donner  aux  né- 
gociants en  gros  toutes  les  allumettes  qu'ils 
lui  demanderaient,  ses  allumettes  se  répan- 
draient partout  à  son  Insu;  elle  ne  serait  plus 
à  mèaie  de  surveiller;  son  service  lui  échap- 
perait ,  le  monopole  tomberait,  et,  avec  le 
monopole,  les  conventions  que  vous  avez  fai- 
tes avec  elle.  C'est  donc  pour  cela  que  nous 
sommes  d'avis  que  l'amendement  de  M.  Rau- 
dot, réduit  aux  derniers  mots  qu'il  veut  main- 
tenir, serait  la  destruction  de  la  loi  actuelle; 
que  dis-Je,  de  la  loi  actuelle?  non-seulement 
de  cette  loi,  mais  de  celle  de  1873  et  de  tout 
le  système  de  l 'impôt.  Aussi  la  comnission 
vous  demande-t-elle,  après  avoir  bien  étudié 
la  question,  de  vous  en  tenir  à  la  rédaction 
nouvelle  qui  vous  est  seumlse.  > 

Cette  déclaration  si  nette  a  fait  nattro  la 
question  de  savoir  si  les  commerçants  en 
gros,  qui  se  trouvent  ainsi  dépossédés  de  la 
faculté  qu'ils  avaient  de  vendre  des  allumet- 
tes, auront  le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité. 

H.  Raoul  Duval  a  soutenu  que  ce  droit  était 
incontestable.  Il  a  établi  que  le  commerce  en 
gros  des  allumettes  avait  exigé  la  formation 
d'entrepéts  privés  très-considérables  ;  il  a  cité, 
à  l'appui  de  cetto  assertion,  l'exemple  d'un 
entrepositaire  qui,  le  jour  où  l'impôt  a  été 
créé,  a  été  invité  à  payer  la  somme  de  168,000 
francs.  <  Vous  comprenez,  a-t-il  ajouté,  que  cd 
commerce  ne  se  fait  pas  sans  que  ceux  qui  s'y 
livrent  se  soient  engagés  vis  à  vis  de  l'Etat  et 
visa  vis  d'une  foule  de  personnes;  ils  paient 
des  patentes,  ils  ont  pour  leurs  magasins  des 
loyers  trés-éievés;  ils  ont  contracté  avec  des 
compagnies  d'assurances  des  contrats  à  lon^ 
gués  échéances.  SI  vous  vendes  l'Industrie,  les 
fonds  de  commerce  qu'ils  ont  achetés  ou 
créés,  vous  serez  obligés,  en  honnêtes  gens,  de 
les  indemniser,  et  11  était  nécessaire  que  vous 
le  sachiez  avant  de  voter  sur  l'amendement.  » 

•  Pour  toutes  les  lois,  pour  chaque  progèrs 
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réalise,  c*e«t  la  même  chose,  >  a  d\%  Bf*  deTil' 
lancoart,  interroiçp^nt. 

•  S%na  doute^  a  répondu  ]f,  H^Q^l  itof«l, 
chaque  progrès  i^duttrial  aqtiratn»  4es  «tépla* 
céments  et  des  Buppresylynf  d'indasirios:  mais 
ce  n'est  pas  du  lout  de  cela  qu'il  s'agit.  Quand 
on  4  créé  les  chemins  de  fer,  on  n'a  pas  in^ 
demnisé  les  roulfers;  mai#  l'Ëtat  n'atail  pas 
vendu  lear  industrie  àd'«utres;  leur  indos^ria 
jest  devenue  mauTsise,  roiU  tout.  Ma<8  quand 
TOUS  supprimez  une  industrie  qui  existe  au- 
jourd'hui, qui  existera  encore  le  lendemain 
du  Tote  de  la  loi,  yous  derex  indemniser;  car 
celui  qui  l'exercQ  pent  voqs  dire  :  Vous  n'a- 
vez pas  le  droit  de  me  prei|dre  mon  Indusr 
trie  et  de  la  donner  ^  uq  autre. 

c  SI,  an  lieu  d'autoriser  des  chemins  4e  fer, 
TOUS  vous  étiez  trouyé  d^ns  la  nécessité,  pouf 
fvire  de  l'argent  aii  profit  c)e  l'Rtat,  de  prendra 
l'industrie  dq  roulage,  et  si  tous  aviex  fait 
vendre  le  droit  exclusif  de  faire  circuler  sur  les 
routes  des  voitures  à  quf  tre  chevaux,  alorf 
vous  auriez  été  obligés  d'ipdemqiser  les  rour 
liers. 

«  Je  ypus  le  répéta,  fi  yous  rejetez  l'amen- 
dement de  M.  Pandot,  pe  perdef  pas  de  vua 
que  YQUS  vous  trouverez  en  présencf  d'qi^ 
certain  nombre  de  comiperçmts  qui  9uruni 
acheté  ou  créjb  leur  industrie  pour  la  livrer  î 
un  autre,  et  yops  laisseriez  ces  coipinersants 
en  présence  d'une  situation  passive,  sous  \n 
coupd'engageiQçnts  pris  ppr  ei;i|c  pour  exercer 
celte  industrie ,  st  proOtaj^le  qve  yout  U  ve^r 
dez  !  Ce  Sjerait  impossible,  vous  ne  pourrie^ 
faire  entrer  d^qs  les  paisse;  (le  l'Ëtat,  Ijonné- 
teroent,  U  prodgi^  de  cette. vente  tans  ip? 
demniser  les  coqiiperçants  que  yous  foriex 
dépouillés.  > 

Le  Journal  officia  ço|iftf ta  qn^  dfs  rédfn 
mations  ont  au  lieu  sur  certains  bapcs^  que, 
sur  d'autres,  M  y  f  eu  j|]^prebat|on,  e\  quft 
M.  Hervé  de  Sai^u  s'est  éeri^  :  c  Très-bien, 
vous  êtes  dans  la  justice  !  9  (J.  0.  dp  15  mars» 
p.  179».) 

Dans  la  séance  dn  lfn(|eip«in,  HM.  Haoul 
Daval  et  Arthur  tegrani  çjit  présenté  ui^ 
amendement  ainai  conçu  : 

•  La  compagnie  conceasionaaire  sera  tenu* 
de  prendre  les  stocks  existant  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

«  En  cfs  de  contestation  sur  li  y^leur  de  la 
marchandise,  ellç  serf  déterminé^  par  «xt 
perts. 

«  Les  détenteurs  de  ces  pn^rcbandises  d«-« 
vront,  à  peine  dp  déchéance,  déclarer,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  promulgation, 
les  quantités  et  valeurs  des  marchandises  eaif* 
tant  dans  leurs  magasins,  à  l'id^iniatration 
des  contributions  indirectes. 

«  Les  marchands  çn  gros  d'alltuoet^s  cbin 
miques  dont  le  commierçe  sera  supprimé  psr 
suite  de  rapplicaiion  du  monopole  édicté  par 
la  loi  du  2  août  1873  seront  indennlaés  dans 
las  formes  e^  conditions  4^teiminées  par  la 
loi  du  3  ifffi  184^. 

c  A  cet  effef,  le  «sinls^ro  4éf  finances  «al 
autorTsê  II  avancer  la  SQiqw^  nécessaire  poua 
pourvoir  ^  l'indemnité.  9 

Sur  U  partie  df  l'amendement  relative  ans 
stocks  existant  en  maftasin  an  moment  de  la 


promulgation  <|e  U  loi>  M.  Gharreyron^  an 
nom  de  la  corantssiun,  a  répondu  qn'aci  mo- 
ment où  le  monopole  sera  mis  en  exercice, 
la  compagnie  concession aalre  n'aura  pas  h» 
moyen  da  faire  face  aux  besoins,  da  la  oon- 
sommation.  •  Par  conséquent,  a-t-il  ajoatè, 
il  sera  nécea^aira  qa'ttila  trouva  un  stock  tout 
prêt  pour  livrer  aux  oensomatatoara  la  qoan- 
titié  d'allumettes  dont  ils  aurant  besoin.  Par 
cela  même,  les  marchands  en  gros  seront  as- 
surés de  l'écoalement  de  l«nr  stock.  Mais  pour 
que  cela  se  fasse  convenablement,  il  fat:t  lais- 
ser è  l'administration  le  aoin  de  régler  le  dé- 
lai dans  lequel  sera  faite  la  déclaration  des 
quantités  an  magasin  «t  la  moyon  de  les  faire 
écouler.  > 

Sur  U  question  d'indemnité,  M.  Charrevron 
a  contesté  le  droit  des  marchands  en  gros. 

«  Le  gouvernement  et  la  commission,  a-t-il 
dit,  ont  pensé  qu*en  Indemnisant  les  fabri- 
cants (voy.  loi  du  2  août  1872,  art.  3,  et  la 
note,  tome  72.  page  392)  on  restait  fidèle 
aux  principes  du  droit  en  matière  d'expro- 
priation, principes  en  vertu  desquels  on  in- 
demnise ponr  les  dommages  directs  et  ma- 
tériels, mais  en  vertu  desquels  it  n'est  pas  dû 
d'indemnité  pour  les  «dommages  indirects.  Si 
vous  entriez  dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'y  au- 
rait pas  d'expropriation  possible,  il  n*y  aurait 
pas  d'opération  dans  laquetle  le  tréaor  ne  fut 
exposé  à  une  ruine  certaine. 


•  L'Etat,  a-t-il  ajouté,  limite  on  droit,  l'Etat 
enlève,  dans  an  iniér^  pobUc,  un  droit  de 
commerce,  «ne  faenllé  de  commercer;  mais  il 
ne  met  pas  la  main  sur  un  objcl  direct  et  ma- 
tériel. Ce  principe  est  vrai,  Il  a  toujours  été 
appliqué  en  droit  administratif,  et  Je  sapplie 
lea  honorables  membres  qui  m'interrompent 
de  oonaulier  la  juriaprodenee  administrative, 
dans  to«s  «ea  doouments,  ils  verront  que, 
constamment,  l'Etat  n'a  eu  à  indemniser  que 
I«  dommage  direct  et  matériel.  » 

«  Enfin,  a  dit  en  terminant  M.  Ckarreyront 
c'est  une  question  de  droit  que  les  tribunaux 
auront  à  apprécier;  nons  ne  devons  pas  poser 
an  principe  qui  serait  très-dangereux  parce 
qu'il  préjugerait  u«e  question  qui  n'est  pas 
soumiHo  à  nos  délibérations  et  qu'il  aco^pte- 
raii,  au  détriment  du  trésor,  une  prétention 
que  probablement  les  tribunaux  n'approu- 
veront pas.  » 

Mm.  Paulin  6Hlon  et  Raoul  Dupalû*on%  pas 
laissé  ces  arguments  sans  réponse. 

Us  n'ont  pas  contesté  la  distinction  entre  les 
dommages  directs  et  las  dommages  Indirects, 
mais  ils  ont  soutenu  que  le  dommage  causé  aux 
marchands  en  gcos  privés  du  droit  de  Tendre 
des  allumettes  était  trés-certalnement  direct, 
et  qu'il  les  autorisait  d'autant  plus  k  récla- 
mer une  indemnité  que  le  gouvernement  e'em- 
pareil  pour  Inl-raéme,  ou  pour  le  transmettre 
à  un  au  Ire,  de  ce  droit,  préalsément  en  Tue 
des  bénéflcaa  que  son  exercice  peut  prodfitr«. 

ils  ont  ajonté  qu'en  général  lorsqu'uA  tes- 
meuble  est  exproprié  en  veréa  de  la  lof  de 
l84i,  non-senlement  la  vAleor  de  rimnaeiible 
est  accordée  »«  piroprtéUire^  mats  une  In- 
demnité est  aussi  accordée  aux  négociants  et 
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at;x  indostriels  qui  exploitent  un  fonds  àp 
commerce  ou  une  industrie  dans  l'immeubie 
exproprié;  et  cette  indemnité  n'est  en  réaltté 
que  If  réparation  des  dommages  qu'on  le«r 
a  causés.  Ils  ont  rippelé  qne,  par  la  |o|  du  t 
aqftt  1879, 1«  droit  #  indemnité  tété  formel le- 
iQ^nt  rfconnii  povr  les  fabricants  expropriés^ 
et  ^u'il  9  été  déclaré  que  l'indemnité  derrait 
représenter  la  râleur  des  Immeubles,  celle  de 
l'outillage  et  enfin  les  bénéfices  dont  seraient 
privée  les  fabricants  (voy.  t.  73,  p.  392). 

ilSDBt  di4  que  renvoyer  la  question  aux  trt- 
bunauY,  c'est  (i>u«rir   la   porte  |  i^ne  fonle  de 
coiUestjktii^ns  ^'autant  plus  ficheyses  que  les 
ré;;les  en   cette  matière  sont  plus  incertaines. 
Quant  i  l'objection  fondée  sur  ce  que  Tobli- 
gMihn  4»  pfiremoe  isd^innit^  sfrau  raineoM 
pour  le  trésor,  elle  n'a,  II  y  a  bien  longtemps 
que  je  l'ai  dit,  «ocon^  râleur  juridique.  Lors- 
que, en  i84i,  j'examinais  U  queatton  de  siToir 
«i  i'Ëiat  deY|ki4  vmp  ipdejnnité  fiux  proprié- 
faires   fu^  Jes   foA^i   4««quelf  ^Uifnt   Htw 
^\\u  4ef  ferfjjui4i^  wHitalres,  je  faisais  re-f 
jp«rqi|er  ^ae  ai  l'état  de  pénurie   des  caifiM 
pnbjlquef  f  o^Tail  jusjtiAer  le  refus  d'indeton 
aI^  /'irgu^ent  derrf  it  s'appliquer  à  too«  l«f 
e|s4V^p^uprlatlon.  J'f joutais  :   Un  débiifwr 
peo^  bi#ii  être  :  Je  dois,  et  J«  ne  peux  p«f  payer* 
VL^i»  |]  ferait  absQrde  qu'il  dit  :  Goonme  je  ne 
peojf  p«4  pay#r,  je  m  dola  pas.  (T.  41,  p.  7$,) 

Aa  «urplus,  le  passage  sairaat  du  dlseours 
de  M.  UoQul  DufOi  prédie  i  merTeiile  les  rai* 
sens  qui  p.ourroi)t  £tre  tavoquées  ai  U  pr^* 
icatipo  des  commerçants  est  portée  derant  la 
justice. 

«  21  «e  s'agit  pas  |^,  je  suis  forcé  de  le  ré- 
p^fr^  d'une  industrie  qui  souffre  on  disparaît 
pir    suiUB    d'un    pr>gré9  ^«doatrieJ,    U   »'«« 
git  de  U  prise  de  possessi^ïn  d'une  jodusirle 
pojix  Ia  ffire   pfss^r  dei  miiins  de  ceux  qui 
l'e^|Lioi(e9l    aujQvrd'^ui  entre  le»  mains  df 
cap«j9ssfoD94iref  pfjyilégiée.  Parmi  lea  in^iu^ 
Ui^  que  le  jj^oaopole  yjn  àfftciêr»  il  y  en  a  un 
certain  nomiire  qijti  rfCCTroni  l'indemnité  qa« 
jevops  deniADde  d'atirilnier  aux  commerçantf 
«s  gros.  Ce  sont  les  petits  induftriels  qat  f&T 
briquent  et  Tendent  à  la  fois  aux  industriels 
q«i  Tendent  en  grjoa  et  en  demi-'gros.  A  oeu:i- 
là  00  tiendra  eompte  du   chiffre  de  lenrs  Hr* 
Cair$s.  Pourquoi  n'en  tiendrait-pn  pas  compte 
aiu  sutres?   (^la  ne  sérail  pas  juste.  Vous  n^ 
pouTez  pas  fToir  deux  poids  et  deux  mesures. 
Yquji  ne  poores  p48  indemniser  ici  et  refuser 
U.  Je  le  répète   une  denxiém^  fois,  ii  est  un 
principe  d'bonnèteté  qui  boi^s  défend  de  nous 
egsparer  sauf  iiédomixtage9ient4'pi)  commerce 
qui  existe  pçyr  le   IiTr«r  è  A'fuiros  que  ceux 
qai  VexBfpp^t.  Çfitifi  ÎQ^MHri»,  ce  commerce 
ne  sont  pas  supprimés,  anéantis  par  un  de  ces 
accideDis  qui  sont  la  loi  du  progrés  et  contre 
leaqaels  on  ne   peut  s'insurger.   Non.  L'Etat 
s'en  empare  et  les   transporte  ii  une  compa- 
gnie concessionnaire  qui   les  lui  paie.  Il  n'est 
(ione  pas  juste  de  ne  pas  indemniser  ceux  qui 
seraient  lésés.  L'iionnèteté  de  cette  Assem- 
blée ne  Toodra   pas  sanctionner  une  pareille 
'nJuiUce.  > 

Iftlgré  la  polssance  de  ces  cQn8i.dAra,tioii8, 
l'tnenderoent  a  été  rejeté. 

Cette  détermination  de  l'Assemblée  ne  dé- 
cide pas  tbsolament  la  question,  puisque,  en 


refusant  d'admettre  en  principe  le  droit  à 
l'Indemnité,  la  commission  a  reconnu  que  les 
négociants  en  gros  pourraient  adresser  letrs 
réclamations  i  la  justice. 

Mais  il  est  bien  à  craindre  que,  dans  le  si» 
lence  de  ia  loi,  ces  réclamations  ne  soien 
pas  admises.  Elles  auront  i  lutter  contre  J'su- 
tprité  d'une  Jurisprudence  foripvlle.  ^p  nf 
Teux  pas  parler  de  celle  qui  diftingpe  entie 
lei  dommages  directs  et  les  dommigeq  Indir 
rects,  sur  laquelle  il  y  a  beaucoup  à  dire. 
C'est  sur  une  décision  plus  spéciale,  plus  pré- 
cise que  l'admintsiralion  pourra  s'appuyer 
ILour  refuser  l'Indemnité.  tJne  loi  du  ii  féTrier 
1835  déclara  que  le  monopole  du  tabac  s'é- 
tendait à  la  fabrication  et  i  la  Tente  d'une 
préparation  qu'on  quallAeit  de  tabcuf  faetic0. 
La  question  d'indemnité  fut  discutée  dans  les 
Chambres,  qui  se  montrèrent  disposées  i  la 
résoudre  dans  un  sens  faTorabie  aux  expro* 
priés.  Cependant  la  loi  resta  muette.  Une  or« 
donnance  du  43  février,  rendue  pour  l'etéeu- 
llon  de  la  loi,  reconnut  le  droit  i  l'indemnité, 
mais  seulement  pour  la  Talenr  réelle  des  ma- 
ttèros  (t.  35,  p.  88  et  44).  L'Industriel  expro- 
prié s'adressa  au  ministre  des  Rnanees,  pule 
an  conseil  d'Etat;  mais  sa  requête  fut  rejelée 
par  arrêt  du  if  janvier  1838  (Toy.  Reoueil  de 
Lebon,  année  1838,  page  15).  Il  y  a  bien,  entre 
Is  aiiuatien  actuelle  et  eelle  sur  laquelle  H  a 
été  statué  en  1838,  oet^e  dilTérenee  qu'en  1835 
la  loi  prohibai!  une  industrie  qui  faisait  ao 
monopole  one  concurrence  presque  frsudu- 
leuse  et  qu'elle  ne  transportait  pas,  comme 
la  loi  actuelle,  à  l'F.Ut,  uns  iiuiusirie  parfaite- 
ment honnête,  pour  que  l'Etat  en  perçoive  lee 
bénéfices.  Mais  les  considérants  de  l'arrêt  de 
1838  sont  oonçus  en  termes  bien  absolus,  et 
je  doute  beaucoup,  je  le  répète,  du  seceèa 
d'une  demande  qui  dcTralt  être  eccueillie,  si 
l'on  ne  consultait  que  les  régies  de  l'équit^  el 
si  l'étst  de  nos  finances  ne  venait  pas  exereer 
sur  la  solution  sa  puissante  et  fâcheuse  in« 
flifence. 

Ce  n'est  pas,  au  surplus,  la  seule  t^estion 
que  la  discussion  ait  laissée  indécise.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  MM.  Morin  et  Leurent  ne 
se  sont  pas  bornés  à  réclamer  le  droit  pour 
les  détsillsnts  d'acheter  et  l'obligation  pour 
la  compagnie  de  Tendre.  Ils  ont  en  outre  si- 
gnalé re  fait  que  la  eompagnie  et  ses  prépo- 
sés principsnx  ou  secondaires  prétendaieni 
aTOir  le  droit  d'accorder  aux  uns  des  remises 
qu'ils  refuseraient  aux  autres,  et  même  d'im- 
poser aux  détaillants  qu'ils  ehoisiraient  l'en- 
gagement de  Tenir  s'approTisionner  dans  leurs 
magasins  d'articles  d'épicerie  ou  de  mercerie. 
D'sprés  la  nouTclle  rédaction,  tous  les  mar* 
cbands  détaillants  pourront  acheter  et  la  com- 
pagnie ou  ses  représentants  seront  obligés  de 
leur  Tendre.  Mais  U  question  des  remises  et 
des  obligations  de  s'approvisionner  ches  les 
commerçants  en  gros,  sous-traitants  de  U 
compagnie,  n'a  pas  été  tranchée. 

Ces  difficultés.  Je  le  reconnais,  ne  sont  pas 
faciles  k  résoudre. 

Je  crois  bien  qu'on  ne  peut  refuser  à  la 
compagnie  ou  à  ses  représentants  la  faculté 
d'accorder  ou  de  refuser  à  leur  gré  des  re- 
mises, en  raison   des  garanties  ou  des  STan- 
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2.  L*admini8tration  des  contributions 
indirectes  ou  le  concessionnaire  du  mo- 
nopole des  allumettes  chimiques  pourra 
fabriquer  et  vendre  des  allumettes  dites 
de  luxe^  dont  le  prix  sera  fixé  par  décret 
du  Président  de  la  République  (i). 

3.  L'importation  des  allumettes  chi- 
miques de  fabrication  étrangère  est  pro- 
hibée en  France,  sauf  les  exceptions 
résultant  des  traités  internationaux  ac- 
tuellement en  vigueur. 

Les  allumettes  importées  en  vertu  de 
ces  traités  k  destination  de  simples  con- 


sommateurs f  exclusivement  pour  leur^ 
besoins  personnels,  acquitteront,  indé- 
pendamment des  droits  de  douane,  les 
taxes  établies  par  les  lois  des  4  septem- 
bre 1871  et  29  janvier  1872  (2). 

Le  ministre  des  finances  pourra  autori- 
ser le  concessionnaire  du  monopole  à  im- 
porter avec  exemption  de  ces  dernières 
taxes,  mais  moyennant  le  paiement  des 
droits  de  douane,  des  allumettes  fabri- 
quées à  rétranger  qui  seront  considérées 
comme  allumettes  de  luxe  (3). 

4.  Les  actes  relatifs  à  radjudication  de 


Itgei  qae  leur  présenteront  ceux  à  qui  elles 
seront  accordées. 

Mais  Je  pense  que  s>  on  commercent  en  gros, 
représentant  de  la  compagnie,  détoornait  la 
clientèle  d'an  autre  commerçant,  en  impo- 
sant i  des  déUlliants  l'obligation  de  s'ap- 
proTlsionner  chez  loi,  il  j  aurait  là  le  germe 
d'une  action  en  dommages-intérêts.  On  de- 
vrait, si  Je  ne  me  trompe,  considérer  comme 
itiiclle  le  fait  de  celui  qui  se  serTiralt  du  mo- 
nopole, dont  l'exercice  lui  serait  confié,  au 
profit  de  ses  intérêts  personnels.  Ce  serait  un 
abus,  comme  l'ont  reconnu  M.  le  ministre  des 
finances  et  M.  le  rapporteur  (r.  êuprà»  p.  77). 
La  compagnie  ne  devrait  pas  le  tolérer  et  la  jus- 
tice devrait  le  réprimer,  lorsque  (ce  qui  sera 
toujours  asseï  difficile)  il  sera  bien  cons- 
taté. 

L'expression  jmwehandi  en  détail  patentés 
âdment  autorùée  a  provoqué  cette  question  : 
autorisés  par  qui?  M.  le  miniilre  dee  finances 
a  répondu  :  t  Les  mots  «  dûment  autorisés  > 
signifient  autoiisés  par  l'Etat,  après  s'être 
soumis,  comme  le  dit  le  paragraphe  addition- 
nel, aux  règlements  généraux  de  l'Etat  et  à 
ceux  de  la  compagnie  concessionnaire  approu- 
vée par  l'Etat.  • 

La  multiplicité  des  questions  qui  se  sont 
présentées  dans  le  cours  de  cette  discussion, 
l'extrême  difficulté  de  les  résoudre  d'une  ma- 
nière viaimeat  satisfaisante,  les  nombreux  et 
incontestables  inconvénients  que  présentera 
nécessairement  l'application  de  la  loi,  sont 
bien  de  nature  à  inspirer  une  profonde  répu- 
gnance pour  le  monopole,  surtout  pour  le 
monopole  exploité  par  l'intérêt  privé.  Qui- 
conque serait  opposé  au  principe  de  la  li- 
berté du  commerce  et  de  l'industrie  n'a  qu'à 
lire  les  numéros  du  Journal  officiel  des  33  fé- 
vrier, 15  et  16  mars  1873,  il  sera  converti. 

(1)  Ces  allumettes  n'étaient  pas  comprises 
dans  la  loi  du  3  aoftt  1873  (voy.  notes  sur  le 
titr  de  la  loi). 

■  Les  allumettes  de  luxe,  dit  le  rapport  de 
la  commission,  sont,  d'après  le  cahier  des 
charges,  les  diverses  espèces  autres  que  celles 
qu'il  a  lui-même  spécifiées,  lesquelles  se  com- 
posent des  sept  types  représentant  la  fabrica- 
tion courante  et  obligatoire.  Les  allumettes 
en  bois  plongées  dans  une  pâte  soit  au  phos- 
phore ordinaire,  soit  au  phosphore  amorphe,  et 
dontlemoded'emballage  est  prévu,  en  paquets 
ou  en  bottes;  puis  les  allumettes  en  cire  avec 
les  deux  sortes  de  phosphore,  do«t  le  nombre 


et  la  diversité  ne  pourront  qu'augmenter  I  l't- 
ventr.  « 

(3^  Cette  dernière  date  est  erronée  ;  It  loi 
est  du  33  Janvier  1873. 

(S)  L'établissement  du  monopole  en  Prtose 
devait  avoir  pourconséqmence  la  prohibilioa 
de  rimpertatlon  des  allunneltes  de  fabrication 
étrangère.  Cette  prohibitl-on  ne  se  trouvait pai 
dans  la  loi  du  3  août  1873.  Mais  M.  Ramdot  a  Ait 
remarquer  que  nous  étions  liés  par  des  trsiléi 
avec  les  puissanoes  étrangères  et  qu'il  ne  noui 
était  pas  permis  d'interdire,  par  notre  seule 
volonté,  l'importation  des  allumettes  qui, aux 
termes  des  conventiona  internationales,  pou- 
vaient être  introduites  moyennant  le  paienent 
d'un  droit  déterminé  ;  il  a  cité  les  traités  avec 
l'Autriche  et  la  Suéde  qui  ne  soumettent  les 
allumettes  ehimlquei  qa*àun  droit  de  tt  p. 0/0 
de  la  valeur. 

On  lui  a  fait  une  réponse  vraiment  étrange. 
On  lui  a  dit  que,  lorsque  nous  établinoas  an 
droit  intérieur,   un  droit  d'accise  sur  on  pro- 
duit  national,    nous  sommes  par  cela  même 
autorisés  à  soumettre    les  produits  étraogeri 
à  un  droit  semblable  ,  ce  qui  est  parfaitement 
vrai.  Mais  it  a  répliqué  que  prohiber  l'impor- 
tation ou  du  moins  la  limiter  dans  les  termes 
de  l'article,  c'était  tout  antre  chose  qu'Imposer 
un  nouveau  droit.  ■  Si  on  s'avisait,  a-t-ll  dit, 
de  mettre  en  France  le  monopole  par  exem- 
ple sur  tous  Ion  tiasu9»  vous  diriez  alors  que 
les  traités  avec  les  puissances  étrangères  se- 
raient déchirés    par   cela   même  et  qu'on  ne 
pourrait  plus  faire  entrer  en  France  les  tissas 
ni  anglais,   ni  ailemanda,  ni  iUlieus,  ni  snts- 
ses.  Vous  voyex  bien  que  ce  serait  une  absur- 
dité. En  vérité,  a-t-il  ajouté,  la  manière  dont 
on  s'y  prend  pour  éluder  les  traités  est  indi- 
gne de  la  nation  française;  on  semble  vouloir 
déchirer  les  traités  d'une  manière  sol  replies, 
cela  ne  peut  être.  Quant  à  oaoi,  jamais  je  ne  ks 
concevrai,  Jamais  je  n'approurerai  on  système 
pareil.» 

Ces  paroles  sont  sévères  ;  vnais,  franchement, 
elles  sont  justes.  La  discussion  s'est  prolongée. 

M.  le  miniitre  des  finances  j  a  mis  un  terme 
en  déclarant  que  «  des  négociations  avaient 
élé  entamées  avec  la  seule  puissance  in- 
téressée et  qu'elle  s'était  déclarée  satisfaite, 
les  importateurs  d'allumettes  restant  auto- 
risés à  continuer  d'en  introduire  la  même 
quantité  par  suite  des  arrangements  pris  avec 
la  compagnie  concessionnaire.  > 

Celle  déclaration  a  provoqué  celte  réflexion 
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l'exploitation  du  monopole  des  allumettes 
ne  sont  assujettis,  pour  Teiiregistremeut, 
qa'au  droit  fixe  de  un  franc  cinquante 
centimes. 

5.  Les  agents  présentés  par  le  con- 
cessionnaire du  monopole  des  allumettes 
chimiques,  s'ils  sont  agréés  par  Tadmi- 
nistration  des  contril^utions  indirectes, 
seront  commissionnés  par  elle,  ils  seront 
assermentés  et  pourront,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  préposés  des  octrois, 
constater  par  des  procès-verbaux^  qui 
feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
coDcernaat  le  monopole. 

Ces  contraventions  donneront  lieu  à 
l'application  des  peines  édictées  par  la 
loi  du  4  septembre  1871. 

6.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  k  la  présente  loi. 


18e22iUftf  1873. — Loi  qui  approuve  la  oon- 
Teniion  de  poste  conclue,  le  l*r  noTembre 
1873,  entre  la  France  el  la  Rug8ie(l\.  (XII, 
B.  CXXII,  n.  1862.) 

Article  unique.  Le  Président  de  la 
République  est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il 
y  a  lieu,  k  faire  exécuter  la  convention 
de  poste  conclue,  le  i«'  novembre  187â, 
entre  la  France  et  la  Russie,  et  dont  une 
copie  authentique  demeure  annexée  k  la 
présente  loi. 

CONVENTiON   DI    POSTE    KNTRE    LA    FRAllGI 
JET  LA  BUSSIE. 

Le  Président  de  la  République  fran- 


irèS'Sensée  de  M.  Cornelis  de  WitI  :  ■  Pour- 
quoi ne  ravoir  pas  dit  plus  tôt?  >  J'ajoute  que 
H.  le  ministre  des  finances,  tout  en  disant 
que  la  difflcolté  avait  été  levée  en  fait,  a 
pensé  qu'on  pouvait  soutenir,  comme  M.  Leu- 
rcnt,  que  •  Pétranger  n'a  pas  ie  droit  d'ôire 
trailé  plus  favorablement  que  les  n«.iu4.aux.  • 
Je  crois  que  la  bonne  foi  qui  doit  présider  à 
l'interprétation  des  traités  ne  permet  paa 
(l'admettre  que,  par  cela  seul  que  les  produits 
étrangers  peuventélreéventuelleroeot  soumis 
^  paTer  des  droits  d'accise,  ils  peuvent  être 
absuloment  repoussés  du  marché  national 
s'il  plaît  au  gouvernement  français  d'établir 
le  roonupole  sur  les  produits  similaires. 

DiQs  le  projet^  la  prohibition  s'appliquait 
i  l'Algérie  comme   à   la  France.  Sur  Pobser- 
^aiioB  de  M.  Paul  Morin,  M.  le  ministre  des 
Oainees  a  consenti  A  ce  que  TAIgérie  ne  fût  pas  ' 
comprise  dans  la  prohibition  d'importation. 

(1)  PrésenUtion  le  2  décembre  1872  (J.  O. 
i»  décembre,  n»  1460).  Rapport  de  M.  Alfred 
Giraod  le  18  février  (J.  O.  des  5,  13  et  18 
■ara,  a*  1620).  Adoption  sans  discussion  le 
*«  mars  (J.  0  du  19). 

U  rapport  de  la  commission  constate  que 
^Nt  la  première  fois  que  noa  relations  pos- 

73. 


çaise  et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes 
les  Russies,  animés  d'un  commun  désir 
d*améliorerje  service  des  correspondan- 
ces entre  les  deux  Etats,  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  postale  et  ont 
nommé  k  cet  effet  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Le  Président  de  la  République  fran- 
çaise, M.  le  général  Le  Flo,  commandeur 
de  Tordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ambassadeur  de  la  République  à 

Saint-Pétersbourg,  et  M.  Rampont-Lechin, 
directeif  général  des  postes; 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  les 
Russies,  son  aide  de  camp  général,  gé- 
néral de  cavalerie,  ministre  de  l'intérieur, 
membre  du  conseil  de  l'Empire,  Alexan- 
dre Tlmacheff,  chevalier  des  ordres  de 
Russie  de  Saint -Alexandre  Newski,  de 
l'Aigle -Blanc,  de  Saint -Vladimir  de 
deuxième  classe^  de  Sainte-Anne  de  pre- 
mière classe,  surmonté  de  glaives,  de 
Saint-Stanislas  de  première  classe, grand- 
croix  des  ordres  étrangers  du  Danebrog 
de  Danemark.del'Epéede  Suède.  elc.,etc; 
et  son  conseiller  privé,  directeur  du  dé- 
partement des  postes,  baron  Jean  Velho, 
chevalier  des  ordres  de  Russie  de  l'Aiglc- 
Blanc,  de  Saint-Vladimir  de  deuxième 
classe,  de  Sainte- Anne  de  première  classe 
et  de  Saint-Stanislas  de  première  classe, 
commandeur  des  ordres  étrangers  d'AI- 
bert-le-Valeureux  de  Saxe,  de  Léopold  de 
Belgique,  du  Medjidié  de  Turquie,  etc.; 
lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs^  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 


taies  avec  la  Russie  sont  réglées  par  ui.e  con- 
vention. Il  ajouie  que  cdto  couvvnliuii  peut 
être  considérée  comme  la  conséquence  de  no- 
tre dernier  traité  avec  l'Allemagne,  et  qu*elle 
a  été  faite  d'après  le  ^^atème  quia  présidé  à 
ce  traité.  J'ai  eu  min  d*ei poser, dans  les  notes 
sur  ia  toi  du  14  mal  1S72,  en  quoi  consistent 
les  principes  nouveaux  qui  ont  été  adoptéi 
par  U  France,  après  l'avoir  été  par  la  plu- 
part des  puissances  de  l'Europe,  pour  réta- 
blissement des  taxes  postales  internationales, 
(voy.  t.  72  p.  231.) 

■  Le  produit  des  lettres  entre  la  France  et 
la  Russie,  calculé,  dit  le  rapport,  d'après  la 
nombre  des  lettres  échangées  en  1869  eiUro 
les  deux  nations  et  d'après  les  conditions  ac- 
tuellement en  vigueur,  serait  de  232,693  fi-. 
Ce  produit  ne  serait  que  de  188,718  fr.,  d'a- 
près les  règles  établies  dans  ia  convention 
actuelle  ;  la  diminution  serait  pour  ie  trésor 
de  43,975  fr.  Cette  diiférence  est  trop  peu 
importante  pour  qu'on  sacrifie  à  cet  intérêt 
fiscal  médiocre  et  momentané  ie  dévelop- 
pement de  notre  commerce  et  de  nos  rela- 
tions internationales.  > 

Cette  sage  appréciation  des  intérêts  en- 
gagea dana  les    conventions   postales  est  rn 
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Art.  i*'«  Il  f  ««rf  «atro  ra4i»»«i»tr#T- 

irgtiM»  de»  ppstai  49  Hussit  un  4ct^»Qf e 
BérMUoQ  «t  réguler  4e  let^r^^  prdir 

4»  »s»rclMp4»W  et  a'|n»priai^  d<  t<wU 
nature  en  dépèches  closes.  \^  ado^iaur 

(l'ut  ftOQ^PIva  »«<^f4«  U»  vpids  far  le»r 
qnellfs  l9«  iip^^  f^io««»  *^^^^^  »^^^ 


des  dépôchea  «l^K»^  «Qtft  ^  (rentière 

««qultl^  W^  «ftll^  ^^^  4^"^  adRiioiir 
ir«ij^«  citti  iMira  plHe^«,  des  «(4a«s 
intmn/êdiair^i  )<^  cioftdltjk^ii»  Us  plyis 
«vai^ttgeuse^  k  «jiiAFii^  P^MT  Taj^rf  «i- 
aiiii|»U»Û«a.  44  Uiii  rew»A9r4«r  la  vikfà- 
t4é4««e«4roHa(l). 

t.  Iie«»«rs4i9ai^  w  iKo«4roi^#oyQi«r 
4es  l«4treê  wdm^Ar»»,  (5'ej«i-MiP#  nm 
t^c»mmsim%i  mit  4«  1a  Friuiee  it  4e 
riâgétki  m^  \»  H^sm  (¥  ^9ipm  ie 
grao4-4ii«lié  4e  FiOfti^de).  s^  4<)  to  R<m- 
sit  (f  eiMApris  U  ftr^D4^4u«bA  d«  Ftft- 
landf)  9fm  U  FvaACA  <^t  VAJigj^M»  (Wttr- 
ront»  I  leur  clio»,  p4ir«r  l^  prl,  4«4dU«s 
lftMre#  Jus^'ii  4««AiA»tMJl  m  lai^^ser  «e 
99âi  à  li  el^reft  d««t  4esUoîit»lrM. 

U  pris  4ii  f  (MTl  4ia  iMlcet  4i^'M(oé«8 
4aQ8  la #ara«rapl»a ^^étM^mHX fi»4t  sa- 
iH>ir  :  1"  ^  ciiu|i»ao4e  eaaUm^a  jPAi  4«x 
gramiiias  an  ^ractia»  d«  4lx  gr^n^e»»  au 
cas  d'afranel^Âssacnaal;  â«  i^  aQiiuia(a-4i^ 
canikaea  i»r  41%  iraJ»P^s  au  frafciioa  4e 
dix  granu»^  ai»  eai  4«  Aaa'^r^afito- 
sèment  (2). 

3.  Toute  lettre  recommandée,  expédiée 
de  Tun  des  deux  pays  pour  l*autrc.  sup- 
porter!, 9^  départ,  a|i  droit  ttxe  en  sus 
h  la  taxe  4'!irranchis^m,ept  id'ww  lettre 
iMr4jyaa4ra  4«  ivMe  poids.  Ce  droite  mm.- 
liaBoé  dans  la  paMWfrapheprèe4daai,aera 
de  ato^ante  «eAlIlsies  an  France  et  de 
tiBgt-citKl  centimes  en  Russie. 

4,  L*envoyenr  de  tootie  lettre  ptcmitj^ 
mzxim  imn  dçnïaAdeif  (fei'iji  m  aajt 
donné  avis  de  la  réceptioA^e  cat^elettca* 
La  j^aal  4aa  aiHS  da  néceptian  4aa  latires 
reeamttanééaa  devra  taolaura  èira  aa- 
quittè  ê'avao^)  H  sera  de  ^n|t*einq 
ceatlniea. 


«ATiONAL^.  —  18  iiAasl873. 

^.  Dans  le  cas  où  ni^e  lettre  recom- 
mandée Tiendrait  &  être  perdue  dans  le 
service  de  Tur  des  deux  pays  ou  $i|r  le 
territoire  intermédiaire,  fl  sera  p^yé  à 
Teavoyeur  une  indemnité  4e  cinâuânte 
franco  4at)S  te  im  bjref  ^éfai  possible^ 
mais  1^8  réclaiAatiot)s  pt  seront  adii^ises 
qye  pendant  Tafti^ée  (jqi  auivra  ta  date 
/i^jjépôtde  la  lettre;  ^assé  ce  tem)e.  les 

4çv^  a4^iâî$trdtJQfis  lié  i^roat  mé  te- 
quea  k  aucune  t^démoité.  !l  est  eiif^ûdu 
que  rin^îamûfté  cl-4essqs  0xée  m'i  à  la 
çt^arg^  ^  cette  dès  deuï  ^dttlii^t^tflM^^Qs 
^an^  jfsi  ^eifvlc0  dé  hi({DeIl^  h  lettre  re- 
commandée aura  été  perdue,  et  di^'elle 
sera  ^  la  pbarae  des  4.eui  adtniDiàtra- 
tiops,  éf  la  perte  a  eo  liaii  sut  râi)  des 
territoires  des  paf  a  ifttertqédiaii^s. 

(ji«  I^je§  édiantiltons  d^  ttiarcban dises, 
les  journaux,  M  patragè$  p6ri0ii<(i?es, 
les  livres  broèllés  OU  reliés,  lés  brochâmes, 
les  papiers  de  musique,  les  catalogues, 
ka  praapaatua,  laa  aimaikeaa  ai  la»  avis 
4tvefa,  in»priméa,  gravés  att  lilbogra^és, 
qal  aèrent  expédiés  de  t*iift  des  deftt  pays 
pour  Tautre,  devront  être  affrancMsIus- 
qu*è  daatiMtii».  La  taxa  à  peirsavoir 
^ur  l^aAraDcliisseflMBt  dat  abjets  àM- 
fta^  4aM  ta  paragraphe  préaéde»t  aéra 
payée  pariée  aavûjrewraè  raieen  4a  ^inae 
eentinea  par  aw(|Maata  gtanfAe»  aia  ITaa- 
tien  de  ainqaanta  |^a»BMa^  pmr  eba- 
que  paquet  portant  une  adresse  i^srtiaa- 
lière. 

'7.  Potrr  Jonir  de  la  lôpdératlon  détaxe 
qui  leur  est  accordée  par  Tart.  6  précé- 
4a«t,.  &a4  éiBMAlilloiia  dâ  iMureiMiaâises 
devront  être  placés  sous  bandes  ou  de 
manière  k  être  facilement  vérifiés.  Ils 
ne  devront  ayoir  aqciitïe  valeur  vénale  et 
jDie  coijl^cair  àUcm),è  ècfftnre»  fHf^tf^  ou 
siguA  quelconque  à  la  rnaîA,  w  ce  n'eu 
Vaires&a  du  destinatairat  uneittarqtta  4e 
fabrique  ou  de  marcbané,  des  ftaiaiéroa 
d'ordre  et  des  prix. 

Quant  aux  journaux  et  ai^x  Intpilai;^ 

p09  périodiques»  its  d^^i^o!^!^  H^^  placés 
ij^uç  DanUes  at  ne  portier  iMliçuDie  ècriiare, 
«îyffrA  ott  aignatura  qtteiaaaqaa  kl^  vali, 
ai  Qê  B*ea4  l'adreaac  4»  éeaaiBatai^e.  Las 
paquets  è'èebantiHens  et  dinprieiiés  ne 
devront  pas  dépasser  le  poids  de  deux 
cent  cinquante  gramme^.  lle$  o)>Xets  meo- 
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ii.  gi»a)^er  4a«i  la  4t#«MMt(Ml  4«  1%  I  t«i  fffUl^i^ 

4«  lrtii»p«al  4et  4aikfteliii  pat  mtf  ;  U»  au- 
raient déliré  qu'an  arliel»  a4lliU»«ik»l  ê^Uà 

f  aroarUirta  aap  atiatan  féaap*  ^aa>  «(  U  «iaH 


grapbA  1,  j^  «irai  iiM  pofur  l«t  Mi*a«lMr  i 
ttgtfg  tt)i  c»ftaiU»M  éfrki  Iraarikii^ii  .A«  U 
«mvMfRWiaaniW  ff«Jt  iQ«t>  ii^  i»i»i  t»iiw>  *  Nk 
ai|ii.oi««tie  1*  ploftQQunHél*  litarl*  poiMr  ••- 
V«|iin«4té  et  »«n«r  è  b«no#  §m  hm  bAs^ 
ciaiions  reUttTct  à  cet  oti^t» 

(ii>iQtAM»  ta«a  réunie  atna  na»  p«*»«ciioB 
éaftiit4ÉraaU  «MAé  ^  «iditAa 


■ifU»,  flLtUÇAIiS.  —  ASSRIIBlJl  lUTimiLE.    —  IB  MA»  1873. 

ttonnta  dani  les  paragraphes  prJcidenls     Aiéts  ' 
qui  D'auroat  pas  été  alTranchis,  ou  gui 
D(  rea^pliront  pas  les  condiijQUi  énoncées 
d-detsus,  seroDl  considéré!!  comme  let- 
ires  cl  traités  en  conséquence. 

Il  est  eotendu  que  les  dispositions  cod- 
ttDues  dans  l'art.  6  n'infirment  eu  aucune 
pairiËre  le  droit  qu'ont  les  adminialra- 
lions  des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas 
eSectuer  sur  leurs  terriloirea  respectifs  le 
transport  et  la  distribulîoa  de  ceux  des 
objets  disignès  audit  article  ï  l'égard  des- 
quels il  n'aorait  pas  été  salbrail  aux  '  ' 
ordonnances  ou  arrêtés  qui  rtelen 
condilioDS  de  leur  publication  et  de  leur 
cireulalton  tant  en  France  qu'en  Rus 
et  gue  les  deux  adminialralions  se  e( 
muDjquerant  réciproquement  ces  lois,  or- 
donnances  et  arrêtés,  au  fur  et  i  n 
ture  de  leur  promulgalion. 

8. Les  taxes  que  paiera  l'administration 
des  postes  de  France  il  l'adminisiratioa 
des  postes  de  Russie,  tant  pour  les  ci 
respoodanccs  alTranciiies  qui  seront  i 
pédiées  à  découvert  de  la  France  et  des 
pajB  auxquels  la  France  sert  d'il 
dùire,  i   deslinalion   des  pays  iiuxquels 
l'admlDistration  des  postes  russes  >ert 
d'intermédiaire,  que  pour  les  correspoo- 
daaces  non  affrancbies  qui  seront  expé- 
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tteobêtrrtiloaitBfltttlBiilt  etmmlnlao.  l'ofOce  ruiit,  «iiUiiil  rtndri  •«rilce  S  ih  ■■- 
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■  .1(11»  A    Pirfi,    L, 
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Il  àAai  rtrnmki't 
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que  pour  les  correspondances  non  affran- 
chies k  destination  desdits  pays^  ces  prix 
de  port  seront  les  mêmes  que  pour 
les  correspondances  échangées  entre  la 
France  et  la  Russie. 

9.  Le  gouvernement  français  et  le  gou- 
yernement  russe  s'engagent  à  faire  trans- 
porter, par  leurs  postes  respectives,  les 
dépêches  closes  que  chacune  des  deux 
administrations  voudra  échanger  avec 
d*autres  Etats  par  l'intermédiaire  des  ser- 
Tices  intérieurs  de  Tautre  administration. 
Les  prix  que  se  paieront  réciproquement 
les  deux  administrations  pour  ces  trans- 
ports sont  fixés  à  dix  francs  par  kilo- 
gramme de  lettres,  poids  net,  et  à  un 
franc  par  kilogramme  d'échantillons  de 
marchandises  et  d'imprimés,  aussi  poids 

net. 

10.  Le  produit  des  taxes  perçues  en 
vertu  des  art.  2  et  6  de  la  présente  con- 
vention sera  partagé  par  moitié  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  Russie. 
Quant  au  produit  des  droits  perçus  en 
yertu  des  art.  3  et  4  précédents,  il  sera 
conservé  par  celle  des  deux  administra- 
tions qui  aura  opéré  la  perception  de 
ces  droits. 

il.  Les  deux  administrations  despos* 
tes  de  France  et  de  Russie  n'admettront, 
à  destination  de  l'un  des  deux  pays  ou 
des  pays  qui  empruntent  leur  intermé- 
diaire, aucune  lettre  qui  contiendrait  ^  oit 
de  l'or  ou  de  l'argent  monnayés,  soit  des 
bijoux  ou  effets  précieux,  ou  tout  autre 
objet  passible  des  droits  de  douane. 

1:2.  Les  sommes  k  percevoir  ou  à  payer 
en  Russie,  et  qui  sont  fixées  par  la  pré- 
sente convention  en  monnaie  de  France, 
seront  converties  en  monnaie  russe,  sur 
le  pied  de  un  quart  de  rouble  argent 
pour  un  franc  et  de  un  quart  de  kopek 
argent  pour  un  centime.  Lorsque  les  taxes 
ou  droits  à  percevoir  donneront  une  frac- 
tion de  kopek  ou  de  décime,  il  sera  perçu 
pour  ces  fractions  un  kopek  ou  un  dé- 
cime entier,  suivant  le  cas. 

13.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Russie  dresseront,  chaque 
mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque  des  correspondances, 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  ad- 
ministrations, seront  soldés  par  l'admi- 
nistration jqui  sera  reconnue  redevable 
envers  l'autre,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapportera. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  men- 
lionnéssera  établi  en  monnaie  de  France. 

I!  est  entendu  que  les  soldes  de  comp- 


tes seront  payés,  savoir  :  1*  en  traites 
sur  Saint-Pétersbourg,  lorsque  le  solde 
sera  en  faveur  de  l'administration  des 
postes  de  Russie  ;  2"  en  traites  sur  Paris, 
lorsque  le  solde  sera  en  faveur  de  Tad- 
ministration  des  postes  de  France. 

14.  Les  lettres  ordinaires  ou  recom- 
mandées, les  échantillons  de  marchan- 
dises et  les  imprimés  mal  adressés  ou 
mal  dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  ré- 
ciproquement renvoyés  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux  d'échange  respectifs 
pour  les  poids  et  prix  auxquels  l'office 
envoyeur  aura  hvré  ces  objets  en  compte 
à  l'autre  office.  Les  objets  de  même  na- 
ture qui  auront  été  adressés  k  des  des- 
tinataires partis  pour  le  pays  d'origine 
seront  respectivement  rendus  chargés  du 
port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  des- 
tinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons 
de  marchandises  et  les  imprimés  qui  au- 
ront été  primitivement  livrés  k  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  ou  k 
l'administration  des  postes  de  Russie  par 
d'autres  administrations  et  qui,  par  suite 
du  changement  de  résidence  des  desti- 
nataires, devront  être  réexpédiés  de  l'un 
des  deux  pays  pour  l'antre,  seront  réci- 
proquement livrés  chargés  du  port  exi- 
gible au  lieu  de  la  précédente  destina- 
tion . 

15.  Les  lettresordinaires  recommandées, 

les  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés    échangés   k    découvert  entre 
les  deux  administrations  des  postes  de 
France  et  de  Russie,  qui  seront  tombés 
en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
devront  être  renvoyés  de  part  et  d'autre. 
Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés 
eu  compte  seront  rendus  pour  le  prix  pour 
lequel  ils  auront  été  originairement  comp- 
tés par  l'office  envoyeur.  Ceux  qui  au- 
ront été  livrés  affranchis  jusqu'k  destina- 
tion, ou  jusqu'k  la  frontière  de  l'offla' 
correspondant,  seront  renvoyés  sans  taxe 
ni  décompte. 

16.  L'administration    des  postes  de 
France  et  l'administration  des  postes  de 
Russie  désigneront,   d'un  commun  ac- 
cord,  les  bureaux   par   lesquels  devra 
avoir  lieu  l'échange  des  correspondances 
respectives.  Elles  détermineront  les  con- 
ditions auxquelles   seront  soumises  les 
correspondances  de  l'un  des  deux  pays 
pour  l'autre  insuffisamment  affranchies 
au  moyen  de  timbres-poste  et  enveloppes 
timbrées;  elles  régleront  également  la 
direction  des  correspondances  transmises 
réciproquement  et  la  forme  des  comptes 
mentionnés  dans  l'art.  13  précédent,  ainsi 
que  toute  autre  mesure  de  détail  ou  d'or- 
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Article  unique.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a 
lieu,  Il  faire  exécuter  la  conTention  coo- 
due  k  Berlin,  le  15  mars  1873,  entre  la 
France  et  rAUemagne. 


dre  nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
des  stipulations  de  la  présente  conven- 
tion. Il  est  entendu  que  les  mesures  dé- 
signées ci-dessus  pourront  être  modifiées 
par  les  deux  administrations,  toutes  les 
fois  que,  d'un  commun  accord,  ces  deux 
administrations  en  reconnaîtront  la  né- 
cessité. 

L'emploi  de  la  langue  française  sera 
obligatoire  dans  toutes  les  relations  aux- 
quelles la  présente  convention  donnera 
lien  entre  les  deux  administrations.  Tou- 
tes les  adresses  ou  suscriptions  des  cor- 
respoodances,  ou  du  meins  la  partie  es- 
sentielle de  leur  texte,  devront  être  en 
langue  française.  Toutefois,  la  langue 
russe  pourra  être  exclusivement  employée 
ponr  les  timbres-poste,  les  enveloppes 
timbrées,  les  timbres,  les  cachets  et  les 
signes  que  portent  les  objets  de  matériel 
(employés  par  le  service  des  postes  de 
Russie. 

17.  La  présente  convention  aura  force 
et  valeur  à  partir  du  jour  dont  les  deux 
administrations  conviendront,  dès  que  la 
promulgation  en  aura  été  faite  d'après 
les  lois  particulières  à  chacun  des  deux 
Etats,  et  elle  demeurera  obligatoire, 
à'muét  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  deux  parties  contractantes  ait  annoncé 
n  l'autre,  mais  un  an  k  l'avance,  son  in- 
leotioQ  d'en  faire  cesser  les  effets.  Pen- 
dant cette  dernière  année^  la  convention 
continuera  d*avoir  son  exécution  pleine 
et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquida- 
tion et  du  solde  des  comptes  entre  les 
administrations  des  postes  des  deux  pays, 
après  l'expiration  du  dit  terme. 

18.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Saint-Pétersbourg  dans  le  délai  de 
semaines  après  la  signature. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  letrs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Saint-Pé- 
tersbourg, le  1"  novembre/20  octobre  de 
l'an  de  grâce  1872.  Signé  :  général  Le 
^Lo.  6.  Rampont.  Alex.  Timagheff.  Ba- 
fon  Jkan  Velho. 


19  «I  tf  MAfts  1873.  —  Loi  qnl  approare  la 
conTention  relative  à  l'éTaenatlon  da  terri- 
toire français,  conclae  entre  la  France  et 
l'AlIfnagne,  le  15  mars  1873  (1).  (XII,  B. 
CXXII,  n.  1863.) 


CONVENTION  RELATIVE  AU  PAIEMENT  COMPLET 
DE  l'indemnité  de  «UERRE  ET  A  L*EN- 
TIÈRB  ÉVACUATION  DU  TERRITOIRE  7RAM- 
ÇAI8. 

Voulant  régler  définitivement  le  paie- 
ment complet  de  Tindemnité  de  guerre 
stipulée  par  les  traités  de  paix  do  26  fé- 
vrier et  du  iO  mai  1871^  ainsi  que  l'éva- 
cuation do  territoire  français,  qui  en  doit 
être  la  suite,  les  soussignés  :  M.  le  vi- 
comte Ânne-Armand-Elie  de  Gontaot-Bi- 
ron,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
ambassadeur  de  France  près  Sa  Majesté 
lEmpereur  d'Allemagne,  muni  des  pou- 
voirs de  M.  le  Président  de  la  République 
française,  et  le  prince  Othon  de  Bismark, 
chancelier  de  Tempire  germanique ,  muni 
des  pouvoirs  de  Sa  Majesté  TEmpereor 
d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  La  somme  de  trois  milliards 
ayant  été  acquittée  sur  les  cinq  milliards 
de  l'indemnité  de  guerre  stipulée  par  le 
traité  de  paix  du  10  mai  1871,  et  celle 
de  un  milliard  cinq  cents  millions  res- 
tant  seule  à  solder  sur  les  deux  derniers 
milliards,  la  France  s'engage  k  payer 
d'ici  au  iO  mai  1873  les  cinq  cents  mil- 
lions restant  dus  sur  le  quatrième  mil- 
liard échéant  seulement  au  t"  mars 
i874,  en  vertu  de  l'art  !•'  de  la  conven- 
tion du  29  juin  1872.  Les  paiements  par- 
tiels ne  seront  pas  de  moins  de  cent  mil- 
lions; ils  devront  être  annoncés  au  moins 
un  mois  avant  le  versement. 

Le  milliard  de  francs  échéant, en  vertu 
de  la  susdite  convention,  le  l*'  mars 
1875^  sera  payé  par  la  France  en  quatre 
termes,  chacun  de  deux  cent  cinquante 
millions  de  francs^  les  5  juin,  5  juillet, 
5  août  et  5  septembre  1873;  en  mémo 
temps  que  le  paiement  du  dernier  terme, 
la  France  acquittera,  entre  les  mains  du 
gonvcrnement  allemand, les  intérêts  échus 
a  partir  du  2  mars  1873. 

2.  Les  dispositions  dn  troisième  alinéa 
de  l'art.  7  du  traité  de  paix  du  10  mai 
i871,  ainsi  que  celles  des  protocoles  sé- 
parés du  12  octobre  1871 ,  demeurent  ap- 
plicables pour  tous  les  paiements  quiau- 


(1)  Proposition  le  18  mars  1872  (J.  O.  da 
%  B«  1677).  Rapport  de  M.  Victor  Lefrane, 
^  19  mars  (J.  O.  da  S9,  n*  1688).  Adoptien 
■m  âiMosiien,  le  19  mars  (J.  O.  do  fO). 


Toy.  la  loi  do  6iaillet  1872  portant  ratmca- 
Hon  de  la  convention  avec  l'em-pire  d'Allema* 
ffne  du  19  Jain  (tf  72,  p.  282). 


d6  htPVB.  PRANÇAISI.  —  ASSimUiéC 

rptfi  lied  «n  vertu  Ae  i'artîclô  précèdent. 
3.  àa  îfàiesté  f Ecbpereur  d'AllemâgDe^ 
Rtâ  dp  pVqsse.  s'engage  à  donrier  à  ses 
tfoupès  lés  ordre^  nécessaires  pour  que 
rarrondissement  de  Belfôrt  et  les  quatre 
départçmçots  des  Àrdenoe»*  des  Vosges, 


^^  rayon 

place,  soient  évacués  complètement  dans 
ua  4^m  de  quatre  aeoiaiBes  k  partir  du 
5  iuiliat.  M  plaoe  de  Verdun  «t  le  rayon 
sMindiiliié  Mrofil  évaeiiés  dMQ»  ua  délai 
d#<|ainae  ioiifs  k  pa<^tir  d«i  5  sept.  1973. 

jusqu'l  .cette  âerni^r«  évacuation,  Sa 
Majesté  rEm^reur  4* Allemagne,  Roi  de 
Prusse,  aura  la  droit  d'user  de  la  route 
de  Meta  à  Verdun,  comme  route  mili- 
taire et  de  tenir  occupées  k  cet  effet, 
poar  le  aervic^^  d'étape,  le»  deux  villes  de 
Gonflans  et  d'fitaiu,  qui  ^luront  chacune 
une  garnison  d*Mn  demi-batailion.  Les 
autorités  militaires  eua^eryeront  k  Ver- 
dun, «t  le  iong  de  la  routo  d'étape,  les 
droita  <|u*ellçi  ont  exercés  jusqu'ici  dans 
les  territoires  occupés.  Il  est  entendu 
que  les  postes  d'étape  seront  évacués  à  la 
date  axée  pour  révacuation  4e  Ver4un. 

4.  La  Franoe  support*)  les  frais  d'en  < 
tretien  des  troupes  allemandes  canton* 
néee  daoa  rarrondissement  de  Belfort  et 
dana  les  dépuriement«  des  Vosges,  des 
Ardennee,  de  Meurtbe-et- Moselle  et  de 
la  Meuse,  jusqu'au  îpur  de  la  conoplète 
évaeuatiovi  de  ces  départements,  ainsi 
qua  «eux  de  l'entretien  des  troupes  oan- 
toftiiéea  k  Verdun  et  dans  le»  deux  postes 
d'étape*  jusqu'à  la  complète  évacuation 
de  éea  ^emièrea  lecalités.  Le  nombre 
dee  tfoiipea  f[m  oeenpeat  Verdun  n'exeé- 
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dera  pas  de  plus  de  mille  hommes  le 
chiffre  flè  la  garnison  qui  à'y  tronvç  k  la 
date  de  la  signature  du  présent  traité. 

5.  Jusqu'à  révacuation  de  Verdun, 
rarrondissement  de  Belfort  et  les  dépar- 
tements désignés  dans  l'art.  8  seront, 
après  leur  évacuation  par  les  troupes  al- 
lemandes, déclarés  neutres  sous  le  rap- 
port militaire  et  ne  devront  paei  recevoir 
d'autres  troupes  que  les  garnisons  qui  se- 
ront nécessaires  pour  le  maintien  de  Vordrc. 

La  France  n'y  élèvera  pas  de  fortifica- 
tions nouvelles  et  n'agrandira  pas  les 
fortifications  déjà  existantes. 

Dans  les  départements  occupés  par  les 
troupes  allemandes,  ainsi  que  dans  rar- 
rondissement de  Belfort,  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne ,  Roi  de  Preste ,  ne 
fera  élever  aucun  autre  ouvrage  de  fortifi- 
cation que  ceux  qui  existent  actaellenaent. 

6.  En  cas  de  non-exécution  des  enga- 
gements pris  dans  la  présente  convea- 
tion,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allenoagfie, 
Roi  de  Prusse,  se  réserve  le  droit  de  rèoc- 
cuper  ou  de  ne  pas  évacuer  les  départe- 
ments et  places  qui  y  sont  désignés. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipolentlaires 
respectifs  ont  signé  au  présent  acte  êl  f 
ont  apposé  lé  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Berlin,  le  13  mars  1873.  Signé  : 
Vicomte  DE  GoNtAOT-BiRo:*,  BiSiiAii*. 


/7. 
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19  —  te  SAKS  487d.  —  Ldl  sur  le  èotltelt  sa- 
périèard«  t^instmetlon  publtqae(l).  (Xll* 
B.  €XXH,a.  iae4.) 

Art.  l•^  Le  conseil  supérieur  institué 
près  le  ministre  de  riustruction  publique 
est  composé  comme  il  suit  : 

Le  ministre,  président; 


(4)  )>H>toMlt{ô«i  pAt  H.  de  Broglie  leîO  arril 
18TI  (J.  0.  âà  37;  ij.  I5T).  Rapport  de  M.  de 
BréttlalatT  tnt»4%n  {i/q.  du  e  jolllet  4871, 
n,  651^  IHi«««fioa  |af  7,  f.^,  40,  44.  43,  U, 
4I&»  te.  17  •!.  48  teDTff  r  4873;  1^  47,  48  ^% 
49  mi^*  il>^3rt.O.  ^fif  9>?,  IQ,  1*»  ih  !♦.  45, 
46,  47,  48.  49  Janvier,  48.  49  «t  20  iliars], 
Adoption  U  i^  mari  [l.  6.  du  SO). 

Aux  tëfmfeè  dé  l'aN.  4«r  de  la  lot  du  4» 
na^s  1880,  la  pla(»aHdea  menibreida  coaieU 
■opèriear  de  l*iiui|r«t$ion  publique  étaient 
èhi|a  «ar  te«  Ç9f^  f n^qui^li  ijff  lippar^^aaient. 
(Vçy.  tfàf  «>0,  page  57.) 

Le  décret  du  9  nyars  4^52  éon^ra  lia  con- 
traire âd  l^^sident  de  la  République  le  droit  die 
Ddmfntliéili  %t  de  réfocattoa  de  toaa  tea  fliem- 
bfca  ûp  •ùmmiU  (Vof,  art,  4^',  «.  ft3 ,  p.  835.) 

La  loi  actuelle  rétablit  le  princlpede  l'élec* 
tion.  C'est  là  un  point  essentiel,  un  change- 
wrât  impertant.  Lés  a^éears  de  4a  proposl- 
tien  et  la  coaunlssien  chargée  de  l'exaaaiaar 
ont  été  d'accord  pour  critiquer  i«  régime  4iiaii^ 
guré  par  le  décret  et  pour  faire  i*apologie  de 


celui  qQ'aTItH  adopté  la  I94  f)p   4850.  Ceç  ré- 

ÎDgnançes  et  ces  sympathies  me  paraiàsent  ^^<>|f 
lé  exprimées  avec  une  certaine  exagëràtioÀ. 
Le  I apport  de  la  commission,  après  avoir  dit 
q«e,  foaareiQpIre  du  décrel  de  4859^  ane  déci- 
sion ministériel ie,  raoouvelép  claqua  iin»éfi 
et  toq^onri  révocable,  déaigpait  loas  |ef  «jp©-» 
seillers,  soit  qu'ils  appartinssent  A  l'ËgUse,  A 
U  maglstiaiuré  bu  au   clergé,   àjQute  :  «  D^ 
lors,  ainsi,  plus  de  véritable  indépehdÀACêdaAïi 
les  consteils,  plus  de  contrôle  appliqué  et  plus 
de  résistance  opposée   par  lui  aux  résolationa 
ministériel  les,  mais  la  voIoqi4  p^r^ifH^fi  é<l 
nUnistre  qui  i*a  oImIsI  pour  e^re  l.'AçJào  4<a  aa 
loix  al  l'extécuteor  de  aea  ordrea.  4 

0'atK>rd,  ce  n*6at  point  une  dibciii^ui  a^iiala- 
térielle  qui  désignait  les  membres  dlu  po*>9«41  ; 
ils  étaient  nommés  par  décret  du  Président 
de  le  République.  Je  sais  très-bien  tout  Ce 
^'ok  pevt  dire  pmÊt  aasioitle*  la  dà^etoii  du 
miaistre  au  décret  du  Président;  main,  mn 
Uit  comme  en  droit,  It  y  a  éntm  «ok  «ia«  dK* 
férencn  4neenlnstab4a. 


HÉr^Btii  fftAÂÇAl&B*   «^  AsS£ft«iÉt  MATlONAUl.  *<-  19  kÂHt  1873. 
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U  aaff  tion  l'eit  pr*8eiit4é  &  l^oëcàlibn  àb 

1|  Aoélftèttoi  âéè  ÉkèttiinrèsâhlfiéedÉbisIfltfoa 

plHliftctfta  <|«il  «tàn  ttikili  m^  >•  yn>i«t  4il 

loi  et  qui  »o  tt  44sp«ni^  ba  «oAmlMloa  i«  t'Ai« 

Mpbito  v#al|iit  ^t«  l«i  ae«i(>F««  é«  If  «Mn- 

missiun  permanente  fussent  élus  par  l«  «oa« 

Mil  ;  I9   ministre  deini^ndait ,  a*!   C0Ptr«ire, 

liiiMrl  fuéiAnt  cMsli  ^a/  le  ^oun^néttterii,  et. 

coniitaé  oli  16i  Olsaii  UHb  ctHi,  il  ne  fà^t  bti 

4uk  It  ettltoditBsMâ  «hàrgèft  À^  âotilikr  aÉ  éi- 

atetn  (tes  dvia  stit  MttiaM  par  luit  eil«  nM^ 

frira  pas  des  garanties  dMndèpendfne«|  il  f#» 

poa^ail  :  «  On  a  tort  de  répAtef  (oi'JiMiia  f  ne 

c'est  le  aUn*"!^  ^ui  flomnera  la  cpfnmiaiiaa 

permanente.  C'est  le  conseil  des  mtnistres  ^| 

lecbefdu  gouTerneinent,  ce  qui  eat  bien  d  f- 

ntëài.  Si  4uel<|tÉ*dii  ne  Tott    pas  cette  diffc- 

fCflfifi,  Je  9ula  TrêiJBflAl  i»ifiii  tionnt ,  tu  élis 

e«t  considérable;  elle  l'est  tellement   que  Je 

fchnfifé  àhûiéi  dtt  tetnl^  tf«  rAsèëibStéft  M 

j^iHÂikli  Aë  1è  lui  tféiftbhtl-èr.  i  " 

Ëh  éëcoo4  lied,  cr^lUoù  4^^  àki  arèbéT^* 

«lues  dû  èrèqu0^,  dM  conseillera  d'Âui,  dcÉ 

cQosèiileri  ft  la  GoUr  de  èasâatibn,  èUient  dis- 

>08&è  I  sficriâei*  leàr^  Convictions  aux  toIoq- 

ës  d'iib  ministre,  par  cèU  seul  qu^Il  lés  àvaii 

désienès?  J'ai,  CQmme  4:pnpêiiler  d^Etlt,  fait 

çaraê  JMi  ëciQsëil   àupéricHr  avec  plusieurs  de 

ipès^oiiêgiieft^  e|  aucun  de  )i6ul  n*à  jamali 

Irin^ij^é  avec  sa  cônsçienèe  pour   obéir  auî 

ordre*  dû   mlbisire.    Nous   lie   ilo4is   gètiiorii 

|V^   le    Âothâ    ^li     mpndë    |>ottf    eoknbattré 

sei  prdpoaitions  il  pour   lea   rejeter  qiiaod 

elles   ho   rioqs    p*rai$isaieql  t>aft  bonnes.  Ceux 

qdi  Icront    élus   pbtfrroni   être  jU^ëpéQ^enis^ 

aijiànt,  idaU  pas  plus  que  houj  X>^  i^èt|ons. 

il.  l^^rUmH  a  pMciji0b»eii(  «  et  ive$  uo^ 
(Ompl^tQ  fr«ncbj«f^  r«pro«^^  aa  pi-q^el  4Uvoi|' 
idtroduil  (iaiijf  1«  projet  Je  pd^clfie  ^leciif. 
!  Je  eup^Jdèr^,  i|-l-ij  djt,  «qe  pa  pi-jnc'pp  est 
«l^piys*  dens  H  projet  <{e  Jpl,  qi>'il  «y  ^pit 
ya»trpu«er  #a  jiiape.  Vous  mV^tei  toui  e'a^ 
bord,  et  tous  nùe  reprochez  de  manquer  de  U«- 
))èr|lMm«,  Il  7  «  deuf  »4)rt4^  de  Utiâralisi^e  ; 
\\m\p  vrai  Ubéfa|ism.e  el  le  iaa;i  libérer 
tUnp.  IfO  yr^i  libéralisme  coo9J8tj9  ^  ^ien  dé«- 


f, 


isrflUOMT  Iç  49W4ip«  4e  1*  lil^erié  9^  le  do- 
ff^iw  4*   l>«|iQflté,   0)uan4    Ip  49i««ipe  dp 

l'iaterUè  ft  re«i>  i«  4éMi9iUMPP»  quiio4  l® 
lot  do  paovdir  4  ib^(^  fait,  1)  me  f«tiPble  qu'il 
p»  ffu|  j[}«8  èuirayer  i'autori^,  1|  gajrrot>»(* 
Il  CiMt  jm'eije  soii  matir9999  cbeic  elle,  aaiif  «a 
responsabilité  devant  le  pays,  devant  rppipjp|i 
?t  les  organes  de  <ion^r01e;  il  f^ut  lu|  (î»ire, 
M  TOUS  16  voulez,  le  lot  le  plus  |)e|U' bb^ible, 
le^lQS  étjrbit;  naats  eiifin  pourtant^  Il  fae  faijt 
pii,  aottl  prétexte  de  liberté,  la  priyer,  etiè, 
dé  toute  liberté  et  la  laistiér  dësàroiée. 

•  U  irai  libéraliebnè  consiste  donc  à  intrâ- 
âulré  lé  principe  électif  dani  touk  les  cuhéeils 
4ui  sont  des  ebnséilS  déliléraiirs,  dés  cbnéells 
Idi  sont  détés,  daUa  ttnè  certaltlè  fitestiré,  du 
l>0ÉT0lrt«^i8litir;  le«  cohsetUiiiUnlëipaUi,  l4s 
cobiejll  géiiéfftux  ,  rAliéiAblèe  ilaltubalè. 
Mais,  èe  <|ii«  je  Tétix  éUblir,  c'est  iiUe  ië  lifiÀ- 
eipe  électif  Mrà  tin  t^rinteipé  èaft^erèux  ,  Un 
Hilieit>«  ÉbUsif  ,  qiialià  oii  l'appliilukia  à  dès 
^sells  qttt  8«nt  Uea  ciiiiBeils  ConlfUTtatlfa.     . 


«  ié  Voudra» .  A  ii0«tè  M.  nèftàÈii,  Ma 
lA  éoAÉkliéldtt  ttX  AéM  it  ceblltéctf  aajM  le 
pôCtiBir  él««lrtlt  l|iié  WM  éouttéleM,  ^it  «A 
notre  délégué,  etj  à  ##  Htre^  t«t*T«  è%  ««M; 
Je  veedrala,  die-Je  >  ^m  la  Mmnieiif  0ùt 
fatea  de  cpiiflanc*  dapa  le  peufvlr  es^emif 
pour  s'en  remettre  à  lui  Je  raire  de  $QOf 
choix.  Si  le  choix  était  défeciQéui.  m  offùit 
été  vieés.  Il  t  «nritt  U  réi^dttiafilihé  ifelAfa- 
térielle  dont  vous  ne  4édlMtMH«k  cfétiirilM. 
•ent  ^a  r«aiptoi<  .  .  .  .  «  4  .  .  . 
Voici  une  idée  qui  me  etieil  ;  «Pfti  f  et  »  ae«e 
le  epfip  de  not  r^veluitpns  ancoeaatvea»  il  |  a 
un  sentiuieot  qui  eoTahii  même  ieé  Q»eiUeera 
esprits  et  qui  éonteftit  les  cobâerTàleufs  en 
révolutionnaires.  PaHùût  se  rencontre  la  pen- 
sée de  suspicieo,  «t«  pàf  sifité,  dé  tCAcMètt, 
cpnirp  Ip  povTvir  nAfiOlkf.  Eh  ile«J  A  bob 
sens,  Il  ne  faut  être  réactionnaire  ai  coptre 
li  \i\tkM  hl  cbntfe  !é  |i0li¥(rtf.  I 

1;  UéHduli  »  tMtAi  àbb  6biii<6|i  A6  f^irr 
innient  (rbiè  objet'tiony  contre  lé  |irihc)pe 
électif;  la  pfeiblére,  c^èst  que  lé  prinéipé  élec- 
tif introduit  dana  le  cuntfeil  de  l'fjksiructloli 
bttbiiqtié  y  Aniébé  Ateb  lui,  cOAltaè  it  n  Ipfien- 
èicb  nécessaire,  lA  politique;  l|  Éè«bttdé,  b'clH 
qlié  le  éoBleii  lapénCbf  étant  Mh  eottséil  parj$- 
inent  cdhstaltatl^,  dbttt  M.  lé  iflittlitrft  ^e  PIA- 
itrueilob  bdbtiqdé  dt/li  é^ébUirer,  ^*eat  4 
lui  de  ébdtsir  ièa  conseillère.  $1  liètA  éàt  ^à\ 
a*aA  boAleil  èOftsUllAttf ,  é*est  éAcbrA  plus 
nil  quaUd  11  i*Afcit  d'bli  ëoii«éil  i}abt  dél  él- 
tributionl  JuilAlctlabbèllég.  L#  trbtsléttie  bb- 
jeetioii  fiét  ({tib  lA  ttivérèité  d'ori^lAe  dei  lAern- 
bres  dd  cbbleif  natfa  A  leul*  liidépëiidAqçé; 
è*est  qii'ili  oA  seront  pal  Aâhs  dèi  coAAitlbea 
IdeAtIques,  et  (Ibe,  par  cUit0étlu«A$,  iaafi 
^oieé  n*aufoiit  plus  aux  yéui  dd  pbbllé  Al 
AléMe  A  léufl  |^rbpf«é  |éttA  fA  ibêlMè  àk%i^ 
a'àutu^ltê. 

l)anS  lés  lioiès  sur  la  loi  dt|  $4  "<«'  \f^%  H- 
l^tive  àii  ëooieil  d'EiAi,  J>1  i^uié  d^AiaMjr, 

pu  me  fondant  sur  les  I4ee9  pt  bieb  dAveloo*. 
pée?  pér  M,  |fertadl4i  que  lét  poD^eillehs  d'Ef 
tat  éiiisepl  dd  être  nommAI  par  I9  chef  4ii 
pouipir  fxécbtif  et  non  par  J'4s#£inblée  IU|- 
tjoqalp.  (Voy,  tume  1^,  pAge  319.)  JA  me  «uja 
permty  4e  figiialer  auasi  qtielq^efulf  !§$  ^«i- 
l^fflea  cppl^quences  4»  cet  esprit  4e  fù^picjpp 
ni  i^Àdiiit  iant  dMiommes  êclairA.^,  fniihAa 
/èxceUeutM  inientloqg,  et  qui  p'iqapusp  4 W 
iaot  plus  facilement  qu'il  se  présente  •p.qa 
l'apparence  de  rindépendance,  de  la  générQ.- 
site,  du  libéralisme.  Voy.  notegsur  Tar».  f**-. 

ta  disctisslop  générale  a  preiqUé  éxeluilve- 
teënt  porté  »Uf  ié  disposition  qui  appelle  Un 
certain  nonibJré  dVc'**^fi<i*»fcjB  ou  d'évéqiies  A 
faire  pirtlé  au  cofiseil.  Let  développedients 
les  plps  étendps,  le*  considéraiiôiii  lé|  plus 
Àlétiçs  ont  été  présentéi  potir  établir  ott  pour 
èpntéàtéM^ihliuéoce  qu'il  cbAviebt  4'é(i<iordfr 
I  lÂ  l-ellgtbn  et  A  sèi  ibJniatrel  suf  lA  difëb- 
tibrf,  lA  lùryèlllAbte  et  l^bfgabiÂAtlbn  de  l'en- 
èfignébtént. 

Daris  !ei  tiôlés  lur  cbsqbb  ilHible,  J'Aoféi 
dèiii  db  i>apiielèr  tbUt  ce  qui  peut  être  utili-- 
mënt  (retenu  dés  tohgs  bt  bHlIanis  dlsé0ui-s 
j^iii  èpl  OCCUPA  deux  séahçes  entières. 

Le  bfbjéi  était  ébiaii^osé  dé  tfbi?  tltt-éa  :  le 
pféthlèf,  sur  I»   ùbnUil  inpitUtitr,  lA  séfcbnd 
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Trois  membres  du  conseil  d^Etat  en  ser- 
vice ordinaire,  élus  par  le  conseil  d'Etat  (t  )  ; 

Un  membre  de  Tarmée,  nommé  par 
le  ministre  de  la  guerre,  le  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  entendu  ; 

Un  membre  de  marine,  nommé  par  le 
ministre  de  la  marine,  le  conseil  d'ami- 
rauté entendu  ; 

Quatre  archevêques  ou  évèques,  élus 
par  leur»  collègues  ; 

Un  délégué  de  TEglise  réformée,  élu 
par  les  consistoires  ; 

Un  délégué  de  VEglise  de  la  confession 
d'Augsbourg,  élu  par  les  consistoires  ; 

Un  membre  du  consistoire  central  Israé- 
lite ,  élu  par  ses  collègues  (2)  ; 


Deux  membres  de  la  Cour  de  cassation, 
élus  par  leurs  collègues  : 

Cinq  membres  de  Tlnstitut ,  élus  par 
rinstitut  en  assemblée  générale  et  choisis 
dans  chacune  des  cinq  classes  (3)  ; 

Un  membre  du  collège  deFrance,élu  par 
ses  collègues  ; 

Un  membre  d'une  faculté  de  droit,  élu 
par  les  professeurs  des  facultés  de  droit; 

Un  membre  d'une  faculté  de  médecine, 
élu  par  les  professeurs  des  facultés  de 
médecine  ; 

Un  membre  d'une  faculté  des  lettres, 
élu  par  les  professeurs  des  facultés  des 
lettres  (4)  ; 

Un  membre  d'une  faculté  des  scicn- 


sar  lef  eoruBÎlt  aecidémiquest  et  le  troisième  lar 
lei  eomeili  départementaux  de  Venteigne-^ 
ment,  L'Assemblée  a  pensé  quMI  y  «vait  liea 
de  séparer  le  premier  ti>re  des  deax  autres,  les- 
quels deYaient  être  ajournés. 

(1)  M.  Berlauld  a  proposé  an  amendement 
qui  repoussait  absolumeni  le  principe  électif 
poar  le  choix  des  membres  du  conseil  supé- 
rieur. J'ai,  dans  les  notes  sur  le  litre  de  la  loi, 
Toy.  Mapràf  page  87 ,  indiqué  les  raisons  sur 
lesquelles  était  fondée  cette  proposition. 

Dans. le  projet  présenté  d'abord  par  la  com- 
mission, parmi  les  membres  du  conseil,  au  pre- 
mier rang,  étaient  placés  quatre  membres  élus 
«u  scrutin  de  liste  par  l'Assemblée  nationale 
et  pouvant  être  choisis  hors  de  son  sein. 

M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la  commis- 
siojDi  s'était  décidée  à  supprimer  cett*»  dispo- 
sition. Il  a  dit  que,  pour  la  repousser,  on 
avait  objecté  qu'elle  aurait  pour  résultat  de 
faire  entrer  la  politique  dans  le  conseil,  mais 
que  ee  n'était  pas  cette  considération  qui 
arait  déterminé  la  commission;  que  la  raison 
qui  arait  préraiu  dans  son  esprit,  c'était  que 
le  projet  était,  autant  que  possible,  un  retour 
K  la  loi  de  1850;  que  cette  dernière  loi  appe- 
lait des  conseillers  d'Etat  à  faire  partie  du  con- 
seilf  et  qu'à  cette  époque  comme  aujourd'hui, 
c'était  l'Assemblée  nationale  qui  nommait  les 
conseillers  d'Etat.  •  Dès  lors,  a  ajouté  M.  le 
rapporteur,  le  conseil  d'Etat  ac'uel  représente 
la  pensée  de  la  majorité  de  rAssemblée.  Par 
conséquent,  l'Assemblée  ne  me  semble  plus 
avoir  intérêt  k  nommer  elle-même  des  mem- 
bres du  conseil  supérieur,  t 

(2)  M.  Jean  Brnnet  a  proposé  d'ajouter  :  ■  un 
représentant  de  Tislamisme,  choisi  dans  l'en- 
semble des  territoires  français  et  qui  sera 
nommé  par  lo  Président  de  la  République  en 
conseil  des  ministres,  i 

«  La  commission,  a  dit  M.  Brunet,  dominée 
par  ee  principe  qu'il  fallait  mettre  dans  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  les 
représentants  de  tous  les  grands  intérêts  so- 
ciaux, a  eu  raison,  selon  mol,  d'y  introduire 
leschefi  des  différents  cultes  religieux  qui  sont 
pratiqués  en  France.  Mais  elle  a  oublié  com- 
plètement qu'à  cOlé  des  quatre  ou  cinq  cent 
mille  Israélites  monothéistes,  qui  sont  repré- 
sentés par  nn  délégué  dans  le  conseil  supé- 
rieur de  l'iRstructfon    publique,  la  Fraf^çç  a 


foos  sa  domination  tu  moins  trois  millioDs  de 
musulmans.  Ces  trois  millions  de  membres  de 
la  population  française  sont-ils  de  condition 
inférieure?  Non,  car  ils  figurent  parmi  les 
classes  assurément  intelligentes  que  nous  de- 
vons chercher  à  faire  progresser  en  les  ratta- 
chant h  l'ensemble  de  notre  direction  et  de 
notre  puissance.» 

M.  le  ministre  de  Vinetruction  publique  a  re- 
connu tout  ce  que  l'amendement  avait  de  sé- 
rieux. ■  Nous  sommes  assurément,  a-t-il  dit, 
trés-préoccopës  des  intérêts  religieux  des  mu- 
sulmans. Nous  pensons  seulement  que  l'ins- 
truction publique  n'est  pas,  à  l'heure  actuelle, 
organisée  en  Afrique  ;  elle  est  uniquement 
réglée  par  des  arrêtés  ministériels;  elle  a  be- 
soin d'une  organisation,  et  cette  organisation  ne 
peut  être  faite  que  par  des  personnes  connais- 
sant à  fond  les  besoins  de  l'Afrique.  C'est  une 
question  k  étudier  et  peut-être  un  projet  de 
loi  vous  sera-t-il  apporté.  Alors ,  quand  on 
s'occupera  d'organiser  un  conseil  pour  les  po- 
pulations qui  habitent  l'Algérie,  on  pourra 
donner  sstisfaction  an  vœu  de  M.  Jean  Bru- 
net.  9 

M.  Brnnet  a  répliqué  que  précisément  si 
l'on  voulait  s'occuper  de  l'organisation  de 
l'instruction  publique  en  Algérie,  il  serait 
utile  d'introduire  parmi  les  juges  supérieurs 
des  questions  de  l'enseignement  nn  homme 
choisi  avec  un  soin  extrême  qui  pourrait  don- 
ner des  renseignements  sur  l'Instruction  mu- 
sulmane, sur  les  préceptes  du  Coran  et  qui 
pourrait  étudier  notre  système  général  d'ins- 
truction. 

(3)  Dans  le  projet  de  la  commission,  trois 
membres  de  l'institut  seulement  faisaient  par- 
tie du  conseil  supérieur.  C'est  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Benle  que  ce  nombre  a  été  porté  à 
cinq,  correspondant  an  nombre  des  classes  de 
l'institnt,  dont  chacune  aura  ainsi  son  repré- 
sentant dans  le  conseil  supérieur. 

(4)  M.  Bertaul^  ne  s'est  pas  borné  à  com- 
battre en  lui-même  le  principe  électif;  il  a 
signalé  les  difficultés  qu'il  présenterait  dans 
l'application;  il  a  demandé  comment,  par 
exemple,  les  facultés  pourraient  exercer  leur 
droit,  et  si  l'on  compterait  toutes  les  voix  des 
professeurs  sans  distinction  des  facultés,  ua  ei 
l'on  totaliserait  seulement  les  votes  des  facol- 
tés.  t  Celte  petite  difficulté,  a-t-il  dit, qui  eat 
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ces^  élo  par  les  professeurs  des  facultés 
des  sciences; 

Ud  membre  de  Tacadémie  de  médecine, 
éln  par  ses  collègues  (i)  ; 

Un  membre  du  conseilsupérienrdes  arts 
et  manufactures,  élu  par  ses  collègues  ; 

Un  membre  du  conseil  supérieur  du 
commerce,  élu  par  ses  collègues  ; 

Un  memiïre  du   conseil  supérieur  de 
Tagriculture,  élu  par  ses  collègues; 


Sept  membres  de  renseignement  public, 
nommés  par  le  Président  delà  République, 
en  conseil  des  ministres,  et  cboisis  parmi 
les  inspecteurs  généraux^  recteurs  et  an- 
ciens recteurs,  professturs  et  anciens  pro- 
fesseurs des  facultés,  professeurs  du  col- 
lège de  France,  professeurs  du  muséum 
d'histoire  naturelle,  directeur  de  l'école 
normale,  proyiseurs  des  lycées; 

Quatre  membres  de  renseignement  li- 
bre, élu  par  le  conseil  (2). 


incontestable, n*a  pasiafflsamment  attiré  l*at<- 
leation  de  nos  eommisiairei,  Je  ne  pense  pas 
qu'elle  mérite  le  dédain.  > 

M.  Léonce  dé  Guiraud  a  répondo,  aa  nom  de 
la  commission,  que  les  difâcaltès  d'eiécution 
ne  lai  ont  pas  paru  insarm<>ntable!i,  qaMl  suT- 
flra  pour  lea  TSincre  d'on  règlement  d'admi- 
nistration publique  ;  que  les  Tacultés  s'enten- 
dront comme  le  clergé,  comme  la  magistrature 
pour  choisir  leur  délégué.  ■  Déjà,  a-t-ll  ajouté, 
il  en  a  été  ainsi  en  1850  et  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  mêmes  mesures  soient  prises  au- 
joard'hui.  Chaque  faculté,  vous  le  sarei,  doit 
nommer  an  candidat  par  ordre  de  faculté.  Ce 
choix  se  fera  par  correspondance  et  il  n'y  & 
rien  qui  soit  impossible  à  exécuter.  > 

•  Est<-ce  la  majorité  des  facultés  ou  It  majo- 
rité des  professeurs  qui  fera  les  élections?  >  a 
demandé  M.  Bertaald. 

t  LoTotese  fera  par  tête, a  réponduM.  deGui- 
raud.  Ce  ne  sont  pas  les  facultés  qui  voteront 
comme  facultés;  chaque  professeur  votera  sé- 
parément.! 

«  Où  et  comment?  >  a  dit  M.  Bertauld, 
■  Ces  points,  a  répété  M.  de  Guiraud,  seront 
l'objet  d'un  réffement  d'administration  publi- 
que. Noos  aurions  empiété  sur  le  domaine  du 
pouvoir  exécutif  si  nous  avions  voulu  délimi- 
t<>r,  jusque  dans  les  détails  et;dans  la  pratique, 
l'application  du  système.  Cela  sera  réglé  par 
M.  le  ministre.  Il  est  vraisemblable  que  Té- 
lectlon  se  fer«  à  Paris,  comme  ions  l'applica- 
tion delà  loi  de  1850.» 

M.  Catien  Àrnoult  a  demandé  que  le  nombM 
des  professeurs  fftt  augmenté,  qu'il  y  eût  trois 
professeurs  des  facultés  de  droit,  deux  profes- 
seurs des  facultés  de  médecine,  quatre  mem- 
bres des  facultés  des  lettres,  quatre  professeurs 
des  facujtés  des  scienees.  Sa  proposition  n'a 
pas  été  adoptée. 

(i)  C'est  sur  la  proposition  de  M.  Bouisson 
qo'an  membre  de  l'académie  de  médeeine  a 
été  appelé  à  faire  partie  du  conseil. 

(S)  M.  le  çicomte  de  Bonald  a  proposé  de 
porter  h  cinq  le  nombre  des  membres  de  l'en- 
seignement libre  qui  d'abord  n'était  que  de 
trois;  il  a'est  déclaré  satisfait  par  le  nombre 
qoatre  qu'a  proposé  la  commission .  Il  a  ajouté  : 
•  Je  demanderai  à  la  commission  si  elle  en- 
lend,  comme  cela  du  reste  a  été  dit  pendant 
Il  seconde  délibération,  par  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  lui-même,  si  je  ne  me 
trompe,  que  lorsque  la  loi  sur  la  liberté  de 
l'eMeignement  supérieur  sera  faite  et  s'il  est 
eréé,  comme  nous  l'espérons,  des  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  libre,  il  y 
tara  lieu  à  accorder  à  cette  nouvelle  branche 


de  l'enseignement  libre  une  représentation 
spéciale  dans  le  conseil  supérieur.  M.  le  rap- 
porteur vent  bien  me  dire  qu'il  adhère  à  cette 
réserve.  Je  prends  acte  de  son  assentiment.» 

D'autres  propositions  ont  été  faites  pour 
augmenter  le  nombre,  soit  des  membres  de 
l*eiM»ignement  public  nommés  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  soit  les  membres  de 
l'enseignement  libre  élns  par  le  conseil. 

M.  Henri  de  Laeretelle  avait  présenté  l'amen- 
dement suivant  : 

fl  Sept  membres  de  renseignement  secon- 
daire nommés  par  les  proviseurs,  censeurs  el 
professeurs  des  lycées.  Sept  membres  de  l'en- 
seignement primaire  nommés  par  les  instlta- 
teurs  en  titre.» 

Ces  diverses  propositions  ont  été  rejetées. 

M.  Simiot  a,  lors  de  la  troisième  délibéra- 
tion, proposé  un  amendement  on  plutôt  un 
article nouveaudestinéé remplacer  l'article  !•'. 
Dans  San  système,  trente  membres  du  conseil 
auraient  étéélos  par  le^  conseils  généraux  des 
départements.  Il  a  lu,  à  l'appui  de  sa  propo- 
sition, un  discours  qui  a  donné  lieu  k  de  vives 
réclamations  et  même  motivé  un  rappel  i  l'or- 
dre. L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 

M.  Jean  Brunet  a  proposé  une  disposition 
additionnel ie  ainsi  conçue  :  •  Avant  de  siéger, 
chaque  membre  du  conseil  fera  par  écrit  la  dé- 
claration suivante  :  Je  crois  en  Dieu,  l'Éternel, 
le  Tout-Puissant  et  le  souverainement  juste.  » 

On  peut  voir,  dans  les  notes  sur  la  loi  du 
21  novembre  1873  relative  au  jury,  que  M.  Bru- 
net  voulait  exiger  des  Jurés  une  déclaration 
analogue  k  c<*lle  qu'il  entendait  imposer  aux 
membres  du  conseil  supérieur.(V.  t.  7S,p.4i8.) 
«  La  commission  pense,  a  dit  M.  le  rapport 
temr,  que  le  projet  de  loi  donne  k  l'intérêt  sa- 
cré qui  touche  si  légitimement  l 'honorable 
préopinant,  toutes  les  garanties  que  peut  dé- 
sirer la  conscience  des  familles  dans  la  com- 
position du  conseil.  Elle  ne  voit  pas  ce  qu'y 
ajouterait  la  formule  facilement  éludée  d'un 
serment.  > 

Y.  l'art.  l«r  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Le  projet  présenté  par  la  commission  con- 
tenait un  article  3,  ainsi  conçu  :  t  Le  censetl 
élit  dans  son  sein  une  commission  perma- 
nente choisie  parmi  ceux  de  ses  membres  qui 
appartiennent  à  l'Institut  on  à  l'enseignement 
public.  >  L'art.  3  disait  :  ■  Les  membres  de  la 
section  permanente  sont  élus  pour  deux  ans, 
ils  sont  indéflniment  réèligibles.  »  Enfin,  on 
article  6  déterminait  les  fonctions  de  la  com- 
mission permanente;  il  portait  :  c  Elle  est 
chargée  de  l'examen  préparatoire  des  ques- 
tions qui  se  rapportent  à  la  police,  à  la  comp- 
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i.  Lés  tfi^fflbres  âq  coQifil  sont  élus 
I^O^r  éil  âné;  L^s  membres  ék  ttûttW 
S6flt  inftéidlmètit  réélieibles. 

9.  Le  eonsell  lient  fleox  sessions  par 
an:  En  dehors  de  ces  aeiii  sessions  ordi- 
*  naires;  il  peut  être  eodtoqné  pzv  \t  mi- 
nistre. 

Le  tninislre  doit  en  outre  le  cOntdque^ 
chaque  fois  que  dii  de  ses  membres  en 
font  la  demande,  LU  conseil  peut  choisir 
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dans  son  sein  dél  cdmmlsslohs  chargées 
d'étudier,  dans  rintervalle  déà  sessions, 
les  qotstloDS  sur  lesqtiellel  II  a  b  ééUbé- 
rer  et  de  lui  en  faire  rapport. 

Quand  les  qaeslioBs  è  examiner  serant 
exelusiTementrelativesauxéUbtissemants 
d't^nseignement  puMIc,  les  commissions 
nommées  devront  être  ctioiSMS  e(i  ms^jo- 
rite  parmi  les  membres  du  conseil  appar- 
tehant  à  cet  enseignement  (1). 


Ubilitè  et  è  l'administration  def  écoles  pu- 
btiqaèa.  Klle  dofifle  ion  atls,  toat«t  les  foifl 
qu'il  loi  e«t  demttidé  i^âr  le  ministre,  sur  le! 
questinn«  relitfve*  aat  droits  et  à  TaYariee- 
meni  d«t  iiieBibrM  de  reniet^netaent  publié; 
Bit*  prèBentè  arinuellemént  an  conseil  un 
rapport  snr  l'ènseignemeat  dans  les  écoles 
pabliqQèt.  » 

Oettè  rsdaeiion  ^riit  été  adoptée  par  la 
comoiiiston,  d'ac6ftrd  aTèe  le  ininlitre,  an  mois 
de  Juillet  18T1,  isrsqit'élle  préparait  son  rap- 
port. 

Quand  ta  aeaonde  détibérailon  a  eu  lien,  en 
Jantltff  18T3,  la  nlnislre  a  déclaré  qu'il  avait 
changé  d'opinion.  Dins  dtai  très-habllès  et 
tréa-ldnfi  dlseonr?  (toy.  J:  O.  deslT  et  iS  jan- 
vier) il  a  fait  connaître  à  l'Assemblée  les  mo- 
tifs  qui  l'afaieÉt  déterminé  à  abandonner  son 
pr«ttler  sentiment.  Il  n'a  pai  bependani  com- 
battu d'one  manière  absolue  rétablissement 
dé  la  commission  de  permanence;  il  a  àeule- 
ment  réclamé  pour  lé  gobvernfeoienf  Ib  droit 
de  nommer  les  membres  de  cette  bommisslon 
appartenants  l'enseignement  public. Il  me  se- 
rait bien  difficile  de  dire  les  différents  suJeU 
qol  ont  été  traités  è  cette  occasion  par  M.  lé 
ministre.  Il  a  parlé  dé  la  science  |>é(lagoglque, 
dt  la  responsabilité  ministérielle,  de  l^ancien 
eonsefl  royal  de  l'instruction  publique  ;  fl  a 
fait  l'éloge  mérité  de  Gotier,  dé  Thénird,  dé 
Cooslflt  il  a  expliqué  les  difficultés  de  la 
comptabilité  de»  dlTérs  établissements  de  l'ins- 
truction publique,  les  régies  déf'àvancemtht; 
il  a  protesté  de  son  borrëur  pour  l'arbitraire  • 
«t  toat  cela  a  été  rattaché^  Stec  uiié  ezirértié 
liabileté  à  l'objet  de  la  diiensiion,  c*est-&^ 
dire  à  l'étabiiÉÉement  de  là  commission  per- 
manente, à  ieiattribotioné^oo,  pour  être  ()lus 
eiaet,  à  la  question  spéciale  dé  saroir  par 
qiii  seraient  noôaniés  les  mèntbres  dé  la  cohn- 
Klissién  apparienatit  à  réhseignéraeht  publie. 

H.  le  rapporteur  et  là.  Léohce  de  Gairauû 
bat  défendu  té  sysiênië  dé  la  cominiséion  eh 
»é  renfermant  plUs  spécialement  dans  la  ques- 
tion et  en  ramenant  la  discussion  S  sbn  térl- 
table  tfbjet. 

Malgré  lenrs  éffdris,  l'Assemblée  a  adopté, 
dans  la  séance  da  17  Janvier,  un  amendement 
ainsi  conçu  :  c  Vne  séctloii  permanente  sera 
bompoaéé  de  sept  membres  dé  l'enseignement 
pttbilt)  «t  dé  trois  membrCÉ  dé  l'Institbt.  Les 
membres  dé  l'enseignement  public  sérotit  dé- 
•Ignés  dans  le  sein  do  conseil  par  le  gouvel*- 
vemént.  Les  membres  de  l'Institut  seront  élus 
par  le  éonséll.  Les  pouvoirs  des  membres  de  la 
iéctionperniancnie  nommés  plr  le  gouverne- 
ment en  élus  par  lé  conseil  dureront  deux  ans.  » 
Lora  do  la  troisième  délibérati<)n,  là  com- 


mission a  proposé  de  supprimer  l'art.  S  et 
Tari.  6,  Tub  établissant  II  èomiAi^sIun  per- 
fnanefite,  l'entre  déterminant  leÀ  dtirlbolioni. 

M.  le  rapporteur  a  èxptl(|iié  léa  oloUrs  d^  cptta 
nbutétle  proposition.  <  L'AéiembtéS,  a-Ui{ 
dit,  ayant  pr<>nonc^  une  première  fois  Contré 
la  sebtion  réellement  et  t>léinemént  Ihdepen- 
dàntè,  nous  avonà  dû  t^e'àpectër  9dn  jiï^ement. 
Mais  noiii  àVons  pensé,  dés  Sort,  que  la  sec- 
tion permanente,  ainsi  mtttllée,  ne  répondait 
plîis  à  la  pensée  qui  Mous  avait  diète  sa  créa- 
tion, et  voilà  pourquoi  Uôuà  vous  dèi^andoQS 
dy  revenir. 

i  11  y  avait  aussi  uAe  autre  pensée  qUi  était 
la  nôtre  ;  c'était  de  faire  Je  la  seètlon  perma- 
hehté  fe  iboyen  d'action  du  cbiiséil  stipérleiir 
sur  l'instruction  publique.  Nous  avoni  pensé 
qùé,  tii  lé  conseil  supérieur  se  réunissant 
quatre  où  cinq  fols  ^ar  an  suffisait  pour  la 
direction  de  i 'enseignement  libre  Sur  lequel 
rEtàt  n'exerce  qo'Uné  bùrtélllàrice  éidl|^née 
•i  indirecte.  Il  né  suffisait  pas  pour  (a  direc- 
tion de  l'enSèlghemect  officiel  tjûi  finpose  à 
l'Etat  plus  de  responsabilité  en  lui  d'ooHani 
plus  d^àutorltè.  Noqs  avods  donc  ^oulu  avoir 
une  section  ^tti  eterçflt  en  toi|t  tempf  l'àctloR 
continue  du  conseil  supérlvtir  sur  l'instruc- 
tion publique;  mais  pour  que  cette  section 
exerçât  Pacilon  continue  du  lohsèil,  il  falliii 
qu'elle  fût  l'œil  et  le  brSs  du  Coflsëil  et  nb|j 
l'ttil  et  le  bras  d'dn  autée.  Une  fois  que  i^ 
section  devait  ét^e  nommè^  par  lé  ttiir.i^tré. 
elle  cessait  d'èxérbér  l'action  lu  nom  dii  con- 
seil;  je  dirai  même  qu'elle  pbuvalt  i'ënt|atçr; 
caf,  i\  elle  était  nothniéé  dans  uh  Seni«  ^ppbsé 
à  l'esprit,  aU  séfatiment  de  la  riiai-  rifè  flu 
conseil,  elle  ani-ait  pour  rë-iuilat  de  gèner'Vin- 
dépendànce  et  l'action  de  ce  conseil. 

«  Ainsi,  d'une  part  là  section  nootèl|è  ne 
tâMlt  en  rien  l^lndèpèoâancé  déS  métribrdi 
de  l'Université,  elle  ne  donnait  àlieuhe  ^aràh- 
fié  soda  ce  l-àpodh;  et,  d'autre  part,  elle 
i>ouvàlt  entraver  la  liberté  dti  èortseil,  sus- 
pendre son  abtlon,  au  lieu  dé  là  servir. 

■  Tels  sont  ièS  deux  ibotifs  qui  no^s  dnt 
pot-tés  à  vous  demahdér  là  Suppreàsidn  Ûè  la 
ïection  pertnanénte.  > 

L'Ajsettiblèe  à  accdeilll  cette  prOflOelClon, 
et,  comme  je  l'àl  déjà  dit,  l'art,  i  et  l'art.  6 
ont  été  rétrancbés  dé  là  loi.  Je  régrèlld  qofi 
l'Assemblée  ait  adopté  cet  aviS.  La  érection 
permanente,  organisée  comme  le  disait  l'à- 
faiendenient^  n'aurait  pas  été  àusst  i:  btiléé 
tjue  l'a  penvé  la  commission.  Si  elle  n'atalt 
pas  rempli  son  rdte  selon  le  vdlu  du  côtiséli, 
celui-ci  l'aui'ait  redressée  par  ses  votés.  t<  y. 
irt.  l«r,  S  ci  6  de  la  loi  du  49  inàrs  18MI. 

(1)  Ce    dernier    bàragrap&e    S  été  îdb|)tê 
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4.  Le  conseil  sopérieur  peut  être  ap- 
pelé ï  donner  son  aTis  sar  les  projets  de 
lois,  de  règlements  et  de  décrets  relatif^ 
k  Tenseigoement,  et  en  général  sor  toutes 
les  questions  qui  lui  Siroat  soumises  p^ir 
le  ministre.  Il  est  oécessairemeat  appelé 
k  donner  son  am  :  «Dr  les  règlements  re-* 
latifs  aux  examens ,  aux  concours  et  anx 
programmes  d*ètuâes  dans  les  écoles  pu- 
bliques, Il  la  surveillance  des  écoles  li- 
bres, et,  en  général,  sur  tous  les  arrêtés 
portant  règlement  pour  les  établissements 
d'instruction  publique;  sur  la  créatloa 
des  fiieultés^  iyeées  et  collèges;  sur  les 
secours  et  encouragements  k  accorder 
aux  établissements  libresd'instruction  se- 
condaire; sur  les  libres  qui  peuvent  être 
introduits  dans  les  écoles  publiques  et  âut 
ceux  qui  daivent  être  défendais  ëaas  lea 
écoles  libres,  comme  contraires  k  la  mcH 
raie,  k  la  Genstitvtion  et  aux  lois  (1). 


Il  prononce  endernier  ressort  sur  les 
Jugements  rendus  par  les  conseils  dépar- 
tementaux ou  académiques  dans  les  cas 
détèrdiioès  par  Tes  art.  14»  68  et  76  de  la 
loi  du  15  mars  1850;  toutefois,  il  ne 
peut  pronoBcer  définitivement  Tinterdic- 
tioD  de  renseignemeiit  libre  que  si  sa  dé* 
eisiOB  est  prise  aux  deux  tiers  des  saf- 
frages  (2). 

Le  conseil  présente  chaque  année  au 
ministre  un  rapport  sur  Tétat  général 
de  renseignement,  sur  les  abus  qui  pour* 
raient  s'introduire  dans  les  établisse* 
ments  d'instructiea  et  sur  les  moyens  d*y 
remédier. 

5.  Sont  abrogés  les  art.  1  et  3  du  dé- 
cret du  9  mars  1952  dans  leurs  disposi- 
tions relatives  à  la  révocation  des  mem- 
bres de  renseignement  publie. 

Les  art.  14,  68  et  76  de  la  loi  du  15 
mars  1850  sont  remis  en  vigaear  (3). 


Un  4e  Im  tro48l*fli«  déiibér«liOB,  t«r  la  ptfo* 
silioB  de  la  eeamiifioa. 

(i)  M.  le  mlitlitrè  a  reeotahii  qa*ll  êtàlt  le- 
dfipensâble  qtoe  le  coiiieil  fSt  consalté  8nt 
les  ItTre»  qoi  dofTent  Stire  défendu».  Il  à  ftll 
remarquer  qne  ee  ti'éutt  pâi  lealément  daai 
Ifs  éeolee  llfcree  que  la  déCkate  défait  pro- 
daire  son  «aiél  ;  Il  a  Béme  proposé  d*eJoater  t 
iant  Im  écQlêè  pnèit^aet.  il  a  dit  èepeadasl 
que  cfèiaU  «me  ■opèrfèictton,  et  que  les  llTrei 
défendue  dam  lei  éeolei  H1»fef  detaieet  l'Strè 
k  plue  r«rie  nitod  dtM  let  éeolofl  pufcliqvee. 
Cela  eet  en  effet  hon  de  donte,  Mail  1 1  «  t« 
une  sérieoie  difâcalié  à  charger  le  eoaieli 
d'es«ei1o«r  tee  livret  qui  pemp9mt  éiM  intro^ 
4uits  dane  lei  écoftoi  pe^lfqaéa.  i  Cet  etanea, 
a-t-il  dit,  deYrait  porter  iur  un  nombre  irèt* 
eoaeMénbU  d'ettTriilyèa,  et»  depsle  iSM,  le 
eonaeil  d«  flMeetrtabtiea  pnMiqiré  a  kvneiM* 
à  faire  «ease  du  peoTOir  qvi  lot  était  eoaféré* 
EaSa,  fabM  qae  la  epéeniatidn  peat  ffalre  et 
a  fait  Marent  dee  approbatioai  au  aatorlta^ 
tient  aeeardéea  par  le  eonaeil  a  été  tignalé  à 
l'atteatiott  da  l'Aeteaibtée. 

Cependant  la  eomtttsAleaé  t»énté  qoe  lepi- 
ragraphe  devait  être  màlnteda;  et  tolci  quelle 
exptieattan  a  donnée  en  ton  nom  M.  té  pitomtk 
*e  Mtau».  k  M.  le  minittre  a  etpeté  qu'il 
était  impaeetbla  an  eoatell  tupétieor  de  f^lrè 
eeaatttta  par  lal-ménie  l*tttimente  quantité 
de  liTret  qnl  i^ntent  être  latrodolti  dent  leî 
èeolet  publtqnet;  malt,  en  uêokè  tempt,  Il  a 
reeeana  qn^l  teralt  dangereni  de  laitter  à 
l'initlatite  de  ahàqae  profèteenr  on  de  ohaqaa 
provttéor  le  tshétt  oa  Tapprobation  des  lierai 
dont  oa  anralt  i  «e  iérttr  dans  lei  elaitet  des 
lyeéet.  De  plnaj  M.  la  mtmtua  a  expliqué  qne» 
d'à  prêt  aaa  da  eee  etrenlairet,  il  te  feitilt,  à 
llienre  qa'il  a»t,  «n  examen  en  qttelqaatorte 
prèalit^le  dé  aatte  qnettton,  qae  le  réeaUai  de 
cet  éiamea  ddlt  IM  être  enveté,  que  le  eoa- 
Mil  topérleur  i>onm  être  eieatnlté ,  qae  H 
cdntëtt  qaf  eara  farèié,  «t  éeta  dane  ta  f^o« 
efial  ae  teaelwn,  auipa  à  examiner  tae  dMTéreatai 
tiaaltirca  da   M.  la  analitra  et  prloeiptfia* 


iMnt  ealle-là,  et  vair  t'H  lai  aoevleat  é'^tt» 
oer  de  cette  façoa  le  pouTOir  qui  lai  eel  aoa- 
féré  par  la  loi.  Nous  ae  croyant  pat  qae  le 
texte  de  Tartiele  lai  fatia  abtiaele.  • 

M.  le  minUlre  a  fait  observer  qu'il  y  «vait 
ane  circulaire  de  loi  et  une  circulaire  d'un 
mlbKtre  antérieur  ;  mait  II  à  dêeiaré  qu'il  ae- 
eeptalt  le  texte  du  paragraphe  afee  les  éxpll- 
catlona  de  laeommistion. 

(9)  C'est  tor  |a  propotltioa  de  M,  i)eaa«if>0 
qu'a  été  adoptée  la  aage  dispoaitiQO  qui  piiga 
let  deux  tiers  det  vaiv  ptfur  proaanoef  l'ln(cr- 
jiction  dp  repsaigaeoiaat  libre. 

Ion  da  la  troltiéva  délibéréllaa.  M-  fteaua* 
sire  a  demande  que  la  mémo  régie  lût  appJi«< 
qul^e  avf  prefalars  degréi  dq  jarldietioo  dis- 
eipUnaire.  «  La  ooatail  tapériaur,  a-t.^1  dit, 
B'a  qa'aaa  Jarldiotion  d'appel,  il  est  aalarel 
qne  la  méma  régie  t'iippllqae  î  la  juridictlaii 
da  prpaiiéra  lattanca.  > 

M.  Ja  rvpparfear  a  répeada  t  •  La  aammla- 
sloa  incline  à  parUger  l'avis  de  M.  Beauttira 
tar  la  fead  i  mais  alto  pertltie  à  panser  que 
la  diapesllian  qa'll  roat  prepasa  vleadia  plat 
oppottuBémeat  daae  Ip  aeeende  partie  de  ee 
projet  de  loi  qai  traite  det  attribatieas  et  da 
la  oompasitioa  des  eoatelit  eeadémiquee.  Lee 
eanseils  aeedémiqueet  en  effet,  formeat  le 
premier  degré  de  jarldletloa  dIeeipJlaaire.  H 
demanda  dont  *  l'Aesambléa  de  repousser  au* 
Jaard'bui  la  ditpeettian  propaeée  par  M.  Beaaf 
tire  et  d'ep  ajaataer  l'exemea  pour  la  mo- 
ment oà  Tiendra  la  délibération  tar  H  aaavaaa 
projet  de  lei  à  intanrenlr.  • 

(3)  L'art.  14  détermine  lèt  attrlbu%.ont  det 
caasellt  aeadéibitiaet  ;  lei  art.  Vê  ett  76  sont 
relatifs  é  rcxerétee  da  poatoir  ditclplinaire, 
toit  par  lèt  eeniellt  acidèdiiqoes,  ioh  par  le 
Ministre  dé  IMnslroetlon  pabllque.  Leurs  dls- 
poiffioht  ibat  par  conséquent  étraagèrés  à  la 
loi  actuelle  «t  auraient  été  miebt  piicées  dani 
te*  titres  qai  ont  été  dêiaebés  du  projet.  Maie 
etfea  donnent  ans  niembres  de  renseignement 
des  gtnatiai  q:a'll  a  sans  donXe  paru  eonta- 
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nable  de  leur  aisnrer  sans  retard.  Voy.   I.  50, 
p.  67,  97  et  iOO. 

MM.  Wallon,  Beaunire  et  Salpandv  ont  pro- 
posé d'insérer  dans  la  loi  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

«  Les  membres  de  renseignement  ne  pour- 
ront, s'ils  l'ont  demandé,  être  mis  à  la  retraite 
qoe  selon  les  formes  prescrites  pour  le  retrait 
d'emploi,  t 

Ces  formes,  on  le  sait,  eonsistent  parement 
•t  simplement  à  prendre  l'avis  du  conseil  su- 
périeur de  l'instroetion  pabtlqne. 

M.  Wallon  a  soutenu  que  TinterTention  da 
conseil  supérieur  éuit  une  garantie  pour  les 
membres  de  l'enseignement.  Il  a  dit  au  sur- 
plus qu'il  ne  réclamait  pour  eux  que  ce  que 
la  lègtsiaiion  avait  depuis  longtemps  accordé 
à  la  magistrature  et  au  corps  des  ingénieurs 
des  p«nts  et  chaussées  et  des  mines.  11  a  enOn 
cité  les  noms  de  professeurs  illust  r(*s  qui  avaient 
atteint  ou  qui  étaient  sur  le  poini  d'atteindre 
l'Age  de  soiiante  ans,  qui  d'ailleurs  avaient 
trente  ans  de  service,  qni  par  conséquent 
étaient  exposés  à  être  privés  de  leurs  chaires 
par  la  seule  volonté  du  rainis're.  En  tête  de  la 
liste  qu'il  a  présentée  il  a  placé  le  nom  de 
M.  Chevreul. 

c  Reculez,  a-t-il  dit,  aussi  loin  que  possible, 
Jusqu'à  seixante-dix  ans,  Jusqu'à  quatre-vingts 
ans,  vous  trouverez  encore  l'illustre  M.  Che- 
vreul qui  vous  dira  :<  J'ai  quatre-vingt-six 
ans.  Trouvez  un  homme  qui  apporte  dans  aoa 
enseignement  plus  de  zèle,  pins  d'activité,  et 
Je  lai  cède  ma  place.»  Et  il  garderait  sa  place, 
car  cet  homme  plnsactifet  plus  zélé  dans  l'en- 
seignement, vous  ne  le  trouverez  pas.  Cela,  il 
est  vrai,  c'est  une  exception.  Mais  toujours 
est-il  que  la  limite  de  soixante  ans  n'est  pas 
une  limite  admissible.  Soixante  ans  n'est  pas 
an  Age  Incompatible  avec  les  qualités  requi- 
ses pour  l'enseignement.» 

En  rencontrant  dans  les  débats  qae  J'ana- 
lyse cet  hommage  rendu  à  mon  excellent  arot 
M.  Chevreul,  hommage  auquel  M.  le  ministre 
«'est  associe,  J'ai  cru  devoir  le  reproduire  pour 
ne  pas  omettre  on  argument  considérable  et, 
je  l'avoae,  aussi  par  an  sentiment  tout  person- 
nel. 

M.  Wallon,  à  l'appui  de  son  opinion,  a  fait 
valoir  des  considérations  très- puissantes;  il  a 
soutenu  qu'en  principe,  de  ce  que  le  profes- 
seur a  droit  à  obtenir  sa  retraite,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  lo  ministre  ait  ledroir  de  la  pro- 
noncer. ■  L'administration,  a-t-il  dit,  entend 
la  loi  des  retraites  d'une  manière  qui  me  paraît 
erronée.  Parce  que  le  professeur  qui  a  trente 
ans  de  service  et  soixante  ans  d'Age  a  le  droit 
de  demanderas  retraite,  l'administration  croit 
qu'elle  a  le  droit  de  la  lui  imposer.  Je  crois 
l'interprétation  fausse.  En  cette  matière  la  ré- 
ciproque n'est  pas  vraie.  » 

Sur  ce  point,  M.  Wallon  était  dans  l'errear. 
M.  le  minisire,  en  loi  répondant,  l'a  facile- 
ment démontré.  Il  a  dit  que  si  avec  trente  ans 
de  service  et  soixante  d'Age  les  magistrats  ne 
peuvent  pas  être  mis  A  la  retraite,  c'est  parce 
qu'une  loi  spéciale,  fondée  sur  l'Inamovibilité 
qui  leur  est  conférée,  les  maintient  expressé- 
ment en  fonctions  Jnsqu'à  l'Age  de  soixante- 
dix  ans,  et  même  de  soixante-quinze,  lortqa'ilf 


appartiennent  à  la  (lourde  cassa'ion.  Le  1 1  - 
nlstre  a  cité  l'an.  19  de  la  loi  du  0  juin  lH.»;i 
et  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'Etat  qui  ont 
reconnu  le  droit  do  ministre  de  la  guerre  de 
mettre  A  la  retraite  les  officiers  qui  remplis- 
sent les  conditions  requises  pour  l'obtenir,  par 
ce  motif  c  qu'aucune  disposition  de  loi  n'in— 
pose  au  ministre  de  la  guerre  l'obligation  de 
maintenir  en  activité  l'offlcier  qui  a  arcompll 
trente  ans  de  service  eflTectifs  et  a  acquis  des 
droits  A  la  retraite.  »  (Voy.  arrêts  du  conseil 
du  99  novembre  1851  et  du  SOJuIn  1853.  Re- 
cueil de  Lebon,  année  1851,  p.  704,  et  année 
1853,  p.  6»6.) 

Mais  un  membre.  Interrompant  le  ministre, 
lui  a  dit  :  t  Vous  avez  raison,  et  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que  M.  Wallon  propose  une 
disposition  de  Ici.  » 

Cette  Ja9te  observation  a  nécessairement 
amené  le  ministre  A  examiner  en  elle-même 
la  proposition  soumise  A  l'Assemblée.  Il  m.  ré- 
solftment  abordé  la  difficulté,  et  s'il  ne  s'est 
pas  toujours  bien  strictement  renfermé  dans 
la  question,  il  a  fait  valoir  des  raisons  certai- 
nement Irès-graves;  il  a  même  été  Jusqu'à 
rendre  au  moins  spécieuse  cette  thèse  que  les 
garanties  que  l'on  réclamait  pour  les  profes- 
seurs leur  seraient  plus  nuisibles  qu'utiles.  Il 
a  d'ailleurs  reproché  A  la  proposition  de  ne 
point  s'occuper  des  instituteurs  primaires,  si 
dignes  d'Intérêt  et  même  de  respect. 

M.  Wallon  a  répondu  que  cette  omission 
dont  on  l'accusait  n'existait  pas  dans  la  dispo- 
sition qu'il  avait  présentée;  qu'il  y  avait  com- 
pris tous  les  memhreê  de  V enseigne fnent,  sans 
distinguer  entre  les  membres  de  l'instructinn 
primaire,  les  membres  de  l'instruction  secon- 
daire et  les  membres  de  l'instruction  supc- 
rieurtf. 

La  commission  n'a  pas  fait  connaîtra  son 
opinion  que  M.  Wallon  a  affirmé  lui  être  fa  • 
vorable. 

L'Assemblée  a  rejeté  l'article  additionnel  ; 
mais  elle  a  été  vraisemblablement  déterminée 
par  la  déclaration  qui  a  terminé  le  discoure  rl^^ 
M.  le  ministre.  Il  a  dit  que  la  question  I'ava>t 
préoccupé,  qu'il  avait  formé,  pour  l'examiner, 
une  commission  renfermant  les  hommes  do 
l'expérience  la  plus  consommée,  notamment 
de  M.  Wallon  et  Beanastre  ;  que  cette  como>«< 
sion  est  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi 
sur  les  pensions  de  retraite  ;  que  lorsque  le 
projet  sera  préparé,  il  sera  soumis  au  consoli 
supérieur  et  que  de  là  sortira  une  loi  qui  sera 
discutée  par  l'Assemblée,  dans  toutes  les  con- 
ditions de  réflexion  et  de  maturité  qu'elle 
mérite.  Les  derniers  mots  du  ministre  ont  été  : 
■  Ma  proposition  consiste  donc  tout  simple- 
ment, non  pas  A  repousser  la  proposition  fie 
M.  Wallon  comme  une  proposition  dont  on  ne 
puisse  rien  faire,  mais,  attendu  que  cette  pro- 
position, dans  la  forme  où  elle  se  présent**, 
n'aurait  que  des  Inconvénients  ;  qoe  d'ailleurs 
une  commission  spéciale  va  travailler  inces- 
samment à  préparer  on  projet  de  loi  bien  ré- 
fléchi. Je  propose  à  l'Assemblée  d'ajourner  la 
question  pour  quelque  temps.» 

MM.  Johnson,  Ànisson'Duperonj  Henri  Four- 
nier  et  plusieurs  de  leurs  collègues  avaient 
Pfo posé  une  dispeaition  additionnelle  portant 
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M  ie  «  len  réform««  ordaan6d0  par  l«  luiiiistre 
de  i'instrHctIuo  publique,  dans  ta  oircuJalre 
du  S7  lepUmbre  I87S,  feraient,  conformé^ 
ment  à  Tart.  5  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
eoumlsed  au  oooieil  supèrienr  de  rtastrac- 
lion  publique,  et  que  Tapplication  de  cet»e 
circulaire  ieralt  suipendue  Jusqu'à  ee  que  le 
conseil  supètieur  eût  doonè  son  avis.  > 

La  pensée  qui  avait  inspiré  cette  proposi- 
tion était  que  les  réToruies  apportées  par  la 
circulaire  dana  renseignement  étaient  nui- 
sibles, et  qu'elles  n'avaient  pas  pu  être  léga- 
lement l'objet  d'une  décision  prise  par  le  oi- 
nisire,  sans  avoir  consulté  le  oonseil  supérieur 
de  l'iostruetloo  publique. 

La  commission  a  pensé  qu'elle  n'était  com- 
ité ente  ni  pour  apprécier  le  mérite  des  ré- 
formes, ni  pour  prononcer  sur  la  légalité  de  la 
circulaire.  ■  La  commission,  a  dit  M.  <•  rap- 
porteur^  est  chargée  de  riire  une  loi,  non  pas 
pour  discuter  t»l  telle  ou  telle  applieaiion 
d'une  loi  antécédente  a  été  légale  on  illé- 
gale. • 

Sur  cette  obserration,  M.  Johngton  a  déclaré 
qu'il  substituait  à  son  article  additionnel  une 
demande  d'interpellation. 

La  discussion  sur  rinterpellation  a  été 
renvoyée  au  lendemain  du  Jour  où  la  seconde 
délibération  dont  s'occupait  l'Assemblée  serait 
terminée.  Elle  a  eu  lien  dans  la  séance  du  30 
janvier  1873  (J.  O.  du  31).  M.  Johnston,  M.  le 
ministre  4e  V inttraction  publique  et  Mgr  Du- 
pantoup  ont  été  entendus.  Les  termes  de  la 
circulaire  ont  été  interprétés  différemment 
par  M.  le  ministre  et  par  ses  contradicteurs. 
Le  premier  n'y  a  vu  que  des  conseils,  des 
avis;  il  a  soutenu  qu'elle  ne  contenait  pas  un 
règlement  d'études,  mais  seulement  une  mo- 
diflcation  dans  le  manière  d'étudier  ;  qu'elle 
ne  pouvait  être  coniidérée  comme  modifiant 
les  programmes  d'études  et  les  program- 
mes d'examen;  qu'enfin  si  elle  n'avait  pas  été 
soumise  au  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  c'est  parce  que  ce  conseil  n'existait 
|ias  et  que  les  mesures  avaient  un  caractère 
d'urgence. 

Sur  chacun  de  ces  points,  Mgr  Oupanloup 
a  combattu  le  sentiment  du  ministre. 

Quoique  de  part  et  d'autre  on  ait  déclaré 
qu'on  ne  voulait  pas  examiner  en  elles-mêmes 
les  dispositions  de  la  circulaire,  quoiqu'on 
•14  reconnu  que  le  débst  ne  devait  porter  que 
sur  la  question  de  légalité,  cependant  on  n'a 
pu  se  renfermer  absolument,  et  c'était  dif- 
ficile, dans  les  limites  que  l'on  s'était  im- 
posées. Ainsi  U  circulaire  supprime  le  thème 
dans  plusieurs  classes,  elle  proscrit  les  vers 
'atins;  eh  bien!  l'utilité  de  ces  deux  genres 
d'exercices  a  été  affirmée  et  contestée  avec 
beaucoup  de  vivacité.  Je  ne  suis  pas  assez  pré- 
somptueux pour  me  permettre  de  trancher  une 
question  sur  laquelle  des  hommes  aussi  com- 
pétents que  le  ministre  de  l'instruction  et  Mgr 
l'évéque  d'Orléans  ont  été  si  profondément 
divisés.  SI  l'on  examine  soperfloieltement 
l'objet  de  cette  controverse,  on  pourrait  sup- 
poser qu'elle  n'a  pas  une  véritable  impor- 
tance. C'est  précisément  l'observation  qu'a 
faite  un  membre  de  l'Assemblée,  interrom- 
pant   M^r    Dupanloup.    Celui-ci   a  répondu  : 


c  On  me  dit,  car,  chose  fécheuse,  dans  les 
affaires  les  plus  graves,  c'est  toujours  un  mot 
qui  domine,  on  mt  dit  :  les  vers  latins  !  C'est 
la  grande  ressoarce  de  ceux  qui  ne  veulent 
pas  examiner  la  question  au  fond.  Je  voudrais 
que  ces  messieurs,  qui  partent  si  légèrement 
des  vers  latins,  entendissent  comment  on  en 
parle  dans  un  pays  voisin,  an  Parlement  an- 
glais; qu'ils  lisent,  dans  Macauley,  le  règle- 
ment qui  a  été  accepté  pour  les  examens  dans 
le  gouvernement  des  Indes,  et  ils  verront  ce 
que  cetèminent  esprit  pensait  des  vers  latins,  t 

Au  surplus,  M.  le  ministre  a  déclaré  qu'il 
ne  consentirait  Jamais  à  rendre  fscultatifs  le 
grec  et  le  latin,  c  Je  tiens,  a-t-il  dit,  que 
l'étude  de  ces  deux  nobles  langues  est  indis- 
pensable à  l'étude  sérieuse  de  l'histoire  do 
l'humanité,  et  qu'en  même  temps  qu'elles 
nous  donnent  la  possibilité  de  eopverser  ha- 
bituellement avec  les  plus  grands  chefs-d'œu- 
vre de  l'esprit  humain,  elles  font  entrer 
dans  nos  esprits  celte  grande  morale  que  tous 
les  hommes  de  génie,  à  tous  les  âges,  ont 
adoptée  et  professée,  et  que,  par  conséquent, 
si  elles  ne  nous  préparent  pas  néeessairement 
à  la  carrière  d'avocat  ou  de  médecin,  elles 
nous  préparent  à  une  autre  carrière  qui  est 
notre  carrière  à  tous ,  elles  nous  préparent 
à  la  carrière  d'hommes  instruits  et  civilisés.  • 

Deux  ordres  du  Jour  ont  été  proposés  qui 
contenaient  un  blâme  plus  ou  moins  accentué 
contre  la  circulaire  ou  plutôt  contre  sun  au- 
teur. L'Assemblée  en  a  adopté  un  troisième 
que  lui  ont  proposé  MM.  Christophie  et  Du- 
clerc.  Il  est  ainsi  conçu  :  ■  Considérant  que 
la  circulaire  du  37  septembre  1873  doit,  d'a- 
près les  déclarations  de.M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  être  soumise  au  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  >  Cotte  forme,  plus  inulfen- 
sive,  laisse  cependant  percer  la  pensée  que  la 
circulaire  n'aurait  pas  dû  étie  faite,  tant  que 
le  ministre  ne  pouvait  pas  prendre  l'avis  du 
conseil  supérieur.  Par  conséquent,  la  question 
de  légalité  semble  préjugée.  Je  sais  bien  que 
le  conseil  n'existant  pas  quand  la  circulaire  a 
été  faite,  le  ministre  a  pu  dire  qu'il  lui  avait  été 
impossible  de  prendre  son  avis.  A  quoi  on  lui 
a  répondu  :  Il  fallait  attendre.  Mais  lia  répli- 
qué :  <  Il  y  avait  urgence.  >  Mgr  Dupanloup  l'a 
contesté  «  Quoi,  a-t-il  dit,  reprenant  les  diffé- 
rentes dispositions  de  la  circulaire,  urgence  de 
neplusapptendrele  texte  de  la  grammaire  grec- 
que, de  la  grammaire  latine,  de  la  grammaire 
française  ?  urgence  de  ne  plus  faire  de  vers  la- 
tins? urgence  de  ne  plus  faire  de  thèmes  la- 
tins? urgence  de  supprimer  des  devviis  écrit-»? 
urgence  de  substituer  à  tout  cela  des  explica- 
tions orales,  c'esi-à-dire  de  renverser  ce  qui  a 
été  consacré  par  trois  siècles  d'expérience,  co 
qui  a  présidé  à  l'éducation  des  plus  grands 
siècles  de  notre  pays,  ce  qui  maintenant  en- 
core est  en  vigueur  chez  les  nations  les  plus 
illustres!  Je  dis  qu'après  avoir  attendu  trois 
siècles,  on  pouvait,  on  devait  attendre  trois 
mois.  Les  plus  grands  ministres  de  l'instruction 
publique,  Royer-GoDard,  Vtllemain,  Cousin, 
Guizot,  de  Salvandy,  avaient  attendu.  Qui  que 
vous  soyez,  vous  pouviez  attendre  comme  eux.  » 
On  Si  ni  dans  cette  vive  apostrophe  l'accent 
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absinthe  (volume  total) ,  par  bectolilre, 
dix  francs. Cette  surtaxe  est  iodépendante 
du  droit  de  sit  fraûcs  p^fQ^  à  titrie  de  taxe 
priocipile. 


30  xiR3l873. — Loiquiélablildesiurlaiei 
à  l'ootroi  de  Montmèlian  (SaroieU  (XII,  B. 
GXXII,  n.  186».) 

Article  um'gué.  A  partir  de  îà  proôiul- 
gatioQ  de  i'd  présente  loi  et  iusciu^au  31 
décembre  1 87  &inclus}¥êHMnt^  ke^surtaxM 
suivaDtes  sont  étaUieft  k  Toctroi  de  Mo»t* 
raélian ,  département  de  )a  Savoie  :  trt» 
en  cercles  et  en  boatetllet^  par  hectolitre, 
quatre-vingt-dix  centimes;  alcool  puf 
contenu  dans  ie9  eaux-ùe-vii^  et  esprits 
en  cercles  et  en  bi^uteiUes,  liqueurs  et 
fruits  k  reau-d»-vi6,  par  kectalUre,  six 
Irancs;  absinthe  (voIbbm  total),  par  hee« 
telitre,  six  francs.  Geê  surtaxes  sont  lif- 
dépendantes  da  droit  de  soixante  cen- 
times par  hectolitre  éur  lés  vîns,  et  de 
quatre  francs  par  becioUtre  sur  les  al- 
cools, perçu*  fifi  taxes  princii^Les. 


19  *-  f t  KHtt  18T9.  -*•  Lot  <ta1  ettbrtt  tf«g  BUT.* 
t«xef  à  l'oetrol  d«  llarÂetaï  (Setne-Ittrâc 
rlenre).  (Xlf,B.  CXXn,  n.  ttOd.)* 

Artfcle  unique,  k  partir  dje  la  promulr 
galion  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  M 
décenbre  48??  inclusivettêat ,  tl  sera 
établi  b  l-'ectrei  de  Daraetel,  éépartenent 
de  la  Setfie-inférieure^  la  surtaxe  aoi- 
vante  :  alcool  pirr  contenu  dans  le$  eaux^ 
de-vie  et  espHts,  liqueurs  et  fruiis  ^ 
reau-de-vie,  par  hectolitre,  dix  francs; 


It  qatftlo*  d*  MfTftMK*  •»  •lt«>Bieai«,  et  afé^ 
Uealaia  do  Ivrisovtsvlle,  t«  «rolt  ftt'elltf  ê»*- 

dv0  ém  jMr  ado^e  per  l'AMMir*lé«.     J.  B.&. 


(I)  Prop«tittMi  !•  •  jais  ttW  (I,  0.  da  T 
JaiB,  n.  4178).  Rapport  4%  M  8al^  l«  18 
Juillet  (J.  O  dn  K  •«>««,  n.  ldJ4).  Àtt^ptioil 
fans  dltenasloii,  l»9e  mara  t8T3(J.  O*  du  88). 

(flj  L'art.  26  dd  H  lof  du  8jalti  f80i,  Iprël 
arofr  autoHsé  têt  c6iisef>Vftiëtifd  des  hypolfîô- 
qnes  à  f&ornir  l^uneâiicioîiileménts  en  rentes 
3  0/0,  et  après  avoir  âëternilns  la  quotité  de 
cet  caution  ne  meetSjàjOttlait  qaé  èette  facaltë 
«laft  aecord4«  aux  coïi serra («nrs  qui  avaient 
cessé  lenr»  fônctfotis  d«puis  mofns  dé  six  ans 
et  aux  tonsêrvàtèarê  en  exerèice.  Cette  der- 
nière disposition  pouvait  être  interprétée  éd 
ce  sens,  que  les  eon serti teurs  ^uf  seraient 
nommés  i  i'iiTeoir  ne  Jouiraient  pas  de  là 
même  faculté.  Ce  H'^était  ^às  certainement 
l'intention  du  régistatéor.  L'eipôsé  des  motifs 
el  le  rapport  de  la  coihaiisih>rt  te  diéent  éga- 
lement, t  M«f«  on  a  pensé,  ajoute  te  rapport, 
qu'en  Insérant  une  dlspolilf^n  foràièlrë  dAnà 
re  texte,  on  éviterait  touteé  ïes  difBcuilÀs 
d'hiterprétatlon.  •  (t.  leé  art.  S»,8t,  28,  Î9, 
30  et  81  d«  la  toi  du  8  lutu  i86|  ^i  (èl  notes, 
t.  84,  ^.  269  et  luit.,  et  l«  décret  du  ii  août 
t884,  t.ô4,  p.  StI. 


12  ite  fM  VAMS  1878.  «^  Lét  reittife  airz  esn^ 
•l«n»«m#iica  Mamlt  par  l«s  eonwrvatetirv 
à—  )i7Fo»t»èqMe  en  raMeesor  KBtat  (I).  (XII, 
B.  CXXIi,  ■.  1867.) 

Art.  i^.  Lit  faenlté  accordée  ^q|  con« 
servatears  des  hypothèqi^es  en  exercice, 
k  la  date  au  8  juia  1864,  de  convertir 
en  tout  eu  en  partie  en  reutee  sur  l'Etat 
de  iMite  Baiure  les  eautienaenente  quMls 
avaient  primitivement  foufnia  en  fmmeo* 
Mes,  eet  étewdfle  b  teos  les  eonservatenrs 
DORrurés  depuis  cette  époque  et  b  ceux 
qtii  seront  bommés  ii  TaVeplf. 
.  Cettie  IbcuUé  pourra  s^exereer  pendant 
toute  U  durée  de  leur»  fonetious  et  dix 
auBéeê  aprèe  la  eeseati^i!  deedites  fonc^ 
tiens  (2). 

!!.  Les  retttei  offertes  i  titre  de  Câu- 
tfonnêtnent  devront ,  pour  leur  évalua- 
t|x)ni^  être  capitalisées  au  âêuier  vingt,  de 
Dtaméxe  b  repré^euter  par  le  résultat  de 
eette  eapitalisatiea  au  ebiftre  éfal  b  ce- 
lui étf  cautienaenent  oa  de  la  partie  du 
eadtionnetttent  en  iRHnèuhlfes  quelles  doi- 
tent  remplacer,  èttcôiirbniifté  desdisposî- 
dons  dies  lois  dés  $  juin  i^  et  17  sep- 
iembre  1871  (3). 


(8)  Gomme  je  Pal  ffelt  remarquer  dans  U 
note  précédente,  eétt  t'arf.  26  de  la  loi  dd 
8  juin  186i  qui  à  accordé  aux  consenrateara 
àtts  bxpotltéquet  n  f^enrté  de  fournir  leur 
êttttthmneméïlt  en  rente!  et  qui  a  détei^mîné 
le  c&HTre  de  la  rvnte  à  affecter  a  dïâ^ue  cau- 
tionnement, comparativement  i  la  valéiir  dé 
rtmméublé  qui  aurait  re^tt  IM  kéme  destfna- 
tion.  Aux  cerures  dé  cetdrtlele,  te  «tutfonne- 
ment  ne  pouvait  être  fourni  qu*efl  r«nkeS 
8  e/0.  Mail  là  lot  du  16  se^itéinl^réiaTt  a  au- 
torisé à  constifoer  tous  téê  eaùtidnflétnéflts  en 
rentes  françaises  de  toute  liature,  c*e§t-à-dire 
en  3  0/0,  d  0/0,  4  0/0  et  #  t/ÎÉ  6/0.  CetUs  clr- 
eonfunce  et  ii  dtlTérence  quf  exfdte  aujour- 
d'hui entre  te  taux  des  rentes^  frafiçala^s  et 
è^lui  qu'éltes  avaient  atteint  eh  )8^<t  oih;  ftft 
péTTsêt  que  Ii  proportion  établie  I  cette  der- 
nière époque  éiitre  la  taleur  dès  ffbmedbles 
et  la  raledr  réetre  déd  rester  né  devait  pas 
être  maintenue. 

t'ëiposé  dès  motifs  di(  que  c^ést  cette  con- 
ifaération  qui   a  déterminé  é  proposer  la  loi. 

Le  proj^eldu  pfouvernemëht  portait  :  c  Le  ca- 
pital des  rentes  ainsi  affectées  (aux  ca.utioo- 
nements^  sérA  calculé  diaprés  le  cours  moyen 
cFe  la  bourse  de  I^aris,  au  jour  de  ïk  nomina- 
tion dii  titulaire  du  èàutiônneméni  oïi  de  la 
réceptibn  de  là  décTàra'liclfa,  s^fl  s'^i^tt'  <iè  là 
eonviirsjon  en  rentes  dlin  èéùfroanemeiit  ea 
iÂimeubles.  »  i 

Ea  commiMion  ,a  éxafWfirB  ce  aYstéoie  ;  elle 
a  pensé  qu'il  était  oéeemlre*  tff  modifier  les 
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3.  Il  o'^st  rien  innové  aux  dispositions 
àes  ùJnâonnaqyces  4es  If  juip  ai  ^  j)(h 
Tefflbre  1829  qui  ont  trait  ^ux  o^/ks^erygr 
leurs  des  hypothèques  nommés  dan^  H^ 
colonies  francises. 


««  «w  SB  Visf  l»7a.  --  Loi  qai  r«il«  |«  «••- 
440^11  def  défiori^f  A  If  ]^t«i^i-CM4do- 
ffie  (l).  (3pï,  8.  CXXII,  p,  iSée  j 

Art»  4*^^  Lfts  ocadamnéa  tarti^  iMmi, 


•^m^^étàMt^mi^^^ 


kl**i 


iit9fidklU6ns  fle  li  161  dH  9  |âfà  196^;  ihalf 
^U  H^  l»a«  éni  ««tott  titiivpttff  pouf  bim  m 
M  flnttoÉ  «»  èiaU»oii*iiiéM  I*  eéutv  si  fi* 
riable  de  la  rente;  elle  a  prU%9é àivpêet  mm 
règle  flze,  nniCorme,  applicable  dana  loua  lea 
cas.  «  Les  partisans  de  cettl*  opinion,  dit  le 
rapport^  «at  mu  veisarqaer  que  rettrêine  ra" 
«iatia»  4et  «ovrs  aaratt  p«Br  eoMéqttenee  <l« 
f  »lw  iMégftiNf  les  «MrtloilKeftiei»!»  de  ëeiik 
«0M«ff^t«»f8  Jo»l§sa»t  «es  »#«•#  *e(i<Mii«- 
«••ts;  qii'il  powvM  artiver  quSiifté  ivifteâiw 
iieiè»  à»  eaMtoBsenfie»!  dans  ••  OK^Aënt  eu 
4m  «eéM  §ui«Bt  re4atfTea»eitt  tr«a-èf«t^ 
tpnmwti  ètentèi  »pr«a  mve  bafase  teftaibl*  q«i 
OTH%«eralt  m  tastleiHMHMai  «m  grande  pai^ 
Ma  «»  M  valelir;  qVft  était  pins  tiranlageffx 
pmÊ9  lea  Hén  d'ndêpler  ««  (ab«  iii»fÀH>iDè  <le 
eapft*Haation  q«t  Itnr  ataorevèit  une  taranUie 
anrmie  ttletir  aaeyenne,  a«  tte«  é'nnhfttiÈ^ 
tfé  aalette  à  des  flMfoa«i«n«  liMibVettsea  et 
loiprèTaea. 

•  0»  aailmeai,  poaraalt  !•  tappan,  a  prê- 
tais a»  aei»  de  la  comaileaioB.  il  oeBTleat 
#a|««ter  ^e  a»  pféAtenee  »  éM  d«ter«ktf»«e 
en  partie  par  celte  considération  quey  depnla 
l'étabHaaawaaA  daa  aauttoiiiMBB/uita  en  toi- 
■Mvblea oa  en  MBtea*. U  jb intnlaatiit  pea  # 
peot-élre  pas  #*eiMnpltg  d'iuM  Mohefebe  «ni 
m  aoU  adfaiséa  «m  eaitkuioeaDeni«  eoxr 
Méoiec.  e'aai  aa  qui  naos  «ai  Mteaté  pat  M.  te 
élreota^nr  général  4na  donuines,  èi'eMIgatiiaé 
4ai|«e|  Bieaa  dannaa  dfvmefteetaaaaaniealittnA.  > 

▲n  taax  naftuâl  4é  la  rania,  œ  n*eat  paa 
an  deirittr  vingt  qtsa  le  capital  deriall  éusa 
éTalaé,  anais  aeala«ent  au  denUr  dix^baiâ  •■ 
dix-nenf.  llaia  la  aoflsnalaaioD  a  ^ugé  aaa«  rai«- 
aen  «  411  *il  aaratt  fUogiqu»  et  dangeseiui  éa 
prendre  pmr  baaa'  d'appté«latli>n  l*épQf«a  ao- 
tneile*  06  les  aaalkaiira  4e  la  Pfiaiifie  et  l'énec- 
nNlé  dé  na  dette  ont  amené  dajM  ie  eatnra  dis 
renies  nne  dépréciation  tool  a  fait  insolita; 
qn'll  était  r^ao»nabl«  de  paAaer  qne,  dans 
nn  teoii^  p«u  éloig^é^  la  cante  fsançaise  ref 
■MNfrterait  aa  pair>  et  qu'ainsi  une  capital iaa^ 
iioa  an  dattier  vingt,  malgré  liea  chanceaaJé*- 
tatren  qn'elLa  p«nfai«^  «ffiria,  do^ernit  nnn 
aaéiafaeUoa  aalÉaante  à  llnAArét  das  eréai^ 
«toas  évaataels  ea  même  teaapa  q»*à  oeini  daa 


La  rappoH  centleM  anéantie  abearTaMa» 
tna pas-tan f.  Il  Ma  venMsqnar  qneteaacttane 
d»  la  Baaqae  ée  Fsance»  qul^  pat  lea  aird«a«> 
•aneea  dé  MS0  vélatlvaa  ann  etitontes»  avale»! 
été  aaaiailléaa  aaoi  Immeabtei  et  ans  naatas 
poar  la  eonatitnéion  dea-  eànàioBaamaifcta»  na 
igareal  ptea  dana  ka  4ai  d*  lêfté,  à  raiaon 
••■a  ëanté  da  ea  q«e  ien»  Uni  de  caplfcattaa«> 
t*Mi  aat  pl«a  vaiia^la,  aééé  «^  q/am  TEtot  na 


dans  le  iieu  assignée  la  déportat^n,  aux 
mesuras  pécessaifes  («pt  pour  rr4venj|r 
Jjepr  évasion  que  pour  garanlfr  la  s/écy- 
r^é  et  Le  bon  orârie  ^ans  le  sein  4e  la  co- 
lonie (!8). 

Ces  tt^sttres  serait  rol^ei  d^anrér 
tés  pris  par  le  gouYeroeur  an  aaasetC 
axée^tairea  pravisekaMaot  at  saumii  k 
rappro^atiatt  des  niaisUea  da  èa  marina 
et  4«laÂo&liea(S). 


<«*k*. 


fehUM. 


"-  ^~- 


saarait   arolf  Inléret   I   Httmoblirsàtloii  de 
ê«t^  fiatnré  dé  talenft.  > 

It  eaft  évident  qne,  séné  l^asplfe  dé  té  IM 
actaelle,  éoioaté  aoaa  l'aaiptré  dé  ta  le»  dé 
i864,  les  caotionnemenis  ne  penrent  ^tre 
fournis  en  actions  de  laBanqoe. 

G*e8t  par  errénr  qne  l'artfele  Indique,  sont 
la  daté  d«  f  T  septetobre  f#7f ,  lé  tel  r^ériefll 
fttétton  dé  btt^et  féeHâeaitr  de  4914.  Cette 
l<>»eat  ém  iOaepfeotbré.  (V.  t.  Tt,  p.  994.) 

(4)  PropostiieH  re  80  mal  1879  (^  0.  cftr  9 
Juin,  n.  1185).  Rapport  de  M.  «'HanasontiHé 
}é  90  jattlet  (1.  O.  de*  19,  49  et  99  tout, 
n.  4393).  Rai^pert  re  14  nar»  4979  (I.  O.  dé 
f  f }  A.  49M).  maeoasfon  lea  49,  99  et  99  mars 
(#.  O.  dea  99,  il  et  90/.  Àdo^tteti  le  99  (i.  6. 
tfn  999. 

L'art.  4  de  la  loi  du  23  mars  4879  dit  qvMn 
règlement  d*admlnfst*ét»mt  ^Mlque  «téter- 
minera  le»  eenditiont  ieaa  feéqnelleé  tes  dé-» 
portée  aerént  aotéMééé  fr  etronler  dans  It 
presqn'tle  l^ees  (Toy.t.  79,  p.  499).  Oe  rétr^e«^ 
ment  a  été  publié  k  la  date  dv  34  mt  48T9 
(▼éy.  I.  79.  p.  957). 

L'art.  9  de  ta  même  toi  dé  99  matédftptrae, 
«fi  oétre,  qn*»n  projet  dé  loi  sert  présenta 
éans  lé  déM  dé  ûéak  mota  ^ouf  régler  le  té*- 
gime  des  eondimnés.  C^»t^l  eé  exéenthm  dé 
éet  article  qne  It  lof  aetveHé  a  été  préaantée. 

Lea  dispésitiona  qn'eilé  renfermé  penrén 
•é  diT*sef  en  troiv  éatégéllé»  différentes  ;  l«a 
unes  déterminent  tes  mesurée  de  poncé  aux» 
qééHea  dolTént  être  assujettis  lea  déportés, 
lés  jQrf<tlctlons  chargées  de  prononcer  sur  tei 
erHneé  et  délits  qu'Ha  peuttnt  commettre  et 
notamment  snr  les  tentatives  d'érasion  (af^ 
tiéles  4  à  6  Inctnsitement)  ;  les  antres  s*oe<» 
eupent  dea  familles  des  déportés  et  deé 
droits  bérédita^res  exceptioniréis  qu'il  a  paré 
eenrenable  d'accorder  aax  femmes  (a irttcleà 
7,  8,  13,  14)  ;  enfin  les  dernières  antorf-^ 
a«ni  lee  éoneesafona  de  terrea,  règlent  ce  qui 
est  retaftf  aox  droits  eivib,  a«  domicile  dea 
déportée  et  aox  formalités  d«s  mariagea  qéi^lla 
pourraient  centraeler  (art.  9,  10,  44,  49,  19, 
44,  I5>  49,  47  et  49).   ~ 

Le»  dottxé  premier»  article»  n'ont  donné 
lien  à  adeone  disenséion,  H  sen»  é»  eat 
elalr;  je  delà  déne  me  botner  à  rappelée 
qnelqnea  eipllcattona  de  l'exf^eeé  des  nioUfé 
•n  do  rapport  de  1»  oommisaiott,  en  y  a}e«» 
tant  de  courtes  obaerratlén».  A  partir  dé  !*•»* 
Ucla  49y  dea  dilQealiéa  aérleuaes  ae  aeiU  j^té- 
seatéés.  Aana  plnateuvadeé  dtspoaitioaade  la 
4«i  aa  troofené  éaa  dérogatloa»  tm^oatantea 
aa  Avait  oanMaan.  U  eat  néeeaaaire  d^eé  biaa 
paéaiaeé  lea  ma  tiia  et  la  portées 

(9,  a)  L'espaaé  de»  matilli  et  lé  svppart  da  l« 
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Ces  arrêtés  seront  insérés  avec  men- 
tion de  l'approbation  ou  du  refus  de  l'ap- 
probation dans  une  notice  spéciale  qui 
sera  annuellement  distribuée  aux  assem- 
blées législatives  et  par  hquelle  il  sera 
rendu  compte  de  Tétat  et  des  progrès  de 
la  colonisation  pénale  (1). 

Toute  infraction  à  ces  arrêtés  sera  punie 
de  peines  disciplinaires  portées  par  l'ar- 
ticle 369  du  Gode  de  justice  militaire  pour 
les  armées  de  mer,  modifié  par  l'art.  8 
du  décret  du  21  juin  1858  (2). 

3.  Tout  déporté  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable d'un  crime  ou  d'un  délit  sera  jus- 
ticiable des  coHseils  de  guerre  (3). 


3.  Les  art.  237  k  248  du  Code  pénal 
sont  applicables  k  Tévasion  et  k  la  ten- 
tative d'évasion  des  déportés,  commises 
même  sans  bris  de  clôture  et  sans  vio- 
lence, %ans  préjudice  des  dispositions  de 
l'art.  17,  §  2,  du  même  Code  en  cas 
de  rentrée  sur  le  territoire  de  la  France. 

La  peine  pourra  être  portée  au  double 
s'il  y  a  récidive  ou  bien  si  Tévahionou  la 
tentative  d'évasion  a  été  concertée  entre 
plusieurs  déportés. 

Les  individus  prévenus  de  complicité 
dans  ré\asion  ou  la  tentative  d'évasion 
des  déportés  seront  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  (4). 


commission  dis«nt  qne  lu  gouvernement  au- 
r«U  pu  puicer  le  droit  qal  lui  est  conféré  dans 
les  prineipes  géoéraax  de  la  législation  anté- 
rieure; mais  qu'en  raison  de  la  gravité  des 
circonstances  il  a  paru  utile  de  ne  laisser  sub- 
sister aucun  doute. 

Lacommissionarouluqueles  arrêtés  du  gou- 
verneur fussent  prit  en  conseil  ;  mais  le  rapport 
fait  remarquer  qu'en  aucun  cas  le  gouyerneur 
n'est  lié  par  les  avis  du  conseil  (voy.  l'ordon- 
nance du  SSavril  1843  et  ledécret  du  14  janvier 
1860). 

(1)  La  notice  dont  la  publication  est  pres- 
crite parce  paragraphe  est  une  garantie  qu*il 
était  convenakile  d'imposer,  c  Ce  n*est  point 
d'ailleurs,  dit  le  rapport,  une  chose  nouvelle, 
ni  contraire  aux  précédents  de  l'administra- 
tion de  la  marine.  Déjà  en  1867  et  l868,  cette 
administration  a  fait  paraître  deux  petits  opus- 
cules très-bien  faits  et  contenant,  sur  les  ré- 
sultats de  la  transportation  pénale  à  la 
Gttiane  et  à  la  Nouvelle-Calédonie,  des  dé- 
tails pleins  d'intérêt.  Nous  demandons  que  le 
même  travail  soit  fait  pour  la  déportation  et 
que  cette  publication,  au  lieu  d'être  faculta- 
tive, devienne  périodique  et  obligatoire.» 

(3)  Le  décret  du  21  juin  1858  était  rappelé 
par  l'exposé  (les  motifs ,  mais  il  n'était  pas 
mentionné  formellement  dans  le  texte  de  la 
loi.  La  commission  a  pensé  que  la  mention  de 
l'art.  8  surtout  était  nécessaire  c  en  ce  qu'il 
supprime  la  peine  du  cachot,  et  abaisse  la 
peine  de  l'emprisonnement  à  un  minimum  de 
huit  jours  pour  les  individus  n'étant  pas  au 
service  de  la  marine.» 

(3)  «  Nous  pensons,  dit  l'exposé  des  motifs, 
que  l'intervention  de  la  justice  militaire  est 
la  conséquence  nécessaire  de  la  situation  faite 
aux  déportés,  et  qu'en  pareil  cas  (les  infrac- 
tions aux  arrêtés  du  gouverneur),  comme  pour 
tous  les  crimes  et  délits  ordinaires,  les  conseils 
de  guerre  doivent  être  appelés  à  statuer  sur  le 
sort  dos  prévenus.  »  Le  rapport  de  la  com- 
mission déclare  aussi  c  que  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  est  la  conséquence  de  la 
situation  légale  des  déportés.» 

(4)  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
commission  font  également  remarquer  qu'aux 
termes  de  l'art.  24tt  du' Gode  pénal,  les  tenta- 
tives d'évasion  des  détenus  ne  sont  punissables 
qu'autant  qu'elles  ont  eu  lieu  par  violence  ou 
bris  de  prison;  que  cette  doubie   condition 


rendrait  inutile  l'art.  245  pour  les  tentatives 
de  ce  génie  commises  par  les  déportés  sim- 
ples, qui  ne  sont  soumis  qq'aux  précautions 
indispensables  pour  assurer  le  bon  ordre  et 
prévenir  la  fuite  ;  qu'il  devenait  dés  lors  né- 
cessaire de  modifier  les  dispositions  de  l'art.  245 
et  de  les  étendre  aux  tentatives  d'évasion, 
alors  même  qu'elles  ne  sont  accompagnées 
ni  de  violences,  ni  de  bris  de  prison.  Le  texte 
s'applique  non-seulement  aux  cas  prévus  par 
l'art.  245,  c'est-é-dire  aux  déportés  qui  teate^' 
raient  de  s'évader,  mais  encore  à  tous  ceux 
qui,  par  négligence  ou  connivence,  aoraienl  fa- 
vorisé l'évasion.  En  effet^  il  vise  les  art.  237  à 
248. 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  déclare  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  les  prévenus  de 
complicité  dans  l'évasion  ou  les  tentatives 
d'évasion. 

Cette    disposition    est    certainement     Irès- 
grave;  mais  il  faut  remarquer  que  la  compé- 
tence des  conseils  de  guerre  est  aussi  étendue 
par  l'art.  8    aux  familles  des  déportés.  Voici 
comment  s'exprime  à  cet  égard  le  rapport  de 
la  commission  :  c  Sans  doute  cette  disposition 
qui  a  pour  résultat  de  soustraire  à  la  juridic- 
tion du  droit  commun  des  iudividns    dont  la 
situation  est  intacte,  peut,  au  premier  abord, 
sembler  rigoureuse.  D'impérieuses    nécessités 
de  fait  commandent  cependant  son  adoption. 
D'abord,  il  est  légitime  de  placer  un  territoire, 
comme  le  sera  celui  des  lieux  de  déportation, 
sons  le  régime  permanent  de  l'état  de  siège. 
En  second  lieu,  des  considérations  de  fait  ren- 
dent  cette    mesure  indispensable.  En  ce    qui 
concerne  les  familles  dies  déportés    dans    une 
enceinte  fortifiée,  il  ne  iitut  pas  oublier  que  la 
presqu'île    Ducos    où  ces  déportés  seront  en- 
fermés n'est,  atout  prendre,  qu'une  forteresse 
élargie  ;    que  c'est  même  par  une  faveur  sin- 
gulière que  leurs  familles  sont  admises  à  par- 
tager leur  captivité,  et  qu'il  est   indispensable 
de  maintenir  l'unité  et  la  rigueur  dans   le  ré- 
gime   disciplinaire   imposé    à    la    population 
nombreuse  qui  se  pressera  dans  ce   territoire 
restreint.   En  ce  qui   concerne,  au  contraire, 
les  déportés  simples  dans  l'ile  des  Pins,  et  au 
besoin  dans  l'tie  Mare,  il  faut  considérer  qu'il 
n'existe  dans  ces  Iles  aucune  juridiction    éta- 
blie, qu'elles  sent  éloignées  de  plus   de  vingt 
lieues  de  Nouméa;  siège  de  l'unique  juridictioo 
civile  qui  «liste  dans  la  colonie  ;  que  les  com- 
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'  4.  Les  peines  auxquelles  sont  condam- 
nés les  déportés  seront  subies  aussitôt 
que  la  condamnation  sera  devenue  défi- 
nitive (1). 

5.  Les  déportés  condamnés  k  la  réclu- 
sion ou  k  remprisonnement  par  les  con- 
seils de  guerre  seront,  pendant  la  durée 
de  leur  peine,  astreints  au  travail  dans 
les  ateliers  de  l'administration,  soit  dans 
l'intérieur  de  la  prison,  soit  au  dehors  (2). 

6.  À  défaut  de  paiement  dans  la  quin* 
zaine  des  premières  poursuites,  les  con- 
damnations à  Tamende  et  aux  frais  sont 
de  droit  converties  en  journées  de  travail 
pour  le  compte  et  sur  les  ateliers  de  la 


colonie,  d'après  le  taux  et  les  conditions 
réglés  par  arrêtés  du  gouverneur  en  con- 
seil. Faute  de  satisfaire  à  cette  obligation, 
les  délinquants  sont  contraints  k  acquit- 
ter leurs  journées  de  travail  sur  les  ate- 
liers de  discipline  (3). 

7.  Les  femmes  et  les  enfants  des  con- 
damnés auront  la  faculté  d'aller  les  re- 
joindre. Dans  la  limite  du  crédit  spécial 
ouvert  annuellement  au  budget  de  la  dé- 
portation, le  gouvernement  se  chargera 
du  transport  gratuit  des  femmes  et  des 
enfants  de  ceux  qui  seront  en  mesure, 
soit  par  Texploilation  d'une  concession  , 
soit  par  l'exercice  d'une  industrie,  de 


monlettioiii  ne  seront  ni  régulières,  ni  aème 
fréquentes,  et  qoesi  la  répression  de  la  moin- 
dre infraction  était  soumise  à  la  nécessité  dn 
transport  de    l'inculpé,   ce  serait   énenrer  et 
paralyser  l'action  de  la  Justice.  Enfin,  on  peut 
ijonter  eelte  raison  que,  les  régies  générales 
dn  Code  d'instroetlon  criminelle    ne  permet- 
tant pas,  en  metiére  de  complicité,  qu'aucun 
ineolpé  soit  distrait  des  Juges  de  droit  com- 
mun ponr  être  traduit  devaDt  une  Juridiction 
eieeptionnetle,  le  rejet  de  l'art.  8  aurait  pour 
résultat  de   soustraire,   dans  certains  cas,  les 
déportés  eux-mêmes  à  la  Juridiction  des  con- 
Mils  de  guerre.  Ces  différentes  considérations 
ont  déterminé  l'unanimité  de  TOtre  commis- 
sien  à  maintenir  l'art.  8.» 

Quelques     expressions  employées  dans  ce 
pusage  du  rapport  me  paraissent  aller  au-delà 
de  la  pensée  de  la  commission.  J'entends  très- 
bien  que  les  déportés  soient  lusticiables   des 
conseils  de  gaerre  pour  tous  les  crimes  et  délits 
4ont  ils  seront  accusés;  le  texte  de  l'art.  S  est 
formel.   J'admets  aussi   que  les  ramilles   des 
dèpertés  soient  soumises  à  la  même  Juridic- 
tion ;  c'est  le  sens  que  le  gonTernement  et  la 
ffommission    donnent  à  l'art.  8.  Enfin,  Je  ne 
coateste  pas  qne  les  complices  de  l'évasion  on 
de  la  tentallTe   d'évasion  des  déportés  soient 
également  Justiciables  des  conseils  de  guerre  ; 
le  paragraplie  3  de  Part.  3  le  dit  expressément. 
Mais  est-tl  Trai  que   l*état  de  siège  soit  le  ré- 
Visiede  toot  le  territoire  ;  que,  pareonsèquent, 
la  Juridiction  des  eonseils   de  guerre  s'appli- 
que à  tous  les  habitants,  à  tons  les  crimes,  à 
tous  les  délits?...  Je  ne  le  crois  pas,  par  nn 
ioable  motif.  D'abord,  aucune  disposition  de 
la  loi  ne  le  déclare  ;  en  second  lien,  les  art.  9, 
S)  partgraplies  3  et  8,    sont  eux-mêmes   la 
preuve  que  tout  le  territoire  n'est  pas  soumis 
I  l'éiat  de  siège,  préelsèment  parce  qu'ils  sou- 
Bstteot  certains  individus  et  certains  faits  spé- 
cialement déterminés  à  la  compétence   des 
ceaseHade  guerre  ;  ee  qui  serait  certainement 
ianUle  si  l'èUt  de  siège  était  le  régime  appli- 
qué atout  le  terrttoire.il  résulte  de  là  que,  si 
isdéporié  eemmet  nn  crime  et  a  pour  com- 
pilée un  habiUnt  (snnf  le  cas  d'évasion),  con- 
forsiènent  aux  régies  dn  droit  commun,  qoe 
rappelait  la  commission,  ee  sera  la  juridiction 
ndiaaire  qnl  devra  juger  le   déporté  et  son 
tiBpliee.  Gela  avm    peut-être  des  inconvé- 
iliits  signalée   dans  !•  rapport,  mais  Je  ne 

73.  AVRIL  • 


vois  pas  comment  on  pourrait  procéder  autre- 
ment (voy.  Gode  instr.  crim.,  art.  ti6,  SiT, 
Gode  pénal  militaire,  art.  76). 

(I)  L'art.  345  du  Code  pénal  dit  que  la  peine 
à  laquelle  seront  condamnés  les  coupables 
d'évasion  sera  subie  par  eux  immédiatement 
après  l'expiration  de  celle  qu'ils  ont  encourue 
pour  le  crime  ou  le  délit  à  raison  duquel  ils 
ètsient  détenus.  La  déportation  étant  une  peine 
perpétuelle,  il  était  impossible  d'attendre  son 
expiration  pour  appliquer  la  peine  de  l'évasion. 
G'est  par  ce  motif  que  l'art.  4  dit  que  la 
peine  de  l'évasion  sera  subie  aossitét  que  la 
condamnation  sera  devenue  définitive. 

(3)  cBn  dehors  des  pénitenciers  affectés  aux 
forçats,  dit  le  rs pport  de  la  commission,  il 
n'existe  pss  en  Nouvelle-Cslédonie  d'établis- 
sements dont  l'instsllation  soit  suffisante  ponr 
que  les  peines  de  la  réclusion  ou  de  l'empri- 
sonnement puissent  y  être  subies,  si  leur  po- 
pulation venait  à  s'sugmenter.  D'ailleurs,  il 
est  douteux  que  le  régime  nécessairement  dé- 
bilitant des  prisons  puisse  être  longtemps 
supporté  sous  un  climat  comme  celui  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  Il  était  donc  sage,  comme 
le  fait  l'art.  5,  de  rendre  facultative  la  trans- 
formation des  peines  de  l'emprisonnement  et 
de  la  réclusion  en  nn  travail  obligatoire  dans 
les  ateliers  de  l'administration,  travail  qui 
pourra  être  accompli,  suivsnt  1rs  circonstan- 
ces, dans  les  établissements  pénitentiaires  ou 
au  dehors.  • 

(3)  c  II  sera  peut-être  difficile  aux  déportés, 
dit  la  commission,  d'acquitter  les  condamna- 
tions à  l'amende  et  aux  frais,  et,  d'ailleurs, 
il  sera  souvent  désirable  que  les  déporiés  ne 
soient  point  contraints  à  diminuer  le  petit  pé- 
cule nécessaire  à  leur  exploitation.  A  défaut 
de  paiement  dans  la  première  quinzaine,  lee 
condamnations  seront  converties  en  Joornéee 
de  travail  pour  le  compte  et  dans  les  ateliers 
de  la  colonie,  c'est-à-dire,  en  réalité,  en  jour- 
nées de  prestation.  Ce  n'est  que  faute  de  sa- 
tisfaire à  cette  obligation,  c'est-à-dire  quand 
Il  y  aura  mauvaise  volonté  évidente,  que  lee 
délinquants  pourront  être  contraints  d'ao- 
quitter  leurs  Journées  de  travail  dans  les  ate- 
liers de  discipline,  c'est-à-dire  dans  ceux  ofi 
seront  employés  les  condamnée  correction- 
nels et  les  réelasionnslres,  en  vertu  de  l 'ar- 
ticle 5.  * 
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subvenir  aux  besoins  de  leur  famille. 
Dans  les  mêmes  limites,  et  en  outre  du  pas- 
sage gratuit,  des  subsides  en  vivres  et  en 
vêtements  et  un.abri  temporaire  pourront 
être  accordés,  k  l'arrivée  dans  la  colonie, 
aux  femmes  et  aux  enfants  de  ceux  qui 
seront  reconnus  aptes  à  remplir  renga- 
gement de  satisfaire,  dans  le  délai  de 
deux  ans,  aux  besoins  de  leur  famille  (i). 

8.  Les  familles  seront  soumises  au  ré- 
gime du  territoire  sur  lequel  elles  seront 
établies  (2). 

d.  Les  condamnés  à  la  déportation 
simple,  dès  leur  arrivée  à  la  colonie,  et 
les  condamnés  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  qui  auront  été  admis  à 
jouir  du  bénéfice  de  Tart.  15  de  la  pré- 
sente loi,  pourront  recevoir  une  concession 
Ï provisoire  de  terres,  sans  préjudice  de 
eur  droit  d*exercer  une  industrie  pour 


leur  compte  et  de  travailler  pour  le  conApte 
des  particuliers  (3). 

10.  Les  concessions  provisoires  peuvent 
être  retirées  pour  inconduite,  indisci- 
pline, défaut  de  mise  en  culture  des  ter- 
Tes,  évasion,  tentative  d*évasion  et  pour 
tout  crime  oo  délit  ayant  entraîné  des 
peines  criminelles  ou  correctionnelles. 

Les  décisions  seront  prises  par  le  gott- 
verneur  en  conseil. 

Les  familles  de  ceux  qui  auront  été  at- 
teints par  le  présent  article  pourront  ob- 
tenir,  si  elles  résident  dans  la  colonie, 
de  continuer  en  leur  lieu  et  place  Texplei- 
tation  de  la  concession,  et  en  obtenir  la 
propriété  (4). 

il.  Les  concessions  provisoires  d%  ter- 
res qui  n'auront  pas  été  retirées,  par  ap* 
plication  de  l'article  préoédent ,  dans  an 
délai  de  cinq  ans,  deviendront  définitives^ 


(1)  L*eiposé  de<  motifg  Ta  plos  loin  qae  le 
tétte  dans  renonciation  des  circonstances  où 
fEtat  pourra  se  charger  des  frais  de  royage. 
«  St  même,  y  est-il  dlt^  on  peot  espérer  que, 
flans  un  certain  délai,  une  bonne  rolonté,  des 
èfforté,  an  travail  sérieusement  coDstaté  pour- 
ront procurer  au  déporté  les  ressources  qui 
actuellement  n'existent  pas  encore,  la  solu- 
ilon  sera  la  même,  et  l'Etat  racilitera  ce  mou- 
rement  d'émigration  en  réunissant  au  clief  de 
la  famille  la  femme  et  les  enfants  qui  peu- 
vent lui  apporter  un  secours  matériel  et  mo- 
ral. Mais  si,  au  contraire,  la  mauvaise  con- 
duite ou  le  défaut  de  travail  du  déporté  donnait 
tout  lieu  de  croire  que  sa  famille  retombe- 
rait dés  son  arrivée  à  la  colonie  à  la  cbarge 
de  l'Etat,  ce  dernier  pourrait  refuser  son  con- 
cours. En  dehors  même  de  l'intérêt,  budgé- 
taire, cette  distinction  se  |iistifle  pleinement 
par  les  encouragements  qu'elle  apporte  à  la 
bonne  volonté  et  an  travail.  > 

Le  rapport  de  la  commission  explique  .ce 
qu'il  faut  entendre  par  les  subsides  en  vivres 
et  vêtements  et  par  un  abri  temporaire.  «  Il 
conviendra,  dit-il,  de  procéder  dans  cette  voie 
avee  beaucoup  de  prudenee.  Car  la  charge 
qui  résultera  non-seulement  du  transpott, 
mais  des  subsidM  accordés  en  vivres  et  en 
vêtements  pourrait, si  elle  se  généralisait,  de- 
venir assez  lourde.  Nous  n'avons  pas  cru  ce- 
pendant que  ce  fût  beaucoup  l'augmenter  que 
d'accorder  à  oes  familles  un  abri  temporaire 
au  moment  de  leur  débarquement.  Il  nous 
a  aemblé  qu'il  était  humain  de  fournir  à  ces 
'nouveaux-venus  une  sorte  de  refuge  au  mo- 
ment oà,  raetunt  le  pied  à^erre,  ils  ne  sau- 
raient peut-être  pas  encore  de  quel  cêté  diri- 
ger leurs  pas.  Mais  il  est  bien  entendu  (et  les 
ei^treasioBa  mêmes  que  nous  avons  employées 
l'indiquent)  que  ce  refuge  ne  devra  être  que 
de  quelques  Jours  et  qu'il  ne  saurait  ouvrir 
un  droit  au  logis.  > 

Le  rapport  dit  que  l'un  des  membres  de  la 
commission  avait  proposé  de  donner  au  g««- 
vernement  la  faoeltè  de  faire  des  avances  aux 
déportés  et  à  leurs  familles  en  semences,  bé- 


tail et  instruments  aratoires,  mais  que  l*Etflt 
sortait  du  rOle  dans  lequel  11  doit  se  renfer- 
mer, s'il  se  transformait  en  une  société  êé 
crédit  agricole  faisant  des  arances  anx  dépor- 
tés. Cependant ,  il  ajoute  :  t  Le  gooreraé^ 
ment  pourra  apprécier  si,  dans  de  rares  oeea* 
sions,  le  prêt  d'instruments  de  travail  eeneédés 
à  des  déportés,  dont  l'activité  se  tr<niT«raft 
entravée  faute  d'outils  nécessaires,  n«  servit 
pas  an  nombre  des  mesures  locales  de  aalvre 
à  favoriser  les  progrès  de  la  colonfsatfen. 
Mais  ce  sont  Ik  des  actes  de  bienfaisanee  qui! 
est  impossible  de  consacrer  dans  la  loi,  et  n 
y  aurait  péril  k  faire  briller  aux  yeux  des  dé- 
portés des  espérances  peut-être  frréalfsaMes, 
que  quelques-uns  ne  manqueratent  pas  ée 
prétendre  transformer  en  un  droit.  • 
(1)  Toy.  notes  sur  l'art.  3. 

(3)  c  La  loi,  dit  l'exposé  des  motifs,  n'éta- 
blit pas  au  profit  des  condamnés  un  drôH 
absolu  à  la  concession,  bien  qu^l  soit  dantf  sa 
pensée  que  le  plus  grand  nombre  possible 
d'entre  eux  doive  être  appelé  k  jouir  de  ce  bé- 
néfice. > 

t  En  principe,  dit  le  rapport  de  la  com- 
mission^ les  déportés  ne  sont  tenus  à  aucun 
travail.» 

(4)  Les  mou  st  g»  àbUnir  la  propriété  ont 
été  ajoutés  par  la  commissiom.  c  Cette  addi- 
tion nous  a  semblé  nécessaire,  àil  le  rapport, 
car,  si  l'on  veut  que  l'expioiAatioii  de  la  con^ 
cession  soit  peaasée  avec  activité  par  la  Ca- 
mille du  déporté,  U  £ani  qu'elle  ait  la  certi- 
tude de  ne  point  éUe  privée  arbitcalrement  du 
fruit  de  aen  travail.  La  même  faveur  est  ac- 
cordée par  l'art.  Il  A  la  veuve #t  aux  eaCaiits 
dans  leoasoA  le  titulaire  aourraitaTaot  l'ac- 
quisition  définitive  de  la  concession.  Il  vous 
a  semblé  qu'il  y  avait  lieu  d'assioaiex  les 
deux  cas.  • 

L'assimilation  ntest  pas  complète.  La  «on- 
cession  définitive  accordée  au  dé^poriéyaua  ier- 
mes  de  l'art.  IS ,  «st  fcappée  de  déchéance  en 
cas  d'^vasionaeneommée  ;  il  «e  peut  être  «ju»- 
tlon  d'4vasIon  pour  \m  aemiMm  de  la  Â- 
mille. 
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et  des  titres  de  propriété  seront  délivrés 
aux  détenteurs.  Les  terrains  concédés 
seront  communs  lorsque  le  déporté  et  son 
conjoint  seront  mariés  en  communauté  oa 
avec  société  d'acquêts.  En  cas  de  pr^écès 
do  titulaire  d'une  concession  proYiseire 
avant  les  cinq  ans,  sa  veuve  et  ses  enfants 
pourront  être  autorisés  à  continuer  la 
possession  et  devenir  propriétaires  k  Tex- 
piration  du  délai  qui  restait  à  courir, 
sous  les  conditions  imposées  au  conees* 
sionnaire. 

ii.  En  cas  d'évasion  consommée,  It 
déporté  sera  déchu  de  tout  droit  sur  la 
concession.  Toutefois,  la  femme  et,  en 
cas  de  diêcès  de  la  femme,  les  enfants  ou 
la  femme  concurremment  avec  les  en* 
fants,  en  conserveront  la  jouissance  tanl 
qu'ils  resteront  dans  la  colonie,  aux  con- 
ditions et  dans  les  proportions  qui  se- 
ront réglées  par  un  arrêté  du  gouver- 
neur. Ils  pourront  aussi  devenir  proprié- 
taires définitifs  ^n  vertu  d'une  décision 
rendue  par  le  gouverneur  en  eonseil  (t). 
13.  Si  le  eonctssiennaire  vient  k  mou- 
rir après  que  la  concession  a  été  rendue 


définitive,  les  biens  gui  en  font  partie 
seront  attribués  90X  beritiera  4*9prts  les 
règles  du  droit  commun. 

Néanmoins,  dans  le  cas  oîi  il  n'existe- 
rait pas  d'enfants  légitimes  •«  «utret 
descendants,  la  veuve,  si  elle  habitait 
avec  son  mari,  succédera  k  la  moitié  en 
propriété,  tant  de  la  concession  que  des 
autres  biens  que  le  déporté  aurait  acquis 
dans  la  colonie. 

En  eas  d'existenee  d'eaCantt  légitioMS 
on  autres  descendants,   le  droit  de  la 
femme  ne  sera  que  d*un  tiers  en  usufruit. 

Par  dérogation  k  Tart.  16  de  la  pré- 
sente loi,  les  condamnés  pourront,  oaa« 
les  limites  autorisées  par  les  art.  1004  et 
1008  du  Gode  dvil,  disposer  de  leurs 
biens,  dans  quelque  lieu  qu'ils  soient 
situés,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par 
testament,  en  faveur  de  leurs  conjoints 
habitant  avec  eux. 

Un  règlement  d'administratloi  pobliqui 
déterminera  les  conditiois  de  l'eovol  en 
IMssessien  de  la  femme,  et  de  la  liquida* 
tion  des  biens  appartenant  au  déporté 
dans  la  colonie  (2). 


■M  II 
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(1)  Dans  le  projet  da  gooTernemMit,  l'arlicle 
éUit  ainsi  conçu  :  c  En  cas  d'éTasioo  consom- 
mée, Ip  46Vpr^^  sccf  dècba  de  tout  drojt  à 
la  propriété  de  la  coi^cession.  Tuutefois,  la 
femme  et,  en  cas  de  décès  de  la  femme,  les 
enfai^ts,  en  conserveront  la  Jçuissance  lâol 
qu'ils  fresteroat  dans  la  colonie.  •  Dans  celte 
rèdaetion  le  droit  de  la  femme  primait  celui 
def  eaféota,  et  il  n'était  question  ni  pour 
les  enfaotis  ni  pour  la  femme  de  la  faculté 
de  deTeoIr  propriétaires  déflnitlCi.  La  aom- 
tpissÎQP  a  moM&6  TarUcle  ;  les  enfants  peu- 
T)N)t  concourir  avec  la  femme,  et  la  faculté 
ie  devenir  propriétaires  leur  est  accardée. 
Voici  comment  ces  modifications  sont  ap- 
pliquées dana  le  rapport  :  <  Noos  avons  pensé 
qa'il  fallait  laisser  au  gouvernement  le  droit 
de  fixer  les  parts  respectives  sur  la  Jouissance, 
ie  la  femme  et  des  enfants,  en  tenant  compte 
de  rage  et  des  aptitudes  de  chacun.  Il  noua  a 
paru  même  qu'il  fallait  aller  plus  loin  el 
l^r  accerdar  le  droit  d'acquérir  pour  leur 
eojppt^  la  propriété  de  la  concession.  Mais 
cette  acquisition  ne  saurait  avoir  lieu  de  plein 
ir^i\,  et  il  faudra  une  nouvelle  décision  du 
gaarernenren  conseil,  décision  qui  devra  être 
readue  avec  prudence,  car  il  sera  nécessaire 
df  l'assurer  auparavant  que  la  famille  a  perdu 
t^Qt  esprit  de  retour  en  France  et  toute  espé- 
rtnee  de  rejoindre  son  cbef  évadé.  • 

(S)  Cet  article  accorde  à  la  femme  on  droit 
ploson  moins  étendu  selon  la  qualité  des  hé- 
ritiers avec  lesquels  elle  se  trouve  en  concours. 
C'est  une  dérogation  aux  règles  du  droit  com- 
mnn établies  dans  l'art. 767 du. Gode  civil.  Mais 
cette  dérogation  n'est  applicable  qu'aux  biens 
qoecemprend  la  concession  ou  qui  ont  été 
leqais  dans  la  colonie;  pour  les  autres,  le 
droit  commun  conserve  son  empire.  Le  gou- 
Tcraement^  la  eommission  et  l'Assemblée  ont 


^pp 


rteonna  que  la  femma  qui  qviits  son  paya 
povr  se  réunir  |  ton  mari  dans  le  lien  e*  ea- 
lui«ci  awblt  sa  peina,  méritait  bien,  par  foa 
liévouejpanti  la  favayr  d'une  dispaaltlea  m- 
«epiioAoaUa.  Oa  a  accepté  d'autant  plna  ettla 
dérogation  qu'en  géaéral  Ton  peut*  q«f  la 
loi  qui  réglé  las  droiis  héréditalras  da  la 
femme  sar  las  biens  da  san  mart  déaédé  pa 
l'a  paa  placée  pftmi  las  fiiaoafsi)ilaa  dfni  la 
rapf  où  elle  devrait  étr«;  qn^ella  éppalle 
avant  If  femme  des  parants  élQignéf,  anr  Im- 
quelsil  furalt  été  juste  de  I9I  daniiar  U  pré* 
férence.  On  a  eu  soin  da  rappeler  que  Tif- 
semblée  était  saisie  4'una  propositio»  faite 
par  M.  Oelsol.  modifiant  l'articla  770  d«  Codf 
civil. 

Plusieurs  jarisconfultei  ont  longnéa»Mt  ai- 
pliqqé  à  l'Assemblée  le  seos  dfff  dispQfitiOBé 
qui  lui  étaient  soumises  et  les  raiseap  sur  Icf- 
quelles  ellaf  s'sppnyaiant.  On  las  t  éfioutéf 
avec  intérêt,  d'abord  parcp  qn'iif  o»t  Iréa-bian 
parlé,  et  ensuite  parce  qi^e,  pour  aanp  qui  «# 
sont  pas  initiés  av^  cpnnaiM*Bces  JqrldJqufSf 
et  qui  sont  nomlf^eux  même  parmi  1m  Mm* 
mes  instruits,  ces  cltatioas  de  textM«  Céf  a|t- 
pçsiiions  de  pripcipe#,  ces  eonsidératiopf  ipo« 
raies  avaient  l'attrait  de  U  nouveauté.  ])a 
nombreux  amendements  ont  Atil  présaméf. 
La  commission,  qui  déjà  avait  mo4iAé  le  pro< 
jet  du  gouvernemept,  %  pris  en  can^idérittiQii 
une  partie  des  nouvelles  proposiliont  qiM  9^% 
été  faites.  J'M  dO  m'elTorcar  df  saisir  daps  la 
discussion  qui  n'a  pas  duré  moins  dji  d«uy 
jours,  et  dsM  Jaquelle  on  a  traité  bien  dep 
questions  dont  la  solution  était  étrangère  à  la 
loi,  j'ai  dû  m'atucber,  dis-je,  à  palsir  at  faire 
ressortir  tout  oa  qni  peat  éolalrér  It  tans  da 
chiicune  de  ces  dispnsitions  4e  Tartielp.  J'ai 
cru  pouvoir  ^rtar  biaucoup  4e  détails  tant 
à  fait  parasites,  avec  d'autant  plus  de  raison 
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que^  sang  contester  Tlmportance  de  la  loi 
aotnelle  pour  ceux  dont  elle  doit  régir  les  in« 
tèrèts,  il  faut  bien  cependant  reconnaître 
qu'elle  n'a  pas  pour  bat  de  substituer  des  rè- 
gles générales  à  celles  qui  se  trouvent  dans  le 
Code  ciTil.  Quelques-uns  des  orateurs  qui  ont 
pris  la  parole  me  paraissent  avoir  un  peu 
perdu  de  vue  To^jet  spécial  du  débat  et  s'être 
donné  carrière,  tomme  s'ils  avaient  eu  h  re- 
fondre tout  le  titre  des  successions. 

D'abord,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer^ 
l'article  n'est  applicable  qu'à  la  concession 
et  aux  biens  acquis  dans  la  colonie,  sauf  en 
ce  qui  toucbe  les  libéralités  autorisées  par  le 
paragraphe  4. 

En  second  lieu,  la  quotité  attribuée  à  la 
femme  est  formellement  fixée.  Ceux  qui  vou- 
laient qu'elle  fût  plus  étendue,  ou  convertie 
dans  tous  les  cas  en  usufruit,  ont  fait  valoir 
des  raisons  pins  ou  moins  touchantes  à  l'ap- 
pui de  leur  système;  ces  raisons  n'ont  pas  pré- 
valu ;  tonte  la  partie  de  la  discussion  relative 
à  ce  point  n'a  plus  d'intérêt. 

Troisièmement,  la  faveur  spéciale  n'est  ac- 
cordée à  la  veuve  que  si  elle  habite  avec  son 
mari;  le  texte  est  formel.  Il  ne  faut  pas  ce- 
pendant lui  donner  une  interprétation  trop 
restrictive.  La  femme  qui  serait  venue  s'éta- 
blir auprès  de  son  mari,  qui  se  serait  absen- 
tée momentanément  et  ne  se  serait  pas  trou* 
vée  dans  la  colonie  an  moment  de  sa  mort, 
devrait  profiter  de  la  disposition,  s'il  était  bien 
établi  que  l'absence  n'était  que  temporaire. 
Toy.  infrà  pour  la  femme  séparée  de  corps. 

Quatrièmement,  l'existence  d'enfants  natu- 
rels ne  fera  point  obstacle  à  l'exercice  des 
droits  de  la  femme.  Le  texte  ne  parle  que  des 
enfants  légitimes,  et  le  mot  légitime»,  qui  ne 
s'y  trouvait  pas  d'abord,  a  éié  ajouté  tout  ex- 
prés pour  qne  le  doute  ne  pût  pas  s'élever. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  entendre  que  les 
enfants  naturels  seront  exclus  du  droit  que 
leur  confère  le  droit  commue  sur  la  partie  de 
la  succession  non-dévolue  à  la  femme. 

«  Sans  doute,  a  dit  M.  Humbert  au  nom  de 
la  commission^  l'existence  de  l'enfant  naturel 
reconnu  ne  peut  pas  préjudicler  au  droit  de 
la  veuve  du  déporté.  Son  existence  ne  peut 
pas  réduire  sa  quote  part;  mais  sMI  y  a  des 
enfants  légitimes  pour  le  surplus  de  la  suc- 
cession, l'enfant  naturel  viendra  exercer  avec 
eux  les  droits  qui  lui  sont  attribués  par  l'ar- 
ticle 757  du  Gode  civil.  > 

Le  paragraphe  4  ne  se  trouvait  ni  dans  le 
projet  du  gouvernement,  ni  dans  celui  de  la 
commission;  mais  l'Assemblée  ayant  renvoyé 
à  la  commission  l'amendement  de  M.  Jules 
Pavre  qui  augmentait  la  quotité  attribuée  à  la 
femme,  H.  Grivari  a  expliqué  que,  si  la  com- 
mission ne  croyait  pas  pouvoir  aller  aussi  loin 
que  M.  J.  Favre  le  demandait,  en  retour  elle 
accordait  à  la  femme  un  avantage  nouveau. 
«  Nous  vous  demandons,  a-t-ll  dit,  de  relever 
le  déporté  vis  à  vis  de  son  conjoint  de  cete 
incapacité  qui  l'atteint  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 16,  qui  ne  lui  permet  pas,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  gouvernement,  de  dis- 
poser de  ses  biens  soit  par  testament,  soit  par 
aete  entre-vifs.  Le  déporté  retrouvera  ainsi, 
obéissant  à  l'initiative  dt  son  aflTection  et  de 


sa  gratitude,  le  moyen  d'accorder  à  la  femme 
qui  est  venue  partager  son  sort  une  récom- 
pense plus  haute,  plus  complète  que  celle 
que,  dans  toutes  les  hypothèses,  on  voulait 
lui  assurer  an  moyen  d'une  disposition  gé- 
nérale de  la  loi.  >  Il  faut  remarquer  que  la 
libéralité  peut  comprendre  les  biens  situés 
hors  de  la  colonie. 

Il  n'est  pas  douteux  d'ailleurs  que  les  ré- 
gies générales  sur  la  communauté  entre 
époux  conservent  toute  leur  autorité.  <  Dans 
l'bypothèse  la  plus  générale,  a  dit  M.  Griçart 
au  nom  de  la  commission,  la  femme  du  dé- 
porté sera  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, on  le  régime  de  la  cemmonaaté 
légale  pure  et  simple,  ou  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts.  Dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  à  titre  de  femme  commune,  en 
vertu  d'une  disposition  formelle  de  notre 
■  projet,  la  femme  sera  fondée  pour  moitié 
dans  la  concession  et  dans  ses  accessoires.  La 
part  du  mari  dans  la  concession  ne  sera  done 
que  de  la  moitié  de  l'immeuble.  Notre  rédac- 
tion nouvelle  propose  d'assurer  à  la  femme, 
à  titre  héréditaire,  la  moitié  de  la  part  du 
mari,  de  sorte  que,  dans  la  généralité  des  cas, 
la  femme  se  trouvera  investie  de  la  propriété 
des  trois  quarts  de  la  concession  et  des  biens 
qui  en  dépendent.  > 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  ne  se 
trouvait  ni  dans  le  projet  du  gouvernement, 
ni  dans  celui  de  la  commission.  Il  a  été  ajouté 
à  la  sai te  d'observations  qu'a  présentées  Û.  Ju- 
les Favre.  Il  a  fait  remarquer  que  la  fename 
appelée  à  recueillir  la  portion  que  l'article 
lui  attribue  sera  tenue,  comme  successeur 
irrégulier,  de  demander  la  délivrance  aux  hé- 
ritiers du  mari  ;  que  cette  demande,  qui  n'en- 
tratnera  ni  lenteurs  ni  frais,  si  les  héritiers 
sont  présents  sur  les  lieux,  exigera  an  con- 
traire des  dépenses  considérables,  sera  assu- 
jettie à  de  longs  délais  si  elle  doit  être  dirigée 
contre  des  héritiers  résidant  en  France,  souvent 
inconnus.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
M.  J.  Favre  proposait  de  donner  expressément 
à  la  femme  la  qualité  d'héritière  qui  Tauto- 
riserait  à  se  mettre  en  possession  dés  le  mo- 
ment du  décès. 

La  commission  a  reconnu  la  gravité  de  ces 
observations.  Mais,  après  un  nouvel  examen 
de  l'article,  elle  a  pensé  que  la  qualité  d'hé<- 
ritière  donnée  à  la  femme  pourrait  porter  une 
atteinte  dangereuse  aux  droits  des  héritiers 
et  même  avoir  pour  la  femme  des  consé- 
quences  fâcheuses  en  l'obligeant  au  paiement 
des  dettes  ultra  vires.  Elle  a  ajouté  que  les 
frais  et  les  lenteurs  dont  s'effrayait  M.  Jules 
Favre  ne  seraient  pas  aussi  considérables  qu'il 
le  supposait.  Cette  opinion  de  la  commission 
a  été  de  nouveau  combattue,  et  l'article  a  été 
renvoyé  une  seconde  fois  à  son  examen. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  proposé  le  para- 
graphe qui  termine  l'article;  la  commission 
l'a  accepté,  et  H.  Humbert,  en  son  nom,  a  ex- 
pliqué comment  il  donnait  une  garantie  suf- 
fisante à  tous  les  intérêts. 

<  On  parait,  a-t-il  dit,  avoir  reconnu  géné- 
ralement la  nécessité  de  dispenser  la  femme 
de  recourir  à  une  longue  et  coûteuse  procè- 
dfire   pour   conquérir   la  possession   des  im-< 
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meublei  qui  ini  appartiendraient  dans  la  suc- 
•esslon  de  son  mari.  Eh  bien  !   le  paragraphe 
additionnel  qui  nous  a  été  propoiô  par  M.  le 
farde  des  sceaux,  et  que  nous   ayons  adopté^ 
donne  pleinement   satisfaction  à   ce    yœu   de 
rAstemblàe.  En  effet,  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  les  conditions 
de  TenTOl  en  possession  de  la  Temme  et  la  li- 
quidation des  biens  appartenant  an  déporté 
dans  la  colonie.   La  femme,  d'ailleurs,  sera 
habituellement  en  possession  au  moment  du 
décès  du   déporté,   et  roici   pourquoi  :  SI  la 
femme  est  commune  en  biens,  elle  a  droit» 
aux  termes  de  l'art.  1465  du  Gode  ciril,  à  l'ha- 
bitation pendant  les  trois   mois  et  quarante 
joars  pour  faire  inyentaire  et  délibérer.  Si  elle 
eat  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  a  droit, 
anx  termes  de  l'art.  4570,  à  l'habitation  pen- 
dant l'année  entière;  donc,  en  fait,  la  femme 
aéra  toujours  en    possession.  Néanmoins,  il 
Importait  de  lui  rendre  plus  facile  l'enyoi  en 
possession,    la    déliyrance   juridique   qu'elle 
demandera  au  tribunal.  C'est  à  cela  que  pour- 
Toit  le  paragraphe   additionnel  présenté   par 
M.    le  garde  des  sceaux.   Les  conditions  ,  les 
frai»  seront  diminués;  il  y  aura  une  sorte  d'ad- 
ministration qui  pourra  faciliter  la  liquida- 
tion ides  successions,  dans  lesquelles  surtout 
beaocoup  de  non-présents  seront  intéressés. 
Il  7  a  une  amélioration  notable  au  projet  pri- 
mitif, f 

M.  Bertauia  a  présenté  et  développé  ane 
série  de  dispositions  ayant  pour  objet  de  com- 
bler des  lacunes  qu'il  a  cru  apercevoir  dans 
l'art.  13.  M.  Hambert  a  dit  que  son  amende- 
ment était  un  véritable  monument  législatif. 
Ancnne  de  ces  propositions  n'a  été  accueillie  ; 
mais  il  est  utile  de  les  rappeler  parce  que  les 
éclaircissements  qu'elles  ont  provoqués,  les 
réponsea  qui  leur  ont  été  faites,jetlent  beau- 
coup de  lumière  sur  le  sens  de  plusieurs  dis- 
positions. 

M»Bertauld  a  soutenu  :  !•  que  la  condition  lé- 
gale des  déportés  simples  était  fixée  (voy.  ar- 
ticle 16);  mais   que  celle  des  déportés  dans 
une  enceinte  fortifiée  ne  l'était  pas;  2»  que  la 
loi    ne    s'expliquait    pas   sur  les    dettes   des 
déportés     existant  au    moment  de    la    con- 
damnation;  qu'il   serait  convenable  et  même 
juste  de  décider  que  les  créanciers  antérieurs 
à  la  condamnation  ne  pourraient  exercer  leurs 
droits  sur  les  biens  concédés  par  la  générosité 
du  gouyernement;  3»  que  la  situation  des  dé- 
portés exigeait  qu'ils  laissassent  deux  succes- 
sions   régies   par  des  règles  différentes,  l'une 
composée  des  biens  existant  an  moment  de  la 
condamnation,  l'antre  comprenant  les  conces- 
sions du  gouvernement  et  les  biens  acquis  dans 
la  colonie;  4o  que  la  femme  qui  avait  obtenu 
contre  son  mari  la  séparation  de  corps  devait 
conserver  son   droit  à  la    portion   des  biens 
que  la  loi  lui  attribue,  quoiqu'au  moment  du 
décès  elle  n'habitât  pas  avec  son  mari  ;5o que  la 
loi  ne  s'expliquait  pas  Sur  la  question  de  savoir 
si   la    part    attribuée  à  la  femme  était  impu- 
table sur  la  quotité  disponible   ou  sur  la  ré- 
serre,  et  que  la  solution  de  la  question  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre  aurait  une  très-grande 
iBOnence  sur  les  droits  dés  héritiers  dans  la 
soelbession  générale  ;6oqu'enfln,  II  y  avait  con- 


tradiction entre  la  disposition  de  l'art.  10 
qui  déclare  sans  effet  sur  les  biens  situés  en 
France  les  actes  à  titre  onéreux  faits  pajles 
déportés,  et  le  paragraphe  de  l'art.  13  qui 
autorise  les  déportés  à  disposer  à  titre  gratuit 
en  faveur  de  leur  conjoint^  aéme  des  biens 
situés  en  France.  * 

a.  Hambert  9iTéponda  :  1»  que  «  le  condamné 
h  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée 
reste  soumis  à  l'incapacité   de  donner  et  de 
recevoir  et  à  l'interdiction   légale,   mais  qu'il 
peut  être  relevé  d'une  partie  de  ces  incapa- 
cités; qu'on  peut  lui  accorder  une  concession 
de  terres;  que,  précisément  quand  elle  sera 
faite,  le    gouverneur  usera  de   la  fïienlté  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  31  mai    1854  et  relèvera 
le  déporté  des  incapacités  et  de  l'interdiction 
légale;  2»  que  la  succession  du  déporté  sera 
régie  par  les  règles  du  droit  commun  et  qu'il 
n'avait   pas  paru    indispensable  de  faire  une 
législation    toute   spéciale  pour  des  cas  aussi 
exceptionnels,  aussi   peu  nombreux  ;  3»   qu'il 
n'était  ni  équitable  ni  juridique  de  dispenser 
les  condamnés  de  payer  leurs  dettes;  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ne  voudraient  pas  profiter 
d'une  pareille  faveur;  4o  qu'il  n'y  aura,  qu'il 
ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  succession  parce 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  domicile;  que  le  déporté 
ne  peut  plus  avoir  de  domicile  en  France;  que 
le   domicile    provisoire    qui   existe    pour   les 
biens  situés  en   France  n'est  relatif  qu'à  la 
tutelle  de  l'interdiction  légale;  qu'il  cesse  par 
la  mort  du  condamné;  que  le  tuteur  est  obligé 
de  rendre  compte  au   lieu  où  s'ouvre  la  suc- 
cession, c'est-à-dire  au  lieu  de  la  déportation 
(art.  15);  que  c'est  là  qu'on  liquidera  la  sue- 
cession  anomale  pour  les  biens  situés  dans  la 
colonie,  et  la   succession  relative  à  la  petite 
quantité  de   biens  qui    pourront  se    trouver 
en  France;  que  le  compte  sera  rendu  par  le 
tuteur  au  tribunal  du  Deu  où  sera  décédé  le 
déporté  ;  5»   que  la  proposition   relative  à  la 
femme  séparée  de  corps  paraissait  susceptible 
d'être  adoptée;  6o    que    les   prohibitions   de 
l'art.  16  sont  relatUes  à  des  actes  autres  que 
les  actes  à  lime  gratuit  autorisés  au  profit  de 
l'époux  survivant,  t 

La  commission,  conformément  à  ce  qu'avait 
dit  M.  Hambert^  a  proposé  de  rédiger  ainsi  le 
paragraphe  2  :  La  veave  ,  si  elle  hcibiiait  la 
colonie  et  si  ta  séparation  de  corps  n'avait  pas 
été  prononcée  contre  elle..,  M.  le  rapporteur  a 
fait  remarquer  que,  avec  cette  rédaction,  si  la 
séparation  de  corps  a  été  prononcée  contre 
la  femme,  elle  perdra  le  bénéfice  de  l'art.  13; 
et  que  si,  au  contraire,  elle  a  été  prononcée 
contre  le  mari,  comme  la  femme,  bien  que 
cessant  d'habiter  avec  le  mari,  continue  à  ha- 
biter la  colonie,  elle  continuera  à  bénéficier 
de  l'art.  13. 

M.  Batbie  a  combattu  cette  proposition  qu'a 
défendue  tout  naturellement  H.  Bertauld  qui 
l'avait  inspirée.  Les  raisons  pour  et  contre 
ont  été  présentées  avec  une  égale  habileté. 
L'amendement  a  été  repoussé.  Que  faut-il  en 
conclure?  que  la  femme  qui  aura  obtenu  la 
séparation  de  corps  contre  son  mari,  et  qui 
par  conséquent  n'habitera  plus  avec  lui,  sera 
privés  du  bénéfice  de  l'art.  13?  Je  ne  le  pense 
pas.   Les    tribunaux    apprécieront    en    fait , 
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4 4.  Les  dispositions  des  art.  7,  11^  12 
et  13  sont  applicables  à  l'époux  de  la 
femme  déportée.  Toutefois,  la  concession 
ateofdée  à  la  femme  ne  pourra  être  alié- 
née oa  hypothéquée  sans  le  consentement 
dés  deux  époux. 

i^.  Le  gouverneur  a  le  droit  â*autori« 
ser  rétablissement^  en  dehors  du  terri-^ 
taire  affecté  à  la  déportation,  de  tout 
condamné  i[ui  se  sera  fait  remarquer  par 
si  bonne  conduite.  La  même  faveur 
pourra  être  accordée  à  tout  déporté  dans 
une  enceinte  fortifiée,  lorsque  sa  conduite 
aura  été  irréprochable  pendant  cinq  -ans. 
Cette  autorisation  pourra  toujours  être 
réToqvée  par  le  gouverneur  en  conseil. 

16.  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mai 
1854  continueront  11  recevoir  leur  exé- 
cution en  ce  qui  concerne  les  condamnés 
k  la  déportation»  Toutefois,  les  condam-* 
nés  k  la  déportation  simple  auront  de 
plein  dr^it  Texereice  des  droits  civils  dans 
le  lieu  de  la  déportation.  Il  pourra  leur 
être  remis,  avec  rautorisation  du  gouver- 
nement, tout  ou  partie  de  leurs  biens. 
Sauf  Teffet  de  cette  remise,  les  actes 
faits  j^  eux  dans  le  lieu  de  la  dépor- 
tation ne  pourront  ni  engager^  ni  affecter 
les  biens  qu'ils  possédaient  au  Jour  de 
leur  tiondàmnatlon,  ni  ceux  qui  leur  se- 
raient échus  k  titre  gratuit  depuis  cette 
époque. 

Le  gouvernement  pourra,  en  entre,  sur 
l'avie  du  gouvemear  en  conseil^  ««corder 
aux  déportés  Tcxerclce  dans  la  colonie  de 
totit  ou  partie  des  droits  dont  ils  sont 
privés  par  Tari.  34  du  Code  pénal  (1). 

1*^.  Le  domicile  des  déportés,  pour 
tous  les  droits  civiU  dont  ils  oit  l'exer- 
ciee  aux  eelenies^  est  au  lieu  où  lis  sb*- 
bisseot  leur  peine  (2). 

18.  Les  dispositions  du  décret  du 
24  mars  1852  sur  le  mariage  des  Fran- 


MATIONALE.  —  26  MARS  1873. 

çais  résidant  en  Océanie  sont  applicables 
aux  déportés  (3). 

19.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera,  aussitôt  que  les  cir- 
constances le  permettront,  les  mesure» 
d'assistance,  d^instruction  et  d'hygiène 
publique  propres  k  favoriser  le  dévelop* 
pement  d'une  société  naissante. 


Il    liiH     ■     >Hi 


>«4W- 


i*H««t 


ediBiiiiè  \*k  Xtét-hiét  dit  tt.  Balble,  fi  la  femme 
hfcblttlt  lirèc  fon  fiai«;  si  la  situation  était 
règtÉllèï^,  «ti  si,  tti  eonlraire,  elle  ne  l'était 
pM.  » 

(1)U1«1  àûM  ma!  1$5Ï,  qai  est  rappelée 
dalj»»  fcet  arlitlè,  m'est  point  spéciale  à  la  dé- 
ptytiltlon.  t'est  la  loi  qui  a  aboli  la  mort  ci- 
TlUé.  Ot,  la  loi  fecinelle,  en  accordant  de  plein 
drbtt  la  Jônlfesanee  dès  droits  ciYlls  aox  dé- 
p6tte»  khnpleli,  et  en  eutorlsahtle  gooTerne- 
ment  à  leur  remettre  une  partie  de  leurs 
bteYiij  Ith'oAîde,  dahs  an  sens  favorable,  la  loi 
ût  ifô*i  ffills  elle  maintient  Pinterdlction 
pôtrf  les  tfépoirtés  de  disposer  des  biens  qu'ils 
po^sfedatetiHitt.jour  de  la  condamnation  et  de 
cetix  qui  Uor  sont  ôcbofs  h  litre  gratuU  depuis 
ctfrté  éproqne  (1r.  t.tJ4,  p.  282);  y.  §  4  de  l'ar- 
ti*1%  13  et  )t  note  sur  cet  article,  tôt.  aassi  la 
m  au  -è  juih  «î»0,  t.  KO,  p.  266), 

(2)  %  bU  lors,  m  rexppfé  des  motifs,  qoe 


26  i*  29  Ukuê  1873.  —  Lot  qui  approuve  deax 
eonrentions  de  démarcation  avec  l'Empire 
d'Allemagne  (4).  (XII,  B.  CXXII,  n.  1S99.) 

Article  unique.  L' Assemblée  nationale 
autorise  le  ministre  des  affaires  étran* 
gères  k  approuver,  au  nom  du  gouverne- 
ment français,  deux  conventions  de  dé- 
marcation, dont  le  texte  est  ci-annexé,  et 
qui  ont  été  signées  par  les  membres  de  la 
commission  de  délimitation  franco«aUe- 
mande,  Tune  en  double  original  k  Paris 
et  k  Metz,  les  28  et  31  août  1872,  Tautre' 
également  en  double  original  k  Paris  et 
k  Metz,  les  24  et  27  août  1872. 

GOMVËMTIÛN  ARRÊTÉE  PAR  LA  COMMISSION 
INTERNATIONALE  DE  DÉLIMITATION  DES 
FRONTIÈRES  DE  LA  FRANCE  ET  DE  l'aLLB-" 
MAGNE  POUR  FIXER  LA  DÉMARCATION  MJ 
TERRITOIRE  DES  DEOX  PATS  DANS  LES  COM- 
MUNES DE  RAON'LEE-l'EAU  ET  DE  RAOtt-* 
SUR-PLAINE. 

Aux  termes  de  Tart.  !•*  du  traité  pré- 
liminaire et  de  Tart.  i**  du  traité  défini- 
tif de  paix  conclus,  le  26  février  et  le 
10  mai  1871,  entre  la  France  et  TEmpire 
allemand,  les  hautes  puissantes  contrac- 
tantes étant  convenues  de  faire  régler  par 
ufte  commission  internationale  le  tr^acé 
de  la  ligne  frontière  et  le  partage  des 
propriétés,  tant  immobilières  que  mobi-* 
Hères,  des  communes  coupées  par  cette 
ligne; 


les  déporlés  pouvaient  recouvrer  aux  eolonies 
la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  leurs  droit* 
civils,  il  devenait  impossible  de  malntealr 
dans  toote  sa  rigueur  la  fiction  légale  «ni 
place  le  domicile  an  lien  où  a  été  ceastiuié* 
la  tutelle.  Il  a  donc  paru  conforme  à  l'éqaité« 
aussi  bien  qu'à  Texaciitude  des  faits«  de  décla- 
rer que  le  domicile  des  déportés,  pour  tooa 
les  droits  civils  dont  ils  auront  l'exercice  aax 
colonies,  sera  au  lien  où  Hs  subiront  to«r 
peine.  >  V.  la  note  sur  l'article  13. 

(S)  V.  t.  52,  p.  313. 

(4)  Proposition  le  2  décembrel872(J.  0.  d« 
13,  n.  1461).  Rapport  de  M.  Varroy  le  29  jaa^ 
vier  1873  (J.  0.  du  16  février,  n.  1^77).  A^dop- 
tion  sans  discussion,  le  26  mars  (J.  O.  du  ft9). 

Ces  conventions  ont  été  faites  «us  teroM» 
de  Tart.  10  de  la  convention  additlennell»  -a« 
traité  do  12  octobre  1871,  promulguée  p«r 
décret  du  31  ootobre  ^874  (Um*  7i,  4».  tCA)« 
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Les  membres  de  cette  commission, 
savoir  :  du  côté  da  gouvernement  de  la 
République  française,  le  général  de  bri* 
l^e  Louis  Doutrelaine,  le  lieutenant* 
colonel  du  génie  Aimé  Laussedat,  le  ca- 
pitaine du  génie  Henri  Bouvier,  Tingé- 
nieor  des  ponts  et  chaussées  Victor 
Krafft  ; 

Du  c6té  du  gouvernement  de  Sa  Ma* 
jesté  l'empereur  d'Allemagne  et  roi  de 
Prusse,  le  général-raajor  Garl.Tbeodor 
von  Strantz,  le  major  du  grand  état- ma- 
jor général  Heinrich  Rbein,  Tassesseur  de 
régence  Adoipb  Herzog, 

En  exécution  de  Tart.  10  de  la  conven- 
tion du  12  octobre  1871,  additionnelle  au 
traité  de  paix,  concernant  le  tracé  de  la 
frontière  dans  les  communes  de  Raon-lez- 
TEau  et  de  Raon-sur- Plaine  ; 

Ck>nsidérant  que,  conformément  audit 
article,  les  communes  précitées  ont  été 
rétrocédées  k  la  France,  k  Texception 
toutefois  des  propriétés  domaniales  situées 
sar  leurs  territoires;  que>  par  consé- 
qaent,  les  trois  immeubles  appartenant  k 
TEtat  ci-dessous  dénommés  :  1<>  la  scierie 
le  Prêtre;  2''  la  scierie  l'Abbé;  3*  la  mal- 
son  forestière  de  la  Oharaille,  avec  ses 
dépendances,  restent  la  propriété  de  l'Al- 
lemagne et  forment  des  enclaves  dan«  le 
territoire  français  ; 

Qu€,  par  suite  de  cet  état  de  choses, 
ainsi  que  des  sinuosités  excessives  de  la 
ligne  de  démarcation,  la  surveillaBce  de 
la  froDtière  est  très-difficile  pour  les 
agents  des  deux  pays,  ont,  sous  la  ré- 
serve de  Tapprebation  des  deux  gouver- 
nements, arrêté  ee  qui  sait  : 

Art.  1**^.  L'Empire  allemand  transfère 
k  la  France  la  souveraineté  et  la  pro- 
priété des  trois  immeobles  situés  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Raon-lez* 
l'Eau  et  désignés  sons  Us  noms  de  : 
1*  la  scierie  le  Prêtre;  ^  la  scierie 
l'Abbé;  S"*  la  maison  forestière  de  la 
Gharaiile>  avec  ses  dépendances. 

2.  La  France  transfère  k  l'Empire  al- 
lemand la  souveraineté  des  trois  parcel- 
les de  terrain  situées  sur  le  territoire  des 
osnmunes  de  Raon-lez-rEau  et  de  Raon- 
sar-Plaine,  savoir  :  la  première,  au  nord 
de  la  scierie  l'Abb^;  la  deuxième,  au 
nord-est  de  la  scierie  de  Dorron;  la  troi- 
sième, au  sud-est  de  la  scierie  des  Goût- 
tes-Gujot  ;  lesquelles  sont  désignées  par 
nhe  teinte  bleue  sur  la  carte  annexée  k 
U  présente  <;oavention;  d'oii  il  résulte 
qat  la  frontière  franco^Hemaiide  y  est 
iidiquêe  par  un  liséré  ai  earmin. 

3.  La  présente  convention  entrera  en 
Tifuenr  aussitôt  après  l'approbation  des 
dsBx  gouvernements  et  l'échange  des  ra- 


tifications, et  la  frontière  sera  abomét 
d'après  les  stipulations  de  cette  conven- 
tion. 

En  foi  de  quoi,  les  membres  de  la  com- 
mission internationale  susnommés  ont 
signé  les  expéditions,  en  langue  francaisa 
et  en  langue  allemande,  de  la  présealt 
convention  et  celles  de  la  carte  qui  leur 
est  annexée. 

Fait  double  k  Paris  et  k  Metz,  le  28  et 
le  31  août  1872. 

Signé  général  Dôctrelainb^  colonel 
LAUbSEDAT,  BonviERy  Krafft,  général- 
major  Strantz,  Rhein,  Herzog. 

CONVENTION  ARRÉTéB  FAR  LA  COHMlSSfOM 
internationale  de  aÉLIMlTATION  DES 
FRONTIÈRES  DE  LA  FRANCE  ET  DE  L'aLLI- 
HAGNE  FOUR  FIXER  LA  DÉMARCATION  BV 
TERRITOIRE  DES  DEUX  PATS  DANS  LA  COM- 
MUNE d'avricourt. 

Aux  termes  de  l'art.  1^  du  traité  pré- 
liminaire et  de  l'art.  1*'  du  traité  dâni- 
tif  de  paix  conclus,  le  26  février  et  le 
10  mai  1871,  entre  la  France  et  l'Empirt 
allemand^  les  hautes  puissances  contrat* 
tantes  étant  convenues  de  faire  régler  par 
une  commission  internationale  le  tracé  de 
la  ligne  frontière  et  le  partage  des  pre- 
priétés,  tant  immobilières  que  mobilières, 
des  communes  coupées  par  cette  ligne  ; 
et  les  membres  de  cette  commission,  sa- 
veir:du  cété  du  gouvernement  de  la  Répi* 
blique  française,  le  général  de  brigade 
Louis  Doutrelaine,  le  lieutenant-coloDeJ 
da  génie  Aimé  Laussedat,  le  capitaine  du 
génie  Henri  Bouvier,  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  Victor  Krafft  ; 

Du  côté  du  geuvememeiit  de  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  d'Allemagne  et  roi  de 
Prusse,  le  général-major  Girl-Theoëer 
von  Strantz,  le  major  du  grand  état-ma- 
jor général  Heinrich  Rbein,  Tassessear 
de  régence  Adoipb  Harzeg,  ayant  été  ul- 
térieurement chargés  d'apporter  au  tracé 
de  la  délimitation  déterminée  par  le$ 
traités  du  26  février  et  du  10  mai  1871 
les  modifications  stipulées  par  l'art.  10 
de  la  convention  du  12  octobre  1871,  ad* 
ditionnelle  k  ces  traités  ; 

Le  texte  de  cet  article  ayant  donné  lieu 
k  des  interprétations  difi'érentes  de  la 
part  des  commissaires  des  deux  puis- 
sances^ en  ce  qui  touche  la  délimitation 
de  la  frontière  au  travers  de  la  commune 
d'Avricourt,  notamment  de  la  gare  d'A- 
vricourt,  où  s'opère  la  jonction  du  chemin 
de  fer  de  Paris  k  Avrkourt  et  du  chemin 
de  fer  d'Avricourt  k  Girey,  la  commission, 
après  avoir  visité  les  lieux  et  disenté  hi 
question,  s'est  mise  d'accord  k  ee  sujet. 
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et,  seus  réserve  du  consenteoient  des 
deax  goavernements^  elle  a  arrêté  ce  qui 
suit  : 

Art.  1**'.  La  délimitation  de  la  frontière 
dans  le  territoire  de  la  commune  d'Avri- 
court  est  déterminée  par  le  liséré  en  car- 
min tracé  sur  la  carte  annexée  à  la  pré- 
sente convention,  c*est-à-dire  que  toute 
la  gare  d'Avricourt,  ainsi  que  les  parcelles 
du  terrain  appartenant  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Avricourt  et  situées  au  nord  et 
k  Test  de  la  voie,  sont  rétrocédées  k  la 
France. 

â.  Jusqu'k  Tachèvement  de  la  nouvelle 
gare  que,  conformément  k  la  convention 
additionnelle  du  12  octobre  1871,  le  gou- 
vernement français  doit  construire  sur  le 
territoire  allemand,  le  gouvernement  al- 
lemand se  réserve,  sans  restriction  et  gra- 
tuitement, l'usage  de  la  gare  actuelle 
d'Avricourt  pour  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  et  pour  le  service  de  la  douane.  En 
outre,  pendant  tout  le  temps  de  cette  oc- 
cupation provisoire,  le  même  gouverne- 
ment conservera  tous  les  droits  de  sou* 
veraineté  territoriale  sur  la  gare,  en  ce 
qui  concerne  la  police  et  la  douane,  c'est- 
à-dire  que  tous  les  crimes,  délits  et  in- 
fractions qui  pourront  y  être  commis 
seront  jugés  conformément  aux  lois  alle- 
mandes et  par  les  autorités  allemandes. 

3.  La  présente  convention  entrera  en 
vigueur  aussitôt  après  qu'elle  aura  été 
ratifiée  par  les  deux  gouvernements  et 
que  les  ratifications  auront  été  échangées 
entre  eux. 

En  foi  de  quoi,  les  membres  de  la  com- 
mission internationale  ci-dessus  dénom- 
més ont  signé  les  expéditions,  en  langue 
française  et  en  langue  allemande^  de  la 
présente  convention  et  celles  de  la  carte 
qui  leur  est  annexée. 

Fait  double  k  Paris  et  k  Metz,  le  24  et 
le  27  août  1872. 

Signé  général  Dootrelaine,  colonel 
Laussedat,  Bouvier,  Krafft,  général- 
major  Strantz^  Rhein,  Herzog. 


S6  MABS  »  2  AvuiL  1873.  —  Loi  qui  autorise 
le  ministre  des  finances  à  inscrire  «ne  somme 
de  350,000  fr.  de  rentes  3  p.  0/0,  destinée  à 
remplacer  des  inscriptions  de  môme  somme 


disparues  pendant  l'insurrection   «le   1871. 
(XII,  B.  CXXII,  a.  1870.) 

Article  unique.  Le  ministre  des  finan- 
ces est  autorisé  k  inscrire  une  somme  de 
rentes  de  trois  cent  cinquante  mille  francs 
trois  pour  cent  au  porteur,  pour  resti- 
tuer au  trésor  la  rente  de  pareille  somme 
dont  il  a  fait  l'avance  pour  remplacer  les 
inscriptions  de  rentes  au  porteur  qui  ont 
disparu  du  ministère  des  finances  pendant 
l'insurrection  de  1871.  Ces  trois  cent 
cinquante  mille  francs  formeront  un  ar- 
ticle spécial  au  titre  de  la  dette,  porté 
pour  mémoire,  sans  pouvoir  donner  lieu 
k  une  augmentation  de  pareille  somme 
sur  les  arrérages  du  trois  pour  cent. 


26  lUKS  »  2  AVRIL  1873.  —  Loi  qal  ouvre  aa 
ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1872,  un 
crédit  de  2,550,6S5  fr.,  en  supplément  des 
crédits  ouyerts  par  la  lui  du  30  mars  1872. 
(XII,  B.  n.  GXXII,  1871.) 

Art.  {•'.  Il  est  accordé  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1872,  en  supplé- 
ment des  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
30  mars  1872  pour  le  budget  de  cet  exer- 
cice, des  crédits  montant  k  la  somme  de 
deux  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
six  cent  cinquante-cinq  francs  k  répar- 
tir entre  les  chapitres  suivants  : 

Dette  consolidée.  Ghap.  1*'.  Rentes 
3  p.  0/0,  77,655  fr. 

Administration  centrale  des  finances, 
Ghap.  36.  Matériel,  1,383,000  fr. 

Enregistrement,  Domaines  et  timbre, 
Ghap.  55.  Dépenses  diverses,  150,000  fr. 

Remboursements  et  restitutions.  Gha- 
pitre  78.  Remboursements  sur  produits 
indirects  et  divers,  790,000  fr,  Ghap.  79. 
Répartitions  de  produits  d'amendes,  etc., 
150,000  fr.  Total,  2,550,655  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  k  ces  suppléments  de 
crédits  au  moyen  des  ressources  générales 
de  l'exercice  1872. 


26  MABS  CM  2  atril  1873.  —  Loi  qui  conTertit 
en  une  taxe  municipale  l'obligation  impotée 
aux  riverains  des  TOies  publiques  de  Paris 
de  balayer  le  sol  livré  à  lacirculation  (f  ).  (Xn, 
B.  CXXII,  n.  1872.) 

Art.  l«^  A  partir  de  la  promulgation 


(1)  Proposition  le  7  Janvier  1873  (J.  0.  du 
19,  n.  1524).  Rapport  de  H.  Ducarre  le  14  mars 
(J.  0.  du  25,  n.  1666).  Discussion  les  25  et  26 
mars  (J.  0.  des  26  et  27).  Adoption  le  26 
(J.  0.  du  27). 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  balayage  de  la 
voie  publique  peut  être  mis  k  la  charge  des 
habitants.  L'autorité  municipale  a  le  droit  in- 
contestable d'imposer   cette  obligalion,  aux 


termes  de  l'art.  3,  paragraphe  1«%  du  titre  11 
de  la  loi  du  16-24  août  1790.  L'art.  471,  pa- 
graphe  3,  du  Gode  pénal  punit  des  peines  de 
simple  police  ceux  qui  auront  négligé  de  net- 
toyer les  rues  ou  les  passages  dans  les  communes 
où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants. 

La  loi  actuelle  convertit  en  une  taxe  l'obli* 
gation  du  balayage  dans  Paris. 

L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
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de  la  présente  !oi,  la  charge  qui  ineombe 
aux  propriétaires  riverains  des  voies  de 
Paris  livrées  k  la  circulation  publique  de 
balayer,  chacun  au  droit  de  sa  façade, 
lur  une  largeur  é|;ale  à  celle  de  la  moitié 
desdites  voies  et  ne  pouvant  toutefois  ex- 


céder six  mètres,  est  et  demeure  conver- 
tie en  une  taxe  municipale  obligatoire, 
payable  en  numéraire,  suivant  un  tarif 
délibéré  en  conseil  municipal  après  en- 
quête et  approuvé  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d^adminis- 


mission  prèsenteot  lei  raisons  <iui  ont  jusiiûè 
cctts  mesure. 

c  La  saperflcte  totale  du  sol  des  voies  pabli- 
qoes  liTrft  à  la  circulation,  dit  le  rapport,  dé- 
puse  onxe  millions  de  mètres.  Le  balayage  a 
été  longtemps  en  entier  à  la  charge  des  habi- 
tants. La  largeur  des  rues  dépassait  rarement 
donse  mètres;  ehaque  habitant  deyait  en  ba- 
layer la  moitié  au    droit  de  son  habiUtion, 
soit  en    largeur    six    mètres   an  maximum. 
Après  les  grands  traranx  qui  ont  transformé 
Paris,  la  charge   indif  Idaelle  du  balayage  est 
restée  fixée  à  un  maximum  de  six  mètres,  et 
la  Tille  a  dû  pounroir,  à   Talde  d'un  service 
nnnieipal,  au  balaye ge  du  reste  de  la  vole  pn- 
bUqae.  Aujourd'hui,   les  charges  se  répartis- 
aeat  comme  suit  :  sur  onxe  millions  trois  cent 
mille  métrés  carrép,  les  habitants  doivent  en 
balayer  neuf  millions;  la  ville  reste  chargée 
de  deux  millions  trois  cent  mille.  Elle  a,  en 
outre,  à  enlever  les   boues,    immondices  et 
neiges   résultant  du  balayage  ;  les  deux  ser- 
Tiees  publie  et   privé  doivent  s'exécuter  si- 
multanément et  avant  l'heure  de   la  circula- 
tion active.  Poor  obtenir  ce  résultat,   il  faut 
eommencer  à  trois  eu  quatre  heures  du  ma- 
Un ,  suivant   la   saison  ,   condition    presque 
impraticable  pour  le  balayage  privé.  La  ville 
a  dû  offrir  aux  particuliers  d'opérer  poor  leur 
compte  et  à  leurs  frais,  moyennant  abonne- 
ment,  le    balayage   qu'ils  devaient  exécuter. 
Les  abonnements  consentis  représentent  trois 
millions  cinq  oent  mille  mètres,  soit,  avec  la 
pirtie  du  sol  i  la  charge  de  la  ville,  cinq  mil- 
lions huit  cent  mille  mètres  carrés  sur  onxe 
mUlions  trois  cent  mille  mètres  de  superfleie 
totale.  Les   non-abonnés  ont  continué  à  ba- 
layer eux-mêmes.  Presque  Jamais,  ce  service 
n'est  fait  aux  heures   réglementaires;  les  li- 
mites des  sones  à  leur  charge  sont  l'objet  de 
difficultés  nombreuses  entre  eux  ou  avec  la 
Tille.  Il  y  a  chaque  jour  de  regrettables  négli- 
gences; les    agents   de   l'administration  sont 
obligés  d*étendre  leur  travail  sur  des   por- 
tions de  la  vole  publique  qui  ne  sont  pss  h  la 
charge  de   la  ville.   Les  procés-verbaoi,  les 
poursuites  exercées,  les  condamnations   ob- 
tenues sont    considérés   comme  vexatoires  et 
ne  changent   rien  aux  abus.  Enfin,  les  servi- 
ces publics  doivent,   comme    l'industrie  pri- 
Tèe,  tenir   compte  d'une   loi   qui   s'impose 
actuellement  à  toutes    les    formes    du    tra- 
vail. Partout  la  machine  tend  à  remplacer  le 
travail  à  la  main.  Quarante  balayeuses  méea- 
Biques  fonetionnent  déjà  sur  le  pavé  de  Paris. 
Le  conseil  municipal  ne  peut  s'arrêter  dans 
eette  voie  qnl  exclut  le  balayage  individuel  et 
privé.  On  comprend   qu'il  est   impossible  de 
•ospendre  l'aetlon  de  la  machine  en  marche 
devant  les  propriétés  des  non-abonnés,  et,  de- 
vais qu'il  fonctionne,  le  balayage  mécanique 
fait  gratuitement  le  travail  auquel  ils  sont 
l«nus.  Ces  eonsidératiens  ont   déterminé    la 


commission  a  adopter   ie  principe  de  la  loi 
proposée.  • 

Indépendamment   des  ol>Jections  de  détail, 
dont  je  rendrai  compte,   le  prineipe  même  de 
la  loi  a   été   contesté  par  M.  Ganipêt.  •  Ce 
principe-ia,  a-t-ildit,  peut  nous  conduire  bien 
loin...  L'oblîgation  do  balayage  n'est  pas  la 
seule  qui  pèse  sur  les  habitants  des  villes  ;  il 
y  en  a   d'autres.  N'y  a-t-il  pas,  notamment  k 
Paris,  l'obligation  de  blanchir  les  murs  à  cer- 
taines époques    périodiques?   N'y   a-t-il   pas 
dans  tontes  les  villes  l'obligation  d'entretenir 
les  cheminées  de  manière  é   les  mettre  à  l'a- 
bri des  dangers  d'incendie?   On  viendra  vous 
dire  :  Ce  service  est  fait  dans   de   très-mau- 
vaises conditions  par  les  habitants;  il  y  a  né- 
cessité de  substituer  l'autorité  municipale  à 
l'initiative    particulière;   transformons    cette 
charge  qui  incombe  é  l'habitant;   transfor- 
mons ce  qui   n'est  qa'une  véritable  servitude 
en  un  Impôt,  et,  au  nom  de  la  salubrité  et  de 
la  sécurité  locales,  on  vous  demandera  de  vo- 
ter des  taxes  nouvelles.  Il  y  a  là  un  véritable 
danger,  quelque    chose  qui   est   de  nature  à 
grever  singulièrement   la   situation    de    tous 
ceux  qui  possèdent  des  immeubles  dans  les 
villes;  bien  ptus,  ce  principe  une  fois  admis 
dans  les  grandes  villes,  où  ne  cherchera-t-oa 
pas  à  l'appliquer  ?  li  y  a   des  obligations  qui 
se  répètent  dans  les  plus  petites  communes; 
on  viendra  également  les  transformer,  par  les 
mèmesmotifs,  en  un  impôt.     ..... 

«  Vuyes  dans  nés  campagnes,  partout,  cette 
obligation  qui  est  imposée  aux  riverains  des 
voies  publiques  d'élaguer  les  arbres,  de  dé- 
truire les  chenilles  à  de  certaines  époques 
do  l'année,  et  bien  d'autres  encore.  En  allé- 
guant que  cette  nature  d'obligations  est  insuf- 
fisamment exécutée,  on  demandera  qu'elle 
seit  transformée  en  une  taxe  municipale,  et 
vous  verres  successivement  des  Impôts  consi- 
dérables venir  s'ajouter  à  la  propriété  fon- 
rlère  et  la  grever  de  plus  en  plus.  • 

Ces  réflexions  ont  de  la  gravité;  mais  il  est 
incontestable  que,  lorsque  certaines  obliga- 
tions imposées  à  la  propriété  privée  dans  l'in- 
térêt général  ne  sont  pas  bien  exécutées.  Il 
faut  que  l'autorité  publique  s'en  charge  et 
qu'elle  demande  par  conséquent  à  ceux  dont 
elle  remplit  la  mission  le  prix  du  travail 
qu'elle  fait  pour  eux.  Dans  cette  lutte  enga- 
gée entre  Tintérét  public  et  l'intérêt  privé 
tout  se  réduit  à  une  question  de  mesoie,  de 
prudente  appréciation.  Tant  que  l'action  indi- 
viduelle est  possible,  l'action  collective  n'est 
pas  légitime,  et  ce  n'est  pas  seulement  en  ma- 
tière de  servitudes  de  voirie,  de  mesures  de 
police  que  l'initiative  particulière  doit  être 
respectée.  C'est  un  principe  générsl  qui  ne 
doit  fléchir  que  devant  des  nécessités  bien  dé- 
montrées. 
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tratloa  publique,  tarif  qui  derra  être  ré« 
visé  tous  les  cinq  ans  (1). 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  réta- 
blissement de  la  taxe,  de  la  valeur  des 
propriétés,  mais  seulement  des  nécessités 
de  la  circulation,  de  la  salubrité  et  de  la 
propreté  de  la  voie  publique  (2). 

La  taxe  totale  ne  pourra  d'ailleurs  dé- 
passer les  dépenses  occasionnées  à  la  ville 
de  Paris  par  le  balayage  de  la  superficie 
mise  à  la  charge  des  habitants.  Le  recou- 
vrement de  cette  taxe  aura  lieu  comme 
en  matière  de  contributions  directes  (3). 

2.  Le  paiement  de  ladite  taxe  n'exemp^ 
tera  pas  les  riverains  des  voies  publiques 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées 
par  les  règlements  de  police  en  temps  de 
neige  et  de  glace  (4). 


26  KÀms  »  2  AVRIL  1873. -<•  Lot  qai  établit  une 
surtaxe  h  l'octroi  de  Pont-de-BMUYoisin 
(Savoie).  (XII,  B.  CXXII,  n.  i8î3.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1877  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Pont- 
de-Beauvoisin,  département  de  la  Savoie, 
une  surtaxe  de  quatre-vingt-dix  centimes 
par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en 
bouteilles.  Cette  surtaxe  est  indépen- 
dante du  droit  de  soixante  centimes  éta-> 
bli  en  taxe  principale  sur  cette  boisson. 


36  HAmi  —  2  Avmn.  1873. — Loi  qui  établit  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  des 
Echelles  (Savoie).  (XII,  B.  GXXIl,  n.  1874.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  promal- 
l^ation  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1877  inclusivement,  il  sera 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  des  Echel- 
les^ département  de  la  Savoie,  une  sur- 
taxe de  quatre-vingt-dix  centimes  par 
hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en  boa* 
teilles.  Cette  surtaxe  est  indépendante  da 
droit  établi  en  taxe  principale. 


27  MARS  ■»  l«r  AVftiL  1873.  —  Loi  relative , 

10  à  l'emprunt  d'une  somme  de  660,000  fr. 

'parla  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieure); 

2o  à   l'établissement  de  surtaxes  A  Toetrol 

de  la  mène  ville.  (XII,  B.  CXXII,  n.  1875.) 

Art.  1".  La  ville  de  Dieppe  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter^ 
moyennant  un  intérêt  qui  ne  pourra  ex- 
céder cinq  et  demi  pour  cent,  une  somma 
de  six  cent  soixante  mille  firancs,  rem- 
boursable en  neuf  ans,  it  partir  de  1873, 
au  moyen  de  surtaxes  d'octroi  et  de  pré- 
lèvements sur  les  revenus  ordinaires, 
pour  couvrir  le  déficit  du  budget  supplé- 
mentaire de  1872,  concourir  à  la  restau- 
ration de  l'église  Saint-Jacques^pour  voir 
à  la  construction  d'une  école  de  filles  et  li 
rélargissement  des  rues  de  Sygugnes  et 
de  la  Barre.  Cet  emprunt  pourra  être 


(1)  ll«  Darfort  de  Civrae  a  proposé  un  article 
additionnel  portant  <  que  le  tarif  serait  sou- 
mis à  rappro*)ation  de  l'Assemblée  nationale.  > 
Il  s'est  fondé  sur  ce  que  le  projet,  sous  une 
apparence  trèa-modeste,  sous  une  étiquette  un 
peu  singulière,  ce  sont  ses  expressions,  créait 
un  véritable  impôt,  dont  le  rendement  ne  s'é- 
lèverait pas  à  moins  de  deux  millions  six  ou 
sept  cent  mille  francs ,  et  dont,  par  consé- 
quent, le  vote  ne  pouvait  être  abandonné  au 
conseil  municipal  de  Paris  et  au  conseil  d'E- 
tat, sans  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de 
l'Assemblée  en  matière  d'impôt. 

M.  Léon  Say  a  répondu  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'une  taxe  municipale,  dont  la  fixation 
pouvait  être  régulièrement  laissée  au  conseil 
municipal  avec  la  garantie  de  l'approbation 
par  le  gouvernement. 

(2)  c  La  commission,  dit  le  rapport,  a  cru 
voir,  dans  le  tarif  annexé  à  l'exposé  des  me- 
tiCi,  une  tendance  à  l'impôt  progressif,  visant 
surtout  la  valeur  des  immeubles.  Elle  a  pensé 
qn'on  doit  prendre  exclusivement  pour  base 
de  répartition  les  néeessitéa  de  la  circulation, 
de  la  salubrité  et  de  la  propreté  de  la  voie 
publique.  Elle  vous  propose  de  l'écrire  dans 
la  loi.  Les  exigences  du  service  varient  bean- 
eeap.  Il  résulte  des  indications  recueillies  que, 
ai  certaines  voies  de  Paris  ne  demandent  que 
troll  balayages  par  semaine,  il  est  telle  partie 
da  boulevard  qnt  doit  être  balayée  Iroia  fois 
farjoor.  • 


(3)  La  commission,  en  comparant  le  chiffre 
de  la  dépense  actuelle  et  du  revenu  probable 
de  la  taxe,  a  craint  que  cette  taxe  ne  fût  une 
source  de  revenus  dépassant  le  prix  du  service 
rendu.  Elle  a  voulu  préciser,  et  c'est  dans  ce 
but  qu'elle  a  proposé  et  que  l'Assemblé^  a 
adopté  le  paragraphe  3. 

(4)  Le  projet  contenait  un  art.  3  portant 
que  c  les  dispositions  de  la  loi  pourraient  être 
appliquées  aux  villes  qui  en  feraient  la  de- 
mande, par  décrets  rendus  dans  la  forme  df 
règlements  d'administration  publique,  t 

La  commission  n'a  pas  pensé  que  cet  ar- 
ticle dûs  être  maintenu,  c  La  loi  qae  nons 
examinons,  dit  le  rapport,  est  toute  d'intérêt 
local.  Ces  intérêts  varient  suivant  les  osagef, 
les  habitudes,  le  climat  de  chaque  localité. 
Dire  que  le  texte  absolu  d'une  loi  jugée  utile 
par  la  municipalité  de  Paris  pourra  être,  lur 
demande,  appliqué  à  une  autre  ville,  mais 
tel  quel  et  sans  mudificatlons  possibles,  ee  serait 
porter  atteinte  aux  droits  des  municipalitéa  et 
peut-être  les  empêcher  de  réclamer  le  béné* 
fice  d'une  lot  bonne  et  utile,  si  on  l'approprtf 
aux  usages,  habitudes  ou  exigences  de  la  ville 
à  laquelle  elle  sera  appliquée.  La  commla- 
sion,  considérant  que  \t9  villes  intéressées 
pourront  toujours  réclamer  du  gouvernement 
et  de  l'Assemblée  le  bénéfice  de  la  loi  actnelle 
avee  eu  sans  modifications,  vons  prépose  dn 
sapprJmer  Tart.  8.  »  L*4f««i9blé«  «  «dotMt 
•ette  lage  prepofitlon^ 
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réalité  soit  niêc  publicité  et  eoûenrrence, 
soit  par  voie  de  souseriptions,  toit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
loie  d'endossement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  soumises  à 
TapprobatioD  du  ministre  de  Tintérieur. 
2.  Â  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et)usqu*au  31  décembre  1877, 
les  surtaxes  suivantes  sont  établies  à  l'oc- 
troi de  Dieppe,  savoir  :  vins  en  cercles  et 
en  bouteilles,  par  hectolitre,  un  franc 
cinquante  centimes;  alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  liqueurs  et  fruits  à 
reau'de-vic,  par  hectolitre,  dix  francs  ; 
absinthe  (volume  total) ,  par  hectolitre, 
dix  francs.  Ces  surtaxes  sont  indépendant' 
tes  du  droit  de  trois  francs  par  hectolitre 
de  vin  et  de  quinze  francs  par  hectolitre 
d'alcool,  perçus  U  titre  de  taxes  princi- 
pales. 

29  HiBS  «0  2  AYKiL  1873.  —  Loi  qui  autorise  le 
déparUmetit  de  Loir-et-Cher  à  modifier  le 
teoz  de  rintèrêt  d*Dn  enprtint  réalisable  en 
Terta  d*ati«  \<A  antérievre.  (XII,  B.  CXXII, 
n.i876.) 

Article  tint^ftie.  Le  département  de 
Loir-et-Cher  est  ïwlorisé,  conformément 
à  la  dofnqj^de  que  le  conseil  générai  en  t 
faite  dans  sa  session  de  i87i,  à  élever  k 
six  pour  cent  le  taux  de  rintérètde  la  portion 
d'emprunt  restant  à  réaliser,  en  exécution 
de  !a  lof  du  11  mai  1867,  pour  les  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux. 


2S  OCT.,  26  Nov.  1872,  29  mars  187S.  lOT 

colonial  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  cet  établissement,  réunie 
extraordinairem^t  le  20  janvier  1872^ 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé  le  15  octobre 
1872  devant  M«  Cottin  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris>  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  dit 
finances  sont  chargés,  etc. 


38  ocTOBBB  M  15  ifOTBVBma  187â.  —  Décret 
quiapprouye  des  nodiflcations  aux  statuts 
de  la  foeiété  de  Crédit  foncier  oolonial. 
(Ui,  B.  S.  DLXIX,  a.  d047.) 

Le  Préiident  de  la  République,  vu  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  Tavis  du  ministre  des  finances  ; 
TQ  Vart.  6  dû  sénatus-consulte  du  3  mai 
1854;  vu  le  décret,  en  date  du  24  octobre 
I8OO1  qui  autorise  la  société  anonyme 
formée  it  l^ris  sous  la  dénomination  de 
Société  de  crédit  colonial  ;  vu  le  décret, 
en  date  dn  31  août  1863,  portant  trans- 
formation de  ladite  société  en  Société  de 
crédit  foncier  colonial  ;  vu  le  procès-veN 
bal  de  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  du  Crédit  foncier 
colonial;  en  date  du  20  janvier  1672  ;  vu 
l'avis  favorable  da  ministre  des  finances^ 
es  date  dn  29  février  1872;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  {•*.  Les  modificatiobs  proposées 
m  art.  li,  18,  19,  27,  34,  3»,  66  et  72 
lis  statuts  de  la  Société  de  crédit  foncier 


36  HOTBiistB  1872  m,  3  KÀt  1878.  —Décret  q«l 
approuve  des  modiflcations  aex  statatsdeU 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  ta  Seine,  compajrnie  d'assu- 
rances maritimes.  (XII, B.  S.  DLXIX,  n.  8048.) 

U  Président  de  \k  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  le  décret, en  date  du  10  no- 
vembre 1856^  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  la  Seine,  compagnie 
d'assurances  maritimes  contre  les  risques 
de  navigation  maritime  et  intérieure,  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  le  décret 
du  29  avril  1868,  qui  a  approuvé  une 
modification  aux  statuts  de  ladite  société  ; 
vu  la  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires^  en  date  du  3  juin 
1872,  adoptant  diverses  modifications  sta- 
tutaires, le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crête  * 

Art.'  1*'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Paris 
sous  la  dénomination  de  la  Seine,  compa^ 
gnie  d'assurances  maritimes  contre  les 
risques  de  la  navigation  maritime  et  inté^ 
Heure,  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  8  no- 
vembre 1872  devant  M«  du  Boys  et  son 
collègue,  notaires  k  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret* 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


86  NOTBMBRB  1873 '»  3  MAX  1873.  —  Décret  qui 
approuve  des  modiflcations  aui  slatuts  de  la 
soelélé  anonyme  fjrmée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  la  Vigie,  société  d'assurances 
contre  les  risques  de  la  narigalion  mari- 
timeetinlérieure.(XII,B.  S.DLXlX,n.3049.} 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  Tordounance  du  21  mai 
1845,  qui  autorise  la  Vigie,  société  ano- 
nyme d'assurances  contre  les  risques  de 
ja  navigation  maritime  et  intérieure,  et 
approuve  ses  statuts;  vu  l'arrêté  du  Pré- 
sident de  la  Aépubliquei  es  date  du 
tt  avril  1849,  <(ui  a  approuvé  ims  ffodi» 
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ftcation  k  Tart.  30  des  statuts  de  ladite 
société  ;yu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires ,  en  date  da 
3  juin  1873,  adoptant  diverses  modifica- 
tions statutaires;  le  conseil  d*Etat  enten- 
du, décrète  : 

Art.  l"".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  la  Vigie,  société  ano- 
nyme d*assurances  contre  les  risques  de 
la  navigation  maritime  et  intérieure,  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  8  novembre  1872  de- 
vant M*  du  Boys  et  son  collègue,  notai- 
res k  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


â8  Nov.,  21  Dec.  1872,  25  rév.  1873. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  cultes  est  chargé,  etc. 


28  NOYBURB 1872  —  2  MAI  1873.  •—  Décret  qai 
recoDuatt  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique la  caisse  de  secours  pour  les  prêtres 
âg:és  ou  infirmes  du  diocèse  de  la  Rochelle. 
(XII,  B.  S.  DLXIX,  n.  3050.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instrucUon  pu- 
blique et  des  cultes;  vu  le  projet  de  sta- 
tuts dressé  le  19  juillet  1872  par  Tévéque 
de  la  Rochelle,  pour  la  création  d'une 
caisse  de  secours  dans  son  diocèse  en  fa- 
veur des  prêtres  âgés  ou  infirmes  ;  vu  le 
décret  du  23  décembre  18d5,  qui  a  ap- 
prouvé le  règlement  de  l'évèque  de  la 
Rochelle  pour  le  prélèvement  du  dixième 
du  produit  des  bancs,  chaises  et  places 
dans  les  églises  du  diocèse;  vu  l'avis  du 
préfet  de  la  Charente- Inférieure,  en  date 
du  19  juillet  1872;  vu  le  décret  du 
13  thermidor  an  13  et  la  loi  du  2  janvier 
1817;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  i",  La  caisse  de  secours  pour  les 
prêtres  âgés  ou  infirmes  du  diocèse  de  la 
Rochelle  est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse,  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

2.  Sont  applicables  k  la  caisse  ci-des- 
sus reconnue  la  loi  du  2  janvier  1817, 
les  ordonnances  des  2  avril  181 7  et  14  jan- 
vier 1831,  concernant  les  dons,  legs,  pla- 
cements et  tous  les  actes  translatifs  de 
propriété;  l'arrêté  du  21  frimaire  an  12, 
relatif  aux  formalités  k  observer  pour  les 
transactions  et  procès;  le  titre 4 du  décret 
du  6  novembre  1813,  sur  l'administration 
des  biens  des  séminaires,  en  celles  de  ses 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
statuts  ci-dessus  approuvés;  et  généra- 
lement toutes  les  dispositions  qui  régis- 
sent les  établissements  ecclésiastiques. 


21  »  25  sicBHBRB  1872.  ~  Décret  portant  au- 
torisation de  la  société  anonyme  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  do  Soleil,  so- 
ciété anonyme  française  d'assurances  sur  la 
vie.  (XII,  B.  S.  DLXIX,  n.  3051.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1867, 
noumment  l'art.  66,  et  les  art.  29,  30, 
32,  33^  34  et  36  du  Gode  de  commerce  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l**.  La  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
du  Soleil,  société  anonyme  française  d'as- 
surances sur  la  vie,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacto  passé 
le  21  novembre  1872  devant  M*  Dufour 
et  son  collègue,  notaires  k  Paris,  Uquel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  do  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  k 
la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  da  dé- 
partement de  la  Seine. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  dv 
commerce  est  chargé,  etc. 


35  rivKiBR  a>  5  mai  1873.  —  Décret  qui  ap- 
prouTO  des  modifications  aux  statats  de  la 
société  de  statistique  de  Paris.  (  XII  ,  B. 
S.  DLXXI,  n.  3090.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-artsj  vu 
la  demande  de  la  société  de  statistique 
de  Paris,  en  date  du  25  mai  1872  ;  yo  les 
anciens  statuts  approuvés  par  décret  du 
19  juin  1869;  vu  le  projet  des  nouveaux 
statuts  votés  provisoirement  dans  les 
séances  des  6  avril  et  4  mai  1872  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l*^  Les  nouveaux  statuts  de  la  So- 
ciété de  statistique  de  Paris  sont  approu- 
vés, tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  le  con- 
seil d'Etat  et  qu'ils  sont  joints  au  présent 
décret. 

2.  Aucune  modification  n*y  pourra  être 
faite  sans  Tautorisation  du  gouverne- 
ment. 


i 
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3.  Le  minittre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  est  chargé, 
etc. 
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H  «  IS  >1BS  1873.  —  Décret  qui  aotoriie  la 
société  anonyme  forroéa  à  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  Société  anonyme  des  Malsons 
à  bcB  marché  h  se  transformer  en  société 
anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  du  14 
Juillet  1867.  (XII.  B.  S.  DLXXI,  n.  3091.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  tu   le  décret,   en  date  du 
8  juin  1867,  qui  a  autorisé  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Société  anonyme  des  maisons  k 
bon  marché  et  approuvé  ses  statuts;  vu 
l'acte  passé  le  5  mars  1873  devant  AP  Du- 
foor  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  au- 
quel est  annexé  un  extrait  d'une  délibé- 
ration en  date  du  4  octobre  1872,  par 
laquelle  l'assemblée  générale  des  action  « 
mires  de  la  société  susdénommée  a  voté 
ia  transformation  de  ladite  société  en  so- 
ciété anonyme  dans  les  termes  de  la  loi 
du  24  juillet  1867;  ensemble  ladite  déli- 
itération  ;  vu  la  loi  du  U  juillet  1867,  et 
notamment  l'art.  46,  paragraphe  2,  qui 
dispose  que  les  sociétés  anonymes  exis- 
tantes lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
pourront  se  transformer  en  sociétés  ano- 
nymes dans  les  termes  de  la  loi,  en  obte- 
nant TaiAtorisation  du  gouvernement  et 
eo  observant  les  formes  prescrites  pour  la 
modification  de  leurs  statuts;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !•«•.  La  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  Société 
anonyme  des  maisons  k  bon  marché  est 
autorisée  k  se  transformer  en  société  ano- 
nyme dans  les  termes  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


H  «>  15  luas  1873.  —  Décret  qui  approuve 
les  nooTeaux  atatots  de  la  caisse  d'épargne 
de  HonUgnac  (Hérault).  (XII,  B.  S.  DLXXI, 
n.  S09S.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
do  commerce,  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
>1  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin  1851 
el7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852, 
IS  mai  1858  et  1"  août  1864,  sur  les 
ttisses  d'épargne  ;  vu  l'ordonnance  royale 
>B  4  août  1839,  autorisant  une  caisse 
(l'épargne  k  Montagnac  (Hérault)  et  ap- 
Konvant  les  statuts  de  rétablissement  ; 
^  la  délibération  du  conseil  municipal 


de  Montagnac,  en  date  ^u  19  mars  1872 
l'enquête  k  laquelle  il  a  été  procédé  par 
le  maire  de  Montagnac,  ensemble  l'arrêté 
de  situation  dressé  au  31  mars  1853  par  le 
caissier  de  ladite  caisse  d*épargue  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la- 
dite ville,  k  la  date  du  8  septembre  1872, 
contenant  adoption  de  nouveaux  statuts; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret,  les  nou- 
veaux statuts  de  la  caisse  d'épargne  de 
Montagnac  (Hérault),  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  4  août  1839. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  Montagnac  sera  révoquée  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts 
approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Montagnac 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  ministre  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
partement de  l'Hérault  un  extrait  de  son 
état  de  situation,  arrêté  au  31  décembre 
précédent, 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


ai  mm  17  VAMS  1873.  ^-  Décrct  portant  autori- 
sation de  la  calife  d'épargne  établie  k  Cbau- 
mont-en-Vezin  (Oise).  (XII,  B.  S.  DLXXI, 
n.  3093.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Ghaumont-en-Vexin  (Oise), 
en  date  du  15  mai  1872  ;  vu  les  budgets 
des  receltes  et  des  dépenses  de  la  com- 
mune de  Ghaumont  pour  les  années  1870, 
1871  et  1872,  et  l'avis  du  préfet,  en  date 
du  30  septembre  1872;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845, 
30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846ctlesdécretsdesl5avrll 
1852,  15  mai  1858  et  1«'  août  1864,  sur 
les  caisses  d'épargne;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Chaumont-en-Vexiu  (Oise)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Ghaumont- 
en  «Vexin  sera  tenue  de  remettre,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  au  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce  et  au 
préfet  du  département  de  TOise  un  e^xtrait 
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de  son  état  de  situatipp,  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  cbar^é,  etc. 


•'FT 


9  nvrm  —  6  mai  1873.  —  Décret  qoi  recon- 
natt  comme  établissement  d'utilité  pabliqae 
la  société  de  pvévoyanee  des  membres  de 
l'administration  des  conlrlbotipns  direcies, 
fopdét  k  P^rif.  (XII,  B.  S.  PUXXII,  n.  3098.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 
ravis  du  conseil  d'Etat  du  17  Janvier 
1806  ;  vu  la  demande  en  reconnaissance 
comme  établissement  d'utilité  publique, 
formée  au  nom  et  en  faveur  de  la  Société 
de  prévoyance  des  membres  de  Tadmi- 
nistration  des  contributions  directes  ;  vu 
la  délibération  de  l'assemblée  générale 
des  membres  de  l'œuvre,  tenue  le  6  mors 
1670,  et  celle  du  comité  d'administration, 
en  date  du  9  novembre  1873  ;  vu  le  projet 
des  statuts,  les  comptes  moraux  et  finan- 
ciers, et  généralement  tous  les  documents 
fournis  k  l'appui  de  la  demande;  vu  le 
rapport  du  directeur  général  des  contri- 
butions directes  et  la  dépêche  du  ministre 
des  finances^  en  date  du  19  avril  1872; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  société  de  prévoyance  des 
membres  de  l'administration  des  contri- 
butions directes,  fondée  k  Paris  en  1867, 
est  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique. 

3.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu- 
vre, tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé, 
etc. 


Il  »■  15  Mi|ts  1873.  ^-  Décret  qai  approuve 
4es  modiflcations  aux  statuts  de  la  société 
anonyme  formée  à  Lille  çt  existant  actaeN 
lement  à  Paris  sons  la  dénomination  de  le 
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Nord ,  compagnie  d'atiiranOTt  oo&lrl  Fln- 
cendie.  (XII,  B.  S.  DLXXIII,  n.  SIQi.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  vu  l'ordèinani^,  e»  date 
du  34  février  1840,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  k  Lille  sons 
la  dénomination  de  le  Nord,  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie,  et  appro- 
bation de  ses  statuts  ;  vu  les  ordoonances, 
en  date  des  14  octobre  1843,  37  octobre 
1843,  14  octobre  1849  et  38  mars  1847, 
et  les  décrets  des  6  mars  1858  et  3  sep- 
tembre 1868,  approuvant  les  modifica- 
tions apportées  auxdits  statuts,  notam- 
ment en  vue  de  la  translation  k  Paris  du 
siège  social;  vu  la  délibération,  en  date 
du  18  mai  1872,  par  laquelle  l'assemblée 
générale  extraordinaire  de  la  société  sus- 
nommée a  adopté  des  modifications  k 
l'art.  38  desdits  statuts;  vu  la  délibéra- 
tion, en  date  du  30  novembre  4873,  par 
laquelle  le  conseil  d'administration,  en 
vertu  de  l'autorisation  de  ladite  assem- 
blée^ a  proposé  une  nouvelle  rédaction 
dudit  article  38;  va  la  loi  du  34  juillet 
1867  ;  le  conseil  d'Etat  entendu^  décrète  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statnts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Lille  et 
existant  actuellement  k  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  le  Nord,  compagnie  d'as- 
surances contre  l'incendie,  sont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé  le  3  janvier  1873  devant  M*  F . 
Gourot  et  son  collègue,  notaires  k  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  an  présent  dé- 
cret. 

3.  Le  ministre  de  l'agriettltHr*  et  do 
commerce  est  chargé,  etc. 


4  »  11  AVRIL  1873.  —  Loi  relative  k  l'organi^ 
sation  municipale  de  Lyon  (1)^  (XH,  ^.  GXXIV, 
n.  1885.) 

Art.  1".  A  partir  de  la  promnlgation  de 


Mi 


(1)  Proposition  par  M.  le  baron  Giianrand 
le  3  février  (J.  O.  des  4,  16  féviier  et  5  mars, 
n.  1589).  Présentation  par  le  gouvernement  le 
28  février  (J.  0.  du  iO  mars,  n.  1638).  Rap- 
port de  M.  de  Meaux  le  36  mars  (J.  O.  du  38, 
n.  1749).  Discussion  le  31  mars,  l«s  i*',  3,  8 
et  4  avril  (J.  0.  des  l«r,  2,  3,  4  «t  5  »vril). 
Adoption  le  4  avrii  (J.  0.  du  5). 

i<fi  municipalité  de  Lyon  est  depuis  long- 
temps soumise  à  un  régime  spécial. 

La  loi  du  19  juin  1851  a  donné  au  préfet  du 
département  du  Rhône  les  attributions  du 
préfet  de  police,  telles  qu'elles  sont  réglées 
par  l'arrêté  du  IJ  nestidor  an  8,  sur  1«9  com- 
napesdeLyon,  laGuillotiére,  la  Groix-Rousse, 
Y|ilse,  GaUuire,  Oâlliaa  et  SaijiieHPof. 

Uq  déorjet  du  24  m^ri  18(^.9  pi  réuipii  les  com- 
munes do  la  Guillotlére,   la  Groix-Roosse  et 


Taise  k  If  commune  de  Lyon  ;  il  a  oonijé  l'aid- 
miniftration  mmiicipale  au  préfet  du  RiiOne 
et  donné  k  une  commission  municipale,  nom- 
mée par  le  chef  du  gouvernement,  les  attri  bâ- 
tions du  conseil  municipal. 

Le  même  décret  a  divisé  Lyon  en  cinti  ar*- 
rondisseraents  (il  y  en  a  six  aujourd'hui]  et 
institué  dans  chacun  un  maire  tf|  deux  ad- 
joints chargés  de  la  tenue  de?  registres  d« 
l'état  civil  et  d'autres  attributions  qui  ont  été 
déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  en  date  du  17  juin  18S2. 

Enfla,  l'an.  17  dA  la  Loi  du  24  juillet  IBQT 
p«rte  fue  |^s  dispositions  de  cette  loi,  call^f 
de  la  loi  du  l^  juillet  1837  et  <la  décret  du  ^ 
mars,  gjui  sont  ènoorç  en  vigueur,  fonjt  appli- 
cables à  l'administra tioi)  de  la  ville  de  Pi^rls 
et  de  la  ville  de  Lyon;   il   prévoR  le  «a»  <t« 
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ëèiteeord  «otr*  le  préfet  et  le  conseil  muni- 
dpil»  00,  poor  parler  plos  ezectement,  U 
eommission  monicipale,  et  il  sjoate  qa'eo- 
eane  imposition  extraordinaire  ne  peut  être 
établie  dans  ces  tilles,  qn'snean  empront  ne 
pitt  être  contracté  par  elles,  aans  qu'elles  y 
falem  aatorteées  par  une  loi. 

Dans  la  session  de  1870,  la  fouTernament 
arait  proposé  et  le  Gorpa  législatif  avait  adopté 
ans  loi  qui  substituait  i  la  coramiasion  mu* 
Diclpate  un  conseil  municipal  élu.  Cette  loi 
n'arait  pas  pu  encore  être  soumise  an  Sénat, 
lorsqae  la  rételntion  d«  1870  a  éclaté. 

La  4  septasibre  la  mairie  «tntrale  a  été  ré« 
taUla  en  fait. 

»  Apre»  U  période  réTOlutionnaire,  dit  l'ex- 
posé de§  motifs^  ioterrint  la  loi  générale  dg 
léarril  1871.  laquelle,  n'établissant  de  régime 
ejeepttonnel  que  pour  la  Tille  de  Paris,  a  im- 
plicitement assimilé  Lyon  h  tontes  les  antres 
commnnes  ;  las  élections  y  ont  été  faites  de  la 
■éaM  manidre;  an  maire  et  dea  adjoints  y 
9at  été  AomiDéf .  » 

4  L'organiaaiion  aetnelle  ne  diffère  donc  du 
ânH  cooMBim  que  sons  deux  rapports  :  i»  le 
préfet  coatinue  à  exercer,  dans  l'aggloméra- 
lion  lyonnaise,  les  fonctions  de  préfet  de  po- 
Utê;  S*  les  arrondissementa  municipaux  sub- 
•iftont,  l»ieB  qne  n'ayant  pins  d'existence  lé> 
gaie,  et  les  actes  de  l'état  «iril  continuent  à  y 
êUia  rccua ,  bien  que  l'application  pure  et 
■iaiplede  la  loi  du  14  avrU  1871  dût  avoir 
pa«r«oaaéqaeDce  la  aoppreuion  des  arron- 
diaaeanaata  municipaux  et  la  rénoion  du  ser-^ 
Tien  de  l'état  civil  à  la  mairie  centrale.  » 

Lt»  choses  p«ttTalaB('ellea  restar  an  cet 
élat?  Lan  criées  violantes  qn'avait  traverséea 
la  viUa  da  Lyoa«  las  funestes  effets  qu'elles 
iv^iant  pradiiits.  permettaleat-IJa  d'y  laisser 
sabelater  ie  régitaa  sans  laqaai  aile  sa  tra«- 
vail  f  iaaéa  ? 

ffoa  queation  p4«a  générale  a'eat  préeanMa 
à  4'esprit  du  f  OQveraement.  Il  s'aat  demandé 
tl,  poar  lea  f  rends  oentres  de  popalatioa,  la 
léfislaifon  ne  derraH  paa  être  modifiée  da  ma- 
Bière  à  forti#ar  TaatarKé  dti  ponvair  aaotral, 
M  s^  na  comriendrait  pas  d'attendre  qaa  ea 
pave  f  robtèoia  fit  réeola  pauir  appiii|aar  la 
setattea  qo'ïl  aurait  re^ae  à  Lyon  en  Méaae 
liaBpa  qa'aaz  avtras  grandes  tHIcs? 

La  f  oovaraanfiaat  n*a  pas  cru  prodant  d'at- 
tendre celte  «olution  qui  pouvait  n'èire  pas 
prochaine  ;  il  a  pensé  que  l'état  de  la  ville  de 
Lyaa  rendaM  indiapaasabla  t'applicatioB  im- 
Mdkiteda  certaines  mesurée,  «  poux  garantir, 
1t  l'aipasé  dea  motifs,  la  stneéNté  des  éiee- 
VltiM  aiaaiclpftles,  assurer  à  taus  lea  intérêts 
ne  représen^tion  éqoitabte,  régulariser  la 
■t^éattan^esafaclets  da  fétat  «i<vtl  et  prévo- 
ie ieata  -^raae  de  conflit,  ea  définiMant  net- 
toient laa  «ttribotioas  de  etaaqoe  aaèarité.  • 

Laaemmiaeioa  a,  comme  le  ^pouvernenaetit^ 
jBg*  f  tf*ft  ii'Mait  pas  possit>le  de  laisser  de- 
kwtretat  de  cttaees  existant.  «  Ce  serait,  dit 
^  tappait,  qa*on  le  TeuiHe  ou  «o«,  le  forti- 
Aarat  le  <eott8aorer.  •  Fate  il  apowta  :  *  Le  méi- 
'ttM^I ,  ou  bien  pré8eBta^t>44 ,  ^ekm  las  tar«* 
■es  de  l'exposé  des  motifi,  po»r  4»  présent 
•trartout  pour  l'aveoir,  un  danger  sur  lequel 
H  serait  bob  moina  imprudent  que  puéril  de 


fermer  lea  yeux?  Le  gouvernement  l'a  pensé  et 
votre  commission  n'hésite  pas  h  le  penser  arec 
lui.  • 

Un  débat  long,  animé,  orageux,  marqué  par 
l'incident  à  la  suite  duquel  M.  la  président 
Grévy  a  donné  sa  démission,  a  rempli  lea 
séancea  des  81  mars,  1*',  t  et  3  avril.  Il  a 
porté  non  sur  les  dispositions  particulières  da 
la  loi,  mais  bien  sur  le  point  de  savoir  si  les 
événements  dont  la  ville  de  Lyon  avait  été  le 
théétre,  si  l'impression  qu'ils  avaient  prodalte, 
si  l'influence  qu'ils  avaient  exercée  aur  lea  es- 
prits, si,  ea  an  mot,  la  situation ,  talla  qa'ila 
l'avaient  faite,  rendaient  néceasaire,  au  moins 
provisoirement,  l'établissement  d'un  régime 
différent  de  celui  des  autres  grandes  villes. 

La  question  est  maintenant  décidée.  Il  s'agit 
d'examiner  en  elles-mêmes  lea  dispesltians 
que  l'Assemblée  a  cru  devoir  adapter. 

Je  dois  d'abord  faire  remarquer  ««'ellaa 
n'ont  qu'un  caractère  pravisoira. 

I  II  nous  a  paru  bon,  dit  le  rapport  de  la 
commission,  d'appliquer  dés  h  présent  k  Lyon 
le  régime  dont  vous  avez  doté  !a  villa  de  Paria 
et  qu'on  n'est  pas  éloigné,  croyons-nous,  de 
vous  proposer   pour  d'antres  grandea  villes  , 

non  pas  que  nous  entendions 

par*Ià  préjuger  vos  résolutions  futures,  ni  en- 
gager l'avenir  même  en  ce  qui  concerne  la  villa 
de  Lyon,  nous  n'en  avons  pas  reçu  le  mandat  et 
tel  d'entre  nous  qui  accepte,  h  titre  tranai- 
toire,  la  mesure  que  nous  vous  soumettons, 
la  repousserait  peut-être  comme  régime  défl- 
Diiif.  Ce  n'est  pas  sur  un  régime  définitif  que 
vous  êtes  msintenant  appelés  à  statuer.  • 

Dana  la  aéance  du  3  avril  »  M.  de  Coulara, 
Biinistre  de  l'intérieur,  a  parlé  dans  le  même 
sens.  <  Nous  n'avons  point  oublié,  a-t-il  dit, 
qu'il  s'agissait,  au  surplus,  d'une  simple  me- 
sure provisoire.  Eu  pareil  cas  surtout,  nous 
crayons  Les  transactions  possibles.  On  peut 
Uésiter  parfois  quand  il  a'agit  d'une  mesure 
définitive;  le  provisoire,  et  nous  devrions 
nous  le  rappeler  plus  souvent,  admet  et  com- 
porte des  compromis.  • 

Quelques  mots  du  passage  du  rapport  da  la 
oemaUssion,  que  J'ai  cité,  iadtquent  qu'elle  ne 
raponsaaJt  point  la  penaée  d'une  organisation 
spéeialf  pour  Jea  municipalités  des  grandes 
villes. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  franchemept 
déclaré  qu'elle  ne  lui  inspirait  pas  non  plus 
la  répagaan^e  invincible  qu'éprouvaient  cer- 
tains da  ses  collègues.  •  Oui,  a-t-il  ajouté,  nous 
nous  aommea  dit  que  certaines  agglomérations 
de  population,  certainaa  mairies  centrales  n'é- 
taient point  ni  aussi  inoffensives,  ni  aussi  In- 
signifiantes qu'on  le  suppose.  Nous  sommes 
plersuadés  que  là  où  il  existe  de  grandes  ag- 
glomérations de  population,  faciles  h  séduire 
ou  à  entraîner,  là  où  le  suffrage  universel 
donne  à  ses  élus  une  puissance  Immense^  il 
est  dangereux  et  souverainement  imprudent 
de  laisser  une  portion  du  pouvoir  exécutif  dana 
des  mains  faiiries  ou  peu  sûres.     .     .     .     »     • 

La  question  sera  nécessairemefrt  pesée  plps 
tard  ;  nous  n'eatendons  rien  résoudre  b4  4PieB 
préjuger  d'avauee.  Je  n^indique  aaJaord^lMii 
la  question,  en  ce  qui  touehe  les  villes  autrM 
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la  présente  loi  et  jusqu*à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  TAssemblée  nationale,  conlor- 
mément  aux  art.  8  et  18  de  la  loi  du 
14  avril  1831,  sur  l'organisation  des  mu" 
nieipalités^  la  ville  de  Lyon  sera  admi- 
nistrée comme  la  ville  de  Paris. 

Le  préfet  du  département  du  Rhône 
aura,  pour  la  ville  de  Lyon,  les  attribu- 
tions et  y  exercera  les  fonctions  qui  ap- 
partiennent au  préfet  de  la  Seine  et  au 
préfet  de  police  pour  la  ville  de  Paris  (1). 

3.  Il  y  a  un  maire  et  deux  adjoints 
pour  chacun  des  six  arrondissements  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Lyon.  Ils  sent 
choisis  par  le  Président  de  la  République  ; 
ils  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres 
de  rétat  civil  et  ont  les  mêmes  attribu- 
tions que  celles  expressément  conférées 
par  des  lois  spéciales  aux  maires  et  ad- 
joints de  la  ville  de  Paris. 


L*art.  17  de  la  loi  du  14  avril  1871  leur 
est  applicable  (%. 

3.  Les  art.  12,  13  et  14  de  la  loi  du 
14  avril  1871,  relatifs  au  conseil  manici- 
pal  de  Paris,  sont  également  applicables 
au  conseil  municipal  de  Lyon  (3). 

4.  Les  fonctions  de  maires,  d'adjoints 
et  conseillers  municipaux  sont  essentiel- 
lement gratuites  (4). 

5.  Les  actes  inscrits  sur  les  registres  de 
rétat  civil  de  Lyon  depuis  le  4  septembre 
1870  jusqu'au  jour  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  présente  loi  ne  pourront  être 
annulés  k  raison  do  seul  défaut  de  qua- 
lité despersonnes  qui  les  ont  reçus,  pourvu 
que  ces  personnes  aient  eu  k  ce  moment 
l'exercice  public  des  fonctions  municipales 
ou  de  celles  d'officier  de  l'état  civil  (5). 

6.  Au  jour  de  sa  première  réunion*  le 
conseil  municipal  de  Lyon  élira  son  bn- 


qoe  Lyon,  que  comme  devant  devenir  l'objet 
de  notre  examen.  • 

c  On  frappe  Lyon ,  à  titre  d'eual ,  •  a  dit 
M.  Tolain. 

Le  Jour  où  cette  question  sera  traitée^  11 
faudra  se  reporter  à  l*art.  50  de  la  loi  du  5 
mai  1855,  qui  faisait,  dans  les  villes  chefs- 
lleuz  de  départements  ayant  une  population 
excédant  quarante  mille  âmes,  la  répartition 
des  fonctions  de  police  entre  les  préfets  et  les 
maires,  disposition  abrogée  par  l'art.  SK8  de  la 
loi  du  24  Juillet  i867.  (Voy.  les  notes  sur  cet 
article,  tome  67,  page  S37.] 

Une  différence  considérable  doit  être  signa- 
léo  entre  le  projet  du  gouvernement  et  celui 
de  la  commission.  Le  gouvernement  ne  sup- 
primait pas  la  mairie  centrale ,  il  laissait,  par 
conséquent,  au  maire  la  plénitude  des  attri- 
butions municipales,  sauf  en  ce  qui  touche  la 
police  réservée  au  préfet  par  la  loi  du  19 
juin  iSSf,  implicitement  confirmée  par  la  loi 
du  18  mars  1873  (voy.  guprà,  p.  73). 

La  oemmission  a,  au  contraire,  supprimé  la 
mairie  centrale  et  donné  au  préfet  du  Rhône 
les  attributions  dont  le  préfet  de  la  Seine  est 
investi  pour  Paris.  C'est  exactement,  sous  ce 
rapport,  le  régime  éubli  par  le  décret  du  15 
mars  1852.  Voy.  l'art.  l«r. 

(1)  La  mairie  centrale,  rétablie  de  fait  le 
4  septembre,  est  supprimée,  et  le  préfet  du 
Rhône  est  investi,  comme  l'est  à  Paris  le  pré- 
fet de  la  Seine,  des  fonctions  de  maire.  Yoy.la 
noie  précédente,  in  /fne,  et  les  notes  sur  les 
art.  8  et  18  de  la  lot  du  14  avril  1871,  tome  71, 
pages  74  et  79. 

y%)  Voy.  les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  14  avril 
1871,  tome  71,  pages  78  et  79;  l'art.  5  du  dé- 
cret du  25  mars  1852  et  les  notes  sur  l'art.  5 
de  la  loi  actuelle. 

(S)  Voy.  les  art.  12,  13  et  14  de  la  loi  du  14 
avril  1871,  et  les  notes,  tome  71,  page  78. 

(4)  Voy.  art.  19  de  la  loi  du  14  avril  1871, 
et  les  notes,  tome  71,  page  79. 

(5)  «  Depuis  1852,  dit  l'exposé  des  motife, 
H  servlee  de  l'éUt  civil  est  réparti  entre  lea 
palriet  d'arrondissement,  ef  on  ne  saurait  le 


reporter  à  la  mairie  centrale  sans  troabler 
profondément  les  habitudes  de  la  popalation. 
Depois  la  suppression  des  manicipalités  d'ar^ 
rondissement,  suppression  consacrée   par  la 
loi  do  14  avril,  on  a  vools  pourvoir  aux  né- 
cessités du  service  en  déléguant  soit  des   ad- 
joints, soit  de  simples  conseillers  dans  chaque 
arrondissement;  mais  ces  délégations  aoat  Ir- 
réguliéres,  parce  que,  d'une  part,  la  loi  n'aa- 
torise   la  délégation  des  attributions  munici- 
pales à  de  simples  conseillers  qu'an  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  momentané  du  maire 
et  des  adjoints,  et  que,  d'autre  part,  l'institn- 
tion  d'adjoints  spéciaux  chargés  de  tenir  an 
état  civil  séparé  pour  une  fraction  détachée  de 
la  commune  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  déterminés  par  Part.  S,  §  2,  de  la  loi  du 
5  mai  1855.  L'art.  2 ,  en  créant  dans  chaque 
arrondissement  manlcipal  des  fonction nairw 
spécialement  chargés  de  recevoir  les  déclara- 
tions de  l'état  civil,  régularise  la  situation  ac- 
tuelle et  lui  donne  la  consécration  légale  ;  il 
décharge,  en  entre,  la  municipalité  centrale 
d'un  soin  qu'elle  ne  saurait  remplir  qu'à  la 
condition  d'augmenter,  dans  une  proportion 
considérable,  le  nombre  des  adjoints.  Or,  cette 
augmentation  rencontrerait  dans  la  pratique 
des  difficultés  presque  insurmontables»  car  on 
serait  obligé  de  les  choisir  dans  le  sein  mèsie 
du  conseil  municipal.     •    •     •     .    .     .     .     . 

L'exposé  des  motifs  ajoute  :  «  L*art.  4  (de- 
venu l'art.  6),  destiné  à  valider  les  actes  de 
l'état  civil  reçus  dans  les  mairies  d'arrondis- 
sement de  Lyon  psr  des  fonctionnairos  doai 
la  qualité   pourrait  être  contestée,    est  osi- 
prunté  à  la  loi  du  6  Janvier  1872.  La  néces- 
sité de  cette  disposition  ressort  des  explica- 
tions données  plus  haut.   A   la  rigueur  os 
pourrait  admettre  que  les    irrégnlarliés   de 
l'eut  civil  de  Lyon  ont  été,  grâce  à  cette  loi, 
couvertes  depuis  le  4  septembre  1870  Jusqu'au 
6  Janvier  1872;  mais,  comme  elles  ont  con- 
tinué Jusqu'à  ce  Jour,  il  a  paru  préférable  d'in- 
troduire dsns  la  loi  nouvelle  une  clauee  géné^ 
raie  de  régularisation.  • 
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▼ice  extraordinaire  du  budget  de  son  dé- 
parlement soos  ce  titre  :  Chapitre  17. 
Frais  de  restauration  de  l'église  SaitUe- 
Anne,  à  Jérusalem, 

2.  Il  est  accordé  au  môme  minjsfre  et 
pour  le  même  oBjet,  sur  l  exercice  1873, 
un  crédit  de  pareille  somme  à  inscrire 
sous  la  même  dénomination  que  ci-dessus. 
Ce  crédit  formera  le  chapitre  16  du  bud- 
get des  affaires  étrangères  pour  ledi 
exercice  (service  extraordinaire). 

2.  Il  y  sera  pourvu  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  1873. 


reau  eonformément  à  Part.  3  de  la  pré- 
sente loi. 

7.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  au 
renoavellement  da  conseil  municipal,  la 
ville  de  Lyon  sera  divisée  pour  les  élections 
muDicipales  en  trente-six  sections,  nom- 
mant chacune,  au  scrutin  individuel  et  à 
la  majorité  absolue,  un  membre  du  con- 
seil municipal. 

Le  tableau  des  sections  sera  arrêté  par 
un  décret  délibéré  en  conseil  d*Etat  et  ne 
pourra  être  modifié  que  daAS  la  même 
forme  (1  ) .       

31  MiM  ■»  8  ATRiL  1873.  —  Lot  qai  distrait  le 
quartier  do  Bielle  de  la  eommune  de  Bras- 
««mpooy,  canton  d'Amoa  et  le  réunit  à  la 
eommane  de  Gasalis  (Landes).  (XII,  B. 
CXXV,  n.  1894). 

Art.  1*'.  Le  quartier  du  Bielle,  dont  le 
territoire  est  figuré  par  la  teinte  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distrait  de  la  commune  de  Brassempouy 
(canton  d'Amou,  arrondissement  de  Saint- 
Sever,  département  des  Landes)  et  réuni 
k  la  commune 'de  Gazalis  (canton  d'Ha- 
getfflau^  du  même  arrondissement). 

2.  La  limite  des  deux  communes  suivra 
la  ligne  figurée  au  plan  par  le  liséré 
fooge  A,  B,  G,  D,  E,  F. 

3.  La  présente  modification  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  au- 
tres qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
fuis;  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ttltérieurement  déterminées  par  un  dé- 
cret. 


Itt  mmB  ATBiL  1873.  —  Lol  qol,  1«  annule  ai 
budget  dn  ministère  des  affaires  étrangères, 
eierelee  1872,  un  erédit  de  75,000  fr.  destiné 
à  rachéTeoient  des  travaux  de  restauration 
de  règllse  Sainte-Anne,  à  Jérusalem  ;  et 
S*  outre  un  erédit  de  pareille  somme  sur 
l'exerelce  1873.  (XII,  B.  CXXV,  n.  1893.) 

Art.  l**.  Est  et  demeure  annulé  le  cré- 
dit de  soixante-quinze  mille  francs  ou- 
vert au  ministre  des  affaires  étrangères^ 
sur  Texercice  1872,  par  la  loi  du  21  mars 
de  la  même  année,  et  qui  figure  au  ser* 


(1)  Gel  article  était  le  premier  du  projet  de 
goaTemement.  L*eiposé  des  motifs  explique 
lu'il  substitue  aa  scrutin  de  liste  le  vote  par 
Motion  qui  est  appliqué  dans  un  certain  nom- 
bre de  chefs-lieox  de  départements  ;  il  ajoute  : 
<  Aqx  termes  de  Tart.  3  de  la  loi  du  14  sTril 
iS71,  toute  commune  peut  être  dirisèe  en  sec* 
tioni élisant  ebaeune  un  nombre  déterminé  de 
eonseUlers,  et  cette  division  facuitadre  est 
ttiteper  le  conseil  général.  Si  rAssenililét} 
ouionale  adopte  le  projet  qui  lui  est  soumis. 
iMivisiun  en  sectfons,  au  lieu  d'être  laissée  à 


département  d'il le-et- Vilaine   à  eontraeler 
un  emprunt.  (Xlf,  B.  GXXY,  n.  1898.) 

Art.  1".  Le  département  d'Illc-et-Vi- 
laine  est  autorisé,  conformément  à  la  dii- 
mande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  ses  sessions  de  1871  et  de  1872,  à 
emprunter,  au  lieu  et  place  des  commu- 
nes, à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  quatre  cent  mille  francs,  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  lignes  ordi- 
naires. La  réalisation  de  Temprunt,  soit 
en  totalité,  soit  par  fractions  successives, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  Tintérieur.  Cette 
décision  ne  sera  prise  que  sur  la  pro- 
duction d'un  état  faisant  eonnattre  :  1*  les 
noms  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer;  2*  la 
somme  pour  laqut;lle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'em- 
prunt; S*"  la  situation  financière  des  eoi»- 
nunes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  k  l'amortisse- 
ment de  Temprunt  autorisé  par  l'art,  l*' 
seront  prélevés  sur  le  produit  des  een- 
times  extraordinaires  dont  le  maximum 
sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  da 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871. 


1er  ««  8  AVRIL  1878.  —  Loi  qul  divise  la  eom- 
mune de'  Lantenay  en  deux  communes,  qui 
auront  pour  chefs-ieui,  Tune  Lantenay  et 


l'appréciation  dtl  conseil  général  du  Rhéne, 
sera  obligatoire.  Gbaoun  des  trente-six  eoa- 
selllers  municipaux  de  Lyon  sera  élu  au  sera- 
tin  individuel  dans  autant  de  sections.  .     • 

•         •••  •••••■•••••• 

Dans  la  pensée  du  goorernement,  le  prinelpe 
de  l'élection  var  section,  admis  déjà  par  la  loi 
du  i4  avril  1871  pour  Paris,  pourrait,  si  les 
lësiliats  en  étaient  reconnus  satisfaisants,  être 
plus  tard  appliqué  à  toutes  les  villes  dont  la 
population  atteint  un  certain  chiATre.  » 


8 
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{km),   (Xtt,  t.  CXXT,     crédit   foncier,  la  ville  est  autorisée  k 

ajouter  k  Tiatérét  de  aix  pour  cent  une 
commission  de  trente  centimes  pour  cent 
francs  par  an. 
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Art.  I**.  Le  territoire  qui  forme  ac<- 
taellement  la  commune  de  Lantenay,  can- 
ton de  Brénod,  arrondissement  de  Nan- 
tua,  département  de  TAin,  est  divisé  en 
deut  communes^  qui  auront  pour  cliefs- 
lient,  Tune  Lintenay,  l'autre  Outriai. 

t.  La  limite  entre  ces  deux  communet 
est  déterminée  par  la  ligne  A»  B,  B*.  G» 
D,  E,  F.  G.  B,  I,  h  K»  figurée  au  plan 
ei-annexé  par  un  liséré  bleu. 

S.  La  présente  séparation  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  au- 
tres qui  peufent  être  respectivement  ac* 
quia»  Les  autres  eenditions  de  la  sépara* 
tion  preteneée  seront,  b1I  y  a  lieu,  déter- 
miirtee  par  un  décret. 


•^^m 


|«r  ve  i  IVKIL  ieig.  ^h*i  q««  illtfSil  tt  MM- 
iiivat  d«  IriiMl*  4«  Maloe  H  Gtl«MtM  et 
la  rttitek*  t«  ctntMi  <!•  GaUl  (GorHl*  (XU| 
».  CXit,  m.  180B). 

ÀrÛ9k  umqm*  La  omumm  de  Lu* 
UiiQ  est  dlalntie  du  caitM  do  Oaleiixaiit» 
irrendIsaeiMnt  de  Galvi  (Cofec)*  et  ratta*» 
cUb  an  BBAtea  de  Oalv  L 


^^^^^^ 


i  «•  B  âVMft  i$Uï  -«»  Ul  f«l  auloris*  iê  ville 
ee  Havi«  (SiiUM4«l»H»iw«)  à  M«dta«r  ks 
tonéitiant  d^uo  tmprvot  pr«o#d«aiMtal 
âpproikte^  ptlt»  b.  CtXV,  n.  1B96.) 

jâHi^  «m/futf.LavtlIeda  Havre  (Selae* 
talérteun^  eel  tvteriBée  à  élever  de  cinq 
k  eto  pear  «eut  le  taux  de  Tiatérét  d*e«e 
somme  de  trois  cent  un  mille  francs  ree^ 
taat  ^  réaliser  %wt  reaprant  de  deux 
BtllhMifi  trois  eefti  quarante  mille  frênes 
approuvé  par  la  loi  du  99  juiâ  1867.  Em 
eee  de  réalieBitea  de  l*eMpr«nt  auprès  da 


B  «i  B  Avan  iBTè.  ***  L«l  qai  approuve  su 
ésHaafe  4n  Icrrains  entr«  l'Btai  «t  le  tlear 
Brunei.  (XII,  B.  GXXV,  n.  1807) 

Ariietêmique.  Est  approuvé,  selon  les 
conditions  stipulées  dans  un  acte  passé, 
le  S4  décemi^  1860,  entre  lo  préfet  de 
r Allier,  agissant  au  nom  de  TEtat,  et  le 
sieur  Bru  net,  réchange,  sans  soulte, 
d'uBA  parcelle  de  terrain  en  partie  betsée, 
contenant  trente  «cinq  ares,  h  détacher  de 
la  forêt  domaniale  de  Tronçais,  au  canton 
des  Ohamignoux,  contre  une  parcelle  de 
terre  en  culture  contenant  également 
trente-cinq  ares,  sftuée  au  même  lieu  et 

{presque  entièrement  enclavée  dans  cette 
brél. 

4  .  15  ATBM  f  873«  —  IM  rclaMTe  *  It  «#«• 
•ervailon  dea  toiBbaa  des  toi  d»  ta  OBorta  f^en- 
danl  la  dernière  «aarre  (1^.  (XII,  B.  CXXY» 
n.  1898.) 

Art.  I**.  Les  terrains  dépendent  des 
cimetières  communaux  qui  servent  ac« 
tucllement  li  riaèuiiiatioH  des  solde ts 
français  ou  allemands  «aorts  pendent  It 
dernière  guerre,  et  tes  terrains  qui  ee* 
raient  Bltérieurement  requis  dans  le  mè«s« 
but|  seront,  sur  la  deaaande  du  préfet» 
cc^dés  è  l'Etat  au  prix  du  tarif  en  vigueur 
pour  les  concessions  perpétuelles.  Dan» 
les  communes  où  il  n'existe  pas  de  tarif 
approuvé,  le  prix  de  la  concession  sera 
fixé  par  le  préfet  en  conseil  de  j^réfeclure, 
après  avoir  pris  TaTÎs  du  conseil  munici- 
pal là). 

2.  L'Etat  est  autorisé  à  acquérir,  par 


MI^Bife«t. 


■iHai*MH 


{))  ^fopt>alttDB  It  It)  JiliViêl'  (1.  0.  de  1^, 
n.  1529).  Rapport  de  M.  Maiean ,  le  90  tnars 
(J.  0.  do  Sl>  n.  169Ô).  adoption  sana  discoa- 
aion  le  4  arril  (J.  0.  d«  5). 

L'art*  18  da  ivalM  ••neKi  eçtre  la  FraM«  et 
rAllMMsae ,  le  10  «ai  1871«  yerte  ^«e  lea 
dets  BonterneBenM  ftuicala  el  allenand 
a'enfareet  rèelproqnenent  à  faire  respecter 
%\  eiitreteolr  lea  ionbeanx  dea  aoldeta  eft«e-> 
v«1ia  «far  leers  terrltulrea  r^ipectitf .  (Voy.  le! 
dti  IB  mal  1871,  tome  tl,  pagn  89.) 

tne  loi  de  9  férrier  1879  a,  en  Allemagne, 
eiêeeU  lea  o^bligAtiesa  éoniraeieea  par  le 
IMilé  ;  la  loi  actuelle  eat  raceompli^ae- 
mant  pai'  la  ïranee  dna  engaf eeMata  r*eipro- 
qaee. 

f  L'td#e  première  «  diaeni  éfalemeat  l'ei- 
peaé  dee  mot4Si  et  leMf  p«rt  de  la  eomaftlsaion, 
eat  un  hommage  rendo  à  dea  sépultures  aa- 
er6ea.  t 

G'eat  rStit,  on  le  Toit,  qal  m  charge  de 


racquiaition  dea  terrains  et  des  dépensée  que 
derrunt  causer  la  conserTatioù  et  i*enlrellc4i 
des  tombes. 

Il  «et  «té  injuste  d«  faire  peter  «or  lea  oem- 
tamaes^es  frais  ^«e  ptestoera  d'entre  elle» 
atreloM  diliSellemeiit  eupyitee ,  ^«1  rSenf*^ 
talent  d'éTènesBeota  dont  allée  a««Je»a  Ma 
preaqoe  toiyonta  beaucoai»  à  souffrir  ot  f«il 
enfln  étaient  la  conaéqne&o»  d'«ngagemnaim 
diplomatiques. 

(9)  Il  a'agit,  daiM  eet  «rtlcle»  dea  tetMlmm 
dépendant  dea  eloietléree  eoeiaMioeiii>  Va**- 
quiaitlun  en  sera  faite  p*r  l'fitat  ««  prit  4m 
tarif  en  vif  uevr  ponr  lea  eoneeaelofta  peiy^  * 
tuelles. 

Dans  lea  eemmenea  oa  H  n'oztete  pes  «e  %%«» 
rif,  le  eeeond  paragraphe  de  l'article  étietr'— 
mine  le  mode  de  flzeUon  d«  |>ric.  Le  pre§«% 
primitir  confiait  en  préfet  eeel  eeite  flaaMm»» 
sauf  recours  an  conseil  de  prétiacture,  aota 
par  rStat,  aolt  par  lea  commanea.  La  eom« 
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Toie  d'expropriation  poar  casse  d'utilité 
puMigue,  len  terrains  non  clos,  situés  en 
dehors  des  cimetières,  dans  lesquels  se 
trouvent  une  ou  plusieurs  tombes  mili- 
taires, et  les  terrains  n  cessa  ires  pour 
les  exliDitaations  et  les  cbemins  d*aecès: 
ces  acquisitions  sont  déclarées  d^utilité 
publique.  Les  terrains  à  acquérir  et  les 
terraiasoccupés  temporairement  jusqu*aux 
exhumations,  qui  ne  pourront  a?oir  lieu 
qu'après  un  délai  de  cinq  années,  seront 
désigoés  après  enquête  par  des  arrêtés  da 


préfet  approBTés  par  le  ministn  à$  V\nr 
térieur.  Ces  arrêtés  décideront  dans  qoelU 
mesure  les  terrains  enfiroDitanU  seront 
soumis  aux  sertitudes  étiblies  par  lea 
décrets  du  23  prairial  tu  U  et  da  7  ntra 
1808  (i). 

3.  Sur  la  pradaaiOB  da  rarrèté  renda 
par  le  préfet  at  approuvé  par  la  miniatra» 
rexpropriiition  sera  prononcée  et  saivia 
confbrméiaaiit  aux  dispaaitioaa  da  la  loi 
da  3  mai  i(f4i. 

4«  Les  indamiiitéa  daes  paar  l'aipra* 


slMlOA  a  era  a«v*ir  éommêv  «•  f  rUtl  êm  *om* 
Mil  d«  préfectare  le  droit  de  statuer. 

.1  L'attribution  ad  préfet  seul,  dit  le  rap- 
part,  et  J«  recoora  a«  eonwil  da  prAfaetiurc» 
oarreat  am  partiei,  el«  daoa  toM  lai  têê,  «vr 
le  fond,  la  (acuité  dt  r«Te»ir  t«  eoaaaiJ  d'£- 
lat  comme  tri  bu  Bal  d'appel.  Cette  faealté  eût 
«té  aae  e«da«  regrettable  à«  fra<a  et  da  e«fli- 
plleattoiia.  • 

«  Saaa  4«it«,  a|o«éa  !•  npp«»t«  I*  rMovfi 
aa  coaaell  d'état,  «éaie  «vae  mHrm  Mtla,  M 
Mrapaaabaolvaieat  interdit;  Mêla  il  M  ^•unê 
être  dirigé  eontre  l'arrêté  du  préfet  ata- 
(aavf  an  eonaett  d«  préfggtur»,  ^m9  dans  Icf 
cai  tréa-rtrta  4'lBcompét«ii««  «a  d'tfaés  de 
paoToir.  • 

U  étiiit  btaa  Mturel  d*axlfar  l'ATia  du  a#«« 
leli  «iBnlcipal  dont  ne  paruu  paa  la  projet  4 
«ar,  aux  ternes  d«  Ttri.  7  d«  k'ofdoaAauae  4«i 
S  déeembre  IBéS,  «a  aont  lea  «MuoMiaea  4|ui 
préaeaieBt  Mix  f fêlais  Ut  lariOt  dat  Htsat 
tooeesaioDf. 

(i>  Il  ••  a'afll  plsa,  eo«v#  d«n«  I'atI.  I«r« 
i'^eqoiêJUonM  da  fmimê  dépeadant  des  aJ« 
BaUéres.  L'oH^i4*»  l'ari.  a  «at  J*«f«alséU«« 
da  terra  1b««  ptropriélés  priféaa. 
UàMê  Ju  projet  du  f4Mif  eraaaNMl,  te  loi  «•» 


toriaait  r««4Jii«iUo«  d«sUrr«(«a,  MBitalia  «• 
iéelarail  pa«  l'utiiii*  paMl^ue;  «lie  laiaaaH 
M  soin  et  ce  droit  à  das  dé««aia  apè; iau  r«a»* 
éas  paar  ehaaac  cm  ftarticoUar  fcr  ic  fcawoAc 
•lèeuUf. 

«  Kous  CTOoc  Rcasés  dit  le  rapparft  de  la 
CMiauaaioc,  ^m^  le  Ul  fu^êkt  avec  a«e«* 
Ufe  jtt#piin(ier  an  roea^  et  des  aeciféiea* 
Utasfliiiilcc  ûM  déclarait  el«e-BiècMv  d'eee 
■taiére  générele  et  «ce  Caia  f  o«r  teilac^  l*m* 
tiJité  f^bii^ue  dee  acquiaitioea.  Ce  e'eei  pvlnt 
là  nue  UnoTcUon.  Cette  cAtfébetion  «pperle«* 
Mit  eu  affot  ea  poaveir  léyialattf  ce«c  l'eaM 
|i(«  de  U  lel  4n  S  «ai  i$M  p^m  ieas  lec 
mede  treraiu  d'utilité  pcbU^na  qei  ae  pee* 
Ttleei  être  exéeatéa  «a'ee  tctmi  d'ene  M.  H 
•a  fat  priFé  par  l'art.  4  4u  aèaatac-ccaaaiH 
U  sa  décembre  iSSi,  aeua  aa  fégfve  dicpeaa 
k  iiailaiier  l'iaap«rtea£e  4ec  Cbacabres  ea 
Hpieatcat  les  pr«regetif«c  4a  pouveir  eaè» 
caif.  Il  noaa  a  caaibJ4  qa'àl  a^j  avait  Ici  ea- 
<«a  laconvèoient  *  revenir  à  le  iéttiaiatiea  4e 
IMl»  ea  aatoriceot  par  la  Ici  eetaelle  teatec 
la  aeqnisitioac  oéeeaseire»,  etea  déelerautea 
alae  t-mpe  dans  cette  tel  ruUiité  publia^** 
^«Itacqaisitione.  > 

h  eoBi(<r«nd8  tiéa-blea  lea  matifif  qai  eal 
^ifiré  le  eomrolasion  et  je  recoanals  I'avan« 
^do  stmplifler»  aa  pareil  cea*  les  foraiea 


de  preeédet  erdladres.  Mais  Je  peasa  qae  le 
rcppoft  eoatieat  q«elqaec  crreara  qui!  cet 
Btile  4a  MfMlcf.  0*abor4  il  cet  mi  qae,  eav 
leraies  4e  Tert.  a  4e  la  leéda  a  aai  1441  I«b* 
tilité  publique  devait  Otre  déclarée  per  ««4 
loi;  mais  il  y  avait  exception  pour  reaéea- 
tlon  des  routes  dépacieaieatelca ,  des  caaaux 
et  chemins  da  fcrd'embraaebamcBt  damoiaf 
de  vingt  mille  métrec  dé  longoenr,  des  pentt 
ci  êê  um  daircf  tr^paM  U  mciiidrc  i mpcr- 
iane9.  CerUinement  lea  travcnt  deat  la  Ici  aa- 
taaile  c'eceape  pcatreat  dcaa  cette  4crai*re 
exception.  Bo  second  lieu,  ea  supposant  que 
ce  fttt  i  raaterné  ligtalatlTC  à  autoar,  la  loi  4e 
iS4i  a'a  iaaiaic  été  catcadae  ea  ce  ceac  ^a 
Puiillté  publlqun  patéàffc  d4cler4e  d'aaeaaa« 
aléra  féaéfcle  poar  4ac  treeeas  à  latrv  dur 
4ivef«  peinta«  caac  4élcffaaiaatlaa  aapiacca  al 
précise  4«  la  aaiarc  4e  eaa  icafc«i«  4e  ieae 
Importaacc  et  4cc  licmi  cec  latqaclc  Ile  4e* 
valent  4tM  Mécaiéc*  Bala,  paac  4tae|act«,  la 
ccBHaiaaiea  aaccit  da  dire  ^ac,  coat  lefégiaM 
impérial,  la  loi  daaT  ialllal  141»  ecait  laBda 
an  pouvoir  exécutif  la  plénitude  dea  etiviba» 
yona  qae  luleealérait  rart.adela  Ici  4e  ia«l, 
ea  meiaieaeat  l'eaceptlea  pear  les  îvmfmmm  dto 
meiadrc  impcrdaaat.  (T^.  tacae  10,  page  •••> 
allée  a  etea.) 

J'ai  cru  ville  4e  telvt  cette  ebaercatiea  4cac 
l'Iatéffét  4ec  pciaeipee  et  de  la  eérilé  Mcte« 
riqae. 

L*crt.  a  4e  la  Id  4e  1441  a'aateHce  la  m^ 
dcratiea  4'at4lité  pabiiqae  q«*apf4e enquête  1 
le  projet  reproduisait  eeice éiapecMon. P«Ueqae 
le  k»4  ameadéc  par  la  eommlcaiea  déclare 
elle-«4«M  ratMite  pcbHqaa,  elle  CaM  aéoce- 
aaircaBcat  dIcperaKva  l^caqaêia.  Le  commic* 
aiae  la  rcatMiaalt  et  alte  dk  s  •  Cela  t«ip«ne 
peu,  dés  qu'il  s'agit  non  pas  de  travaux  a  enê** 
cater^  daat  Futilité  peurreM  être  dtfférem- 
meat  appréciée»  maie  4e  la  réguleréacHea  4e 
faite  ecaoBiplle  et  4e  i'exécatleu  d'uac 
vention  diplomatique  à  laquelle,  dei 
mesere»  il  u'eci   percilc  de 


Le  preld  bpc  pariell  qec  duc  tcrmlac  daac 
leaqaele ccraieni  réuaice  ua  ccrtela  aembre  de 
tombée  miHteirec.  Le  eemmicatea  a  modidê 
celte  rédaatleu  et  a  eiptiqué ,  daaa  ssfb  rap- 
part,  «  qa'aae  aeala  tombe,  loraqu^  l*exis-* 
teace  ea  ad  rcceanue,  a  droit  an  même  res* 
que  la  céeaiaa  de  pludeorc  aépolta- 
• •  Bn  outre,  ajoute  le  rap- 
port, eomaae  la  eonservatlon  4cs  tombes  exige 
qu'«B  7  accède  fbcileeMai.  fcatfkriactloa  et  le 
éêclaratlaB  d'ablité  pabllquc  doivent  cvm» 
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prlalion  des  terrains  d'inhumation,  pour 
l'occupation  temporaire  de  terrains  jus- 
qu'à l'exhumation  et  pour  les  servitudes 
dont  pourront  être  frappés  les  terrains 
environnants,  seront  réglées  par  le  jury, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  21  mai  1836  (i).  _  ^    ^ 

5.  Les  dispositions  de  l'art.  58  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sont  applicables  k  la 

présente  loi.  ,  ^.^   ^  , 

6.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
police  et  à  la  conservation  des  cimetières 
sont  applicables  à  tous  les  terrains  affec- 
tés à  des  tombes  militaires.  ^ 

7.  Les  dépenses  nécessitées  par  l  appli- 
cation de  la  présente  loi  seront  prélevées 
sur  les  crédits  mis  k  la  disposition  du 
ministère  de  l'intérieur  pour  les  dépenses 
de  guerre,  non  classées. 


Haute-Loire  est  autorisé,  conformément 
k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  d'août  1^72,  à  em- 
prunter à  la  caisse  des  chemins  vicinaux, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  sera 
affectée  aux  travaux  des  chemins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. Les  fonds  nécessaires  au  paiement 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  cetj 
emprunt  seront  imputés  tant  sur  les  pro- 
duits éventuels  du  budget  départemental 
que  sur  le  montant  des  centimes  extraor- 
dinaires dont  le  recouvrement  sera  autu- 
risé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances. 


4  «  15  AvmiL  1873.  —  Loi  qui  tulorlae  le  dé- 
partement de  U  Hanto-Lolre  k  contraeter  un 
emprunt.  (XII,  B.  CXXV,  n.  1899.) 

Àrti9U  unique.  Le  département  de  la 


prendre  les  lerraios  qoi  peuvent  aervir  à  la 
erèatlon  de  chemina  d'accèa.  • 

Les  exhomatlona  n'auront  lieu  qu'aprôi  la 
délai  de  einq  ana  flué  par  Tart.  6  do  décret 
du  S3  prairial  an  11,  •  saof,  dit  le  rapport  de 
a  eommiaaion ,  lea  exhumations  qui  pour- 
raient élre  exeeptionnellement  autorisées  soi- 
Tant  Tusage,  si  elles  étalent  demandées  avant 
ce  délai  par  des  familles  françaises  ou  alle- 
mandes. » 

La  disposition  flnala  de  l'artiele  permet  à 
des  arrêtés  des  préfets,  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérienr,  de  modifier  les  servitudes 
établies  par  les  décrets  du  23  prairial  an  12 
et  du  7  mars  1808.  Evidemment,  lorsqu'il 
6*afira  d'une  tombe  ou  de  quelques  lombes 
isolées,  la  salubrité  publique  n'exigera  r»  1m 
mémns  précautions  que  lorsqu'il  s'agit  de 
cimetières.  Le  rapport  de  la  commission  le  fait 
remarquer  avec  raison. 

(1)  Les  indemnités  sont  accordées  :  i»  pour 
l'expropriation  des  terrains;  2®  pour  l'occu- 
pation temporaire  Jusqu'à  l'exhumation,  et 
8*  peur  les  servitudes  imposées  aux  terrains 
environnants. 

Les  deux  premières  causas  d'indemnité 
sont  reconnues  par  le  droit  commun;  la  troi- 
sième, au  contraire,  est  en  opposition  avec  les 
précédents. 

J'ai  tonjours  pensé  et  soutenu  qne^  lora- 
qu'une  servitude  est  imposée  à  une  propriété 
privée,  peur  cause  d'utilité  publique,  ce  dé- 
Hiembrement  de  la  propriété  eat  une  caupc 
légitime  d'indemnité  aussi  bien  que  le  retran- 
chement d'une  portion  matérielle.  (Yoy.  t.  44, 
p.  71  et  suiv.)  Mais  Je  dois  avouer  que  cette 
doctrine  n'a  pas  eu  de  snecés  et  que  lea  con- 
sidérations fondées  sur  la  charge  qu'elle  im- 
poserait au  trésor  ont  tuitjours  prévaJu  aur  lea 
raisons  Juridiques.  Aujourd'hui  voilé  une  loi 
qui  admet  mon  système.  Mais  le  rapport  de  la 


4  «■  15  AViiL  1873.  —  Loi  qui  antorlae  la  ville 
de  Saint-Etienne  (Loire)  à  contraeter  un 
emprunt.  (XII,  B.  CXXV,  n.  4900.) 

Artiele  unique,  La  ville  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  est  autorisée  k  emprun- 
ter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
six  pour  cent,  une  somme  de  un  million 
six  cent  mille  francs,  remboursable  en 


commission  ne  permet  pas   de  auppos«r  que 
le  législateur  ait  entendu  abandonner  lu  règle 
qoi  a  été  auivie  Jusqu'à  présent.  Il  déclare 
formellement,  au  contraire,  que, dada  les  cir« 
constancea   ordinaires,  cette  règle  doit  conti- 
nuer à  recevoir  son   application;   Il  ajoutes 
«  Deux  motifli  ont  paru  Justifier  cette  déroga- 
tion dans  la  loi  actuelle  et  seulement  pour  le 
cas  qu'elle  prévoit.  D'une  part,  en  effet,  il 
s'agit  ici,  non  d'un  intérêt  administratif  ordi- 
naire, mais  de  l'exécution  de  cenventions  di- 
plomatiques qui  s'imposent  et  dont  nous  de- 
vons  nous  efforcer  d'obtenir,   en   préTcnant 
toute  difficulté,  le  rigoureux  accomplissement. 
D'autre  part ,  il  faut  réconnatire   qoe  ,  dans 
l'origine,  la  création  des  lieux  comsicrés  aux 
sépultures  n'a  pu  entrer  ici  dans  icb  prévi- 
sions des  propriétairea  voisina.  • 

Je  croîs  qoe,  dans  bien  des  cas,  on  pourrait 
faire  valoir  les  mêmes  considérations  on  des 
considérations  analogues  pour  justiO^r  des 
demandes  d'indemnité,  au  cas  de  aerTitudes 
Imposées  à  des  propriétés  privées. 

C'est  le  Jury  de  la  loi  do  24  mal  1836,  sur 
les  chemins  vicinaux,  et  non  le  Jury  de  la  loi 
du  S  mai  1841  qui  est  appelé  à  sutuer.   Déjà, 
dans  plusieurs  cas,  une  disposition  aenablaûe 
a  été  adoptée.  H  faut  remarquer  qu'en  règle 
générale   le  Jury  compétent  pour  stsitaer  aur 
rindemnité  an  cas  d'expropriation,  ne  l'est  pas 
lorsqu'il  s'agit  de   l'indemnité   pour  occupa- 
tion temporaire  ou  pour  l'établissement  de 
servitudes.  La  commission  l'a  reconnu,  msiis 
elle  a  pensé  •  qu'il  y  avait  avantage  pour  tout 
le  monde  dans  la  loi  actuelle  qui  ne  s'appli- 
que qu'à  des  intérêts  de  peu  de  valeur,  &  atm- 
pliier  autant  que  possible  le  mécanisme  qui  lu 
met  en   mouvement,  en  ne  suseitant  pas  des 
compétences  multipliées,  souree   d'cnaburras 
pour  les  Justiciables.  • 
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YJogt  années,  k  partir  de  1876,  s  or  ses 
KYeous  ordinaires.  Cette  somme  servira, 
jusqu'à  due  concurrence,  à  solder  une 
créance  due  k  la  compagnie  immobilière, 
et^  pour  le  surplus,  à  Texécution  de  divers 
projets  d'utilité  communale,  notamment 
Touverture  ou  le  prolongement  de  plu« 
sieurs  voies  de  communication,  la  sup- 
pression d'un  bief  et  la  construction 
d'écoles.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  coubigoations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  sommes 
nécessaires  au  service  des  intérêts  seront 
prélevées  sur  les  ressources  ordinaires 
du  budget,  pendant  les  années  1873, 
1874  et  1875.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 


4  —  IK  ATEIL  1873.  —  Loi  qui  dlsSNit  la  lec- 
llon  de  la  Membrollo  de  la  commone  de 
Hettray  pour  former  une  eommune  dtalinote, 
dont  le  chef-lieu  est  Ûxé  à  la  Membrolle 
(Indre-et-Loire)   (XII,  B.  CXXV,  n.lOOl.) 

Art.  1*'.  La  section  de  la  Membrolle 
est  distraite  de  la  commune  de  Mettray, 
canton  nord  de  Tours,  arrondissement  de 
Tours  (Indre-et-Loire),  et  formera,  k 
l'avenir,  une  commune  distincte,  dont  le 
cbef-liea  sera  la  Membrolle. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
suivra  la  ligne  figurée  au  plan  ci-an nexé 
par  un  liséré  carmin  et  bleu  A  B  CE  D  K 
LM. 

3.  La  distraction  aura  lien  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  peu« 
Tent  être  respectivement  acquis. 

4.  Les  autres  conditions  de  la  présente 
séparation  seront  déterminées,  s'il  j  t 
lieu,  par  un  décret  ultérieur. 


5  «a  15  ATBiL  1873.  •»  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
Biatre  de  le  guerre,  sur  l'exercice  4871,  un 
crédit  de*93  millions  de  franca  peut  renkre- 
Uen  et  ralimentation  de  l'armée  allemande. 
(X1I,B.  CXXV,  n.  1902.) 

Art.  l*'.  Un  crédit  de  vingt-trois  mil- 
lions de  francs  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  au  chapitre  19  du  budget  de 
l'exercice  1871,  pour  l'exécution  des  con- 
Teotions  relatives  k  l'entretien  et  k  Tali- 
neotation  dos  troupes  allemandes  d'oc- 
SBpation. 

3.  Il  sera  pourvu  ^  cette  dépense  au 


moyen  des  ressources  extraordio^Ubt  al- 
louées au  budget  reoUficatif  de  Viïénke 
1871,  et,  en  cas  d'insuffisance,  au  moyen 
des  ressources  de  la  dette  flottante. 


s  ■-  15  ATMiL  1873.  —  Loi  qat  ouvre  an  mi- 
nistre de  la  guerre  un  crédit  de  6,416,386  fi'. 
sur  l'exercice  1873.  (XII«  B.  GXXY,  n.  1003. 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  le  chapitre  6  du  budget  de 
Texercice  1873,  en  addition  aux  crédits 
accordés  par  les  lois  des  20  et  21  décem- 
bre 1872,  un  crédit  de  six  millions  quatre 
cent  seize  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
six  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  créée  par 
la  présente  loi  au  moyen  des  ressources 
affectées  au  budget  de  l'exercice  1873. 


5  «■  15  AvaiL  1873.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  un  crédit  de  05,071,500  fr. 
sur  rexereice  1873.  (XII,  B.  CXXV,  n.  I90i.} 

Art.  1".  11  est  accordé  au  ministre  de 
la  guerre,  pour  l'exercice  1873,  un  crédit 
de  quatre-vingt-quinze  millions  soixante- 
douze  mille  cinq  cents  francs  k  porter  au 
compte  de  liquidation  et  suivant  détail 
compris  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Il  sera  fait  face  k  cette  dépense  au 
moyeu  des  ressources  spéeialcs  de  ce 
compte  de  liquidation. 

TABLEAU. 

Chap.  1".  Artillerie,  37,785,00efr.Gbap.J. 
Génie,  4,000,000  fr.  Chap.  3.  Subsisianoee 
miliialres,  3,500,000  fr.  Chap.  4.  Hépliaux 
miliuir«8,  t,500,00e  fr.  Ghep.  5.  Harnaehe- 
ment,  ;),000,000  fr.  Gbap.  6.  Hablllemeat, 
16,000,000  (r  Gbap.  7.  LiU  mlliiaires  (maté- 
riel de  l'Etal),  587,506  fr.  Gbap  T  èis.  Lits 
militaires  (entreprise),  1.600,000  fr.  Cbap.  t. 
Troupes  allemandes ,  15,000,000  fr.  Chap.  6. 
Recensement  du  malériel.  100,000  tr,  Chap.  10. 
Masse  de  secours  de  gendarmerie,  1 ,000,000  (r. 
Total,  95,072,500  fr. 


5—15  Avmii.  1873.  —  Loi  qui  approuve,  à 
litre  de  régularisation,  deux  emprunts  con- 
tractés pendant  la  guerre  par  la  ville  de 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle).  (XII,  B.  CXXV, 
n.  1965.) 

Article  unique.  Sont  approuvés,  k  titre 
de  régularisation,  deux  emprunts  eon- 
tractés  pendant  la  guerre  par  la  ville  de 
Nancy  (Meurlbe-et-Moselle),  savoir:  le 
premier,  de  huit  cent  mille  francs,  pour 
le  paiement  de  dépenses  municipales  ur- 
gentes, réalisé  au  taux  d'j/itérét  de  cinq 
pouj*  cent  accru  d'une  commission  de  un 
pour  cent  en  faveur  des  banquiers  cbai- 
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gés  de  recueillir  les  sonseriptions»  et  rem- 
boursable en  ein(|  années,  a  partir  da 
1872,  sur  les  retenus  ordinaires.  Le  se- 
cond, de  trois  millions  trois  cent  dfx  mille 
francs,  ponr  racqnittement  des  charges 
extraordinaires  occasionnées  par  la  guerre, 
réalisé  au  taux  de  six  pour  cent.  Ce  der* 
nier  emprunt  Sera  remboursé  en  vingt  et 
un  ans,  k  partir  do  i874i  an  moyen  de 
prélèvements  sur  les  revenus  ordinaires. 


»  it*  f  1  AfiiL  lêHf.  ^  t(^t  <fiiJ  tréê,  if«ê  tel 
e«*aitia««r6tlèM#raif^itfefldé  l'àneien  etii- 
ton  d«  SaaiOT,  a*  aoofMif  e*»toii,  iènt  !» 
ekef-liea  «it  Ab#  i  l*rdT««Sh*r«*  (Vo«y»0). 
(Xn,  B.  CXXV.  n.  1906.) 

Art.  i*'é  11  ost  créé  dans  rarrondisse- 
ment  de  Saint-Dié  (Vosges)  un  nouveau 
canton,  composé  des  communes  suivantes  : 
ioRcaulây  (commune  distraite  de  Saint- 
Dié),  2*  Colroy-la>Grande,  la  Grande- 
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Fosse,  Ubiie,  L«itt«  l«  Pf(Ma»Potw  «t 
PrevencbèrM(oo«inianMrestéM  francises 
de  Tancien  eantMi  i$  ftiale^.  Le  elief'- 
lieu  d«  ce  nouvoM  oastoii  asi  ftxé  k  Pro- 
venchères. 

3  «  En  ce  ifui  cavNtrnt  le  oairton  do 
Provench^ret,  créé  par  Vartiel«  ci  «dessus, 
il  pourra  ét^  dérogé  k  Tart.  SI,  para- 
grnpbe  2«  de  la  loi  du  35  ventôse  an  i  f , 
«ui  termet  duquel  chS(|ua  «fnHidlssemeftt 
de  justice  do  paii  doit  avoir  deux  aottirea 
au  moins* 

?  «Mr  là  intiL  18YS.  —  Loi  qui  alloue  k  U 
tH)«  4e  Ptr'c  an«  tommè  de  140  milHont, 
•t  aux  dèfirlenieiite  enTahfs*  nite  somme 
de  iSO  MiUioM  (I).  (XII,  B.  CXXV,  n.  IfOt.) 

Art.  i**.  Il  est  accordé,  sur  les  fonds 
du  trésor  :  l*"  à  la  ville  de  Paris,  une 
somme  de  cent  quarante  millions  de 
francs;   2*  aux    départements   envahis. 


(1)  Pro^etUon  le  t  aeO»  ISIi  (J<  O.  du  17 
noTembre  laTf,  n.  1407).  Reppori  d"  M.  An- 
dré le  tS  mer»  ISVS  [S,  O.  dei  17,  3t(  et  29 
Arril,  a.  1711).  DteeusêtoA  les  5  et  t  ÉTfil 
(J.  0.  des  €  et  •).  AdH^toR  dt«s  I*  iroisièiie 
séante  du  7  STiil  (I.  O.  de  0). 

Le  loi  du  6  septembre  187 1  a  acoerdé  un 
dèdominafement  à  tous  ceujt  qui,  pendant 
l'ini^asion,  ont  subi  des  cuntributtons  de 
tuefre,  des  réqtifsftIoAs,  soft  en  argent,  Soit 
•n  aaiure,  des  ameâdes  et  des  dommages  ma- 
tériels. 

De  quelle  nature  est  ce  dédommagement? 
cs!-il  accordé  à  titré  Je  droit  on  comme  un 
seooori,  une  réparation  que  la  générosité  na- 
tionate  eoneSde  *  eedx  qil  omtu  à  supporter 
les  eoAséquenées  de  IMnfâstofll 

Bnfl»,  à  quelle  nature  de  «onniaféS  éette 
réparation  •st^HéapplIéàblèf 

Cet  quéstioA»  ont  été  traitées  dé  as  la  dls- 
eiissloa  dt  la  k>i  du  6  i»plembré  18Y1.  Vài 
•oigaetiéèniMit  teemilH  ëaaé  les  Mtes  plaeéM 
août  leé  dtaiMMi  artfelea,  tt  plut  piHteuiié- 
femeat  sMi  la  iftté  4%  eettc  loi,  les  éolutiorts 
^ui  Mi  éi«  «de^ét.  (Yo^.  tome  Tt.  péfite^tO 
•tiaif.) 

Je  ne  crois  pas  que  dam  fa  loi  Selttellt  On 
ait  entendu  s'écerter  de  ce  qui  a  été  alors  dé- 
cidé. Si  quelques  orateurs,  ayant  oublié  sans 
doigte  U  diecusfita  de  1871,  ant  t«au  in  let» 
f  ff  e  ou  hu  4ea  prepeaiiiona  ê«  o^pt»sl(ion 
arec  la  sfstéme  qui  a  p réTsi»  à  eeite  épeque, 
■on^^seuléisent  4'Assemblée  n*a  etprimé  d'au- 
cune manière  la  volonté  de  l'abandoàner,  elle 
a,  au  contraire,  manifesté  la  pensée  qu'elle 
enteadaU  lé  tnaiatenil'. 

M.  M  l•««iPO^feB^  en  pé»léiit  du  jkalémènt 
au  mt>yea  d'annuités  «ree  l'nlérdi,  a  eralut  que 
Cette  stipulation  d'intérêt  na  pat  être  eonsl- 
dérée  comme  la  recoa  naisse  née  d'un  dreitaa 
eapltil,  et  il  a  formellement  exprimé  que  ce 
aérait  lut  donner  une  fausse  Interpréiatlon. 
è  11  est  bien  clairement  entendu,  a<^l-il  dit, 
^«é  la  pro#ééition  d'ajouter  Tintérèt  èm  pria- 
elpml  dit  ienméé  à  répartir  Ha  éantalt  pfétar 


à  une  interprétatien  que  rian  •'auterlfa.  li*B- 
tat  ni  la  commission  du  budget  n'ont  entendu 
créer  un  droit  à  l'itidenHHié,  ni  consacrer 
l'existence  d'une  dette  de  l'Biat.  S'il  peui  être 
queetioÉ  d'iaiérél,  c'est  simplement  p>nr  faire 
préveieir  des  céeib^naiioos  Ananeiéres  aux- 
qasilas  l'Biat  troute  sa  convenance.  • 

Dans  }e  projet  de  la  loi  du  6  septenabre 
1871  il  n'était  question  que  des  drtmmages 
edUATerts  par  les  déparlaaaenti.  C'est  plus  tard, 
et  par  exception,  qu'une  dlapositlon  addl* 
itorinelle,  qui  est  devenue  l'art,  é,  a  aceordé 
«tx  millions,  à  répartir,  sauf  règlement  ulté- 
rieur, entre  ceux  qui  avaient  le  plus  sonATert 
des  opérations  d'attaque  dir-gèes  par  l*«rmée 
française  pour  ratotrat  dana  Parié. 

Le  fouvemeaieat)  sa  i^ervant  de  «empié- 
ter peur  les  départements  ee  qui  avatt  été  déjà 
fait  ponr  eux  par  la  loi  de  1871,  na  •'était 
occupé,  dans  le  projet  de  la  loi  actuelle,  qw 
de  la  ville  de  Paria. 

Ifaié  la  commission  du  budget  a  pensé  que, 
t  S'il  était  nécessaire,  comme  le  demandait  le 
gouYernement,  de  éonterver  dens  leur  inté- 
grité IH  propositions  relaiitea  a  la  vfiia  de 
Paris,  il  était  néamnelns  nécessaire  de  com- 
pléter le  projet  da  loi  présenté  et  de  profllar 
de  cette  circnnstance  pour  régler  simaltaBé- 
ment,  d'une  manière  ftnaie,  la  situation  créée 
au  profit  des  dépërtements  par  la  loi  du  6  sa(^* 
timbre  1871.  > 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  l'Assemblée 
et  l^on  voit  que  l'art.  1"  alloue  iéO  millions 
i  )a  ville  de  I^aris  et  laO  millions  aux  dépar- 
tements. Voy.  les  notes  sur  les  articles. 

le  dois  faine  remarquer  que  lés  sommet  ac- 
eordéea  par  éatté  lei  et  par  eelle  de  6  sep- 
tembre n'ont  point  pouf  objet  le  ramtioerse» 
ment  des  réquisitions  fîaitea  péBdanl  la  f  uerfe 
par  les  autorités  franfaiaea  eiviles  ou  mili- 
taires. Une  ioi  spéciale,  du  15  Juin  1871,  ré^le 
ce  qui  est  relatif  à  ces  réquisitions.  (V.  t.  7l> 
page  118.) 
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■M  imame  de  enii  Yingt  millldoi  de 
francs,  pour  être  ap^Hiquées  aui  eoploit 
qui  leroot  d-t^irès  indiqués  {i)» 

t.  La  somne^f*  cent  quaraote  miilfoBS 
de  francs  aceerdéeà  la  ville  de  Paris  par 
Tari,  l*'  d-dessus  sera  payée  en  Tingt^ 
•tt  annaitée,  eu  deux  termes  semestriels 
de  quatre  millions  huit  cent  quarante 
mille  qMtre  ceii  viogt-qaaire  francs 
quarante eenti mes  cbacun,  comprenant  Ta- 
mortisseraent  H  l'intérêt  ik  cinq  pour  cent. 

Uue  première  somme  de  neuf  mil- 
lions six  eent  quatre-vingt  mille  huit  cent 
quarante- huit  francs  quatre-vingts  cen- 


(I)  Le  chiffre  de  140  millions,  poor  fa  Tltle 
de  Paris,  était  porté  dans  le  projet  do  gnorer- 
Bement  et  il  a  étS  éfalement  préposé  par  U 
eomnission.  Mats  li  eoflmfssioii  l'aTalt  d'abord 
flié  qu'à  100  oailllona  t«  ««same  à  allo««r  aux 
départeaeats. 

C'est  en  eomparaet  la  sitsatleii  des  dépar« 
teaents  el  celle  de  Pari*,  après  «reir  catepda 
les  obsenratlons  des  mevibres  de  l'Asteetblée 
40I  s'intéressaient  plee  spéeteleaieni  lea  anf 
à  la  eapiUte,  le«  antres  à  la  proYinee,  et  aree 
I*intenii<Mi  d'établir  nae  }«sle  prepertlea  en- 
tre le  dédommageaient  aeeordé  et  les  perte* 
snbies  par  cbacnn  ^ne,  snr  In  proposition  de 
M.  Passy,  le  lot  des'dépnrleMents  a  été  éleTé 
à  iiO  milllone. 

Il  est  bien  eerUHn  n—,  ni  poor  Parle,  tl 
poor  Ice  dépan^sments,  le  dé4eni«itfenie»« 
n'est  éfcal  nn  préjndice.  Gomme  lo  dtt  le  rap^ 
port  de  la  eemmlss4on«  H  a  fallu  tranaiger  el 
néeessnireiitent  sur  den  bases  ob  p««  arbi- 
tre! rei. 

La  rllle  de  Parfs,  à  qai  est  aliénée  fa  sommé 
de  140  millions,  à  en  à  snpperior  one  porto 
de303,t34,3'10  fr.,  qnl  to  décompose  do  lo 
manière  tnmntef  1*  SOS  000.000 fr.  montant, 
aree  les  ffais,  de  fa  contribution  dé  gnerro  pré^ 
levée  sur  la  Tille  par  legonTomement  nllemand; 
f«  30,000,000  fr..  Solde  des  dommages  eeca« 
lionnes  par  les  Opérations  d'attai|oo  do  l'ar* 
siée  fran^alte  poor  rentrer  dans  Parle  (lo  dé« 
ptrtement  do  la  Seine  a  déjà  reçn  do  ce  ebof 
6,000,000  fr.  en  tertn  do  l'art.  4  do  la  loi  do 
6  septembre  18ti)$  8«  Y0,900,000  fr.,  dom- 
nagss  caa  es  par  l'Instirreetion  do  mars, 
8«  ie,T34,St0  rr.,  déponaes  ftltei  et  degâti  di« 
ters  supportés  par  ht  tHio  do  Parlé  par  snlté 
de  la  gnerro  et  de  f  insnrreetion. 

Âax  termos  do  l'art,  t  do  la  loi  do  %  iep-^ 
tsiBbre  1871,  des  commissions  cantonales  et 
ièpartementalos  ont  été  Chargées  do  constater 
et  d'èratuer  lea  contrtbailons,  réquleitions, 
imeades  et  dommages  snpportèi  par  les  dé<* 
pirtemei'tt. 

Ce  iravail  n  donné  les  résnUsts  soltants  i 
1«  S0,011,412  fr.  pour  les  rontnbntions  dé 
faerre  et  amendes;  2«  134,100  787  fr.  pour 
les  réquisitions  en  nature;  3»  101,889,814  fr. 
pour  les  frais  de  logeméirt  et  nourriture  des' 
troupel;  4*  393,011.839  fr.  pour  ted  douimages 
itfers  résaiiant  de  faits  de  j^uefre.  Total , 
6{>S,4l3,8li  fr.  Lo  rapport  de  Ta  fcoiumfssion 
f«it  remarquer  que  99.000,000  tf.  ont  â«^ 
ii6  remboursés  en  rerta  de  la  loi  du  6  sep- 


timos  tel  iaierilt  âo  bndfet  da  «Iniitère 
de  riatérieur,  txereke  Wt. 

Mofennant  oette  «lloeilioti,  kl  iMlê  de 
Paris  supportera  :  1*  le  paieoMit  du 
solde  des  indemnités  restani  dMê  pour  la 
réperiitlon  d«s  dommages  melérieis  «•«• 
ses  k  rmiérienr  m  k  Tentonr  de  Nris  par 
le  fait  des  «pértUont  Mililnirei  ém  Keoad 
•ié«e(«; 

i*  U  réparttiea  den  dtmmefsi  «nié* 
riels  soufferts  par  les  preprieiée  mM^ 
Itères  et  immobilières  de  l^aris  el  de  ses 
alentours»  e|  rdevlteni  de  l'iMumctien 
du  18  mars  ii7l  (8). 


•*«■ 
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tembre  1871,  et  qu'en  eonséqiienef  Ifidé- 
paitemenis  n'ont  p!os  à  réclamer  que 
SS9,6l8,8lt  rr.  C'est  oor  ooito  somme  qo'oit 
allouée  celle  do  1tO,000,eO0  fr. 

▲Jnoi  on  résooié,  la  villo  do  Parla,  p«nr  dos 
dommoges  do  SOO  mlliione  on  nombre*  ronds» 
refoit  14e  «MllonSf  ot  le*  dépêrtemenv* . 
ponrdes  dommogo*  «oMO  milHons>  rofoivoni 
ttO  mllHoas,  sotoir  t  IM  mUNon*  ••  OOMtt 
do  to  loi  do  ItTl  %t  lie  aillllon*  M  fon«  #» 
lo  loi  éotnello. 

Il  no  Ant  pas  pordfo  do  ono,  d'éltloefei 
qn'Indépendooimont  do  eos  MO  mMllon*,  lo* 
départomonts  ont  été  rsMboorsesdos  oonivlio* 
Mono  on  argent  per^nos  ft  litro  dlaipei  par  lo* 
aotoritéa  ollottondoo^  Cent  Ta  H.  g  do  In  loi  d« 
g  teptodibre  18T1  qui  leor  a  aeoorde  00  rem* 
bonrsenaent.  One  loi  do  iT  mal  ISTS  0  ootori 
à  cet  effH  nn  nrédlt  do  M.gftg.Tllt  fr.  (▼.  \.  Ti, 
page  t4g) 

(t)  M.  I*  rapportent  a  ftpH^vé  I*  seee  «e 
ees  mets  ;  la  tille  dé  Porta  tnppMlèiilH  bM. 
c  MX.  Bigot  et  Deejardhi*  let  ont  j^ropooée, 
a-t«il  dit,  en  titsant  obsorror  qn^l*  Hfe^llkb 
quaiont  que  Ib  tllie  so  oUargè  d'ub*  fespon* 
sibtiilé qu'elle  n'a  t>aa  «ne  jns^n't  •*  Mbmonfa 
L'osprit  Je  m  toi,  tolMI  éjonlé,  **l  dé  bHm 
Indiqoor  que  l'Etat  n'a  jamais  Ole  tbirgO 
d'nne  pareille  respnnsabiHté  «t  qdo  té  térall 
nno  responiibtllte  qol  doit  repoéet  iHléUrt, 
tous  les  4rons  étant  réterté*.  » 

(S)  Les  mots  #1  disrt  at*fiionf*iHil{élè  bfoa* 
tes  par  la  commliaion  dans  in  bat  qob  É.  !• 
rapporteur  a  Indtqné .  Il  était  d'autant  j^lo* 
ntlle  d^expll/|ner  ce  qu'ils  signiialeut,  qn'ilé 
sont  par  eux-méntes  irés-vagoes  et  tout  I  fbit 
étrangers  à  la  terminoiogio  légale. 

é  MM.  Depeyre  et  dé  Rességnlér,  dit  It.  tê 
rappoHêUft  ont  fait  ébserter  é  14  coditaiisloA 
du  budget  qu'en  débors  del  destrocttotts,  dot 
déjtâts,  des  tneendloi  éommli  dans  l'Inttfieur 
de  Paris,  M  y  trait  éo  quelques  cai  dé  deftti'nte* 
tloo  eommts  ègaléitaent  pendant  le  régee  do 
là  Commune,  entre  feotrêi  à  Aréiiell  et  quel- 
ques lient  clreunToiilna.  tts  but  peniè,  6t  eout 
atoni  troofé  éréé  eut  qu'il  était  rsisonikablè 
et  juste  de  mettre  1  la  ebarge  de  té  tnte  dé 
Paris  lé  ftoid  d'àéqultter,  do  r«(»«rér  ee*  ddm- 
msges,  et  nous  arons  modifié  l'âjrtiélé  éfe  con- 
séquence. Ad  liéd  dé  fenettré  lès  propriétés 
mobilières  él  Ittiinobtliérei  de  I*srfi,  noUi 
avons  Ibis  t  lei  propriétés  ittobitièrdi  et  imeié- 

bilières  dô  Péris  et  de  les  itéBlobri.  COftittO 
ehllfre  ,  c'est  ttffé  lOBflie  peu  iH^orltnté.  tti 
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Ces  deux  ordres  d'indemnités  seront  dé- 
finitivement réglés  par  des  commissions 
administratives  présidées  par  le  préfet  de 
la  Seine. 

Le  paiement  aura  lien  comme  suit  : 
Pour  la  première  catégorie,  en  quinze 
annuités  égales,  avec  intérêt  k  cinq  pour 
cent;  pour  la  seconde  catégorie,  en  quinze 
annuités  égales,  sans  intérêt.  Le  tout, 
conformémentà  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  19  juillet  1872  (1). 

3.  Pour  faciliter  les  opérations  d'es- 
compte qui  pourront  être  convenues  de 
gré  à  gré  entre  la  ville  et  les  indemni- 
taires, la  ville  de  Paris  est  autorisée  k 
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conclure,  avec  des  sociétés  de  «redit,  des 
traités  d'escompte  ao  taux  maximum  de 
six  pour  cent,  non  compris  un  droit  de 
commission  de  deux  pour  cent  une  fois 
payé.  Elle  pourra  également  les  commen- 
cer, s'il  y  a  lieu,  à  l'aide  de  ses  fonds  de 
trésorerie  et  des  ressources  de  sa  dette 
flottante. 

4.  Le  solde  qui  restera  libre  aux  mains 
de  la  ville,  après  que  les  paiements  ci- 
dessus  auront  été  effectués,  représentera 
le  dédommagement  qui  lui  est  accordé 
pour  le  surplus  de  ses  réclamations. 

5.  Au  moyen  de  Tallocation  Votée  dans 
l'art.  1*%   la  ville  de  Paris  ne  pourra 


ré«li:é,  e'eit  le  principe  qui  «st  oonsacré  et 
qu'il  était  juste  de  consacrer.  > 

M.  Philippoteaux  a  fait  une  proposition  qui, 
si  elle  eût  étô  acceptée,  aurait  rendu  absolu- 
ment ir.uiile  l'addition  de  la  eomuiiskion.  Il  a 
demandé  que  l'on  reconnût  que,  dans  lasonimo 
de  140millloniallouée  à  la  villadeParis,  étaient 
«ompria  loua  les  dommages  éprouvés  dans 
le  département  de  la  Seine.  On  voit  le  préju- 
dice qu'une  pareille  déclaiation  aurait  causé 
à  la  Yiile  de  Paris  et  quel  bénéfice  elle  aurait 
procuré  aux  départements,  puisque  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ne  serait  pas  T<>nu  prendre 
sa  part  dans  le  chitTre  de  ItO  million*.  M.  Phi- 
lippoteaux  a  soutenu  que  M.  Pas^y,  en  faisant 
porter  de  iOO  millions  à  ISO  miiliona  la  somme 
allouée  aux  départements,  avait  bien  entendu 
qu'elle  était  attribuée  aux  «lépartements  autres 
que  celui  de  la  Seine,  et  que  celui  cl  défait 
trouver  la  réparation  de  ses  dommages  dans 
les  140  millions  accordés  à  la  ville  de  Paris. 
M.  Passif  a  déclaré  que  la  pensée  de  sa  propo- 
•Ition  était  bien  celle  que  lui  attribuait 
M.  Phillppoteaux.  Un  vif  débat  s'est  engagé 
aur  «•  point.  M.  le  rapporteur  a  énergique- 
ment  combattu  l'interprétation  de  M.  Passy,  et 
11.  Victor  hefranc  a  fait  une  observation  qui 
me  sembla  déoisive,  i  Gomment,  a-t-ii  dit,  le 
département  de  la  Seine  ponrrait-il  prendre 
part  au  déctommagement  de  140  millions,  dont 
le  principal  élément  est  la  contribnlion  de 
guerre  de  300  millions  payée  par  la  ville  de 
Paris,  et  4  laquelle  le  département  de  la  Seine 
est  resté  entiéiement  étranger,  t 

La  rédaction  de  la  commission  a  été  adoptée 
et  \%»  !)  oti  iss  alenloars  sont  évidemment  ex- 
clusifs de  ridèe  q  ue  le  département  de  la  Seine 
a  an  droit  quelconque  aux  440  millions.  Ces 
mota  auraient  été,  eneffrt,  complètement  Inu- 
tiles si  les  dommages  causés,  non  pas  seule- 
ment aux  alentours  de  Paris,  mais  dans  toute 
l'étendue  du  département  de  la  Seine,  avaient 
dû  trouver  leur  réparation  dans  la  somme  al- 
louée à  la  villa  de  Pans.  C'est  donc  sur  les 
130  alliions  accordés  aux  départements  que 
le  dépariament  de  la  Seine  aura  à  faire  yaleir 
aas  prétentions. 

r.ela  esi  d'autant  plus  certain  que,  dans  la 
disaussiendu  l'article 7,  M.  GtMenayant  repro- 
duit la  qnestien  de  savoir  si  le  département 
de  la  Seine  aurait  droit  de  prendre  parc  aux 
1.30  AllllfBff,  M.  It  préildeata  «Ut  :  «  La  ques- 


tion a  été  résolut,  t  et  le  Journal  officiel  cons- 
tate que  de  tous  les  côtés  de  l'Assemblée  un  a 
répondu  :  c  C'est  décidé  ;  c'est  jugé.  » 

(I)  M.  Clément  a  fait  remarquer  que  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Paris,  du 
19  juillet  1813,  porte  :  «  Pour  les  demandes 
qui,  par  suite  de  dépôt  tardif,  n'ont  pas  é  é 
examinées  par  les  eommiasiona  cantonalea,  la 
commission  centrale  procédera  directement  à 
la  liquidation,  pourvu  qu'elles  aient  été  dépo- 
sées avant  le  15  juillet  1873.  • 

•  Si  l'Assemblée,  a  dit  M.  Clément,  adop- 
tait le  texte  qui  lui  est  proposé,  elle  adopte- 
rait Implicitement  une  déchéance,  ane  An  dà 
non-recevoir  qui  se  rapporterait  à  un  fait  «o- 
eompli  à  la  date  du  15  Juillet  1873.  Il  arrive- 
rait par  conséquent  ceci  :  nous  faiaons  aujour- 
d'hui une  loi  qui  ouvre  aux  deux  catégorlea 
d'indemnitairea,  qui  aont  compris  dans  les  dis- 
positions de  Tariicle  3,  un  droit  à  certaines 
indemnités.  Eh  bien!  cette  loi  qui  ouvre  le 
droit  aurait  créé  pour  ceux  qui  n*ont  paa  ré- 
clamé, il  y  a  neuf  mois,  une  fin  de  non-re«e- 

voir  par  avance La  déchéance,  ai-t-il 

ajouté,  ne  peut  pas  précéder  la  loi.  • 

M.  le  ministre  des  finanees  a  répondu  qu'il 
n'y  avait  pas  <ie  droit  proprement  dit  ;  que  les 
partiea   Interesaées   avaient  été  suffleamment 
averties  par  dea  affiches  et  mises  aioai  en  de- 
meure    de   faire     valoir    leurs   prêtent' ona  ; 
qu'enfin    la  ville  de  Paria,  en  préaen tant  set 
réclamations,    n'avait  pu  se  fonder  que    aur 
les  demandes    de    dédommagement    qui    lui 
avaient  été  adressées,  et  qu'il  n'était  pas  juale 
de  Inl  faire  supporter  des  charges  qui  n'areient 
pu  être  prévues,  au  mumeni  où  le  chiffre  de 
l'allocation   qui  lui   était  accordée  avait  été 
fixé. 

M.  Clément  a  d'ahord  demandé  que,  pour 
faire  droit  à  son  ebaervatlon,  on  aupprimât 
dans  le  paragraphe  les  moia  :  eonfitrmémerU  à 
ia  délibération  dm  eonseil  mnniciptU.  Il  «  ea- 
anite  prupoaé  pour  plus  de  clarté  «ne  diaposi* 
tlon  additionnelle  ainsi  conçue  :  «  Lear6cl«<- 
mants  formuleront  leur  demande  dana  les  deux 
OBois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  à 
peine  de  déchéance,  t 

L'Assemblée  a  repoussé  l'une  et  l'aeire  pro- 
position. Ainsi  la  déehéanee  proneoeée  per  la 
délibération  du  eonseil  municipal  ee  trouve 
eoBsaoréa  par  la  lai.  Ç'aat  blea  rigoareux. 
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exereer  contre  TEUt  aucune  réclamation 
tant  k  raison  du  remboursement  ilu  solde 
de  la  contribution  de  guerre  de  deux  cents 
millions  de  francs  que  du  remboursement 
de  ses  dépenses  de  guerre  et  des  pertes 
qu'elle  a  subies  par  suite  de  l'insurrection 
du  18  marsiSTl. 

ê.  Est  autorisée  pour  une  durée  de 
quinze  ans,  aux  conditions  réglées  par  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Paris 
en  date  du  22  mars  1873,  la  perception 
de  dix-sept  centimes  sur  le  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière et  des  portes  et  fenêtres,  et  de 
cinq  centimes  sur  la  contribution  des  pa- 
tentes. 

7.  L'allocation  de  cent  vingt  millions 
de  francs  accordée  sur  les  fonds  du 
trésor,  aux  départements  envahis,  en 
vertu  de  l'art.  1"  ci-dessus,  s'appli- 
quera^ savoir  :  pour  huit  millons  qua- 
rante-neuf mille  deux  cent  quatre-vingts 
francs  soixante- cinq  centimes,  au  solde 
des  remboursements  pour  impôts  poyés 
aux  Allemands;  pour  cent  onze  millions 
oeuf  cent  cinquante  mille  sept  cent  dix- 
neuf  francs  trente-cinq  centimes,  ^  la  ré- 
paration de  toutes  les  pertes  et  de  tous 
les  dommages  subis,  par  le  fait  de  l'in- 
vasion, par  les  individus,  les  villes,  les 
communes  et  les  départements  pendant  la 
guerre  de  1870-1871. 

La  somme  de  buit  millions  quarante- 
oeuf  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs 
soixante-cinq  centimes  sera  payée  dans 
les  mômes  conditions  que  les  sommes  al- 
loaées  par  la  loi  du  27  mai  1872,  et  un 
crèiit  de  pareille  somme  est  ouvert  au 
ministre  des  fiuauces  sur  l'exercice  1872. 


La  somme  de  eent  onze  milliwii  ntof 
cent  cinquante  mille  sept  eent  dti-Muf 
francs  trente-cinq  centimes,  sera  payée 
en  vingt-six  annuités  par  termes  semes- 
triels égaux  de  trois  millions  huit  cent 
soixante-dix  mille  six  cent  trente-cinq 
francs  soixante-dix  centimes  cbacuo,  com- 
prenant l'amortissement  et  riutérât  )i 
cinq  pour  cent. 

Un  crédit  de  sept  millions  sept  eent 
quarante  et  un  mille  deux  cent  soixante 
f  t  onze  francs  quarante  centimes  est  eu- 
vert  pour  cet  objet  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, exercice  1873. 

La  répartition  se  fera  par  les  soins  du 
ministre  de  l'intérieur,  entre  les  départe- 
ments envahis^  au  prorata  des  pertes 
constatées  par  les  commissions  départe- 
mentales de  révision,  en  tenant  compte 
des  sommes  attribuées  dans  la  première 
n^partition  de  cent  millions  de  francs. 

Les  sommes  attribuées  aux  départe- 
ments conformément  aux  dispositions  da 
présent  article  seront  réparties  entre  les 
intéressés,  à  savoir  :  le  département,  les 
communes  ou  les  particuliers,  par  une 
décision  du  conseil  général.  Cette  décision 
sera  prise  sur  les  propositions  de  la  com- 
mission de  répartition  établie  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  6  septembre  1871,  présidée 
par  le  préfet.  Toutefois,  les  décisions  des 
conseils  généraux  ne  seront  exécutées 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  (1). 

8.  Les  sommes  attribuées  aux  comma- 
nes  leur  seront  réglées  par  annuités,  dans 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  5 
de  1  art.  7  ci-dessus. 

Les  sommes  attribuées  aax  particuliers 


(I)  DifféreDts  amendensanit  ont  été  présen» 
tèt  poar  faire  attribuer  par  privilège  une  par- 
tie dfs  114  miliions  i  ceriaioeâ  natures  de 
dommages.  Ainsi  M.  Amèdéê  Lefèvre-Pontalis  9. 
demandé  que  iO  millions  fussent  prélerés  et 
iffeclés  spécialement  au  remboursement  des 
dommages  éprouvés  par  tes  immeubles  dans 
las  villes  et  eommunes  qui  ont  été  victimes  de 
leur  résistance  à  l'ennemi.  MM.  Joarnaalt  et 
Camol  ont  jiroposë  d'accorder,  à  titre  d'in- 
demnité spéciale,  1 14,497  francs  à  la  commune 
d'Abiis,  bOO,000  francs  é  celle  de  Garehes,  et 
3  millions  k  Saint-Cloud.  Ces  amendements, 
et  d'autres  analogues,  ont  été  rejetés  ou  re- 
tirés. 

Les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article 
est  été  adoptés  sur  la  proposition  du  ministre 
ds  Piotériear,  d'aoeordavec  la  commission 

«  Nous  tenons  pour  certain,  a  dit  M.  le  mi' 
MÙtre^  que  les  eonseils  généraux  af»p«ilés  à 
iiire  la  répartition  y  apporteront  Justement 
•ette  équité,  cet^e  eonnalssanee  des  lieux,  des 
thoaes  et  des  pereanues  qui  est  indispensable 
poar  arriver  é    un    lédultat  aussi  satiifai:iant 

({tie  posslkla  ;  ■••«  sommes  arrivés  k  eeite  «en- 


Tiction  que  c'était  le  meilleur  moyen  de  cou- 
per court  k  ces  revendications  multipliées  dont 
Je  parlais  tout  k  l'heure  et  qu'il  était  Impos- 
sible d'apprécier  d'avance  d'une  façon  oxaote 
et  conformée  la  véritable  éqitité.  Tous  remar- 
querez que  le  prorata  dont  il  eat  question  dans 
le  dernier  paragraphe  que  vous  avex  voté  (le 
septième)  s'appli>]ue  uniquement  à  la  répar- 
tition  à  faire  entre  les  départemenu,    mais 
qu'il  ne  s'agit  pas  du  prorata  entre  les  Indi- 
vidus qui  ont  souffert  dans  des  situations  et 
des  conditions  très-différentes  les  unes  des 
autres;  c'est  afin  de  pourvoir  à  ces  inégalités 
d'iatërèts  et  de  droits   que  l'intervention  des 
conseils  généraux  peut  être  utile;  c'est  par 
là  qu'elle  s'explique  et  se  Justiie  k  nos  yeux. 
Nous  demandons  de  plus  qu'une  autre  dispo- 
sition soit  ajoutée  k  celle  que  Je  viens  de  vous 
soumettre.  Bile  eeraic  conçue  en  ees  termes  { 
«  Toutefois  les  décis  uns   des  cansetis  géné- 
raux  ne  seront  exécutées  qu'après  avoir  été 
apHroovéas   par  le  minisire  de    rintèrleur.  • 
Tous  comprenez  quel  est  le  motif  de  cette  ré- 
serve. C'est  pour  empêcher  que,  dans  certains 
eas  qui,  Je  l'espère,  ne    se  présentèrent  que 
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rtr«meiit,il  n«  s'IntrodalM  dans  la  ré^rtltton 
i«0  errauri  qui  pourrattnt  être  la  rétufut  d« 
U  fAT«ur  «a  dt  cerUines  prérantloat.  lf«  poa* 
¥«nt  lei  réparor,  noai  paarriotif  avoir  à  laa 
ref  retiér.  C'est  dans  es  sens  que  noas  esii- 
inuas  qu*ane  révisioa  sapérienre  est  oppor* 
tune  pour  rérlter  les  décisions  prises  par  les 
conseils  gèiiéraqx.  C'est  sar  ce  terrsln  qoe 
noas  nous  sommes  entendas,  M.  le  rapportent 
et  noDS.  • 

M.  Pe/fereaB- ftflentfsrs a  demsn dé  qoe  la  ri« 
partition  nefttt  pas  abandonnée  absulament  at 
pouvoir  dlserètioonairedes  conseils  généraux| 
qu'on  leur  imposAt  quelques  régies;  qu'on 
leur  indiquât  quelques  Jalons,  c'est  l'eipres- 
Sion  qu'il  a  employée,  pour  les  diflger  dans 
l'opération  si  déileats  dont  Ile  étaient  ehar/és. 
Il  a  proposé  de  déclarer  que  la  répartitiea 
ferait  f^it«  eopfurméotent  aux  dis poeitioas  daa 
art.  1  et  9  de  la  loi  du  6  sepumbre  1871. 

Cette  proposition  n*a  pas  été  accueillie,  c  II 
est  bien  entendUi  a  dit  M.  Claude,  que  le  con- 
seil général  fera  la  répart iiiua  ex  œquo  tt 
kêMO,  et  «an  pas,  eomme  le  demanda  M.  Pel- 
lareaa^Tifleneuve,  an  mare  le  fraae.  • 

M.  KHIêr  a  présenté ,  A  la  in  de  la  disons* 
flon,  aoa  obacrvatiou  très-importante  ;  Il  a  dit 
que  la  loi  da  6  scpiembre  lS7i  avait  accordé 
une  Indemnité  aussi  bien  pour  les  dommages 
causés  par  l'armée  française  que  pour  les 
dtmmaffs  cantés  par  l'armée  prussienne,  et 
aussi  bien  pour  les  dommages  intenilonnels 
que  pour  les  dommegas  accidentels.  «  Cepen- 
dant, e-t«ll  ajouté ,  lorsqaa  ceux  qni  ont  été 
victimes  des  dommages  esasés  par  l'armée 
française  se  sent  adressés  an  ministre  de  l'in- 
térieur ou  aux  commissions  dépariemeniales, 
on  les  a  engagés  à  s'adresser  an  miDistre  de 
la  guerre  ,  et  le  ministre  de  la  guerre  a  dé- 
alaré  que,  eomme  ministre  de  la  guerre.  Il  ne 
leur  devait  rien  at  qu'ils  devraiani  s'adraiser 
au  ministre  de  Plotérleor.  • 

Ce  renvoi  des  réclamations  d'un  ministre  A 
l'autre  constitue  une  situation  digne  d'in- 
lérét.  ' 

M.  la  général  Choiaûd-latour  est  venu  dé- 
clarer qae,  ebargé  de  la  défense  de  Paris,  il 
avait  ordonné  la  démolition  d'un  certain  nom- 
bre da  maisons  placées  dans  la  zone  des  ser- 
vitodee  militaires,  sans  aller  cependant  Jusqu'à 
la  limita  de  250  métrés,  à  lequelle  11  aurait 
pu  étendre  son  action.  Il  a  pensé  qu'aux  fer- 
mes de  la  loi  du  10  Juillet  1791  et  du  décret 
du  40  août  1S8S,  les  propriétaires  des  maisons 
démolies  n'avaient  pas  droit  à  une  indemnité 
•I  qu'ils  succomberaient  défaut  les  tribunaux 
s'ils  les  saisissaient  d'une  demande. 

•  Il  n'y  a  pas  de  recours  en  droit,  a-t-il  dit, 
pour  les  intéressés;  ils  ne  peuvent  rien  de- 
mander qu'é  titre  gracieux.  >  Mais  il  a  ajouté  : 
I  Quand  vous  ouvres  plusieurs  catégories  d'in- 
demnités i  ce  titre  gracieux.  Je  ne  vois  pas 
ponrqunl  les  maisons  qui  sont  tombées  par 
mes  ordres  ne  seraient  pas  indemnisées  an 
même  titre  que  celles  qui  ont  été  détruites 
par  les  boulets  tirés  sur  Paris,  ■ 

M.  le  garde  de§  eceaux ,  appelé  i  s'expli- 
quer sur  la  question,  a  soutenu  que  les  prin- 
cipes de  la  loi  de  17U1  et  du  décret  de  1853 
détalent  être  maintenus;  Il  a  pensé   que  ces 


principes  seraient  sinon  abrogés,  dn  moins 
grandemaot  alTalblls,  si  l'Aflsemblée  déciaratt 
qu'à  défaut  de  droit,  dae  Indemaitée  po«- 
valent  être  aecerdéee  i  llire  fraeianx. 

Toutefois,  en  terminant,  il  e  dit  :  «  ia  no 
demande  pas  à  l'Assemblée  da  décider  le  cou* 
traire;  Je  lui  demande  de  ne  rien  décider,  de  lais- 
ser cette  question  entière.  Elle  est  pendante 
devant  les  tribunaux  qui  poseract  les  Justes  ti- 
•riiee  des  droits  de  ceux  qnl  demandent  Juste- 
nant  des  Indemnités  et  da  ceux  qui  aa  peu- 
fcnt  pas  an  réclamer. 

«  Loin  de  moi  cependant  la  pensée  qna  la 
ministre  de  la  guerre  ne  doive  pas  entrer  en 
communication  avec  ceux  qui  peuvent  récla- 
mer des  indemnités  et  leor  offrir  des  Irans- 
aciions  et  des  règlements  amiables.  Le  mi-^ 
nistre  de  la  gnerra  ne  demeada  pas  mieux  qoe 
da  faire  ainsi.  Mais,  quant  à  mai,  ce  qae  je 
demande  à  l'Assembléa  da  faire,  c'est  d«  ne 
pas  se  nrononoer  snr  cette  question.  » 

M.  Keller  a  ré»>ondn  qu'il  prenait  acte  des 
paroles  du  garde  des  sceaux,  t  J'ai  déclaré, 
a-t-il  ajouté,  queje  ne  voulais  aall<*ment  por- 
ter atteinte  au  droit  qui  résufia  da  la  gnarra. 
Seulement  J'el  réservé,  eomme  je  l'ai  dit  pré- 
aédamment,  tuut  ce  que  la  loi  dn  %  septemWa 
1871  avait  aiipnlé  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
droit  à  une  indemnité  totele,  et  Je  compta  que, 
lorsque  la  Justice  aura  prononcé,  le  gouverne- 
ment et  l'Acsemblée  prendront  une  déelaion 
analogue  pour  les  s-(i<stréfl  dont  Je  parle.  • 

De  e«tte  dtscu»alon  il  rfeulta,  à  mon  avis, 
que  les  sinistrés  qui  se  «raient  aatorisés  A  ré- 
clamer une  indemnité  latalf  peuvent  faire 
valulr  leurs  droits  en  Justice  at  que  ces  droits 
devront  éire  appréciés  d'après  las  prineipes 
consacrés  par  la  loi  de  4791  et  le  décret  de 
185S;  que  ceux  qui  seront  reconnus  n'a- 
voir pas  nn  droit  absolu  pourront  réclamer 
la  bénéfice  de  la  lei  dn  6  septembre  1871. 
Cette  lai,  an  effet,  a  eu  pour  but  d'indemniser 
même  ceux  qui,  aux  termes  de  la  légtfialioa 
en  vigueur,  ne  pouvaient  réclamer  une  Indem- 
nité en  Justice.  (Yoy.  notea  sur  la  loi  du  6  sep- 
tembre 1871,  tome  71,  pages  ttl  et  sniv.). 
Quiconque  donc  pourra  établir  qu'il  A  souf- 
fert un  dommage  matériel  pendant  iHnvasIon 
pourra  dire  :  Je  reconnais  que,  si  Je  n'avais  à 
Invoquer  que  la  léglstttion  générsia.  Je  no 
ponrrala  obtenir  une  Indemnité;  mais  Je  ré- 
clame le  bénéAce  de  la  lot  excepti3nneile  dé 
1871,  loi  clairement  Interprétée  par  lA  diacué- 
aion  qui  l'a  précédée  at  par  scn  préamkula 
même.  C'est  4  ce  titre  qu'une  indemnité  aà*é<l 
due.  Opposera-l-on  que  l'Indemnité  accordée 
par  la  loi  de  1871  ne  l'est  pal  à  titre  de  droit. 
On  répondra  qu'avant  la  loi  de  1871  les  par- 
ties iniéressées  n'avaient  pas  on  droit  propre- 
ment dit ,  mais  que  cette  lui,  en  disant  qu'elles 
seraient  indemnisées^  a  précisément  constltaé 
à  leur  profit  un  droit  incontes<abIe  ;  qae, 
pour  en  obtenir  les  effets,  elles  n'ont  qu'à  étâ<- 
blîr  qu'elles  sont  comprises  dans  les  caièfo- 
ries  auxquelles  cette  loi  est  applicable. 

Comme  Je  l'ai  dit  précédemment,  la  lot 
actuelle,  n'étant  que  le  complément  de  la  loi 
de  1871,  doit  être  appliquée  à  loua  ceux  quo 
la  loi  de  1871  avait  compris  dans  ses  dispo- 
sitions. 
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pêBrronI  leâr  être  ptyées  comptant.  Le* 
départeni«nt&  on  les  communes  sont,  à 
eel  effet,  autorisés  a  eonvertir  en  argent, 
par  Toiê  d'escompte,  ta  portion  de  l'an- 
nuité correspondant  aux  réclamations  par- 
tieiilières.  A  cet  effet,  ils  sont  autorisés  à 
faire  les  opérations  financières  qui  seront 
jugées  les  meillenres.  Toutefois,  Tes- 
compte  par  eut  sopporté  ne  pourra  excé- 
der six  pour  cent,  non  compris  un  droit 
de  commission  de  deux  pour  cent  one  fois 
payé. 

9.  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  dé* 
terminera  dans  quelle  proportion  il 
ponrra  y  a?oir  lieu  de  remettre  aux  dé- 
partements, aux  communes  on  aux  parti- 
culiers des  bons  de  liquidation  représen- 
tant les  annuités  accordées  par  la  pré- 
sente loi. 

Le  même  décret  réglera  la  forme  et  les 
conditions  de  la  remise  des  titres  aux 
ayant-droit  {\}, 





IS  nm  ISTS  «■  1  MAI  t8T3.  —  Déer«t  qui  aa- 
toris*  l'èUbll»feiDenl  d*ttii«  vol»  ferrée  à 
lra$li«a  d«  chevani  «Mlro  la  Tetta  at  l'é- 
tang d»  GaBéaui  (Gironde).  (XII,  B.  CXXV, 
n.  1908.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  ^u  les 
demandes  présentées  par  le  sieur  Bonnet 

(Ed )  ^  Teffet  d'obtenir  l'autorisation 

d'établir  une  Yoie  ferrée  à  traction  de  che- 
vaux entre  le  bourg  de  la  Teste  et  l'étang 
deCaieaux,  sur  les  accotements  de  dlTcr- 
ees  voies  publiques  situées  dans  la  com- 
mune do  la  Teste  (Gironde).  Les  pièces 
de  l'enquête  oa?erte  sur  cette  demande, 
en  exécution  dn  titre  l**  de  la  loi  du  S 
mai  1841;  Tafis  de  la  commission  d'en- 
quête; les  rapports  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  agents  toyers 
du  département  ;   les   délibérations  du 


conseil  mnniciDal  de  la  Ttste,  en  date 
des  8  et  13  octobre  1869;  celle  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  ;  les  obser- 
vations du  ministre  des  travaux  publics; 
l'avis  du  préfet  de  la  Gironde  et  les  autres 
pièces  de  Taffaire;  la  commission  provi- 
soire chargée  de  remplacer  le  conseil 
d'Etat  entendue,  décrète  ; 

Art.  1".  Le  sieur  Bunnet  est  autorisé 
b  placer  dans  la  commune  de  la  Teste 
(Gironde),  sur  le  sol  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  n***  2,  7  et  10  de  la  routa 
départementale  n*  4  et  du  chemin  d'inté- 
rêt commun  n*  144,  en  suivant  le  tracé 
qui  sera  déOnitivement  fixé  par  le  préfet, 
une  voie  ferrée  desservie  par  des  chevaux, 
le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  charges  dressé,  les. 25  et  28  mars 
1870,  par  les  ingénieurs*  des  ponts  et 
chaussées  du  département  de  la  Gironde, 
modifié  par  les  mêmes  ingénieurs,  confor- 
mément aux  observations  du  ministre  de 
l'intérieur,  les  30  et  28  mars  1871,  et  qui 
demeurera  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

,  » 

S6  /AiiTiia  «■  a  MAI  lS78.-<-Dé«r«t4«i  raporte 
à  l'airrclce  1873  uiia  aomme  da  956,6^5  ft. 
non  employée  aor  la  crédit  «OTerl,  9u  I87i, 
pour  leooura  aax  tnoodéa.  (XII,  B.  CXXV, 
n.  1809.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  rinlérieur;  vu  la 
loi  du  il  décembre  1872,  qui  a  ouvert  au 
ministre  de  l'intérieur,  sur  le  budget  de 
187i,  un  crédit  de  un  million  de  francs 
pour  venir  en  aide  aux  victimes  des  inon- 
dations, et  autorisé  le  report  à  1873  de 
la  portion  de  te  crédit  non  employée  en 
1872,  décrète  : 

Art.  l*'.  Une  somme  dl^  neuf  cent  cin- 
quante-six mille  six  cent  vingt -cinq 
francs,  non  employée  sur  le  crédit  de  un 
million  de  francs,  chapitre  37  (^cour.i 


(I)  I««  MHS  ai  l'objet  de  cet  article  on(  été 
ax posée  par  M.  le  rapporteur^ 

t  La  eoiDBiIssiun  da  budget,  a-t-tl  dit,  la 
aasinfeatoii  dont  M.  Passy  était  le  rapporteur 
ellaffoavernaaieat  lui-Boéme^s'étatant  préoe- 
aapés  da  l'iBeonfénlent  qu'il  ponrait  y  avoir 
I  rèflfir  la  tltiuMoQ  dea  partlculiars  en  ieor 
dennaot  des  anavités  4on\  Il  serait  dirficlte 
de  faire  usa  fa  et  qu'ils  ne  pourraieofc  guéra 
éonrertir  en  argent.  D^un  autre  eété,  noas 
avons  penaé  qa*ll  pourrait  y  arolr  un  inoonré- 
«lent  à  créer  ane  sorte  noorelie  de  titres  qui 
pourraient  renir  sur  le  marché  é  des  eondl- 
tiast  déCivorablaj  aamparatlvement  à  celles 
dea  fonda  pnl^llcs.  %%  nous  avons  pensé  qo'il 
yarait  lien  à  autarisar  las  oommunasé  régler 
saeoBiptant  aree  les  particnllers,  en  sactkar* 
tstnt   allas-méasas  da  faire  las   opérations 


dVscomple  nécessaires.  Mais  il  ne  nous  a 
pas  échappé  que  ces  opérations  pourraient 
peut-être  être  onéreuses  pour  les  eommunes, 
que  peut  être  certaines  communes  pourraient 
s'y  refuser,  que  naos  ne  pourrions  leur  en  im- 
poser l'obligation.  Dana  cas  oonditions,  la 
fouTeroement  at  la  commission  du  budget 
s'accordent  k  penser  qu'on  pourrait  proposer 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Vous  royes  que  les  particuliers  pourront 
faire  argent  plus  facilement  des  titres  qui 
lenr  seront  remis.  D*utt  autre  cOté,  le  gourer* 
nement  conservera  un  certain  contrôle  sur  la 
remise  da  aas  bans.  Il  nous  a  paru  que  cette 
disposition  additionnelle,  qui  prendra  rang 
oomuie  article  9,  tallsfara  à  taoa  les  Intérêts 
•a  pre»aAfa>  > 
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mue  inondai)  t  exercice  1872,  est  reportée 
au  budgel  de  Texercice  1873,  chapitre  34 
iSe^ours  aux  inondée).  Pareille  somme 
demeure  annulée  au  chapitre  37  du  bud- 
get de  roxercice  1872. 

2.  Les  ministres  de  rintérienr  et  des 
finances  sont  chargés,  ete. 


1€  «AjiTMR  a- 1  MAI  187S.  -  Béeret  relatif  à 
la  eontribution  apéctale  à  pereoToir,  en  1878, 
pour  lea  dépenaet  dea  chambrea  et  b<giraea 
de  commeree  de  rAlgèrie.  (XII,  B.  OtVf, 
n.  1910.) 

Le  Président  de  la  République,  tu  Ibs 
art.  11,  13  et  14  de  la  loi  de  finances  du 
23  Juillet  1820;  vu  Tordonnance  du  31 
juillet  1847  et  le  décret  do  20  janvier 
1851,  sur  la  comptabilité  des  recettes  et 
des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 
commerce  de  l'Algérie  ;  vu  le  décret  ré- 
glementaire sur  l'organisation  des  cham- 
bres de  commerce,  du  3  septembre  1851  ; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  Tlntérieur 
et  d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  l•^  Une  contribution  spéciale  de 
trente  mille  francs,  desiinée  à  l'acquitte- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  bourse 
de  commerce  des  trois  départements  de 
l'Algérie  pendant  l'année  1873,  plus  cinq 
centimes  par  franc  pour  couvrir  les  non-va- 
leurs et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  frais  de  perception  ,  sera 
payée,  en  Algérie,  par  les  patentés  ins- 
crits sur  les  matrices  de  laditeannée,  et  ré- 
partie confonnémentau  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution 
sera  mis,  au  moyen  de  mandats  de  rem- 
boursement délivrés  par  les  préfets,  à  la 
disposition  des  chambres  de  commerce^ 
qui  rendront  compte  de  leur  gestion  au 
gouverneur  général  civil  de  l'Algérie. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. 

1er  „  7  FBVRua  1873.  —  Décret  portant  rè- 
glement puur  le  coUôfe  de  France.  (XII, 
B.  CXXV,  n.  1911.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
le  règlement  du  25  octobre  1828  ;  vu  l'or- 
donnance du  26  juillet  1829;  vu  l'arrôté 
du  2c^  janvier  1849;  vu  les  décrets  du  3 
juillet  et  du  8  octobre  1857^  décrite  :  ' 

Titre  I".  De  l'administration. 

Art.  i^.  L'administrateur  du  collège  d8 
France  est  choisi i  parmi  tes  profetseuft  de 


l'établissement.  11  est  nommé,  par  décret, 
pour  trois  ans,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  d'après 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  par 
l'assemblée  des  professeurs. 

2.  L'administrateur  préside  l'assemblée 
des  professeurs  et,  s'il  le  juge  convena- 
ble, tentes  les  commissions,  dont  il  est 
membre  de  droit  ;  il  correspond  seul  avec 
le  ministre  et  veille  au  bon  ordre  des 
cours  et  k  la  régularité  des  divers  ser- 
vices. Il  a  sous  ses  ordres  un  secrétaire 
agent  comptable,  nommé  par  le  ministre 
et  spécialement  chargé  de  l'expédition  de 
la  correspondance  administrative,  de  la 
comptabilité,  de  la  garde  des  archives  et 
de  la  bibliothèque. 

3.  Le  vice-président  de  l'assemblée  est 
choisi  par  le  ministre,  sur  la  liste  présen- 
tée pour  les  fonctions  d'administrateur; 
la  durée  de  son  mandat  est  de  trois  ans. 
Le  professeur  chargé  des  fonctions  de  se- 
crétaire est  nommé  annuellement  par  l'as- 
semblée. En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, l'administrateur  est  suppléé  par  le 
vice-président.  L'administrateur,  le  vice- 
président  et  le  secrétaire  forment  le  con- 
seil d'administration  du  collège  de  France. 

Titre  II.  Des  eourg. 

A,  Les  cours  du  collège  de  France  sont 
divisés  en  deux  semestres  et  annoncés  au 
public  par  des  programmes  détaillés,  qui 
sont  imprimés  et  affichés,  avec  l'approba- 
tion du  ministre. 

5.  Les  cours  du  premier  semestre  com- 
mencent le  premier  lundi  de  décembre  et 
durent  jusqu'au  samedi  qui  précède  la 
quinzaine  de  Pâques.  Les  cours  du  second 
semestre  commenceront  le  lundi  qui  suit 
cette  quinzaine,  et  se  terminent  au  plus 
t6t  le  20  juillet,  et  au  plus  tard  le  30 
du  même  mois.  Il  y  a  vacance  aux  jours 
de  fête  reconnus  par  le  gouvernement,  et 
depuis  la  fin  du  second  semestre  jusqu'à 
la  rentrée. 

Si  un  professeur  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité d'ouvrir  son  cours  aux  époques 
réglementaires,  ou  obligé  de  le  suspendre 
pendant  plus  de  deux  semaines,  l'assem- 
blée est  mise  à  même  d'apprécier  les  mo- 
tifs de  l'empêchement.  Le  ministre  est 
régulièrement  informé  chaque  mois  des 
interruptions  qui  peuvent  se  produire,  et, 
lorsqu'elles  doivent  se  prolonger  au-deU 
d'un  mois,  son  autorisation  est  néces- 
saire. 

6.  Tout  professeur  est  dans  l'obligation 
de  faire  deux  leçons  par  semaine  et  qua- 
rante leçons  au  moins  dans  l'année.  La 
durée  de  chaque  leçon  est  d'une  heuro  au 
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moins.  Le  ministre,  après  avoir  pris  TaTis 
de  l'assemblée,  statue  sar  les  exceptions 
qoi  seraient  demandées  k  cette  règle. 

7.  Avant  la  leçon,  chaque  professeur 
inscrit  son  nom  sur  un  registre  de  pré- 
sence déposé  dans  la  salle  d'attente  des 
professeurs.  Ce  registre  doit  être  visé  ré- 
gulièrement par  Tadministrateur. 

8.  A  la  fin  de  chaque  semestre,  Vadmi- 
nistrateor  communique  ^  l'assemblée  le 
relevé  des  leçons  qui  ont  été  données  par 
chacun  des  professeurs.  Ce  relevé  est  en- 
suite transmis  au  ministre  ;  l'administra- 
teur y  joint  ses  observations. 

TiTRi  III.  Des  suppléante f  d$s  rempla- 
çants et  dfs  professeurs  hanoredres; 
des  préparateurs. 

9.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  V  du 
décret  du  3  juillet  1857,  les  demandes 
ayant  pour  objet  d'obtenir  un  suppléant 
doivent  être  accompagnées  de  Tavis  de 
l'assemblée,  qui  a  mission  d'apprécier  si 
les  eonditions  exigées  par  ledit  décret 
sont  exactement  remplies,  et  de  désigner 
le  suppléant.  Les  suppléants  sont  nommés 
par  le  ministre,  après  avis  de  l'assemblée. 
Leur  institution  n'est  Talable  que  pour 
une  année.  Le  suppléant  reçoit  la  moitié 
du  traitement  net  du  professeur  qu'il  est 
appelé  k  suppléer.  Cette  allocation  est 
soamise  U  la  retenue.  Si  la  suppléance  est 
renouvelée,  l'assemblée  fait  connaître  au 
ministre  sil  y  a  lieu  ou  non  de  modifier 
la  quotité  de  l'allocation. 

10.  Les  professeurs  peuvent  obtenir  des 
remplaçants  :  1^  en  cas  d'absence  moti- 
vée par  une  mission  du  gouvernement; 
i?  en  cas  de  congé  temporaire  ou  de  ma^ 
ladie  momentanée.  Mais  nul  ne  peut  se 
faire  remplacer  pendant  plus  de  deux  se- 
mestres consécutifs. 

Après  ce  temps  écoulé,  si  les  motifs  qui 
avaient  justifié  une  première  autorisation 
devaient  empêcher  encore  le  professeur 
de  reprendre  son  enseignement,  il  sera 
tenu  de  demander  un  suppléant.  Les  rem- 
plaçants  sont  proposés  par  l'assemblée  et 
nommés  par  le  ministre.  Ils  reçoivent,  à 
titre  d'indemnité,  le  tiers  du  traitement 
du  professeur  titulaire. 

11.  Les  arrêtés  relatifs  aux  suppléants 
et  aux  remplaçants  mentionnent  néces- 
sairement le  chiffre  du  traitement  ou  de 
l'indemnité  qui  leur  est  attribué. 

12.  Les  professeurs  qui,  à  raison  de 
leur  âge  avancé,  d'infirmités  graves  ou 
par  quelque  autre  motif,  sollicitent  leur 
admission  ^  une  pension  de  retraite  ou  se 
rendent  démissionnaires,  peuvent  obtenir 
le  titre  de  professeur  honoraire.  Le  décret 


d*honorariat  est  présenté  par  le  ministre, 
après  avis  de  l'assemblée.  Le  nom  des 
nVfij^eurs  honoraires  est  porté  sur  les 
pPCgrtmmes  et  les  tableaux  officiels,  ^  la 
suite  de  celui  des  professeurs  titulaires. 

13.  Les  aides  et  préparateurs  du  collège 
de  France  sont  nommés  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  professeur  auquel 
ilsp  doivent  être  attachés  et  après  avis  du 
e^seil  d'administration. 

TiTME  lY.  Des  assemblées, 

14.  L'assemblée  du  collège  de  France 
se  compose  des  professeurs  titulaires  ex- 
«losivement.  Elle  tient  régulièrement 
séance  trois  fois  par  an,  savoir  :  1*  avant 
la  rentrée;  S*  avant  la  fin  du  premier  se- 
mestre; 3*^  la  fin  du  second  semestre, 
ftlle  se  réunit,  en  outre,  toutes  les  fols 
qie  l'administrateur  ou,  en  son  absence, 
le  vice- président  ingt  nécessaire  de  la 
convoquer.  Bile  se  réunit  également  sur 
la  demande  écrite  et  motivée  de  cinq  de 
set  membres. 

15.  L'assemblée  détermine  l'ordre  et  la 
tnccession  des  leçons,  les  jours  et  heures 
fih^fâ^^  doivent  être  données,  en  prenant 
soin  de  les  distribuer  de  telle  sorte  que 
les  leçons  de  même  nature  soient  données 
successivement  et  puissent  être  suivies 
avec  («cilité  par  le  public.  Elle  propose 
au  ministre  la  liste  de  présentation  pour 
les  fonctions  d'administrateur  et  de  vice- 
président;  elle  nomme  son  secrétaire; 
elle  propose ,  concurremment  avec  la 
classe  correspondante  de  l'Institut,  les 
candidats  aux  chaires  vacantes,  elle  donne 
son  avis  sur  l'opportunité  des  suppléan- 
ces, sur  le  choix  des  suppléants  et  des 
remplaçants;  elle  donne  son  avis,  toutes 
les  fois  quMl  lui  est  demandé  par  le  mi- 
nistre, sur  l'institution  de  cours  supplé- 
mentaires; enfin,  elle  délibère  sur  tous 
les  objets  qui  peuvent  intéresser  le  dé- 
veloppement des  études  du  collège  et  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  survenir  entre 
les  professeurs. 

L'administrateur  transmet  au  ministre, 
le  15  décembre  de  chaque  année,  au  plus 
tard,  le  projet  de  budget  du  collège  de 
France^  après  discussion  de  ce  budget  en 
assemblée.  11  est  nécessairement  rendu 
compte  k  rassemblée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  distribution  des  locaux,  à  leur 
affectation  à  tel  ou  tel  service  et  aux  tra- 
vaux qui  auraient  pour  objet  de  les  trane- 
former.  Aucune  concession  de  local  ne 
peut  être  faite  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  ministre. 

ie.  Lorsqu'il  survient  une  Tteanee^U 


lio 
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ministre,  dans  le  mois  qui  soit,  invite 
rassemblée  à  lui  faire  connaître  les^j^n- 
sidérations  scientifiques  qui  peuvent  jt,^ 
tiler  le  maintien  du  titre  de  la  chaire  ou 
nécessiter  sa  transformation.  Cette  pre- 
mière question  résolue,  l'annonce  de  la 
Taeanee  est  insérée  au  Journal  officiel^  et 
la  discussion  des  titres  des  candidats  est 
ouTerte  wa  mois  après  la  publicité  donnée 
i  cet  avis.  La  discussion  peut  être  conti- 
nuée pendant  plusieurs  séances.  Quand 
rassemblée  se  juge  suffisamment  éclairée^ 
elle  fixe  le  jour  où  devra  avoir  lieu  Té- 
leetion,  et  les  professeurs  sont  convoqués 
de  nouveau. 

17.  An  jour  fixé,  Télection  se  fait  par 
la  voie  du  scrutin.  Le  scrutin  est  réitéra 
Jusqu'il  ce  que  Tun  des  candidats  ait  ob- 
tenu la  majorité  absolue  de$  membres  do 
rassemblée  présents  k  la  délibération; 
mais  11  n>st  valable  qu'autant  que  la 
moitié  des  professeurs  y  a  pris  part.  L*ad- 
miniftrateur  est  tenu  de  communiquer 
sans  délai  les  résultats  du  vote  au  minis- 
tre, en  joignant  à  sa  dépêche  :  1«  la  liste 
nominative  des  membres  qui  ont  pris 

S  art  au  scrutin;  2*  Tindication  du  nombre 
e  voix  acquises  à  chacun  des  candidats  ; 
8*  un  rapport  certifié  par  le  conseil  d'ad- 
miniiitration  et  contenant  Texposé  et  l'ap- 
préciation des  travaux  des  candidats.  Ces 
documents  sont  communiqués  par  lé  mi- 
nistre k  la  classe  de  TlnstHut  qui  doit 
participer  k  l'élection. 

18.  Dans  le  cas  ob  renseignement  d'un 
professeur  devient  l'occasion  de  plaintes 
ou  de  désordres  graves,  le  conseil  d'ad- 
ministration, de  sa  propre  initiative  on 
sur  la  demande  du  ministre,  invite  ce 
professeur  k  donner  k  l'assemblée  des  ex- 
plications dont  il  est  tenu  un  procès- 
verbal  détaillé.  Après  ces  explications,  ou 
sur  le  refus  par  le  professeur  de  se  faire 
entendre,  rassemblée  donne,  au  scrutin 
secret,  son  avis  sur  la  mesure  delà  peine 
qui  peut  être  appliquée.  L'avertissement, 
s'il  y  a  lieu,  est  prononcé  par  l'assem- 
blée. La  suspension,  avec  privation  par- 
tielle OH  totale  du  traitement,  est  pronon- 
cée par  le  mlnislrc;  elle  ne  peut  excéder 
un  an.  La  révocation  est  prononcée  par 
décret,  sur  le  rapport  motivé  dn  ministre. 

19.  Le  professeur  secrétaire  de  l'assem- 
blée rédifc  les  precès-verbaux,  qui  doi- 
vent être  inscrits  sur  le  refistre  des  déli- 
bératioBs  dans  le  délai  de  huitaine  au 
ptos  tard.  Ces  procès-verhanx  sont  signés 
pif  fadrainîstrateur  et  par  le  secrétaire.  Si 
radorinHlrateor  est  absent  on  empêché, 
le«  procès-verbaux  sont  signés  par  le  vice- 
président.  Le  registre  demeure  déposé 
•Birt  l«  fliaiBi  de  l*tdmhr»lraten^  qui 


en  donne  communication  aux  professeur! 
toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent. 

20.  L'administrateur  transmet  an  mU 
nlstre  le  procès-verbal  de  chaque  séance, 
k  l'expiration  de  sa  huitaine.  En  cas  d'ur- 
gence, le  procès -verbal  doit  être  rédigé, 
signé  et  transmis  sans  délai.  Les  mesures 
arrêtées  dans  les  délibérations  du  collège 
de  France  n'anront  leur  effet  et  ne 
pourront  recevoir  de  publicité  qu'après 
cette  communication  faite  et  rapprobation 
donnée  dans  les  formes  voulaes.  Aucune 
des  opérations  prévues  par  les  art.  15,  16 
et  i 7  ne  peuvent  avoir  lieu  du  3!  Juillet 
au  !•»  novembre. 

Titre  V.  Da  matériel  et  des  logements* 

21.  Les  inventaires  des  instruments^ 
appareils,  produits  et  collections  sont  dé-» 
posés  entre  les  mains  de  l'administra- 
teur. Un  double  de  ces  Inventaires  est 
adressé  au  ministre.  Les  objets  invento- 
riés demeurent  sous  la  responsabilité  an 
professeur  auquel  ils  sont  confiés.  Le  ré- 
colement  en  est  fait  tous  les  ans  au  mo!n9 
entre  le  professeur  et  l'administrateur, 
assistés  du  secrétaire  agent  comptable. 
Le  procès-verbal  de  ce  récolement,  cer- 
tifié conforme,  est  adressé  au  ministre. 
Les  diminutions  on  accroissements  du 
matériel  doivent  y  être  exactement  men- 
tionnés et  Justifiés. 

22.  La  bibliothèque  est  pluée  sous  la 
direction  de  Tadministrateur.  Il  en  est 
dressé  un  catalogue,  qui  doit  être  tena 
au  courant  des  acquisitions.  Un  donblç 
de  ce  catalogue  est  déposé  au  ministère. 
Les  livres  de  la  bibliothèque  ne  peuvent 
êti'e  prêtés  qu'aux  professeurs  tithlaires, 
honoraires  ou  suppléants,  et  sur  leur  si- 
gnature. Le  registre  des  prêts  est  tenu 
par  le  secrétaire  agent  comptable.  La 
durée  du  prêt  ne  peut  excéder  trois  mois. 

23.  Le  secrétaire  agent  comptable  con- 
serve et  snrveille,  sous  l'autorité  de  Tad- 
ministrateur,  tes  archives  de  Tadminls- 
tration  du  collège  de  France.  Il  en  dresse 
l'inventaire,  dont  le  double  est  déposé 
au  ministère  de  Tinstruction  p«bliq[ae, 

24.  L'administrateur  et  le  secrétaire 
agent  comptable  sont  logés  dans  les  bâ- 
timents du  collège.  Il  sera  dressé  un  ta- 
bleau des  gens  de  service  dont  la  rési- 
dence est  obligatoire  pour  la  sûreté  da 
l'établissement.  Ce  tableau  sera  commu- 
niqué k  l'assemblée,  k  charge  par  elle  do 
soumettre  au  ministre  les  propositions 
qu'elle  jugera  convenables,  dans  les  li- 
mites tracées  par  la  loi. 

23.  Le  règlement  du  collège  de  France 
du  8  octobre  1867  est  et  demeore  khro^é. 
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28.  Le  mioistr«  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 


bacbeliers   es  lettres  et  bacbeliers  et 
sciences,  civils  ou  militaires,  non  offl- 
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10  mt  t4  riTKiim  1873.  -*  D4er*t  qai  réorft* 
Dise  radmini«tratii>ii  eiTilo  dos  affairti  tn- 
digèncf  to  Coehlathine.  ail,  B.  CXXV, 
R.  191t.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  le  conseil  d*amirauté  entendu  ; 
considérant  qiril  convient  de  donner  au 
service  des  affaires  indigènes  en  Gochin- 
chine  une  organisation  qui  réponde  k 
son  importance  et  aux  exigences  spéciales 
de  notre  situation  dans  ce  pays,  Jécrète  : 

Art.  I*'.  Il  est  créé  en  Gocbincbinei 
soQS  le  titre  d'inspecteurs  et  d*adminis« 
trateurs  des  affaires  indigènes^  des  fono- 
tionnaires  civils  spécialement  cbargés: 
1*  de  rinspection  des  divers  services  in- 
digènes; 2*  de  la  justice  à  Tégard  des 
indigèoes  et  k  l'égard  des  Européens, 
dans  les  limites  fixées  par  les  décrets  des 
25  juillet  1864  et  7  mars  1868,  cancer- 
nint  TorganisatioD  judiciaire  de  la  colo- 
nie et  du  notariat;  3* de  Tadminlstration 
générale,  de  rétablissement  de  rimp6t, 
du  contentieux  administratir  et  des  mi- 
lices ;  4*  de  la  perception  de  Vimp6t  et 
de  Tenregistrement  sur  les  points  oii 
n'existent  pas  d'agents  spéciaux  ;  du  paie* 
ment  des  dépenses*  de  la  poste,  du  télé<» 
grapbe,  du  cadastre  et  des  écoles. 

t.  t^  inspecteurs  sont  exclusivement 
diargés  des  premières  fonctions.  Lesad^ 
ministrateurs  sont  divisés  en  trois  clas-» 
ses  correspondant  aux  trois  autres  ordres 
d'attributions  définies  k  l'art,  l*^  Les 
inspecteurs  résident  ^  Saigon  ;  l'un  d'en** 
tre  eux  est  chargé  du  bureau  de  la  jus-* 
tice  indigène;  ils  sont»  ainsi  que  les  ad- 
ministrateurs de  deuxième  claSse,  placés 
sous  les  ordres  immédiats  du  directeur 
de  riutérieur.  Les  administrateurs  de 
première  classe  relèvent  du  procureur 
Sénéral  et  du  bureau  de  la  justice  indi- 
gène. Ceux  de  troisième  classe  relèvent 
do  trésorier  payeur  général  et  reçoivent 
les  instructions  du  cltef  de  service  de 
l'enregistrement. 

2k  Les  iospectetrs  et  administrateurs 
des  alTdires  indigènes  sont  nommés  par 
déeret  du  clief  du  pouvoir  exécutif^  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies.  lis  sont  recru  tés  par 
^oie  d'examen  parmi  les  administrateurs 
^agialres. 

4.  Les  administrateurs  stagiaires  sent 
sommés  par  le  gouverneur  de  la  Cochin* 
ckine  ;  ils  peuvent  être  choisis,  sans  exa- 
men préalable  :  1*  parmi  les  jeunes  gens 


ciers;  f>  parmi  les  officiers  sortant  de 
l'école  polytechnique,  de  l'école  militaire 
ou  de  l'école  navale;  3*  parmi  les  licen- 
ciés en  droit  et  les  élèves  de  l'écoie  cen- 
trale pourvus  d'un  brevet  d'ingénieur  ci  « 
vil  ;  4»  parmi  les  officiers  des  différents 
corps  de  la  marine,  bacheliers  es  lettres 
ou  bacheliers  es  sciences;  5*  parmi  les 
employés  de  l'administratioD  centrale 
comptant  au  moins  deux  ans  de  service 
et  parmi  ceux  de  la  direction  de  Tinté-* 
rieur  remplissant  au  moins  les  fondions 
de  premier  commis  ou  d'interprète  de 
première  classe,  ayant  an  moins  deux 
ans  de  service  dans  les  colonies.  Les  uns 
et  les  autres  doivent  être  munis  du  di- 
plfime  de  bachelier  es  lettres  ou  de  bi« 
chelier  es  sciences.  Les  candidats  de 
toute  catégorie  doivent  être  Agés  de  vingt 
ans  au  moins  et  de  vingt-huit  ans  an 
plus,  et  avoir  utisfait  I  la  loi  snr  le  re- 
crutement. 

5.  Un  collège  spécial  pour  les  stagiaires 
est  établi  à  Saigon.  Ils  y  passent  un 
temps  d'étude  dont  la  durée  est  déter- 
minée par  le  règlement  constitutif  dn- 
dit  collège  (article  15).  À  la  fin  de  eette 
période,  ils  peuvent  être  nommés  admi- 
nistrateurs de  troisiiMne  classe  s'ils  ont 
satisfait  aux  épreuves  d'un  examen  spé- 
cial. Il  sera  fait  application  aux  officiers 
et  fonctionnaires  de  tous  les  corps  de  la 
marine  admis  au  collège  de  Saj^^on  des 
dispositions  du  déeret  du  19  juin  1870, 
en  vertu  duquel  des  congés  sans  solde 
de  trois  ou  six  ans  peuvent  être  eencé- 
dés  aux  officiers  détachés  !  rindnstrie. 
Ceux  d'entre  eux  qui  ont  subi  deux  fois 
sans  succès  Texamen  réglementaii«  sent 
définitivement  exclus.  Un  passage  de  re- 
tour en  France  leur  est  accordé  ans  fraie 
de  la  colonie,  ainsi  qu'une  indemnité 
de  licenciemeut.  Les  stagiaires  sont  pla- 
cés sous  les  ordres  du  directeur  de  l'in- 
térieur. 

6.  Pour  passer  k  la  classe  supérienrct 
les  administrateurs  doivent  compter  deux 
ans  de  service  dans  leur  classe,  et  doivent 
en  outre  satisfaire  aux  épreuves  d'un 
examen,  d'après  un  programme  déter- 
miné, devant  une  commission  spéciale 
qui  se  réunira  dans  ce  but  tous  les  ans 
i  époque  fixe«  Ils  sont  inscrits  sur  un 
tableau  et  promus  k  mesure  des  vacances 
dans  leur  ordre  d'inscription.  Les  iinf* 
pecteurs  sont  pris  au  choix  parmi  loe 
administrateurs  d4  première  classe. 

7.  Chaque  période  de  tnds  ans  de  ser- 
vices consécutifs  dans  la  colonie  donne 
droit  à  un  congé  de  six  mois  avee  tolde 
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cnli^Te  d'Europe.  Tout  inspecteur  ou  ad- 
ministrateur dont  les  eongés  successifs 
ont  atteint  le  chiffre  de  dix-huit  mois 
est  considéré  comme  démissionnaire  s*il 
n'a  pas  rejoint  la  colonie  k  ce  terme. 

8.  Toutefois,  un  de  ces  congés  pourra 
être  porté  k  dix-huit  mois,  dans  les  mê- 
mes condition?  (solde  entière),  pour  per- 
mettre k  Tadministrateur  qui  en  jouira 
de  suivre  les  cours  de  droit  français  dans 
une  faculté  et  d'acquérir  les  connais- 
sances de  jurisprudence  ou  les  brevets 
exigés  par  Us  programmes  pour  passer 
aux  classes  supérieures.  L'administrateur 
devra  justifier  de  cette  étude,  soit  par  la 
production  du  brevet  obtenu,  soit  par  un 
certificat  d'assiduité  aux  cours  délivré 
par  la  faculté. 

9.  Lorsqu'ils  sont  embarqués  sur  un 
bâtiment  de  guerre  ou  admis  dans  un 
hôpital  militaire,  les  inspecteurs  et  les 
administrateurs  de  première  classe  sont 
classés  avec  les  officiers  supérieurs;  les 
administrateurs  de  deuxième  et  de  troi- 
sième classe  et  les  stagiaires^  avec  les 
officiers  subalternes. 

10.  En  cas  de  manquement  grave  au 
service^  les  inspecteurs  et  les  adminis- 
trateurs peuvent  être  provisoirement  sus- 
pendus par  arrêté  du  gouverneur.  Cette 
décision  est  soumise  k  la  sanction  du 
ministre  ,  k  qui  il  appartient  de  fixer  la 
durée  de  la  suspension.  La  révocation 
ne  peut  être  prononcée  que  par  le  chef  de 
l'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  k  la  suite  d'une 
enquête  faite  par  le  conseil  privé  de  la 
colonie.  La  suspension  provisoire  ne  peut 
entraîner  la  privation  de  plus  de  la  moi- 
tié du  traitement  iolonial. 

il.  Les  stagiaires  qui  ont  encouru 
pour  leur  conduite  trois  avertissements 
du  directeur  de  l'intérieur  peuvent  être 
renvoyés  du  collège  des  stagiaires  par 
décision  du  gouverneur. 

12.  Le  cadre  des  inspecteurs  et  ad- 
ministrateurs est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
inspecteurs,  5;  administrateurs  de  l'« 
classe^  19;  administrateurs  de  2*  classe, 
22;  administrateurs  de  3*  classe,  22. 
Total,  68. 

Le  nombre  des  stagiaires  k  admettre 
est  déterminé  chaque  année  par  le  gou- 
verneur, sur  la  proposition  du  directeur 
de  l'intérieur. 

13.  Le  traitement  colonial  des  inspec- 
teurs et  admiuistrateurs  est  fixé  comme 
suit  :  inspecteur,  18,000  fr.;  administra- 
teur de  1"  classe,  13,000  fr.;  administra- 
teur de  2*  classe,  10,000  fr.;  administra- 
teur de  3«  classe,  8,000  f.;  administrateur 
stagiaire,  1^,000  fr. 


Le  traitement  d'Europe  est  fixé  k  la 
moitié  du  traitement  colonial. 

14.  Les  inspecteurs  reçoivent  une  in- 
demnité de  logement  dont  la  quotité  sera 
fixée  par  le  gouverneur  en  conseil.  Les 
administrateurs  en  service  sont  logés  et 
meublés  aux  frais  de  la  colonie. 

15.  Un  arrêté  spécial  déterminera  la 
constitution  du  collège,  Torganisation  et  le 
programme  des  études,  la  durée  assignée 
aux  cours,  la  solde  des  professeurs  et  le 
programme  des  examens  publies  que  doi- 
vent subir  les  administrateurs,  ainsi  que 
les  délais  dans  lesquels  les  stagiaires 
non  admis  au  premier  examen  pourront 
être  appelés  k  subir  une  nouvelle  épreuve. 

16. 11  est  fondé  eu  Gochinehine,  k  titre 
de  libéralité,  une  caisse  de  prévoyance 
destinée  k  assurer  aux  inspecteurs  et  ad- 
ministrateurs, au  moment  où  ils  quitte- 
ront la  carrière,  un  capital  en  propor- 
tion avec  la  durée  et  l'importance  de  leurs 
services  dans  la  colonie. 

17.  Cette  caisse  est  régie,  conformé- 
ment aux  dispositions  suivantes,  par  un 
conseil  d'administration  composé  :  du  di- 
recteur de  l'intérieur,  président;  du  pro- 
cureur général;  du  trésorier  payeur, 

18.  La  caisse  de  prévoyance  est  consti- 
tuée au  moyen  d'un  versement  fait^  cha- 
que année,  par  le  budget  local  et  calculé 
proportionnellement  au  temps  passé  par 
chaque  inspecteur  on  administrateur  en 
service  actif  dans  la  colonie,  d'après  le 
tarif  suivant  :  pour  un  inspecteur  en  ser- 
vice, 5,500  fr.  ;  pour  un  administrateur 
de  l""*  classe,  4,500  fr.  ;  pour  un  admi- 
nistrateur de  2*  classe,  4,000 fr.;  pour  un 
administrateur  de  3«  classe,  3,500  fr. 

19.  Les  fonds  ainsi  versés  k  la  caisse 
de  prévoyance  sont  placés,  k  la  fia  de 
chaque  exercice,  en  rentes  sur  l'Etat  ;  on 
placera  de  même  les  intérêts  provenant 
des  rentes  déjk  acquises. 

20.  Il  est  ouvert  un  compte  individuel 
k  chacun  des  inspecteurs  et  administra- 
teurs. Les  sommes  versées  en  vertu  de 
l'art.  18,  proportionnellement  au  temps 
de  service  effectif  accompli  dans  la  colo- 
nie par  chaque  inspecteur  et  adminis- 
trateur, sont  réparties  dans  les  mêmes 
conditions  aux  crédits  respectifs  des 
comptes  individuels.  Elles  sont  bonifiées 
de  l'intérêt,  dans  les  conditions  suivan- 
tes, au  31  décembre  de  chaque  année  : 

Quand  le  cours  de  la  rente  trois  pour 
cent  aura  été,  au  31  décembre  précédent, 
au-dessous  de  57  fr.,  intérêt  à41/2  0/0  ; 
au  dessous  de  57  à  62  fr.,  intérêt  ^ 
4  1/4  0/0;  au-dessous  de  62  k  OU  fr., 
intérêt  k  4  0/0;  au-dessous  de  65  à  70 
fr.,  intérêt  k  3  3/4  0/0;  au-dessous  de 
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70  k  75  fr.,  intérêt  k  3  i/2  0/0.  Ces  in- 
térêts sont  capitalisés  tous  les  ans,  au 
31  décembre,  dans  le  compte  oufert  k  la 
caisse  pour  chaque  inspecteur  et  adminis« 
trateur. 

31.  Il  est  déliTré  k  chaque  inspecteur 
et  administrateur  un  livret  portant  un 
extrait  de  son  compte  individuel. 

22.  Lorsqu'un  inspecteur  ou  adminis- 
trateur a  complété  ses  douze  années  de 
services  effectifs  dans  la  colonie,  le  droit 
a  la  cais&e  de  prévoyance,  qui  jusque-lk 
n*a  été  que  eonditionnel,  est  acquis.  Son 
compte  individuel  peut  être  liquidé,  soit 
sur  sa  demande,  soit  d*office,  alors  même 
qn*il  resterait  au  service  de  la  colonie 
au-delk  du  terme  de  douze  ans.  Si  un 
inspeeteur  ou  un  administrateur  laisse  le 
montant  de  son  compte  déposé  dans  la 
caisse,  ces  valeurs  demeurent  soumises^ 
tant  au  point  de  vue  de  Tadministration 
que  de  la  répartition,  aux  règles  édic- 
tées par  le  présent  décret. 

23.  En  cas  de  décès  d*un  administra- 
teur uu  d'un  inspecteur  en  activité  de 
service  laissant  après  lui  une  veuve  non 
séparée  de  corps  k  la  requête  du  mari, 
des  enfants  légitimes,  adoptifs  ou  lègiti- 
méi  par  un  mariage  subséquent,  des 
petits-enfants  ou  enfin  des  ascendants,  le 
montant  de  son  compte  est  remis,  quelle 
que  soit  la  durée  de  ses  services,  xoit  k  sa 
veuve, soit  k  ses  enfants  ou  petits-enfants, 
soit  II  ses  ascendants,  dans  les  propor- 
tions déterminées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  caisse. 

24.  Si  un  inspecteur  ou  administrateur 
se  trouve  atteint  (rinfirmités  ou  de  ma- 
ladie chronique  dûment  constatées,  en- 
traînant incapacité  de  travail,  il  peut  être 
relevé  de  ses  fonctions^  soit  sur  sa  de- 
mande, soit  d*office,  et  le  montant  de 
son  compte  lui  est  remis. 

25.  Le  montant  du  compte  est  pareille- 
ment remis  k  Tinspecteur  ou  administra- 
teur licencié,  sans  aucun  motif  de  mé- 
contentement, par  mesure  de  réduction 
de  personnel  ou  de  suppression  d'emploi. 

26.  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 20,  2i,  22,  23,  24  et  25,  les 
intérêts  sont  ajoutés  au  compte  depuie 
le  l*'  janvier  jusqu*a%i  jour  du  décès 
ou  de  la  cessation  de  service  ;  on  y 
ajoute  la  somme  représentant  la  part  du 
versement  k  faire  par  le  budget  local 
depuis  le  !•'  janvier,  d'après  la  quotité 
admise  pour  chaque  inspecteur  ou  ad- 
ministrateur. 

27.  Hors  les  cas  ci-dessus,  l'inspec- 
teur ou  administrateur  démissionnaire 
00  révoqué  avant  d'avoir  accompli  douze 
ay$  de  service  est  déchu  de  tous  droits^ 
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même  éventuels,  k  la  caisse  de  prévoyan- 
ce. Le  montant  de  son  compte  dit  reteur 
au  budget  local.  Il  en  est  de  même, 
en  cas  de  décès,  d'un  inspecteur  ou  admi- 
nistrat!eur  qui  ne  laisse  ni  veuve,  ni  ascen- 
dant ni  descendant. 

28.  Si  rinspecteur  ou  administrateur 
se  trouve,  au  moment  de  la.  liquidation 
de  sou  compte,  débiteur  du  budget  de 
l'Etat  ou  du  budget  local,  le  montant  de 
son  compte  est  d'abord  appliqué^  jusqu'à 
due  concurrence,. k  combler  le  déficit 
constaté. 

29.  Le»  inspiicteurs  et  administrateurs 
ne  peuvent  prétendre  k  un  droit  quel» 
conque  sur  les  sommes  portées  k  leurs 
comptes  individuels^  k  moins  d'avoir  ac- 
compli les  conditions  déterminées  par  le 
présent  décret.    , 

30.  Le  bénéfice  de  la  caisse  de  pré- 
voyance pourra  f6tre  ultérieurement  éten- 
du aux  fonctionnaires  et  employés  de  la 
colonie  non  payés  par  le  budget  de  l'É- 
tat. 

DISPOSITIONS  TKANSITOIABS. 

31.  Les  inspecteurs  de  première  et  de 
deuxième  classe  actuellement  en  fonc- 
tions deviennent  de  droit  administrateurs 
de  première  classe.  Les  inspecteurs  de 
troisième  et  de  quatrième  classe  de- 
viennent administrateurs  auxiliaires  de 
deuxième  et  de  troisième  classe  ;  ils 
peuvent  devenir  titulaires  de  leur  classe 
ou  de  la  classe  inférieure,  les  premiers 
en  satisfaisant  aux  épreuves  exigées  pour 
Tadmiàsion  k  Tuue  de  ces  classes^  les  se- 
conds, eu  subissant  avec  succès  l'examen 
exigé  pour  passer  du  stage  k  la  troisièm« 
classe.  ^ 

32.  tes  djepositions  des  art.  7,  8, 13 
et  14,  relatives  aux  congés,  k  la  solde  et 
au  logement  des  inspecteurs  ou  adminis- 
trateurs titulaires,  leur  sont  applicables. 

33.  Les  attributions  des  administra- 
teurs auxiliaires  sont  les  mêmes  que 
celles  dévolues  aux  titulaires. 

34.  Les  administrateurs  auxiliaires 
sont  remplacés  par  des  administrateurs 
titulaires  au  fur  et  k  i^esure  des  extiuc- 
lions. 

35.  Les  administrateurs  auxiliaires  de 
troisième  claisse  peuvent  devenir  adminis- 
trateurs auxiliaires  de  deuxième  classe, 
par  décision  du  gouverneur,  sur  la  pru- 
position  du  trésorier  payeur  et  sur  L'avis 
conforme  du  directeur  de  rintérieur.  Lis 
ne  peuvent  être  licenciés  ou  remis,  k  la 
disposition  de  leur  corps  q^ue  par  décision 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
sur  la  proposition  du  gouverneur. 

36.  Sont  et  demeurent  ibrogées  toutes 
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ijomes.  iri  seçrètaîrç  af  eut  comptable  e4t 
attaché  à  rétablissement. 


\et  dfîspoiitions  contraire^  cm  pré^eat 
déétet  et  liotainment  celles  inscrite?,  ^aas 
rarrôlé  local  du  26  Juin  187^ 

S7.  Le  ministre  de  la  mai:ine  ^t  de$. 
colonies  est  chargé,  etc. 


i9|  v^mmi  #»  &  «ir  id73«  ^*  DéeifA  tonetraant 
^    les  «bf«r^«tolret  4e  P«rif  «t  dQ  MomMfDrii. 

(xiu  B.  (rtUv,  n.  ma.) 

ht  Prèiideât  ^e  la  Rép«Utipi«,  fiur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instructtOB  pe- 
l»èÎ4|«iO,  âc6  Giiltet  «t  defl  beaux-arts  ;  tu 
U  ra^pMTt  dit  la  oommisaioii  astrwio- 
mif»e  BOMuôe  par  décret  da  â5ii«Yombre 
i%7^,  décrète  i 

Ar4^  iv-,  L^6fcuâ«  des  grands  raonvc- 
ments  de  Tatmosphëre  et  les  aferirâse- 
meils  wétéoroiogiqoes  anx  ports^  et  à 
Tagricultvre  sont  placés  dans  les  attri- 
lMiti«iis  de  Tobsertatoire  de  Paris. 

9.  Les  travaux  rehiifs  k  la  physique 
générale  des  divers  bassins  de  la  France 
sont  attribués  aux  coflsmrssioiM  régio- 
nales et  départementales  dont  le  conseil 
de  robservatorre  est  chargé  de  poursuivre 
l'organisation. 

S.  L^observatoire  météorologique  de 
Montsouris  est  érigé  en  établissement  in- 
dépendant pour  le  département  de  la 
Seine.  ^ 

4.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique, 
des  cultes  et  de$i  ))e£iux-arts  est  char** 
gé,  etc. 

il  «H  #]|  tivftm»  1878.— Décret  tor  l'organffi' 
(i»Q  4«0  oti8erv(loife«  d*  l'Eut.  (XII .  B. 
CXXV,  n.  1014.) 

Le  Président  de  la  Répnbliqtie,  sur  le 
rapport  du  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  va 
le  décret  du  5  mars  1872;  vu  le  rap- 
port de  la  commission  astronomique  nom- 
mée pap  décret  du  25  novembre  1872, 
décrète  : 

Art.  1".  Le  service  des  observatoires 
de  TËtat  est  confié  à  un  personnel  astro- 
nomique dépendant  du  ministère  de  Tin^- 
tructioQ  publique  et  comprenant  des 
astronomes  titulaires ,  des  astronomes 
adjoints  et  des  aides^astronomes.  Ce  per- 
sonnel est  réparti  entre  les  divers  obser- 
vatoires en  raison  des  besoins  du  service 
et  des  ressources  spéciales  que  chacun  des 
étaWissenients  peut  offrir  aux  recherches 
des  observateurs. 

2.  Le  personnel  de  l'observatoire  de» 
Paris  compieud  ;  l»  un  astronome  direc- 
teur ;  2"  SIX  astronomes  Utulaircis  ;  3"  dix 
astronomes  adjoints;  4«  des  aides-astro- 


3.  Il  est  institué  ^  robservatolrè  4e 
Paris  un  conseil  scientifique  composé  : 
1"  de  Tastronome  directeur;  2»  des.  astro- 
nomes chefs  de  service;  3°  de  six  coa- 
seillers  de  Tobservatoire^  choisis  çarmi 
les  savants  connus  par  leurs  travaux  en 
ipathcmatiques,  en  astronomie  pu  en  phy« 
s^que,  et  dont  quatre  an  moifl^^  devroAt 
appartenir  k  Tacadémie  des  sciences  ou 
au  bureau  des  longitudes.  Ils  çont  nAm<- 
ipés  par  décret,  après  avis  4a  coaseil  e.t 
sur  la  proposition  du  ministre.  Cha.qMe^ 
a^nnée^  à  tour  de  rôle,  un  d'eux  sort  di^ 
conseil.  Il  peut  être  réélu. 

4.  L'astronome  directeur  est  chargé  : 
des  services  généraux  de  rélabUs^eiAex).t,, 
de  la  correspondance,  de$  affaires  ressoi:^ 
tissant  au  conseil,,  de  la  préseniat^on  ai; 
ministre  d'un  projet  de  réparti tioft  des 
crédits  législatifs,  au  commencement  de 
chaque  année  financi^ce,  et  4*un  qoippte 
détaillé  des  dépenses  effectuées,  à  la  la 
de  chaque  exercice.  Il  est  chargé  person- 
nel lement  de  Tuja  des  services  sçi^^ntiA- 
fiques. 

5.  Les  travaux  8CLenti&(|ues  soni  répaur- 
tl&  en  plusieurs  services  cojall^és  k  Uii  a^ 
t:  onome  qui  les  dirige.  Les^  fQjictionnair^^ 
P  Ici  ces  sous  les  ordres  di?  cheC  d^  serviio^ 
prennent  aux  travaux  la  Piart  q,necelui^4 
leur  assigne.  Le  matériel  de  chaque  se(* 
vice  est  placé  sojusi  U  garJe  4^  chef  d# 
service.  Celui-ci  remet  chaque  mois  au, 
directeur  un  rapport  sommaire  sur  la 
marche  des  travaux.  Il  peut  porter  dir^c^ 
tcuient  devant  le  conseil  les  questions 
scientifiques  concernant  sa-  division.  II.  n^ 
peut  prendre  aueune  initiative  en  ce  qui 
concerne  les  autres  servjaes. 

Les  affaires  courantes  ou  extrju>rdir 
naires  entraînant  une  alliocalion  de  crédit 
sont  portées  devant  le  conseil  pair  Tinier* 
médialre  du  directeur.  Le«,  chefs  de  sec- 
vice  r/emettent  au  directeur,  k  l'état  de 
rédaction^  les  travaux  de  leur  service  en 
temps  utile  pour  que  les  observati^ws 
faites  dans  le  cours  d'une  9nnée  soient 
publiées  dans  le  courant  de  L'année  sui- 
Tante.  Ils  en  surveillent  l'impression. 

A  la  fin  de  chaque  année^Jls  remctleat 
^u  diiecteur  un  rapport  géuécal  sur  le» 
ti^avaux  de  leur  division- pendant  V^m^ 
^ur  les  travaux  qu'ils  proposent  d>xéfiU'* 
ttx  pendant  Tannée  su^v^Ate  et  fup  les, 
i)esoins  de  leur  service.  Ils  pré&eotett  en 
D^me  temps  les  propositions  d'sivanK^- 
ment  pour  les  fonctionnaires  placto  seus 
leurs  ordres. 

6^.  4e  conseil  se  rèueit  nécoasairement 
une  lois  par  mois,  à  un  jour  déterminé. 
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Les  réunions  extraordinaires  ont  lieu  en 
Tertu  d'une  délibération  du  conseil  ou 
sur  la  convocation  du  directeur  président. 
Le  conseil  donne  son  avis  :  sur  la  répar- 
tition annuelle  du  service  entre  les  fonc- 
tionnaires et  la  désignation  des  chefs  de 
service  sur  la  répartition  du  matériel 
entre  les  divisions  ou  sur  les  allocations 
courantes  extraordinaires  demandées  par 
les  chefs  de  service,  sur  les  indemnités 
U  payer  aux  agents  auxiliaires,  sur  les 
constructions  de  bâtiments  et  d'instru- 
mcnts,  sur  les  nomînaUûns  et  arance- 
ments  des  fonctioniiaires«  sur  les  mesures 
disciplinaires.  Les  délibérations  du  can- 
seii  sont  exécutoires  après  approbation 
du  ministre.  A  Toccasion  du  rapport  an- 
nuel qui  lui  est  présenté  par  le  directeur, 
le  conseil  inspecte  l'ensemble  de  réta- 
blissement et  désigne  deux  des  conseillers 
de  l'observatoire  pour  assister  au  récole- 
mmit  du  matériel.  Copie  de  ce  récolement 
est  adressée  au  ministre  dans  la  huitaine 
qui  suit. 

7.  Les  observatoires  des  départements 
sont  dirigés  par  un  astronome  directeur. 
Le  directeur  est  chargé  de  la  publication 
des  travaux  et  de  la  correspondance.  II 
proi>ose  au  ministre  les  avancements  de 
gi'ade  et  de  classe  et  les  augmentations 
d'appointements  des  fonctioRnaires  placés 
sous  ses  ordres.  Le  directeur  et  les  ob- 
servaticurs  sont  logés  par  TËtat  ou  par  la 
ville,  il  proximité  des  bâtiments  d'obser- 
vation. Chaque  année,  le  matériel  et  la 
comptabilité  de  Tebservatoire  sent  iuspec- 
tes  par  làJi  délégué  du  ministère  de  Fins>- 
truction  publique  et  par  un  délégué  du 
conseil  général  ou  de  la  municipalité,  dans 
le  cas  eu  le  département  ou  la  ville  con- 
tribue aux  dépenses  de  robservatoire. 

8.  Tous  les  ans,  a  Pâques,  \eè  direc- 
teurs, les  conseillers,  les  chef^  de  service 
des  ohsef  vatoires  et  le  chef  du  service  cks 
élablisseuieuts  scientrfiques  se  réunissent 
eu  assemblée  générale  au  ministère  de 
l'instruction  publique.  Le  présitlent  de 
celle  assemblée  est  nommé  par  le  roinis- 
Irtt.  L'assemblée  entend  les  rapports  des 
divers  établissements  sur  l«s  travaux  ef- 
fectués pendant  l'année,  sur  les  projets 
de  travaux  pour  l'aBDée  suivante.  Elle 
donne  son  avis  sur  la  coordination  à  éta- 
blir entre  les  traivaux  des  divers  observa- 
toires, sur  l'éreotion  de  nouveaux  obser- 
vatoires, sur  les  conetructions  de  bâti- 
uieuts  et  d'instruments  dans  les  observa- 
toires des  départements  pour  lesquels  un 
crédit  spécial  est  demandé;  sur  toutes  les 
qoestious  qui  lui  sont  soumises  par  le 
ministre,  et  pailiculièrement  sur  les 
chaogemcnU  de  résidence  de  tous  le» 


fonctionnaires  et  sur  les  propesHions  de 
neffii notions  et  d'avancement  de  grade 
des  fbnctronnaires  des  observatoires  des 
dèpartefmenls. 

9.  Les  astronomes  directeurs  sont  nom- 
més par  le  Président  de  la  RépuMi^e, 
sur  la  proposition  da  ministre  et  d'après 
une  liste  de  deux  candidats  présentés  par 
l'assemblée  générale. 

10.  Les  astronomes  titulaires  sont  nom- 
més par  le  Président  de  la  République, 
sur  la  prof^itlon  du  ministre  et  après 
avis  de  l'assemblée  générale.  Leur  traite- 
ment varie  de  six  niiire  à  huit  mille 
francs. 

11.  Les  astronomes  adjoints  et  \eè 
aides- astronondes  sont  nommés  par  le 
ministre,  sur  la  présentation  des  di- 
recteurs, après  avis  motivé  du  conseil  de 
Tobservaloire  dte  Paris,  pour  les  fonction- 
naires de  cet  étabtisement,  de  rassem- 
blée générale,  pour  les  fonctionnaires  des 
dépaitements.  Les  astronomes  adjoints 
sont  divisés  en  trois  classes,  dont  les 
traitements  varient  comme  H  suit  :  pre- 
mière classe,  de  cinq  mille  cinq  cents  k 
six  mille  francs;  deuxrème  classe,  de 
quatre  mille  cinq  cents  à  cinq  mille  cinc; 
cents  francs  ;  troisième  classe,  de  trois 
mille  cinq  cents  a  quatre  mille  cinq  cents 
francs. 

Les  aides- astronomes  sont  divisés  ei; 
trois  classes  :  première  classe,  de  deux 
mille  cinq  cents  k  trois  mille  cinq  cents 
francs  ;  deuxième  classe,  de  deux  mille  il 
deux  mille  cinq  cents  francs;  troisième 
classe^  de  mille  cinq  cents  k  deux  mille 
francs.  Le  secrétaire  agent  comptable  est 
nommé  par  le  ministre  ;  son  traitement 
est  de  trois  mille  francs.  La  promotion 
d^uue  classe  k  l'autre  et  les  augmenta- 
tions du  ti alternent  dans  un  même  grade 
sont  accordées  par  le  ministre,  après  avis 
motives  des  directeurs  et  des  conseils. 
Après  trois  ans  passés  dans  l'une  dés 
classes  par  un  aide  ou  un  adjoint,  le  con- 
seil est  ubcessairemenl  saisi  de  l'exaihen 
des  dro.ts  de  ce  fonctionnaire  k  l'avance- 
ment. 

12.  La  conservation  des  ouvrages  de  la 
bibliothèque  est  confiée  k  robservaloire.. 
Les  membres  du  bureau  des  longitudes 
et  les  fonctionnaires  de  robservaloire  en 
ont  Tusage. 

13.  Toutes  les  dispositions  non  com- 
prises au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

14.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 

•  chargé,  etc. 
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au  plus  tard  lors  du  premier  scrutin  qu 
s'ouvrira  pour  le  remplacement  de  con* 
seillers  décédés  ou  déroissionDaire.s. 


9i  FiTinm  >»  2  mai  1873.  — Décret  qui  fixe  le 
nombre  de  conseillers  d'arrondissement 
qqe  chtque  csnton  doit  élire  dans  les  ar- 
rondissements où  il  y  a  moins  do  neuf  can- 
tons. (XII,  B.  CXXV,  n.  1915.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  les 
art.  20  et  21  de  la  loi  du  2^  juin  1833, 
sur  l'organisation  des  conseils  d'arron- 
dissement ;  vu  le  décret  du  10  novembre 
1862^  qui  a  fixé  le  nombre  des  conseillers 
d'arrondissement  à  élire  par  chaque  can- 
ton dans  les  arrondissements  de  sous- 
préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  can- 
tons; vu  le  décret  du  20  février  1867,  qui 
a  modifié  cette  répartition  k  la  suite  du 
dénombrement  de  la  population  de  1866  ; 
vu  les  décrets  des  24  juillet  1869, 16  sep- 
tembre et  10  octobre  1871,  qui  ont  ap- 
porté de  nouvelles  modifications  partielles 
en  ce  qui  concerne  le  département  du 
Pas-de-Calais,  le  territoire  de  Belfort, 
les  départements  de  Meurthe-et-Moselle, 
celui  des  Vosges  et  le  département  du 
Calvados;  vu  les  nouveaux  états  de  po- 
pulation déclarés  authenliques  par  le  dé- 
cret du  31  décembre  1872;  vu  les  lois 
qui  ont  créé  de  nouveaux  cantons  dans 
les  arrondissements  de  Trévoux  (déparle- 
ment de  l'Ain),  Autun  (Saône-et-Loire)  et 
Toulon  (Var);  vu  Fart.  6  de  la  loi  du 
5  mai  1855,  qui  fixe  d'après  le  chiffre  de 
la  population  le  nombre  des  conseillers 
municipaux  à  élire  dans  chaque  commune, 
décrète  : 

Art.  1«'.  Le  tableau  de  répartition  des 
conseillers  d'arrondissement  entre  les 
«antons,  tel  qu'il  a  été  arrélé  par  les  dé- 
crets susvisés  des  10  novembre  1862, 
20  février  1867,  U  juillet  1869,  16  sep- 
tembre et  10  octobre  1871,  est  modifié  de 
la  manière  suivante  :  [Suit  le  tableau.) 

2.  Les  cantons  dont  le  nombre  des  re- 
présentants doit  être  réduit  en  vertu  de 
l'article  précédent  subiront  cette  réduction 
lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir,  soit  au 
renouvellement  de  la  série  dont  ils  font 
partie,  soit  au  remplacement  d'un  de 
leurs  conseillers  en  cas  de  vacances  par- 
tielles. Les  cantons  dont  le  contingent 
doit  être  augmenté  éliront  alors  le  nou- 
veau conseiller  qui  leur  est  attribué  par 
le  même  article. 

3.  Les  communes  qui,  par  suite  de 
l'augmentation  de  leur  population  cons- 
tatée au  dénombrement  de  1872,  auraient 
h  élire  un  nombre  de  conseillers  munici- 
paux supplémentaire,  conformément  à 
l'arL  6  de  la  lx>i  du  5  mai  1855,  pour- 
ront procéder  immédiatement  <i  ces  élec- 
lioiib^eu  vertu  d  une  convocation  du  pré- 
fet. Le  conseil  municipal  sera  complété 


4.  Dans  les  communes  où  le  conseil 
municipal  devrait  être  ramené  k  un  effec- 
tif inférieur,  il  ne  sera  pas  pourvu  aux 
vacances  partielles  jusqu'à  ce  que  la  ré- 
duction ait  été  opérée. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé, 
etc.  

35  ravmna  —  2  mai  1873.  —  Décret  qui  rend 
applicable  à  la  Martiniqae  la  loi  du  14  fé- 
Trier  1872.  relative  au  régime  forestier  de  la 
Réunion.  (XII,  B.  CXXV,  n.  1916.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  ;  vu  l'art.  8  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  décrète  : 

Art.  1".  La  loi  du  14  février  1872,  re- 
lative au  régime  forestier  de  l'île  de  la 
Reunion,  est  déclarée  applicable  à  la  Mar- 
tinique. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  de  la  justice  sont  chargés,  etc. 


2  MABS  »  2  MAI  1873.  —  Décret  qui  ouvre  au 
gouvernement  général  de  l'Algérie ,  sur 
Pexercice  1873,  un  crédit  supplémentaire, 
k  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor, pour  l'établissement  d'une  ligne  télé- 
graphique dans  le  département  d'Orao. 
(XII,  B.  CXXV,  n.  1917.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'a- 
près les  propositions  du  gouverneur  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  ;  vu  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1872,  portant  fixation  du  budget 
glanerai  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'exercice  1873;  vu  l'art.  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840; 
vu  l'art.  52  du  décret  du  31  mai  1862, 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  le  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  l'art.  4  du  sé- 
natus-consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu 
le  récépissé  n°  1,  en  date  du  30  décembre 
1872,  constatant  le  versement,  a  titre  de 
fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du  tré- 
sor public,  d'une  somme  de  mille  cent 
vingt  francs,  représentant,  pour  1873,  la 
part  contributive  de  la  commune  de  Saint- 
Cloud,  département  d'Oran,  dans  les  dé- 
penses d'établissement  d'un  fil  qui  la  relie 
au  réseau  télégraphique;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  19  fé- 
vrier 1873,  décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  gouvcrnemeut 
général  de  l'Algérie,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1873,   un  crédit 
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supplémentaire  de  mille  cent  vingt  francs 
pour  les  dépenses  d^établissemenl  d'ane 
ligne  télégraphique  dans  le  département 
d'Orau.  Le  chapitre  6  dudit  budget  est 
augmenté  de  pareille  somme  de  mille  cent 
vingt  francs. 

î.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  impu- 
tables sur  le  crédit  ouvert  au  moyen  des 
ressources  versées  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  et  le  gouverneur  général  civil  de 
l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


3  MAIS  aa  2  MAI  1873.   —  Décret  qui  reporte  à 

l'exercice  1873  une    portion    du   crédit  ou- 

Terl  au  ministre  de  la  gaerre,  sar  l'exercice 

1872 ,   pour    l'améUcraiion   dee   places  de 

goerre.  (XII,  B.  CXXV,  n.l918.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ;  vu  la 
loi  du  3  décembre  1872,  qui  a  fixé  le 
budget  des  dépenses  du  ministère  de  la 
guerre  pour  Texcrcice  1873  ;  vu  la  loi  du 
1"  août  1868,  relative  à  un  emprunt  de 
quatre  cent  vingt-neuf  millions  de  francs; 
vu  Tart.  3  de  cette  loi,  qui  a  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre,  sur  le  montant  du< 
dit  emprunt  et  au  titre  de  VamétioratioD 
des  places  de  guerre,  deux  crédits  :  l'un 
de  douze  millions,  sur  l'exercice  1868, 
l'autre  de  vingt  millions,  sur  l'exercice 
1869  ;  ensemble  trente-deux  millions;  vu 
l'art.  4  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  : 
«  Les  crédits  ouverts  sur  les  ressources 
«  crééeà  par  la  présente  loi,  non  employés 
«  en  clôture  d'exercice,  seront  reportés 
«  par  décret  à  l'exercice  suivant,  avec 
«  leur  affectation  spéciale  et  la  ressource 
«  y  afférente;  »  vu  le  décret  du  21  août 
1869,  qui  a  autorisé  le  report  à  l'exercice 
1869  d'une  somme  de  quatre  millions  six 
cent  quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze  francs  quatre-vingt-sept  centimes 
non  employée  sur  le  crédit  du  budget  de 
l'emprunt,  exercice  1868;  vu  les  décrets 
des  2  février  et  15  septembre  1870,  qui 
ont  autorisé  le  report  à  l'exercice  1870 
de  deux  sommes  :  l'une  de  onze  millions, 
l'autre  de  deux  millions  deux  cent  trente- 
deox  mille  cent  dix-sept  francs  soixante- 
dix  centimes  ;  ensemble  treize  millions 
deux  cent  trente-deux  mille  cent  dix-sept 
francs  soixante- dix  centimes,  non  em- 
ployées sur  les  crédits  du  budget  de  l'em- 
prunt, exercice  1869  {Amélioration  des 
places  de  guerre);  vu  le  décret  du  5  août 
1871,  qui  a  autorisé  le  report  k  l'exercice 
1871  d'une  somme  de  quatre  millions  non 
employée  sur  les  crédits  du  budget  de 
l'emprunt,   exercice  1870  (Amélioration 


des  places  de  guerre)  ;  vu  les  décrets  de» 
2^2  février  et  10  août  1872,  qui  ont  auto- 
risé le  report  k  l'exercice  1872  de  deux 
sommes  :  l'une  de  deux  millions  quatre 
cent  mille  francs  ;  l'autre  de  cent  cin- 
quante mille  francs,  ensemble  deux  mil- 
lions cinq  cent  cinquante  mille  francs, 
non  employées  sur  le  crédit  de  quatre  mil- 
lions ouvert  sur  le  budget  de  l'emprunt 
exercice  1871  (Amélioration  des  plact/s 
de  guerre);  vu  l'état  des  sommes  e?!» 
ployées  en  1872  et  de  celles  qui  restent 
disponibles  sur  le  dernier  crédit  de  deux 
millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs; 
vu  le  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  fiuancos,  en  date 
du  14  février  1873;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1«'.  La  somme  de  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  non  employée  sur  le 
crédit  de  deux  millions  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs  ouvert  au  ministère 
de  la  guerre  au  titre  du  budget  spécial 
de  l'emprunt  de  quatre  cent  vingt- neuf 
millions,  exercice  iiil2  {Amélioration  des 
places  de  guerre)^  par  le&  décrets  des 
22  février  et  10  août  1872,  est  reportée 
k  l'exercice  1873,  avec  la  même  affecta- 
tion, de  la  manière  suivante  :  Chap.  !«'. 
Amélioration  des  places  de  guerre, 
750,000  fr. 

2.  Une  somme  de  sept  cent  cinquante 
mille  francs  est  annulée  sur  la  portion  du 
même  budget  afférente  k  Texercice  1872, 
au  titre  indiqué  ci-après  :  Chap.  1". 
Amélioration  des  places  de  guerre, 
750,000  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autori- 
sée par  l'art.  1"  du  présent  décret,  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi 
du  1"  août  4868. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


10  MAIS  •—  9  MAI  IS'S.  —  Décret  qui  crée  deui 
emplois  de  Jagt)  suppléant  au  tribunal  de 
première  instance  de  Saigon  (Cochinchlne). 
(XII,  B.  CXXV,  n.  1919.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice;  vu  l'art.  18  du  sénatas- 
consulle  du  3  mai  1854;  vu  le  décret  du 
17  janvier  1863,  fixant  les  traitements  et 
parités  d'offices  .pour  la  magistrature  co- 
loniale; vu  le  décret  du  25  juillet  1864, 
portant  organisation  de  la  justice  dans 
les  possessions  françaises  en  Cochinchine; 
vu  le  décret  du  17  août  1864,  fixant  les 
traitements  et  parités  d'ofli  es  pour  la 
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magistrature  daos  l«s  possessions  fran- 
çaises m  Gochinchine,  décrète  : 

Art.  i".  Deux  emplois  de  juge  sop- 
pléaiit  sont  créés  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Baïgon  iCochinchine 
française). 

2.  Les  jufpes  suppléants  de  Saigon  sont 
appelés  h  rempla^îer  par  intérim  les  ma- 
gistrats absents  ou  empêchés.  Ils  peuvent 
être  chargés  ^s  «a^iuêtes,  des  interroga- 
toires, <les  ordres,  des  contributions  tX  de 
tous  les  actes  d'instruction  civile. 

3.  Les  juges  suppléants  recevront  urr* 
traitement  colonial  de  six  mille  francs,  et 
ils  seront  assimilés,  pour  la  liquidation 
de  la  pension  de  retraite,  à  un  juge  de 
première  instance  de  quatrième  classe  de 
France.  Le  traitement  d'Europe  des  juges 
suppléants  est  fixé  k  la  moitié  du  traite- 
ment colonial,  conformément  à  l'art.  1", 
paragraphe  %  du  décret  du  17  janvier 
i863.  Le  costume  de  ces  magistrats,  aux 
audiences  ordinaires,  aux  audiences  so- 
lennelîes  et  aux  cérémonies  ^aubliques, 
sera  le  même  (jne  celui  attribué  aux  juges 
suppléants  du  triîyunal  de  première  ins- 
tance de  PôudVehéry  par  les  art.  178  et 
183  de  l'ordonnance  organique  dn  7  fé- 
vrier li842. 

5.  Les  ministres  delà  marineet  des  colo- 
nies et  de  la  justice  sont  chargés,  etc. 


10)i«|is  >-B  t  MAI  1873.  — Décret  qui  fixe,  pnur 
iWnaée  16^73,  1^  tmliemeni  éyenMiel  d»»  pro- 
ff^^eurs  d«8   facultés,  des    sciences   et   des 
lettres  des   départements.    (XII,    B.  CXXV, 
n.  1920.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'inslruclion  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  dé- 
crète : 


Art.  1*.  Le  traitement  éventuel  des 
professeurs  des  facultés  des  sciences  et 
des  lettres  des  départements  est  fixé  en 
minimum  %  mille  francs  pour  Tannée 
1873. 

2.  Dans  le  cas  où  les  droits  de  présence 
attribués  ^  ces  professeurs  par  les  règle- 
ments n'atteindraient  pas  le  chiffre  de 
mille  francs,  ce  minimum  sera  complété 
au  moyen  des  crédits  inscrits  au  budget 
du  ministère  de  l'instruction  pu1»liqiie. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 

11  «»  90  juns  1S73.— Décret  rslatif  A  la  rente 
«n  AJgéfM  des  -tabacs  fabrUiuéis  dan*  la  mé- 
trep^ie.  (X1I,B.  GXXV,a.  1921.) 

Le  PrésiJent  de  la  République,  vu  le 
Utrs  3  de  k  loi  du  ^  avril  lëlH,  sur  les 
tabacs;  vu  les  lois  da  S2  juin  1863,  du 
4  sept«eDil)re  1871  «t  du  3tt  février  1873, 
portant  modification  de  dtv^s  afriicles  de 
la  loi  précitée  du  28  avril  1816;  vu  le 
décret  i»  31  mai  1^4,  relatif  ii  U  vente 
en  Algérie  ées  ttbacs  fabriqués  éans  la. 
métropoEle;  vu  l'arrêté  mini^ériel  du  29 
septembre  1864 ,  relatif  à  1«  vonte,  tlans 
la  même  colonie^  dtis  cif^Ns  livrés  aax 
débits  erdifiaires  situt^s  «n  France  ;  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finattces ,  dé- 
crète : 

Art.  4•^  Les  tabacs  falni<q»és  àe  tmU 
espèce  vendus  dans  tes  <d>ébits  ordinaires 
de  la  ffiélropoîle  seront  livrés  par  la  régie 
aux  a^ats  des  oontrtbuti^os  diverses 
remplissaoit  les  fonctions  d'entreposeur 
de  tabacs  -en  Algérie." 

2.  Le  prix  de  vente  des  tabacs  men- 
tionflés  à  Tart.  !•*  «st  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 
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Gigarie^  vfindu^  0^ 60«  U  pièce  çn  France  (2ÎJ0  cigares  par  kiloa.] 
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3.  Les  tabaès  dé  toute  espèce  seront 
vendus  idaos  les  débits  en  paquets  fermés 
de  uokilogrammek  un  demi-hectogramme^ 

reyétttA'dt  ?ii;{ielles  de  la  régie  et  d'éti- 
quettes spéciales.  Toutefois,  le  minimum 
dé  poids  des  tabats  îi  prtser  pourra  êtr« 
mamteau.k  ûtux  l^ectogramraeâ,  etxîelui 
des  cigares  et  cigarettes  être  moindre 
qu'un  demi-hectogramme.  Ces  divers  pro- 
duits ïre  "ptfû^ronl  ^^^^  introduits  et  con- 
somtoés  e.ù  France.  Toute  infraction  & 
cetle  disposition  sera  considèt'ée  cowm# 
une  wpontatj^n  frauduleuse  et  punit 
eofiiDM  ieUe. 

4.  iJts  d«sp<)&it^ns  eofrtenu«S  dans  ées 
aftftles  jpfécédèdls  soDt  2(ppiteâb1«$  an 
^pa^tiëia^ni  âe\a.  Corse. 

tS.  (Lfr  ii«i»i»tre  d^  finaiiees  ett  char* 
0é,«tc* 

19  «*M  a»  â  KAi  ISlrS. — Dèer«t  peKant  répar* 
Litton,  «ntr*  1m  dè^arUmeaig,  dt  la  somoia 
ë«  tlO.OOO  Cr.,  .forourat  la  «oaip.lèqitnt  de 
la -linifiiiéiiia  aaawiié  dt  la  fubveoUiMi  da 
100  m^Ui^oa  a<;aor<lèa  par  Ni  loi  du  11  juil* 
iai  iéêA  paur  Taebèvaaaafit  des  citaoïiat  tI^ 
cinaai  ardiaairaa.  (XII»  B.  CXKV,  q.  1^32.) 

Le  1^rèi&id.eût  dé  la  République,  sur  le 
rapport  du  Joainistre  secrétaire  d'Etat  au 
dép^iement  de  rinlérieur;  vu  l'art,  i, 
paragraphe  2, 4e  k  loi  du  14  jiiillei  1868  ; 
la  stection  de  l'intérieur,  justice,  instruc- 
tioft  pûl)lique,  cultes  tjt  beaux-arts  en- 
tendue, décf  èVe  : 

JUU  l*^  Une  somme  de  deux  cent 
dix  liiUe  francs,  formant  k  complément 
de  ta  cmquftème  aonvité  des  subveutions 
aocerdéeè  par  la  loi  du  li  juillet  1868 
pour  rathèvem^it  des  ehcmiiis  vicinaux 
oMIuairèls,  est  répartie,  t^otir  l'exetclfcé 
1813,  coarorméinçat  \  t^l^  ^^^^  ^^ 
préNfli  dècfet. 
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2.  Le  ministre  de  l'intérictir  %M  cHir* 
jfé,  etc. 

sTâT  ànmxi  et  ftidiR  ao  18  Sâac  187J. 

Tableaa  de  la  répartition  dé  Uf  tomm»  40 
âl0,00t>  /r.,  formant  \ê  complément  4*  la 
cinqaièrne  annuîti  de  fa  êubvehtîoH  de  lOO 
miàioM  acêordée  pdt'  la  loi  du  11  jnillûi 
1868  pour  vachiv^mêM  dee  chémiM  yieihaa» 
ortftMNre»,  -^ 

Alpes  (Basiet-},  30,000  fr,  àlpas  (^«4ea-)« 
10,000  fr.  Alpâs-Mariiineg,  5,000  fr.  Ardèche, 
30,000 fr.  Àriéga,  35.000  fr.  Creuae^j  35,000 fr. 
Loire  (Haattf-),  10,000  fr.  t»icérè,  40,000  fr.' 
Pyrtn4«a  (Haul^g-),  «0,WO  fV.  Pf^é^Mft-OMéà- 
taleg,  30,000  fr.  Saroia  (Haute-),  80^«00  fr. 
VaucIum,  5,000  <r.  T«U1 ,  llOyOOO  ûr. 


13  Vi^f  ^  1  «AI  1B73.  —  DèéfX  1»6rlkiit  fl- 
pariitit,a«  eatre  les  dèpartameota»  da  la  cin- 
quième annuité  d'cc  cubventlons  accordéea 
par  la  M  <iii  il  juilLet  1868  poui  l'ac)i*Ta- 
ment  deg  chemins  Tlcinaux.  (XII,  B.  CX.XV, 
'  n.  1933.) 

Le  Président  de  la  Répiiblique ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'ialérieuf;  va  tes 
loi»  des  11  juillet  186«  et  1^  mars  187i; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décièlô  : 

Art.  l«^  Un  prélèvement  d'un  millioa 
cinq  cefit  mille  francs  est  opérée  dans  les 
proportions  suivaittes,  )sur  les  Commet 
de  dix  millions  et  de  ott  million  cinq  celii 
mille  francs  r^gprësentâtit  U  cinquième 
annuité  des  subventions  ^coirdées  par  1« 
loi  du  11  juillet  1868  pour  l'açhèveioent 
des  chemins  viciiaux^  savoir  ;  i«,3ô4,000lrk 
sur  la  su^ventitm  d«  dix  miflions  aU 
fectée  a«x  themins  vicinaux  oiHintiifes  ; 
106,000  flr.^r  la  su^vetttîott  de  uti  mîl^ 
non  felhq  bèiit  taille  îbancs  desiinéd 
aux  chemios  i*iat4rU  commua.  Ttiai» 
i,500,Wd  fr. 
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Cette  somme  sera  distribuée  par  le 
ministre  de  riutérieur  entre  les  communes 
et  les  déparlemeots,  pour  les  aider  à  re- 
construire ou  k  réparer  les  ouvrages  d*art 
dépendant  des  chemins  vicinaux  et  qui 
ont  été  détruits  ou  dégradés  pendant  la 

guerre. 

2.  La  somme  de  huit  millions  quatre 
cent  quatre-vingt-six  mille  francs  repré- 
sentant, sauf  le  prélèvement  ci-dessus  et 
la  réserve  dont  il  sera  parlé  ci-après,  la 
cinquième  annuité  de  la.  su])Tentioa  ac- 
cordée pour  l'achèvement  de&  chemins 
vicinaax  ordinaires,  est  répartie,  pour- 
réxercice  1873,  conformément  à  l'état 
Qo  1  annexé  au  présent  décret.  La  somme 
de  deux  cent  dix  mille  francs  est  réser- 
vée pour  être  distribuée  conformément  à 
V«rt.  2,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  11 
juillet  1868. 

3.  Uns  somme  d*un  million  trois  cent 
quatre  mille  francs,  formant,  sauf  le  pré- 
lèvement dont  il  est  question  k  l'art.  1«% 
la  cinquième  annuité  de  la  subvention  ac- 
cordée par  la  loi  précitée  pour  l'achève- 
ment lies  chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun^ es|  répartie,  pour  Texercice  1873, 
conformément  k  l'état  n*  2  ci-annexé. 

4.  La  somme  de  deux  ceits  millions 
que  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est 
autorisée  k  prêter  aux  communes  et  aux 
départements,  pour  l'achèvement  de  leurs 
chemins  vicinaux ,  est  répartie  entre  les 
déparlements  conformément  k  l'état  n*  3 
ci-annexé. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 

trkr  K*  1  AHIUIXi  AU  DECRIT  mV  tS  MAlf  1873. 
CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIftES. 

Hipàrtitf'on  a* une  iomm§  tf«  S, 486, 000  fr, 

(Exécution  des  articles  1  et  t  de  U  loi  du  11 
jalllet  1868.) 

Ain,  74,475  fr.  Aime,  118.799  fr.  Allier, 
114,133 fr.  Alpee  (Basées-),  113,838  fr.  Alpes 
(Haales-),98,91ir.AIpes-Maritime8, 103,172  fr. 
Ardéclie,  110.694  fr.  Ardennes,  135,470  fr. 
Ariége,  113,690  fr.  Aobe ,  77.038  fr.  Aude, 
89,440  fr.  Ayeyron,  84,445  fr.  Booehes-du- 
Rhône,  44,634  fr.  Calvados,  50.147  fr.  CanUi, 
333.619  fr.  Charente,  99,145  fr.  Charente- 
Inférieure,  67,698  fr.  Cher,  16i,861  fr.  Corrése, 
163,848  r.  Corse,  439,698  f.  CAte-d'Or,  38,340  f. 
Coies-da-Nord  ,  63,913  rr.  Creuse,  59,759  fr. 
Dordogne,  167, 140 fr.  Doubs,  38,543  fr.  Drôme, 
103,436  fr.  Bore,  13,365  fr.  Eore-et-Loir , 
89>435  fr.  Finistère,  45,933  fr  Gard,  67,039  fr. 
Garonne  (Haute-),  65,851  fr.  Gers,  56.073  fr. 
Oironde,  130,078  fr.  Hérault,  131,977  fr.  llle- 
et-Vtlaine,  58,706  fr.  ludre,  157,078  fr.  Indre- 
et-Loire  ,  53,401  fr.  Isère  ,  133,894  fr.  Jura, 
«3,017  fr.  Landes,  339,367  fr.  Loir-et-Cher, 
M,646  fr.  Loire,  46,134  fr.  Lieire  (Havle^), 


117,333  fr.  Loire-Inférieure,  108,793 fr.  Loiret, 
71,060  fr.  Loi,  93,318  fr.  Loi-el-Garonne , 
18i,350fr.  Lozère,  184,539  fr.  Maine-ei-Loire, 
66,443  fr.  Manche,  45,817  fr.  Marne,  98,636  fr. 
Marne  (HauU-),  63,303  fr.  Mayenne,  51,157fr. 
Meurihe-et-Moselle,  31.396  fr.  Meuse,  78,893 fr. 
Morbihan,  101,881  fr.  Nièvre,  77,443  ftr.  Nord, 
368,537  fr.  Oise,  56,739  fr.  Orne,  143,733  fr 
Pas-de-Calais,  131,004    fr.   Puy-de-Dôme, 
78,179  fr.  Pyrénées  (Basses-),  98,745  fr.  Py- 
rénées (Hauies-),  103,557  fr.  Pyrénèes-Orlen- 
talM.   138,158    fr.    Belfort    (Territoire  de), 
31,373    tr.  Rhône,  60,974  fr.  Saône  (Haute-), 
44,375  fr.  Saône-et-Loire,  83,381-  fr.  Sarthe, 
79,034  fr.  Savoie,  383,873  fr.  Savoie  (Hante- , 
168,075  fr.^  Seine,  36,303  fr.  Seioe-Infèrieure, 
37,359 fr.  Seine-et-Marne,  74,173  fr.  Seine-el- 
Olse,    106,781  tr.   Sèvres  (Deux-),  76.469  fr. 
Somme,  51,469  fr.  Tarn,  53,793  fr.  Tam-et- 
Garonne,  36,786  fr.  Var,  16,745  f*".  Vaociuse, 
71,536  f.  Vendée,  81,817  f.  Vienne,  131,318  C. 
Vienne  (Haute-),  180,607  fr.  Vosges,  56,467  fr. 
Tonne,  77,966  fr.  Total,  8,486,000  fr.     . 

<TiT  w»  3  AMifixi  AU  DicmiT  DU  83  MM  1873. 

OHKMmS  VICINAUX  d'INTÉRÊT  CPliMUN. 

Réptirtition,    d'une    êommê  de   1,304,000  fr. 

(Exécution  des  artieles  3  et  4  de  U  loi 
du  11  juiUet  1868.) 

Ain,8,183f.  A'sne,  10.403  fr.  Allier,.i5,171  f. 
Alpes  (Basses-),  11,798.  fr.  Alpes  (Hautes-), 
31,998  fr.  Atpes-Maritinies,  45,167  fr.  Ardéclie, 
36,087  ÎT.  Ardennes,  15,1 80  fr.  Ariége,  37,098  fr. 
Aube,  17,381  fr.  Aude ,  30,036  fr.   Aveyron, 
37,318  fr.  BouchOM-du-Rhône,  18,654  fr.  Cal- 
vados, 17,n08  fr.  Cantal,  56,394  fr.  Charente, 
8,884  fr.  Charente-Inférieure,  9.868  fr.  Cher, 
18,733  fr.  Corrèxe,  16,4^  fr.  Corse,  76,307  fr. 
Côte-d'Or,  3,065  fr.  Côles-dn-Nord,  6,631  fr. 
Creuse,  36,898  fr.  Dordogne,  9,611  fr.  Doubs, 
8,009  fr.  Drôme  ,  18,055  fr.  Eure  ,   1,819  fr. 
Eure-ei-Loir,  16,337  fr.  Finistère,  13,939  fr. 
Gard,  4,007  fr.  Garonne  (Haute-),   3,383  fr. 
Gers    3,614  fr.  Glron<le ,  3i,807  fr.  Hérault, 
18,344  fr.    Ilie-et-Vileine,   8,890  fr.  Indre, 
18,175    fr.    Indre-et-Loire  ,    791    fr.    Isère, 
10,663  fr.  Jnra,  8,'800  fr.  Undee  ,  «7,401  tr, 
Loir-et-Cher,    19,833   fr.   Loire,   13,076   fr. 
Loire   (Haute-),    30,698  fr.   Loire-Inférieure, 
15,047  fr.  Loiret.  5,585  fr.  Lot,  10,449  fr.  Lot 
et-Garonne ,    8,663   fr.    Loxére ,   34,556    fr. 
Maine-et-Loire,  15,058  fr.  Manche,    8,980  fr. 
Marne,   5,4K9  fr.    Marne   (Haute-),    8,618  fr. 
Mayenne,  3,883  fr.  Meurthe-et-Moselle,  l,354f . 
Meuse,  13,388  fr.  Morbihan,  14.688  fr.  Nièvre, 
15.617   fr.    Nord,  8,815  fr.  Oise,    •.    Orne, 
6,143  fr.  Pas-de-àalais ,  17,607  fr.  Puy-de- 
Dôme,  90.887  fr.  Pyrénées  (Basses-),  19,160  fr. 
Pyrénées  (Hautes-),  18,678  fr.  Pyrèoéee-Orien- 
ta  les,  36,544  fr.  Belfort  (Territoire  de),  11,001  f. 
Rhône,  8,581  fr.   Saône  (Haute-) ,   4,363  fr. 
Saône-et-Loire,    1^869   fr.  Sarthe,   9,537  fr. 
Savoie,  40,498  fr.  SMkvoie  (Haute-),  13,306  fr. 
Seine,  ».  Seine-Inférieure,  3,486  fr.  Seine-et- 
Marne,    ».    Seine-et-Oise ,   4,994  fr.    Sèvres 
(Deux-),  31.408  fi*.  Somme,   630  fr.    Tarn, 
81,470  (t.  Tam-éK^Garonne,  8,138   fr.    Var, 
5,654  fr.  Vancluse,  3,378  fr.  Vendée,  7,9lt  fr* 
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Vieont,  i 7,387  fr.  Vienne  (Hiute-),  8^611  fr. 


Vosges,    15,508  fr.  Yonne,  5,537    fr.   Total, 
1,304,000  fr. 

iTAT  K«  3  A1INBZ<    AU    DECRIT  DU  23  MARS  1873. 

EMPRUNTS   A    LA   CAISSE    DES    CHEMINS 
VICINAUX. 

Hépartitian  d'anê  iomm9  4e  SCO  millionê. 

(Ixécutien  des  articles  6'et  7  de  la  loi  du  11 
jnillel  1868.) 

Montant  des  emprunté  que  tes  dèpartemenU 
dans  leiquelt  le  produit  da  centime  e$t  infé^ 
rieur  à  30,000  fr.  pourront  contracter  pour 
l'achèvement  ée$  chemins  de  §rande  et  de 
moyenne  communication. 

Ain,  >.  Aisne,  ».  Allier,  ».   Alpes  (Basses*), 
500,000  fï.  Alpes  (Hautes-).  500,000  fr.  Alpes^ 
Maritimes,  ».  Ardèche,  3,000,000  fr.  Arden- 
n«8,  >.  Arlège,  1,500,000  fr.  Aube,  •.  Aude,  ». 
ATeyron,  ».  Bouches-du-Rhône,  ».  CaWados,  ». 
Cantal,   3,350,000    fr.    Charente,'».    Cha- 
rente-Inférieure, ».  Cher,  800,000  fr.  Gorrèie, 
1,500,000  fr.  Cor«,  650,000  fr.  Côie-d'Or,  ». 
G6tes-du-Nord ,  ».  Creuse,  1,190,000  fr.  Dur- 
dogne,  ».  Doubs,  ».  Drôme,  ».  Eure,  ».  Eure- 
et-Loir,    ».   Finistère,    ».  Gard,    ».  Garonne 
(Haute-],  ».  Gers,  ».   Gironde,    ».  Hérault,  ». 
Ille-el-Vilaine,  ».  Indre,  611,075  fr.  Indre  et- 
Loire,  ».  Isère,  ».  Jura,  ».  Landes, 3,940,500  fr. 
Loir-et-Cher,    ».   Loire  ,    ».    Loire   (Haute-), 
1,000,000   fr.  Loire-Inférieure,    ».  Loiret,  ». 
Lot,  1,400.000 fr.Lot-ei-Garonne,  ».  Loxére,  ». 
Maine-et-Loire,  ».  Manche,  ».  Marne,  >  Marne 
(Haute-),    ».    Mayenne,    ».    Meurthe-et-B!o- 
selle,  ».  Meuse,   ».  Morbihan,    ».   Nièrre,    ». 
Nord,  ».  Oise,  ».  Orne,  ».  Pas-de-Calais,  ».  Puy- 
de-Dôme,  ».  Pyrénées  (Basses-),  1,345,000  fr. 
Pypénèea  (Haotes-),    1,000,000   fr.   Pyrénées- 
Orientales,    ».    Belfort    (Territoire   de),    ». 
Rhéne,  ».  Saône  (Haute-),  ».  Saône-et-Loire,  ». 
Sarlhe,  ».  Savoie,  3,497,000  fr.  Savoie  (Haute-), 
1,000,000   fr.   Seine,    ».   Seine-Inférieure,  •. 
Seine-et-Marne,    ».    Seine-et-Oise,   ».   Sèvres 
(Deni-),    ».  Somme,  ».  Tarn,    •.  Tarn-et-Ga- 
roane,    »,  Var,    ».    Vaocluse,    ».   Vendée,    ». 
Vienne,    ».    Vienne  (Haute-),    1,131,300  fr. 
Vosges,    ».    Yonne,    >.    Réserve,   965,135  fr. 
Totaux ,  S7,000,000  fr. 

Montant,  par  département,  des  sommes  que  les 
communes  et,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  7, 
les  départements^  pourront  emprunter  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux^  pour  Vachèf>e- 
ment  des  chemins  ficinauac  ordinaires, 

Ain,  571,100  fr.  Aisne,  3,963,800  fr.  Allier, 
1,731,000  fr.  Alpes  (Basses-),  610,800  fr. 
Alpe4  (Hautes-),  331,800  fr.  Alpes-Maritimes, 
i,606,BeO  fr.  Ârdëche,  1,598,500  fr.  Ar- 
dennes,  1,039,700  fr.  Ariége,  689,800  fr.  Aube , 
953,300  fr.  Aude ,  709,700  fr .  Aveycon  , 
699,300  fr.  Buuches-du-Rhône,  331,600  fr 
Calvados,  441,800  fr.  Cantal,  1,097,400  fr. 
Ciiarent<»,  898,800  fr.  Charente-Inférieure, 
536,400  fr.Cher,  3,759,900  fr.  Corrèse , 
777,700  fr.  Corse,  1,487,700  fr.  Côle-d'Or, 
193,100  f.  CèiM-da-Nord,;3,a43300  f/Oreuse, 


431,100  fr.  Dordogne,  5,403,600  fk>.  Doubs, 
374,600  fr.  Drôme  ,  1,543,300  fr.  Eure, 
149,300  fr.  Eure-et-Loir,  9,578.400  fr.  Finis- 
tère, 1,754,000  fr.  Gard,  599,000  fr.  Garonne 
(Haute-),  851,300  fr.  Gers,  467.880  fr.  Gi- 
ronde ,  1,686,500  fr.  Hérault,  3,040,900  tt, 
Ille-e;-Vilaine,  1,363,300  f.  Indre,  9.637,300  f. 
Indre-ei-Loire.  404,900  fr.  Isère,  4,979,900  fr. 
Jura,  437,300  fr.  Landes,  9,578,000  fr.  Loir- 
et-Cher,  9,498,500  fr.  Loire,  1,386,500  fr. 
Loire  (Haute-),  594,600  fr.  Loire-Inférieure  , 
1,439,900  fr.  Loiiet  ,  1,433,600  fr.  Lot  j 
675,500  fr.  Lot-et-Garonne,  3,789,700  fr. 
Lozère,  61 1,100  fr.  Maine-et-Loire,  9,799,700  fr. 
Manche,  1,539,700  fr.  Marne,  1,157.000  fr. 
Marne (Hautf-),  418,600  f.  Mayenne, 506,300  fr. 
Meurthe  et-Moseile,186,000f.  Meuse,  476,500  f. 
Morbihan,  1,666,600  fr.  Nièvre.  1,996,400  fr. 
Nord.  33.570.100  fr.  Oise,  737,300  fr.  Orne, 
4,106,800  fr.  Pas-de-Calais,  3,174,900  fr. 
Puy-de-Dôme,  1,378,600  fr.  Pyrénées  (Basses-), 
646,100  fr.  Pyrénées  (Hautes-) ,  396,400  fr. 
Pyrènèes-OrienUles,  498,000  fr.  Belfort  (Ter- 
ritoire de)  ,  3i,900  fr.  Rhône  ,  1,399,000  fr. 
Saône  (Haute-),  374,000  fr.  8aônc-et-Loire , 
9,531,100  fr.  Sartbe,  1,539,900  fr.  Savoie, 
9,077,400  fr.  Savoie  (Haute-).  704,400  fr. 
Seins,  931,700  fr.  Seine-Liférieure,  313,100  ff. 
Seine-et-Mdrite  ,  1,831,100  fr.  Se<ne-et-Oiie  , 
3,973,600  fr.  Sèvres  (Deux-)  ,  483,600  tt. 
Somme, 087,300 fr.  Tarn,  1,364,100  fr.  Tarn-et- 
Garonne ,  979,000  fr.  Var,  553.300  fr.  Vad- 
eluse  ,  719,300  fr  Vendée  ,  933,400  fr. 
Vienne  ,  3.449,400  fr.  Vienne  (  Haate-  ) , 
9.096,600  fr.  Vosges,  471,600  fr.  Tenue, 
799,100  fr.  Réserve^  89,130.600  fr.  ToUux, 
173,000,000  fr.    ^^^^^ 

3  AVRIL  •—  9  «AI  1873.  —  Décret  qui  fixe  an 
mois  de  décembre  1874  le  premier  renou- 
vellement partiel  des  membres  des  ehan- 
bres  de  eommerce  et  des  ebambres  eon«»l* 
tatives  des  arts  et  manufactures.  (Xll,  B. 
CXXV,  n.  1994.) 

Le  Président  de  la  République,  lor  le 
rapport  du  miiiiktre  de  l'agricaltare  et 
du  commeroe;  va  Fart.  621  du  Gode  de 
commerce,  modifié  par  la  loi  du  2i  décem- 
bre 187i  ;  vu  l'art.  2  du  décret  du  22  jan- 
vier 1872:  vu  l'art.  7  du  décret  du  3  sep- 
tembre 1851  et  le  décret  du  24  octobre 
1863,  décrète  : 

Art.  1".  Par  dérogation  aux  disposi- 
tions sttsvisées,  le  premier  renouvellement 
partiel  des  membres  des  chambres  de 
commerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  élus  en  vertu 
du  décret  du  22  janvier  1872  susvisé,  aura 
lieu  au  mois  de  décembre  1S74. 

2.  Le  ministre  de  l'agi iculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


31  MARS  —  16  AvaiL  1873.  —  Loi  qal  établit 
des  surtaxes  à  l'oetroi  de  Glermooi  (Oise). 
(Xll,  B.  CXXVl,  n.  1099.) 

AriieU  imiqtêe.  A  partir  de  la  prorouN 


gaiiaa  de  la  préê^^le  loi  et  pis^u'au  3i 
$écflnbr«  iàil  ioelmslveAMiit,  les  «ur- 
Uw»  «vivMites  jerMit  fefQ»«s  à  rectiNoi 
#1  tt  ^eiHiMyR^  >d«  ClemoM>  4éi)af t«^ 
TBfejit  «de  l'Ohè,  iffaVpif  :  Uns  e^  Tîferetcs 
et  16Ï1  iôtt^eiHes,  ^afiiôctoTilfô,  iw  franc; 
alOAOl  ij^f  caQX^lnu  4ans  les  ^auiL-4e-vie, 
JBspriU,  Uaueuns  %t  iruits  k  l>«a-de-vi6^ 
fiiaElM  IrflLBcs^  «bsiolteB  <f«iuane  4aUl), 
4|wi<i»e  Irafics.  Qês  (MtMH^es  «oill  ifidé- 
fiMnJaMes  *Att  ttdt  -(tue  puient,  )i  titre  de 
{axe  tïrhïCipïle,  dhaqfûe  TimolUte  de  viù 
U  chaque  hectolitre  d*;^1ca<^. 


•M  cMtbVi  4h  Itaoii-ffita^h.  arr outil sse-ùient 
de   Mh^Diè,  trftfmrtem'ent  de*   to'sij^,  hi 

.ir^'cZ^  tM»/f  t«^.  LacoAUDuae  de  RaoB* 
jMNT-iHaiM,  i|ell«  4irelle  a  'été  rétrocédée 
k  la  fVatice  parl'aM.  10  et  la  •cov^enti^fi 
êtL  ï^  ocitflîre  1871,  est  rallachée  au 
ean^in  30  Raon-l'^apé,  ^Troùdissement 
de  Sisiiat-Si^  4ép^r;Èe6Aent  4^  Vos|;es. 


nnii¥e  dM  flMkncf^  un  «rMii  d«  17«,OO0  fn 
■M  l^exeKiM  l«7a.  |XU,  «.  €KX VI>  n .  1931 .) 

Article  uniqm.  Ua  «redit  de  cent 
soixaute-dix  mille  francs  est  ouvert  au 
budgjel  |iu  ministère  des  Ûnânccs  pou^ 
r^eivîict  1873  [Service  général).  Il  for- 
mêTAtm  cbafitre  nouveau  ^ortaat  le 
«P  iO  tfa^iatttalé:  Frais  ée  fc^rûmtwn 
de  monnaies  de  bronze. 


a  «<*  14  \kimu>  1973.  --*  Loi  qn{  wifrt  de«  cr4- 
#ito  fkit  toinistre  des  ânaatM,  auf-  1m  ex«r- 
cfoM  1^73  0t  1873»  pour  lea  services  de  tré- 
s^cerif  des  empruats  de  3  milliards  et  dç 
;$:  m'ilHig^rds.  (XII,  B.  GXXVI,  ^.  1^3.) 

Art.  !«'.  Sur  le  crédit  de  cent  «oi&aa* 
te-dotifte  miUions  cinq  ceot  v^ingt-buit 
nulle  ceat  treete-deux  fraacs  ouvert  aa 
fibapiire  38  du  bud^^et  du  ministère  des 
âaaoefft,  aur  Texerclce  1871,  par  la  lot 
441  16  sej4efnbra  1871,  pour  les  frais 
4«  J'eaipruBt  de  deux  milliards,  et  ré- 
duit k  ceat  dix-aept  millions  cing  cent 
?iDgi-4iiAit  mille  ceat  trente-deux  francs 
par  la  loi  du  30  mars  1872,  une  somme 
de  dix-neuf  millions  huit  cent  vingt- trois 
mille  cent  quarante-six  francs  quarante- 
deux  ccAlimes  «on  eaaplo^  k  la  dOture 
de  IVïefcioé  1€71 ,  est  déifrîtivemant 
annulée.  Un  crééft  dé  faneille  somme  est 
odvirl  foar  ia  9èm  Ae»(ioa(iaa  «u  ted^^ 


g<!t  in  miaistère  des  ttoe nées  pour  l'eaer*- 
oîee  t87«  (tiiapitre^Si.  Frmiê  àê  trétw^ 
rie), 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
f)ôur  le  paiement  du  trimestre  d''arréra- 
gea  ddS  i'^mj^runt  de  irois  miMianda^hu 
enl872,  un  crédit  deciaquante  et  un  mil* 
lions  sept  cent  cinquante-six  mille  cinq 
ceai  8êùcaiila-^x«4ept  ^francs  ^Dttaante 
centimes  k  inscrire  au  titre  de  la  délie 
publique  (chapitre  1**.  Renies  5p.  0/0). 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces, pour  suàvefiir  aux  Irais  de  to«ita 
nrature  d«  l'emfMCBflt  de  trois  laillfards, 
wfl  «ré4it  fixé  ))ToiFisoirem«nt  \  Vk  somtoie 
de  tïeirt  quaràtite-cinq  millions  de  francs 
et  imputable,  savoir  :  quatre-vingt-dix- 
huit  millions  de  francs  sur  Texeraice 
i87â  (tèa^tra  45.  Frmis  de  Msererie) 
M  qu«raaie^«eft  ffiillkmii  de  îmtK»  sut 
i'excréîce  18î3tchapitr«  Â^.Fmt  d$  ire^ 
■soreri^. 

4.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  Nuances, 
sur  l'exercice  1873,  un  Gxkùxi  de  deux 
aent  aepi  nilliona  vingt-six  ttUla  ims 
cent  dix  francs  k  iftsdrire  aa  tUre  de  \s 
dette  ptibliqaetchap.  1*'.  Rentes  5  p.  D/O), 
pour  le  paiement  des  arVéra^s  d«  l'em- 
prunt de  trois  milliards. 

5.  11  sent  pourvu  k  ces  différaaia  «ré- 
dits  an  moyen  dasupplémeift  autwi^^  j^r 
la  loi  du  20  îûiti  1^71,  sur  Tetaprunt  de 
deux  milliards,  et  par  là  W\  dU  15]a!Ilet 
1872,  sur  celui  de  tiols  milliards. 


■^ 


5  a.  ia  ATKH.  1898.  --loi  (H>*  4i«aUi4oa«ttr* 
taxée  à  PootiNol  de  LyoB  t(RbÔiie)«  (Xil^B. 
GXXYl,  #,  19330 

Article  unique,  k  partir  de  Ym  protoul- 
gation  de  la  présente  loi  et  jasqi)i'auâi  dé- 
cembre 1877  inclusivement,  les  surtaxes 
suivantes  sont  autorisées  a  t'^troi  de  la 
ville  de  Ljon,  départemeat  du  lifaène, 
savoir  :  lias  en  cercles,  -par  hectelkre, 
un  franc  cinquante  centimes;  vins  en 
bouteilles,  par  hectolitre,  cinq  Xranca» 
Ces  surtaxer  sont  indépendantes  du  droit 
de  quatre  francs  établi  par  heatollire,  en 
taxa  prineipale,  sar  iea  viaa  taal  en  tar- 
des qa%n  beuteiltes. 


5  -=  16  ÂvkA.  1873.  —  Loi  ié\  ftttbiit  dek  sur- 
-  taxes  I  Toctréi  d^  VoUzie^k  (Ardenaès).  i  XII, 
B.  CXXVl,  to.  lésiîO 

ArUde  unlqu».  A  partir  de  la  pf omni^ 
gation  dé  la  présente  loi  et  jusqu*ftii  31 
décembre  1877  inclusivement,  lés  %ùf' 
taxes  suiradtéâ  sont  établie^  k  roeiroî  de 
la  commune  deVoùàiérs,  déiparteaieAÎ  4ea 
Ardeanes  «e? air  ;  me  ea  eei dei  «i  #• 


ilpu.  nuir«çAiss«  -*  àmwm'iM  kaymnàls.  *-  ^  ^ybi^  187S. 
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kfiteéites,  par  hecl^lMre,  «n  franc  ;  ci- 
dfes,|»9irés  et  hyUrofoels,  par  bectolttre, 
eiiKqttâflie  eestiuM;  arlcool  ^ur  contenu 
itfls  ies  «aux-âfi^vie,  esprits,  liqueurs  et 
iroitsi  l'eam-de-vffi,  par  beaolitre^<le4a 
Frasos;  abswibe  (volume  to4al),  deuK 
/raacs.  Ces  surtaxes  sont  indépendantea 
des  droits  ùe  un  franc  par  beUolitre  sur 
le  yiD,  de  cinquante  centiines  sur  le  ci- 
dre et  de  six  francs  sur  l'alcool,  établis 
en  taxes  principales. 


9  Arxu.  ac  i^VÀi  {f73.  —  Loi  4i«4  auvre  au 
ministre  de  la  marine  et  des  coionries  on 
crédit  fopplémen taire  de  193,976  fr.  fur 
rexercice  1873.  (XlT,  B.  CXXVÏ,  n.  4935.) 

XiL  i".  Il  est  ouvert  au  ministre  do 
h  marine  et  des  colonies^  sur  le  ciia- 
p^lre  9  (Vivres)  du  budget  de  1873,  en 
addition  aux  crédita  nccor4^s  par  les 
]Qis  ân^  20  Mccmhi't  1672  et  19  février 
1873^  un  wéiiU  montant  à  cent  quatre- 
viB£t<-ireJ2e  miUe  neuf  ceot  soixante- 
seize  fr^acs. 

9.  Le  cr^4t  de  iexix  jceqt  mille  fpncs 
ouvert,  sur  r^axerciee  1873,  par  la  loi  du 
iO  tévfier  1873,  au  chapitre  5  du  budget 
du  miiiistère  d«  U  marine,  j)our  l'aniiéT 
lJoi^t«4^  "d^s  ordiaair^s  des  trouj>e£y  est 
âo^uié  et  traj^porté  au  cbapiire  9  du 
même  budi^t. 

^  il  sera  jH>urvu  ^  la  dépense  de  cent 
qu^lce^viagt- treize  mille  neuf  cent  jsoixau- 
te-seize  fraocs  criée  par  )a  présente  loi» 
ap  o^j^n  (des  res,sources  affçctées  au 
b^Mtget  lie  i*ie««Fc|ce  1873. 


5  »  lis  AyMi.  1873.  —  Loi  qui  établii  des  sii-r. 
t^xes  à  r^oclrui  d'Armentiires  (Kord).  (XII, 
».  CXXVI,  n.  19360 

article  unique.  A  partir  4e  la  promul- 
gatio^çi  ,()a  la  présenfe  \o\  et  jusqu^au  31 
décembre  1Ô37  inclusivement,  les  sur- 
taxes suivantes  sont  autorisées  j^  Toctroi 
de  la  comniujijUe  d'Armentières,  départe- 
is^nt  d4i  Ni^j^  savpir  :  vins  en  cercles  e^ 
en  bQu^eilles,  par  hectolitre,  sept  francs 
'4s^^  pur  contenu  daps  les  eaux-de-vi  e 
e^^prits^  U(|ueurs  et  fruits  k  Veau-de-vi  e 
par  èe^mre,  quatorze  francs;  absinthe 
ivo)û^e  total)*  par  j^ectolitre.  quatorze 
francs.  Ç^  surtaxes  $ont  Indépendantes 
desà^oits  4.6  ^^u^  francs  quarante  cen- 
lime$  pjjtr  J^ctolitre  de  vin  et  de  douze 
francs  ji^-r  hectolitre  d'a|coo!,  perçus  à 
titre  4e  tax^  prwipales. 


■Il  ii> 


•**«> 


5w  lÎAYJUfc  l$'ï3. —  X^\  p^rUnt  râ«ularisa- 
tiua  des  cfèdiM  iuj[>plftme^t&irei9  tx  etiraor- 

din«i^  «ec<mlw  par  d<6i  '4lor%tf^  )p«ii4«iil 


ht  prorog^jUon  de  l'Assemblée  OAlJowf  le«  ei 
ouTer;ture  de  prédits  spéciaux  d'exeicicfp 
clos  «t  p/briflièB.  (Xfl^  B.  CXXVI,  n.  1«37.) 

Tftiifc  \".  €rém  mtpfêMèrUaifnt  «trr 

Art.  I;«^  Il  ïAst  ^ûcor4é  na  ministiie  et 
rinstructiOQ  iwblique,  des  eultes  et  des 
beauxarts  {Service  ée  rinêtruction  |M«-r 
blique],  sur  l*exeroice  1870,  luniela  dot 
allocations  •fixées  par  ia  loi  Ae  finances 
du  8  mai  1869  et  par  diverses  Uis  spé<* 
ciaks^  ua  crédit  suppléffieiUaire  m^iOaRt 
à  vingt  et  un  jmMe  cinquant^e^euf  frauos 
soixftnteH)uatorze  ce«timest  applicalrle  aa 
cha|ùtre  31  (Instruction primaire, — A^- 
penses  impiUs^les  sur  les  fomiê  gétkà^ 
ra/ux  de  l'Etat). 

Titre  II.  Crédits  supplémentaires  sur 
V  exercice  1871. 

î.  n  eal  acetyrdé  au  ministre  di^  ftfian^ 
ces,  sur  rexercice  1871,  an-deh  ées  al- 
locations fixées  par  les  lois  de  finances 
des  ^7  jtilTlel  \HW,  ié  seplcmtfe  187i, 
tl  par  des  lois  st>éciales,  des  créfflh  sup- 
plémentaires tnoti  tant  à  huit  mlllioirs  trois 
cent  troîà  m iUe  deux  cents  francs.  Ces 
crédits  soppiémentaires  ^ont  répartis  ton- 
Rwmiément  à  fétat  A  çî-'antîexé. 

3.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de^  fi- 
nances, sur  l'exercice  1871,  par  la  loi  du 
27  mai  1872,  pour  le  rcttrbourse rareté  aux 
communes  et  aux  contribuables  des  con^d- 
butions  payées  aux  Allemands  (chip.  60), 
est  réduit  d'une  somme  de  vingt-nènt 
miilions  sept  ceht  cinquante  millift  cétil 
qoitrze  franco  soituiiVe'et  onze  centimes. 

TitHE  IH.   CrédUà  nttpfptémefUaireê  «I 
Bxttavrdinairês  snt  tVcwrctw  lê7î.  ' 

4.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1872, 
aii-del4  des  aUocaiWAs  toées  j^af  les  Hi$ 
sur  les  budgets  des  divers  jnéiiItlèKs  et 
par.des  lois  spéciales,  des  crédits  supplé- 
BMntaii^  OMiiiitt  It  là  somme  dé  dfx- 
sept  AîiHons  deux  cent  dlK-eept  «Hto 
huit  -cent  quatre «^vio^'» dix-huit  thincs 
tioquaitte  el  utt  dentimes.  €es  erééits 
supplédientatres  demeurent  rtffarUs,  fiar 
miuistèpe  et  par  chapitre»  •eoof«rmém«nt 
à  l'état  B  ei^'aaMxé. 

5.  Les  crédits  accordés  au  ^«dfet  d« 
1872  lu  service  spéei^l  de  riitiprim«rie 
Dationale,  porté  pour  <ftéft  «u  twardigeltiu 
miBistér»  de  la  ^strce^  seit  av^eMés 
d'une  somme  de  e^  tsem  «lille  à^ucst 
applieaMe  au  palra(raphe  2  (  ^f»ws48 
d'exploitdêidii   non   sUàcepipMH   d'mnê 


liO 
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6.  Il  est  alloué  sur  Texercice  i872, 
au-delà  de$  crédits  accordés  par  les  lois 
qui  ont  fixé  les  budgets  des  divers  noi- 
Distères  :  1*  au  ministre  de^  finances 
(Remboursements  et  restitutions)^  cha- 
pitre 8i),  un  crédit  extraordinaire  de 
▼ingt-neuf  millions  sept  cent  cinquante 
mille  cent  quinze  francs  soixante  et  onze 
centimes,  correspondant  au  crédit  an- 
nulé sur  i87i  par  Vart.  3  ci-dessus, 
pour  la  portion  non  employée  sur  cet 
exercice  du  crédit  ouvert  pour  rembour- 
sement aux  communes  et  aux  contribua- 
bles des  impositions  payées  aux  Alle- 
mands; des  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  un  million  trois  cent  cinquante 
mille  francs.  Ces  derniers  crédits  de- 
meurent réparti),  par  ministère  et  par 
chapitre^  conformément  à  l'état  G  ci- 
annexé. 

Titre  IV.  Crédits  extraordinaires  pour 
dépenses  d'exercices  périmés. 

7.  Il  est  accordé  sur  Texercice  cou- 
rant, pour  le  paiement  des  créances  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux  montant  k  la  somme 
de  trois  cent  trente-neuf  mille  cinq  cent 
soixante  et  onze  francs  soixante-quatorze 
centimes. Ces  crédits  extraordinaires  spé- 
ciaux sont  répartis,  entre  les  divers  mi- 
oistères,  conformément  à  Tétat  D  ci-an- 
nexé. 

8.11  est  accordé  au  budget  de  Texercice 
courant  du  service  spécial  de  la  Légion 
d'honneur^  porté  pour  ordre  au  budget 
du  ministère  de  la  Justice,  pour  le  paie- 
ment des  créances  des  exercices  périmés, 
des  crédits  extraordinaires  spéciaux  mon- 
tant k:  la  somme  de  dix  mille  sept  cent 
trente-neuf  francs. 

TrrRB  V.  Crédits  supplémentaires  aux 
restes  à  payer  des  exercices  clos, 

9.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  k  payer  des  exercices  1869,  i870 
et  187 i ,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  sept  cent  un  mille  six  cent 
soixante-dix  neuf  francs  quarante  cen- 
times, montant  de  nouvelles  créances 
constatées  sur  ces  exercices,  suivant  Tétat 
E  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
anterisés  k  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses d*exercices  clos  aux  budgets  des 
exercices  courants,  confurmément à  lar- 
ticle  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

10.  Il  est  accordé  au  budget  de  Texer- 
cice  courant  du  service  spécial  deja  lé" 
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gion  d'honneur,  porté  pour  ordre  au 
budget  du  ministère  de  la  justice,  en 
augmentation  des  restes  k  payer  des  exer- 
cices 1869,  1870  et  1871,  des  crédiU 
supplémentaires  montant  k  quatre  cent 
quarante-deux  mille  six  cent  quarante- 
six  francs  quarante  et  un  centimes,  pour 
le  paiement  de  nouvelles  créances  cons- 
tatées sur  ces  exercices. 


{(  ^  17  àTmiL  4873.  —  Loi  qui  oorre  an  mi- 
nistre des  travaux  publics  des  crédits  sur 
les  exercices  1879  et  1873.  (XII,  B.  GXXVI, 
n.  4938.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  187i,  des 
crédits  montant  ensemble  k  cent  soixante 
et  un  mille  cinq  cents  francs,  ainsi  répar- 
tis :  Chap.  21.  Entretien  des  bâtiments 
civils,  40,000  fr.  Chap.  23.  Entretien  et 
grosses  réparations  des  palais  nationaux, 
121,500  fr.  Total  égal,  16l,»00fr. 

Les  parties  non  employées  au  31  dé- 
cembre 1872  des  crédits  ci-dessus  pour- 
ront être  reportées  k  Texercice  1873,  par 
décret  du  Président  de  la  République. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1873,  les  crédits 
ci-après  énoncés  montant  ensemble  k 
huit  millions  six  cent  quatre-vingt-six 
mille  trois  cent  soixante-sept  francs. 

Ces  crédits  seront  répartis  entre  divers 
chapitres  du  budget,  ainsi  qu*il  suit  : 
Chap.  25.  Services  des  régies  des  palais 
nationaux  et  du  mobilier,  8,200  f.  Chap.  34. 
Construction  de  ponts,  1,500,000  fr.  Cha- 
pitre 37.  Travaux  d'amélioration  et  d*a- 
chèvement  des  ports  maritimes, 400,000  f. 
Chap.  44.  Subventions  aux  compagnies 
concessionnaires  de  chemins  de  fer, 
283,167  fr.  Chap.  47  bis,  Actaèvement 
de  deux  galeries  de  peinture  au  musée  dn 
Louvre,  200,000  fr.  Chap.  49.  Monument 
des  généraux  Lecomte  et  Clément  Tho- 
mas, 55,000  fr.  Chap.  50.  Travaux  d'ar- 
mement k  exécuter  avec  le  concours  de 
rindustrie  privée,  6,000,000  fr.  Chap. 51. 
Fabrication  de  cartouches  et  antres  dé- 
penses faites  dans  l'intérêt  de  la  défense, 
sous  la  direction  du  ministre  des  travaux 
publics,  240,000  f.  Total  égal, 8,686,367  !. 

3.  Les  crédits  ci -après,  montant  en- 
semble k  huit  millions  vingt-trois  mill'. 
cent  soixante-sept  francs,  sont  annuks 
sur  le  budget  de  l'exercice  1872  ;  ils  se 
répartissent  ainsi  qu*il  suit  :  Cbap.  11 . 
Routes  nationales,  750,000  fr.  Chap.  20. 
Lacunes  des  routes  natiouales,420,000fr. 
Chap.  30.  Rectification  des  routes  natio 
h^les,  150,000  fr.  Chap.  33.  Gonstructio  > 
de  ponts,  180,000  fr.  Chap,  43.  Subven 
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tioDs  aux  compagnies  concessionnsiires 
(iecbemins  de  fer,  283,167  fr.  Ghap.  48. 
Travaux  d'armement  k  exécuter  avec  le 
ooacoorsde  Tindustrie  privée,  6,000,000  f. 
Cbap.  49.  Fabrication  de  cartouches  et 
autres  dépenses  faites  dans  Tintérét  de  la 
défense,  sous  la  direction  du  ministre  des 
travaux  publics,  240,000  fr.  Total  égal, 
8,023,167  fr. 

4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi  à  Taide  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires 
créées  par  les  lois  des  budgets  des  exer- 
cices 1872  et  1873. 


5—17  AV»iL  il>73.  —  Lof  qui  ouvre  au 
minisire  des  travaux  publies  un  crèilit  de 
3,745,000  fr.  sur  te  compte  de  llqaidaiion. 
(XII,  B.CXXYI,n.  1939.) 

Article  unique.  11  est  ouvert  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  sur  le  compte  de 
liquidation,  un  crédit  de  trois  millions 
sept  cent  quaranle-cinq  mille  francs,  pour 
travaux  à  exécuter  au  Louvre,  aux  gale- 
ries qui  s*éteadeut  sur  le  bord  de  1  eau 
et  dans  la  rue  de  Rivoli,  jusqucs  et  y 
compris  les  pavillons  de  Flore  et  de  Mar- 
san, et  au  Palais-Royal. 


7  »  16  AT&tL  1973.  —  Loi  qui  établit  des  sur- 
taxes à  Toctrol  de  Groix  (Muibiban).  (XII, 
B.  CXXYI,  n.  1940.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
a  décembre  1877  inclusivement,  les  sur-^ 
taxes  suivantes  sont  établies  à  Toctroi  de 
Groix^  département  du  Morbihan,  savoir  : 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hec- 
tolitre, quarante  centimes;  cidres,  poirés 
et  hydromels,  par  hectolitre,  Tingt-cinq 
ceotiffles.  Ces  surtaxes  sont  indépendan- 
tes du  droit  de  un  franc  par  hectolitre  de 
vin  et  de  cinquante  certtimes  par  hecto- 
litre de  cidre,  établi  en  taxes  principales. 


âSjAHTiia  1871  «=.  IG  MAI  1873.  —  Dècrei  (*) 
qui  approuve  la  convention  passée,  le  35 
Janvier  1871,  avec  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  do  la  Vendée,  et  relative  aa 
chemin  de  fer  de  Bressuire  à  Tours.  (XII , 
B.  CXXVl,  a.  1941.) 

La  délégation  du  gouverniment  de  la 
défense  nationale,  vu  les  décrets,  en  date 
des  15  septembre  1862  et  28  février  1863, 
relatifs  à  l'adjudication  des  chemins  de  fer 
(le  la  Vendée  :  ensemble  le  cahier  des  char- 


ges annexé  au  décret  tusvisé  du  15  sep- 
tembre 1863  ;  va  la  convention  passée,  le 
22  juillet  1870,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  la  Vendée,  pour  la  conces- 
sion des  chemins  de  fer  de  Bressuire  k  la 
ligne  de  Touis  k  Bi»rdeaux,  près  Joué; 
ensemble  le  décret  et  la  loi  de  la  même 
date,  qui  approuvent  cette  convention  ;vu  la 
convention  provisoire  passée^  le  25  janvier 
1871,  entre  le  garde  des  sceaux,  membn» 
du  gouvernement  de  la  défense  nationalf, 
agissant  coinmo  minisire  des  travaux  pu- 
blics, et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Vendée,  ladite  convention  stipulant 
Texécution  k  forfuit  par  cette  compagnas 
sur  la  section  du  chemin  de  fer  suséuoncé 
comprise  entre  Bressuire  et  La  station  dé 
Thouars,  située  au-delà  du  Thouet,  de» 
travaux  mis  k  la  charge  de  l'Etat  par  la 
convention  précitée  du  22  juillet  1870; 
sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux 
publics,  décrète  : 

Art.  l*^  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  25  janvier  1871,  entre  le  garde 
des  sceaux,  miuiâtre  de  la  justice,  mem- 
bre du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, agissant  comme  ministre  des  tra- 
vaux publics,  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  la  Vendée,  est  et  demeure 
approuvée.  Ladite  convention  restera  an- 
nexée au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publies  e^t 
chargé,  etc. 

Signé  Ad.  Grémibux,  L.  Fodrichon, 
Glais-Bizoin. 

Par  délég.,  signé  An.  Crémieux. 


3  »  15  ocTOBai  1872.  —  Décret  qui  déclare 
d*a(iliié  publique  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Roye  à  la  li- 
mite du  département  de  l'Oise,  vers  Ponl- 
Sainte-Maxenee.  (XII,  B.  CXXVI,  n.  194i.) 

Le  Président  de  la  Réputlique,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  lavant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Somme, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Roye 
il  la  limite  du  déparlement  de  l'Oise,  vers 
Pont  Sainte-Maxence  ;  vu  le  dossier  de 
l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis,  et  notamment 
le  procès  verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  du  30  juin  1870;  vu  la 
délibération,  en  date  du  23  avril  1«70, 
par  laquelle  le  conseil  général  du  dépar-* 
teraenl  de  la  Somme  a  autorisé  la  con- 
cession  du    chemiit   susmentionné  à   la 


(')  Ce  décret  n'a  pat  été  Inaéré  au  Bulletin   des   lois    de  la  délégation   du  gouv- rnemeiii  de 
U  défense  nationale  kkors  Paris. 


fli  niPtf»  PNÉnif AiiB.  ^  tammoÂt  n^iimMM.^  t,  i%  t^.,  ^2,  2&  iiAiig  1873. 


ctMiif)t#ni»  è»  eft«nM»  d»  fetF  âtf  mvft  ;  TV 
la  «©lïWfliiOB  passéfe-,  1«  ni»ftmé  J#ttr,  entre 
l«  préfttei  hidite  coropagaie.  ainsi  que  le 
caftier  des  eHargesy  annexa*,  va  l'avis  du 
ctmsei^  général  des  ponfs  et  chaussées,  du 
è  avril»  i»72  j  vn  îa  lettre  dn  ministre  de 
rintériew,  du  2T  ma*  s«iWDt;  vu  la  loi 
du  %  mai  1841,  sur  Fespropriation  pour 
cause  d'utiliiè  publique  ;  7U  !a  )oi  du 
42  juillet  1865,  sur  les  cltomins  â<  fer 
d'int<èr«t  loeai  *,  le  eenBeil  d'Etat  eiHendu, 
décrète  : 

Arl.  i*».  Est  déclaré  d'utilité  puWique 
rértab4i98ement  d'un  ehemnn  de  fer  de 
Roye  à  la  limite  du'  département  de  TOise, 
vers  Pont-Sainte -Maxence. 

2.  Le  département  d<e  la  Somme  est  an- 
r<orisé  il  pourvoir  k  l'exécution  de  ce  ohe- 
min,  comfme  chemin  de  fer  d'Intérêt  local, 
suivant  les-  di9position8  de  la  loi  du 
f2>juHleilB6g  et  conformément  aux  con- 
ditions des  convention  et  cahier  des 
charges  susvisés.  Des  copies  de  ces  con- 
vention  et  êStàet  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

8.  Les  ministref  de  l'intérieur  et  des 
traraux  puhllcs  sont  chargés,  etc. 


*■—**• 


9  Férui^R  iM  i6  nu  Wl^.  —  Dèeret  qui  ûxe  I* 
tax»  d)»  péage  dips>  BMM'o4iaadise»-  q4ki  •m'-* 
prunteront  la  voie  ferrée  éUb^ie  lur  )09 
l^nM  ^  la  Sf^muy.  (XU,  B.CXXVI,  n.  1943.) 

Le  Président  de  la  RépublicHie,  sur  le 
rappëvtdftr  mi4ilsu>e  de  l'intérieur;  vu  le 
décret  du  28  mai  1864^  qui^  t'*  »  déclaré 
d'utilité  pahl^que  1»  consu»uction  de  q<ïa- 
tre  ponts  communaux  sur  les  divers  bras 
de  la  Semoy,  k  Monlhermé;  fixé  le  tarif 
des  droits  de  péage  k  percevoir  au  pas- 
sage de  ces  ponts^  sur  lesquels  vient 
d'éire.  établi  un  chemin  de  fei^  d'intérêt 
local;,  le  décret  du  17  juia  1865,  qui  a 
auioiisé  la  commune  de  Monthermé  k  se 
chîtrpr  de  la  construction  desdits  ponts; 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  ep  date  du  30  octobre  1872, 
proposant  de  fixer  k  cent  soixante-quinze 
uuliièmes  de  franc  le  droit  de  péage  des 
marchandises  de  toute  catégorie  qui  fran- 
chiront Us  ponts  en  empruntant  le  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  ;  l'adhésion  don- 
née k  cette  proposition  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Monthermé,  par  la  commission 
départementale  et  par  le  préfet  des  Àr- 
dennes;  lavis  également  favorable  du 
ministre  des  travaux  publics;  la  loi  du 
U  floréal  an  10;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  l'^  Les  marchandises  qui  em- 
prunteront la  Toie  ferré»  établie  sur  l«s 
ponts  da  la  Semoy  paieront,  au  profit  de 


htwmmws^  de  Nontbermé,  cooeessiMi- 
naire  éê^  ces  pont»,  ont  taxe  d*  péage 
calculée  k  raison  de  cent  sersante^^nzc 
millièmes  de  franc  par  tonne,  qu«tto  c^fê 
soit  la  nature  desdttes  marchandises. 

2.  Le  ministre  del'iMtériewr  est  chargé, 
etc. 


10  véVRiiR»  16  MAI  1873.  —  Décret  qui  affecte 
la  ferme  de  Pouilleuse  au  département  de 
l'intérieur,  pour  y -établir  une  celonle  pè- 
niienHaire  de  jeunei  déteniM.  (XII»  B. 
CXXVI,  n.  1944.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  la 
loi  du  5  avril  1850;  vu  Tart.  2  du  séna- 
tus-consulte  du  12  décembre  18^  ;  v» 
l'avis  du  ministre  dc:^  ilnahces,  en  date 
du  22  juillet  1872,  décrète  : 

Art.  1".  La  ferme  de  Pouilleuse,  si- 
tuée dans  les  communes  de  Ruetl  eê  de 
Sainl-Cloud  (Seine-et-Oise)  et  provenant 
de  Taneienne  liste  civile,  est  affectée  aru 
département  de  l'intérieur,  pour  servir  k 
Tinstallation,  au  compte  de  l'Etat,  d'une 
colonie  pénitentiaire  destinée  k  recevoir 
les  jeunes  détenus  jugés  en  vertu  des  ar- 
ticles 66  et  67  dn  Code  pénal. 

2.  Les  ministres  de  l'intéHenr  et  de» 
finances  sont  chargés,  etc. 


14  MJLRf  B*>  10  MAI  1873.  —  Décret  qui  réor- 
ganise l'enseignement  É  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  phftrsaeeie  de  Reims. 
(XII,  B.CXXVI,  o.  1949.) 

Le  Président  de  la  République^  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  dé- 
crète : 

Art.  l*^  L'enseignement  k  l'école  pj^ 
paratoire  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Reims  est  réorganisé  ainsi  qu'ilsiit  : 
1°  anatomie  descriptive;  2°  physiologie; 
â*  thérapeutique;  4**  pharmacie  et  ma- 
tière médicale;  &<'  histoire  naturelle  mé- 
dicale ;  6°  pathologie  externe  ;  7*  patho  - 
logie  interne;  8°  accouchements,  mala- 
dies des  femmes  et  des  e^ifanis  ;  ^  eli- 
nique  externe;  lO**  clinique  interne. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beaux-arts  est  cbar^, 
etc. 


SO  —  %7  MÀBS  1873.  —  Décret  portaiU  q.u'U 
ne  sera  fait  qu'une  nomination  sur  deux  Ta- 
cances  en  ce  qui  concerne  les  oheTallers  de 
la  Légion  d'honneur  et  la  médaille  mill^ 
taire.  (XII,  B.  CXXVi,  n.  1950.) 

Le  Président  de  la  République,  tu  le 
décret  organique  ùa  la  Légion  d'hoanear 
du  16  mars  l^i#,  notamment  le»  «ri..  5 


HfpUB.  nONÇAlSE.  —  ASSEIIBL^I  RATféMALS.  *  2f  ÉAKS  ifPIZ,  I4S 


et  9^  Issq^aéls  $oiit  ainsi  con^otf  :  «  Art.  5; 
c  Le  nombre  de^  dievaliers  n*'îm  pa$  U- 

<  mité  ;  néancDoîDs,  comvie  ce  nombre  est 
«  aujourd'hui  trop   considérable,  il   ue 

<  sera  i^it,  dans  le  citil^  (\n*un%  promo- 
c  tion  sur  deux  extinctions  ;  le  nombre 

<  des  officiers  est  fixé  ii  quatre  mille  ;  ce* 

<  lui  des  commandeurs  II  mille  ;  celui  dea 

<  grands  officiers  à  deux  cents;  celui  deal 
«  grands-croix  à  quatre-yin^ts.  Art.  6* 
«  Le  nombre  des  grands  officiers,  corn-* 
c  mandears  et  officiers  dépassant  tes  li- 
c  mites  fixées,  il  ne  sera  fait,  dans  ces 
«  divers  grades^  tant  ^u  civil  qu'au  mN 

<  litaire,  qu'une  nomination  ou  promotion 
«  sur  deux  yacances,  |usqu*k  ce  que  Ton 
«  soit  rentré  dans  le  cadre:  »  vu  l'art.  1" 
(lu  décret  du  i^L  novembre  i856,  portant 
que  les  dispositions  de  l'art.  5  du  décret 
du  16  mai  1852  ci-dessus  visé  continue- 
roDt  à  recevoir  leur  exécution  aussi  long- 
temps qu'il  n'en  aura  pas  été  autrement 
ordonné;  vu  l'art,  il  du  décret  du 
^  janvier  1852^  peft«int  opéation  éé^  h> 
médaille  nrilttaire  ;  vu  le  décret  du  29  fé- 
vrier suivant,  reMif  II  la  concession  de 
la  médaille  militaire  ;  sur  la  proposition 
(lu  grand  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
oeur  ;  le  conseil  de  Tordre  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  i«>.  Les  dispositions  de  l'art.  5  d^ 
décret  du  i()  mars  \9I^,  portant  qii'il  ne 
sera  fait  dftns  Fofdre  civU  qu*uwe  nomi- 
ikitioa  sur  deux  extioetions  pour  fe  gf»èt 
d9  ciieyalHer,  sent  étendues  aux-  armées 
de  terre  et  de  mer. 

f .  Il  ne  sera  Ihit  également,  pevr  ce 
qui  concerne  la  médatHe  militaire,  qn^'une 
oeminatioB  sur  deux  extinctions,  jascttr'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

3.  Les  ministres  d^  la  justice,  de  la 
gaerre  et  de  ta  nnrritie,  et  le  gravd  chan- 
celier èe  la  Légionr  d'honneirr  sont  char- 
gés, etc. 


••f- 


H  litt  ■»  46  KAi  1873.  —  Béeret  qutl  ap« 
prouT*  divers  travaux  i  exécuter  et  diverâe* 
dépense»  à  faire  sur  l'auclen  réseau  de  lu 
eompagnle  des  chemins  de  fer  de  Péris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (Xtl,  •.  GXXVf, 
a.  19$1.) 

Le  Président  de  1»  HépuUique,  sur  le 
rapport  dtt>mkiiatre  dce  travaux  publie»; 
vu  les  loi  et  ééeret  d«  #9  juin  1957,  le»- 
<iuel8  cMsIi tuent  le  réseau  dee  chemine» 
de  fer  de  Pari»  k  Lyea  et  k  la  Méditerra- 
née; enseml^le  la  convention  ei  le  eahiee 
des  charges  j,  annexés  ;  vu  le^  loi  et  dén 
tret  du  li  inin  1.863,  piwtani  conceseion. 
de  diverse»  ligne»  ^  la  eompffgnl^  dea. 
chemins  de  f»r  de  PariA  ^  Lyon  fit  à  la 
Méditerranée  et  modification  des  conees- 


sfons  antérieures;  tu  f^  loi  du  fB  jotllet 
1868  et  le  décret  du  28f  avril  f869,  por* 
tant  approbation  de  la  convention  passée, 
le  i8  juillet  i868,  entre  TEtat  et  fa  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Ptirisà  Lyon 
et  k  la  Héaiterranée,  et  snéciafemdnt  fes 
art.  8,  9, 10  et  12  de  ladite  convention 
vu  les  projets  présentés  et  demandes  fiii- 
tes  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et.  à  la  Méditerranée 
pour  que  divers  travaux  ^  exécuter  snr 
son  ancien  réseau  soient  approuvés  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  conror- 
méinent  aux  dispositions  de  l'art.  12  sus- 
visé  de  la  convention  du  18  juinet  1868; 
vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  et 
des  ingénieur^  chargés  du  contrôle  de 
l^exploitation  d^  réseau  de  la  Méditerra- 
née, et  les  avis  dv  conseH  des  ponts  et 
chaussée»,  des  i?  et  16  novembre  lè7î; 
le  conseil  d'Etat  entendir,  d\N;rète  : 

Art.  i^.  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  le»  dépenses  k  faire  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
d*e  fer  de  Pari»  k  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, conformément  aux  projets  suivants 

La  dépense  des  travaux  dont  il  ^ag^^i 
sera  imputée  sor  le»  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  ii  Tart.  12  de  la  conven- 
tion susmentfonnée  du  iS  juillet  1868. 

2.  La  compagnie  sera  tenue  de  donner 
tu)û  largeiu:  d£  six  mèlree  k  La  déviation 
du  cbearta  vicinal  n«  2  (de  ^ncieui  h 
Saint-Germiin),  indiquée  au  proltt  des 
voies  de  ti:iag6  et  de  garage  à  établir  à 
la  gare  de  saint-Germainrau-M4>nt-t|*0r. 

3.  Le  ministre  des  travaux  public»  e»t 
chargé,  clc,  ^^^^ 

3,1  lUM  »  16(Miiii899^  —  néorel-iM»f  pponve 
div«r!S  tva«aua a  eièou  1er  e4  éivcvsea  dépense» 
é  faiire  i^  raopieo  réseaa  de  la*  *oai|ia«nift 
des  chemina,  d«  f**?  do  Paris  h,  Lyon  et  à  1^ 
Méditerranôe.  (VJl,  B.  CXXVf,  n.  1951.) 

Le  Pr^ident  de  L»  Républi<|uev  aiir  le 
rapport  du  mintatre  de»  travaux  luibliica; 
vu.  les.  loi  et  décret  du  1*9  juin  1857,.  \e%n 
quels  constittient  k  Réseau  dea  nbemin^ 
de  fer  de  Paria  à  Lyon  et  ^  ka  lléditejmi^ 
née  ;  enseml^e  la  enn^eniioa  et*  1er  oaèiar 
das  charge»  y  Mm^^;  vu  le»  loi  et  dé-^ 
cret  dii  11  J4iiA  1863>  partant  eontesaiOD' 
de  diverses  ligne»  k.  la  eampagnie.*  de» 
chemins  de  fat  de  Pani»  k  Ly«a  et  i  1* 
Méditerranée  et  BUtdiâcation  dea  ceneear* 
sion»  antérieunaa  ;  m  la  loi  du  lërjuillal^ 
18<)8i  et  le  déore*  dn  28:  avril  I86fi>  pot* 
tiiut  appi'oba^ien  dn  la  tonivenlion  paMéa^ 
le>  i  8  jui^ti  186^  antia  If Btal  ttt  la  cook 
paf  nie  dea  oh«min»b  dft  fiMi  da-  Paria  h 
Lyon  et  k  la  Méditerranée,  et  spéeialement 
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les  art.  8,  9,  10  et  12  de  ladite  conven- 
tion :  tu  lOA  projets  présentés  et  deman- 
des faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerra- 
née pour  que  divers  travaux  k  exécuter 
sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  12 
susvisé  de  la  convention  du  18  juillet 
1868;  vu  les  rapports  de  IMnspectcur  gé- 
néral et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
trôle de  l'exploitation  du  réseau  de  la 
Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  des  13  et  20  novem- 
bre 1872  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  l'^  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  Fan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerra- 
née, conformément  aux  projets  suivants  : 

{Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  k  l'art.  12  de  la  con- 
vention susmentionnée  du  18  juillet  1868. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


SI  MiKS  ite'16  MAI  4873. — Décret  qui  approuve 
dirers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dépenses 
à  f«ire  sur  l'ancien  réseau  de  la  eooipagnle 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée.  (XII,  B.  GXXVI,  n.  1953.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857, 
lesquels  constituent  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée;    ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1863, 
portant  concession   de   diverses  lignes 
à  la  compagnie  de.s  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et 
modification  des  concessions  antérieures; 
vu  la  loi  du  18  juillet  18b8  et  le  décret 
du  28  avril  1869,  portant  approbation 
de  la  convention  passée,  le  18  juillet 
1868,  entre  TEtat  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée,  et  spécialement  les  articles 
8,  9, 10  et  12  de  ladite  convention;  vu 
les  projeU  présentés  et  demandes  faites 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  pour 
que  divers  travaux  complémentaires  k 
exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient 
approuvés  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  12  susvisé  de  la  convention  du  18 


juillet. 1868;  vu  les  rapports  de  Tiuspec- 
teur  général  des  mines  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  Texploitation  du 
réseau  de  la  Méditerranée,  et  les  avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  13  et 
20  novembre  1872  ;  le  conseil  d*Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux 
k  exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Mé- 
diterranée, conformément  aux  projets  sui- 
vants :  {Suit  le  détail). 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  k  l'art.  12  de  la  con- 
vention susmentionnée  comme  maximum 
de  la  dépense  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  rauclen  réseau  de  la 
compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

SI  HAKS  ^  16  MAI  1873.— Décret  qui  approuve 
divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dépenses 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord.  (XII,  B.  CXXVI, 
n.  1954.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869/  por- 
tant approbation  de  la  conventioQ  pas- 
sée, le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
et  spécialement  les  art.  5,  6,  7  et  9  de 
ladite  convention  ;  vu  les  projets  présen- 
tés et  demandes  faites  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  di- 
vers travaux  k  exécuter  sur  son  iincien 
réseau  soient  approuvés  par  décret  déli> 
béré  en  conseil  d'Etat,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  9  susvisé  de  la  con- 
vention du  22  mai  1869;  vu  les  rapports 
de  rinspecteur  général  et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  des  19  juin  et  23  et 
30  octobre  1872;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  i".  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  conformément  aux  pro- 
iets  suivants  :  {Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  k  l'art.  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dé- 
penses k  autoriser^  dans  un  délai  de  dix 
ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 


RÊP.  rnANÇAl&«.  —  ASSEMBLÉS  MATtONALC.    —  21   MARS,  i**  AVRIL  1813.    i45 


â.  Le  ministre  des  travaux  pablics  est 
chargé,  etc. 

SI  MiRS  ^  16  MAI  1873. — Décret  qui  approoTt 
diTeri  travaux  à  eiéeuter  et  diverseï  dé- 
panaes  à  faire  sur  raneien  réaeau  du  ehe- 
mia  de  far  du  Nord.  (XII,  B.CXXVI,n.i9ttK.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  32  mai  1869, 
portant  approbation  de  la  convention  pas- 
sée, le  même  jour^  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  do  chemin  de  fer  du  Nord, 
et  spécialement  les  art.  5^  6,  7  et  9  de 
ladite  convention  ;  vu  les  projets  présen- 
tés et  demandes  faites  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  di- 
vers travaux  k  exécuter  sur  son  ancien 
réseau  soient  approuvés  par  décret  déli- 
béré en  conseil  d*Etat,  conformément  aux 
dispositions  de  Tart.  9  susvisé  de  la  con- 
vention du  22  mai  1869;  vu  les  rapports 
de  rinspecteur  général  et  des  ingé- 
nieurs chargés  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion du  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  et  les  avis  du  con- 
seil des  ponts  et  chaussées,  des  20  et 
27  novembre,  4  et  18  décembre  1872  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !«'.  Sont  approuvés  les  travaux 
à  exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur 
l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  che- 
mîD  de  fer  du  Nord,  conformément  aux 
projets  suivants  :        (Suit  le  détail,) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  k  l'art.  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dépen- 
ses à  autoriser^  dans  un  délai  de  dix 
ans>  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 
2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.        

\*'  AvaiL^  16 MAI  lg73. — Décret  qui  approuve 
divers  travaux  à  exécuter  et  diversea  dé- 
penses k  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  corn.» 
I>agnie  des  cheaslDs  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée.  (XII,  B.  GXXVI, 
n.  19K7.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  les  loi  et  décret  dul9  juin  1857,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditer- 
ranée; ensemble  la  convention  et  le 
cahier  des  charges  y  annexés;  vu  les  loi 
et  décret  du  11  juin  1863,  portant  con- 
cession de  diverses  lignes  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  il  la  Méditerranée  et  modification  des 
concessions  antérieures;  vu  la  loi  du  18 
juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869, 
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portant  approbation  de  la  convention 
passée,  le  18  Juillet  1868,  entre  l'Eut 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Médiumnée,  et  spé- 
cialement les  art.  8,  9,  10  et  12  de  ladite 
convention  ;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  pour  que  divers  travaux  à 
exécuter  sur  son  ancien  réseaa  soient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  12  susvisé  de  la  convention  du 
18  juillet  1868  ;  vu  les  rapports  de  l'ins- 
pecteur général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  inspecteun  chargés  du  contrôle 
de  l'exploitation  du  réseau  de  la  Médi- 
terranée, et  les  avis  du  conseil  des  ponti 
et  chaussées,  des  5  Juillet  et  4  décembra 
1871,  3  Juillet  et  18  décembre  1872  et 
15  janvier  1873;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  l*^  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  k  faira  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditer- 
ranée, conformément  aux  projets  sui- 
vants :  -  (Suit  le  détail,) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  k  l'art.  12  de  la  conven- 
tion susmentionnée  du  18  juillet  1868. 

2.  L'approbation  du  projet  de  l'aque- 
duc k  construire  k  la  gare  de  Mouchard 
est  subordonnée  aux  conditions  et  réserves 
suivantes  :  la  compagnie  sera  tenue  ^'é- 
purer  convenablement  les  eaux  qu'elle 
déverse  dans  le  fossé  de  la  route  natio- 
nale n.  72.  Le  débit  de  ces  eaux  devra 
être  réglé  de  telle  sorte  qu'elles  ne  puis- 
sent, eu  aucun  temps,  se  répandre  sur  la 
chaussée  de  la  route.  Les  droits  des  tien 
sont  expressément  réservés. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé  y  etc.    

l«r  AvaiL  —1 16  MAI  i873.<— Décret  qui  approuve 
divers  travaux  à  exé.;uter  et  diversea  dé- 
I  L-nses  k  faire  sur  l'ancien  réseau  de  ta  eom- 
pagnie  du  clieuin  de  fer  du  Nord.  (Xll,  B 

.     CXXVI,  n.  1958.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  môme  jour,  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord>  et  spé- 
cialement les  art.  5,  6,  7  et  9  de  ladite 
coiiveiition  ;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  que  divers  tra- 
vaux k  exécuter  sur  son   ancien  réseau 
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a^iêiil  a|K»r<Miv^»  V^  décK#  délibéré  «i 
m»éù  â*Biai<  eonfMrméwMt  sittx  éisfo- 
^iOBB  é6  l'irl.  ft  ftus^isé  d«  1»  ooDves- 
ma  du  9i  nai  ISCO  ;  tu  le»  rapports  de 
VSiÊÊ&peffiear  génériil  et  des  ingèBieurs 
ebtfvèfr  àm  eMdrèle  de  rexploitdtion  du 
rèMMMf  d#  )a  eooipagate  dv  ehemiR  de  fer 
da  Nard>4  et  les  arri»  d«  coweil  d«s  poats 
tt  dHrvaséeSydlés  tl  et  t9  décembre  iS'fê 
e^  »  janticv  I8T»;  le  conseil  d*Ëtat  en- 
lMd»<  èéerèle  : 

à»^.  |««.  S(nil  aptroBtéi  les  trataox  k 
«iétt«ter  et  !«&  dépensées  à  faire  sar  t^an- 
eiM  rèseaft  de  ta  eomp^gnie  da  cbeoiki 
de  foff  dB  Noré«  oofiformémeol  aeic  projets 
MNaols.  (Sffil  lé  détail.) 

L«  dép»Bs«  de»  trat«iui  èotit  il  s'agit 
8«ra  rm^iutée  sur  les  soixante  milliom 
éMoaeès  »  l'art.  9  de  la  eooreiitie»  sus- 
memtionDédeefflne  maxlfflvm  des  dépenses 
à  autoriser,  dans  ub  délai  de  dix  hms, 
sur  Tancien  réseau  de  la  compagnie. 

%é  Le  mtBisipe  des  travaux  publies  est 
oliargé,  ©tei.    "___ 

f^  irtfr'L  ^  16  Mil  i973.  -^  Décret  qui  ap- 
prouvé dl¥er*  travaux  à  exëcttttr  et  diveiies 
dd|»«M«l  à  faire  for  l'ancien  réseau  de  la 
caa»pafni«  de  tbemin  do  fer  du  Nurd.  (XII, 
E.  ^y.X\I»n.  i9{»9.) 

Lfr  Pfésidéiit  dé  la  Répablifïue,  sur  le 
rapport  do  ministre  des  travaux  publics; 
TU  Fes  loi  et  décret  du  22  mai  i8C9, 
peitfffrt  approbation  de  la  convention  pas- 
sée, le  même  jour,  entre  TËtat  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  spé- 
cialement les  art.  5, 6, 7  et  9  de  ladite  cor>- 
ventfon;  vu  les  projets  présentés  et  deman- 
des fortes  par  la  compagnie  du  chemin  ûe  fer 
dit  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exé- 
cuter sur  son  ancien  réseau  soient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  conformément  px  dispo&itiuns  de 
Tart.  9  snsvisé  dé  la  convention  du  22 
mai  1869;  vu  les  rapports  de  l'inspecteur 
général  et  des  ingénieurs  chargés  du  con- 
tr41«  da  TexploitatioD  du  réseau  de  la 
een»pagDie  du  chemin  de  fer  dti  Nord,  et 
le»  avis  do  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  8  et  IS  Janvier  187;$;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  la  n- 
eien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
defèr  duNord,  Conformément  aux  projets 
swfvaïts.  {Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 


sera  impHtée*  mr  let  MdxaBle  millions 
énoncés  k  Tart.  9  de  la  convcntioi*  sus^ 
mentionnée  comme  maximum  des  dé- 
penses ^  autorisier,  dftns  un  délai  de  oix 
ans  y  sur  Taneicft  léseaa  do  la  conpa- 

i.  Le  ministre  des  travaux  publies  est 
chargé,  etc. 

lev  Avmu  »  16  MAI  §979.  —  Béoret  <ftii  tp- 
pro«v»  dlven  ttravnnx  à  exéev^r  et  ^Tereee 
dépenses  |  Caire  sur  Tcncieit  réseau  de  U 
compagnie  des  chemins  de  fec  de  l'Est.  (XH, 
R.  CXXVI,  n.  1060.) 

Le  Président  de  la  RépublUiue ,  &ur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  loi  et  décret  des  il  Juin  1B§9  et 
11  juin  1863,  lesquels  constUueni  le  ro- 
seau des  chemins  de  far  de  TEst  ;  enseon- 
ble  les  conventions  y  ainnexées  ;  vu  les  loi 
et  décret  du  U  juillet  1868,  portant  ap^ 
probation  de  la  convention  passée  ,  te 
même  jour^  entre  TEtat  et  La  compagnie 
des  cheiains  de  fer  de  FEst,  et  spéciale- 
ment les  art.  7,  8,  9  Qjk  10  je  ladite  con- 
vention ;  vu  la  demande,  présentée  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  à 
l'effet  d'obtenir  que  les  dépenses  rela- 
tives à  divers  travaux  cempléoient^res 
exécutés  sur  son  ancien  réseau  et  ngien- 
lionnes  dans  les  avis  ci-dessous  datés  de 
la  commission  des  comptes  soient  ap»- 
prouvées  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  conformément  aux  dispositH>ns  de 
l'art.  10  susvtsé  de  la  convention  du  il 
juillet  1868;  vu  les  avis  de  la  commission 
(Je  vérification  des  comptes  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TEst,  en  ^te 
des  8  juin  1870  et  3  mai  1872  ;  vu  les  ar- 
rêtés ministérielsdes  12  novembre  1870  ei 
20  août  1872;  le  conseil  d'Elai  t.; 
tendu,  décrète  : 

Art.  ie»^.  Sont  approuvées  les  dépenses 
suivantes  faites  sur  Tancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  Je  fer  de  l'Est, 
savoir.  {Suit  le  détail.) 

Lesdites  dépenses  seront  imputées  sur 
1<5S  quarante  million»  ènmicés 11  l'art.  10  de 
la  convention  susmentionnée commemaxi- 
uium  des  dépenses  à  autoriser,  dans  le  dé- 
lai de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie, 

S.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

11—30  AVMb  167S.  -^  Béoret  qui  n«dift*  In 
forme  de  promulgavion  des  tois  (*).  (XH  , 
B.  CXXVII,  n.  1965.) 


(1;  L»  ni#dtto»lion  apportée  à  la  forme  de 
la  t»romi»lffali0n  des  leit  Msse  sabeister  en  en- 
tter  U  difliinoiion  qne  j'ai  préoédemment  éta- 


iAa. 


-ièUd 


bile  entre  la  tanetion  tf    la  promta§atioik 
(Voy.  imprà,  les  note*,  page  ST.) 
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Le  Président  de  la  Bôpubliqae,  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  miaistre  de 
la  justice,  décrète  : 

Art.  1".  L'art.  1"  du  décret  du  2  sep- 
tembre 4871,  relatif  k  la  forme  de  pro- 
malgatidB  des  lois,  est  modifié  aiosi  qu'il 
suit  : 

Les  lois  seront  promulguées  U  ravenir 
dans  la  forme  suivante  : 

«  L'AsSBVBLAe   NATIONALK  a   ADOPTi  LA 

LOI  dont  la  teneur  suit  : 
(Tcfxte  de  hi  loi.) 
«  Le  Président  db  la  République  pro- 
mulgue LAPRÉSEJ4TE  LOI.  » 

2.  Les  BuoistFos  sont  chargés,  etc. 


9û  a»  S7  MABB  «81^.  —  D«cr«t  qui  approave 
des  roodlftcations  aux  statuts  <le  la  société 
anonym*  farméa  au  Havre  to«a  la  dénooii- 
nation  de  Compagnie  d^»  eai»  dn  HaTre. 
(Xll  ,  B.  S.  DLXXIV,  n.  3i0d.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  y\k  lo  décret  du  4  août 
t855,  c^ui  a  aulerisé  h  société  anonyme 
formée  an  H  ivre  sous  fa  dénomination  de 
Compagnie  des  eaux  du  Havre  et  approuvé 
soi  biîtuts;  vu  la  délibération  de  Tas- 
semblét  générale  des  actionnaires,  en 
âat&  daS.  janvier  1873,  adoptant  des 
modifications  aux  art.  19  et  3t  des  sta- 
tuts deladitesociét*^;  vu  la  loi  du  2i  juillet 
1867;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l•^  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  an  Havre 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  d«s 
eaux  du  Havre  sont  approuvées,  telles 
qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte  passé 
le  28  février  1873  devant  M«  Lemonnier 
et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  ragricultare  et  du 
comniorce  est  cbargé,  etc. 


3aAR8=»21  Mil  1873.— 
cumme   élablissement 
société  deâ  ouvriers  d 
de  batterie  d'artillerie 
B.  S.  DLXXV,  D.  3134 

Le  Président  de  la 
rapport  du  ministre 
l'avis  du  conseil  d'Etat 


Décret  qui  reconnaît 

d'utilité    publique  la 

*Ëiat  et  des  gardiens 

fondée  A  Alger.  (XII , 

République,  sur  le 
de  rintérieur;  vu 
du  17  janvier  1806; 


({)  Dans  la  séance  du  19  mal,  une  demande 
d'inicrpeliailon  a  été  dép39ée  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée.  Bile  était  sig  lée  par  un  grand 
Aimbré  de  reprès^nian'vâ ,  et  ainsi  conçue  : 

«  Les  stusjig.iéâ,  «onvain^^us  que  la  gravité 
de  ta  siiutton  éxl;;e  h  la  tète  des  affaires  un 
cabinet  doit  la  fer  ue.é  ris^ire  le  pays,  de- 
mandeiTt  à  int<^rpeller  le  ministère  sur  les  dar- 


vu  la  demande  en  reconnaissance  comme 
établissement  d'oltlité  publique  formée 
an  nom  et  en  faveur  de  la  société  des  ou- 
vriers d'Etat  et  des  ganliens  de  batterie 
d'artillerie  établie  \k  Alger;  vu  la  délibé- 
ration de  la  commissiiK)  administrative 
de  l'OEuvre,  en  date  du  1"  août  1869; 
VQ  le  projet  de  statuts,  les  comptes  mo- 
raux et  financiers  et  généralement  toos 
les  documents  fournis  à  Tappui  de  la  de- 
mande ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  publi- 
que ;  vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal d'Alger  (séance  da  20  novembre 
1869)  ;  vu  les  propositions  du  gouverne- 
ment de  l'Algérie  en  1869  (21  décembre) 
et  du  gouverneur  civil  (2  juillet  1872|  ; 
vu  l'avis  du  ministre  de  la  guerre  (dépê- 
ches des  10  décembre  1868  et  27  septembre 
187â)  ;  le  conseil  d'Etat  entendn,  décrète  : 

Art.  1".  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  la  société  des 
ouvriers  d'Etat  et  des  gardiens  de  bat- 
terie d'artillerie  fondée  en  18M  k  Alger 
en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  des 
membres  de  cette  œuvre. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
l'œuvre ,  tels  qu'ils  sont  anneiés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  

S4  Mil  1873.  —  Numinaiion  de  M.  le  œaré' 
chai  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta,  à  la 
Présidance  do  la   RépubHque  française. 

(Extrait  <fe«  procè*  verbaux  0$  VÀ$ê9mblée  na- 
tional9da  24  mai.)  (Xll ,  B.  CXIIX,  n.  lO^o.) 

Il  résulte  des  procès -verbaui  de  l'As- 
semblée nationale  que,  dans  sa  troisième 
séance  du  24  mai  1873,  l'Assemblée  a 
nommé  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  , 
duc  de  Magenta,  Président  de  la  Répu- 
blique française ,  en  remplacement  de 
M.  Ttoiers,  démissionnaire  (l). 

Pour  extrait  conforme  : 

Versailles,  le  U  mai  1873, 

Le  Président  y  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires,  Félix  Voisin,  L.  Gai- 
VAUT,  Albert  Desjardihs,  E.  deCa- 
ZENOVE  DE  Pradine,  vicomtc  Blin  de 
Bourdon,  Francisque  Rive. 


nléres  modiflcallons  qui  viennent  de  s'opérer 
dans  son  sein  at  sur  la  nécessité  de  faire  prè- 
taloir  dans  le  gouvernement  une  politique  ré' 
solûment  conservatrice.  Ils  proposent  de  fixer 
à  vendredi  le  Jour  de  U  dilcu^sion  de  cette 
Interpôllatfoïi.  »  (Voy.  J.  0.  du  20  mai.) 

En  parlant  dea  modiflcationa  survenues  dans 
le  mtnis.ére;    las  auteurs  de    la    proposition 
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ftlialent  allusion  à  U  nomiDation  de  MM.  Ca- 
•Imlr  Pôrier^  Waddlngton,  Fourlou  et  Béren- 
ger,  comme  ministres  de  l'intérieur,  de  l'ins- 
traction  publique,  des  cultes,  et  des  traTaux 
publics. 

Le  jour  de  la  discussion  a  été  fixé  au  ren- 
dredi  S3  mai. 

Au  commencement  de  la  séance,  M.  Dufaure, 
tardé  du  êeêaax,  vic9''pré$iéént  du  conseil,  a 
donné  lecture  d'une  délibération  du  conseil 
des  ministres  prise  conformément  k  l'art.  4  de 
la  loi  du  13  mars  1873. 

En  yoici  les  termes  : 

•  Le  conseil  des  minisires,  après  en  aroir 
délibéré,  déclare  que  Tinterpellation  déposée 
dans  la  séance  du  19  de  ce  mois  sur  le  bureau 
de  TAssemblée,  se  rattachant  à  la  politique 
générale  du  gouvernement  et  engageant  auSsi 
la  responsabilité  du  Président  de  la  Républi- 
que, «  le  Président  exercera  le  droit  de  pren- 
t  dre  part  k  ia  discussion,  droit  qui  résulte 
«  pour  lui  des  dispositions  de  l'art.  4  de  la 
c  lo!  du  13  mars  18TS.  *  Délibéré  k  Versailles, 
le  20  mai  1873.  >  Suirent  les  signatures  de 
tous  les  ministres. 

M.  le  due  dé  Broglie  a  déyeloppé  les  motifs 
et  l'objet  de  l'interpellation. 

M.  le  gardé  des  sesaux  lui  a  répondu. 

La  clôture  a  été  demandée. 

M.  Waddlngton ,  ministre  de  l'instruction 
publiquOt  est  monté  k  la  tribune  et  a  remis  au 
Président  un  pli  cacheté. 

M.  le  Président,  i  Avant  de  consulter  l'As- 
semblée sur  la  clôture  de  la  discussion,  Je  dois 
lui  donner  connaissance  d'un  message  que  je 
viens  de  recevoir  k  l'instant  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République.  Ce  message  est  ainsi 
conçu  : 

€  Versailles,  le  S3  mai  1873. 

c  Monsieur  le  Président,  conformément  k  la 
loi  du  13  mars  1873,  qui  m'autorise  k  prendre 
la  parole  sur  les  interpellations,  lorsqu'elles 
touchent  k  la  politique  générale  de  l'Etat, 
conformément  k  la  déclaration  des  ministres 
qui  reconnaissent  ce  caractère  aux  interpella- 
lions  actuelles,  Je  vous  prie  d'informer  l'As- 
semblée de  l'inieniion  où  \e  suis  d'intervenir 
dans  ia  discussion,  usant  ainsi  du  droit  que 
me  confère  la  loi  et  que  la  raison  seule  suffl- 
rait  k  m'assurer,  si  la  loi  n'existait  pas. 

■  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération.  > 

M.  le  Président  a  ajouté  : 

«  Je  dois  rappeler  k  l'Assemblée  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  13  mars  1873  :  t  La  dis- 
cussion k  l'occasion  de  laquelle  le  Président 
de  la  République  veut  prendre  la  parole  est 
suspendue  après  la  réception  du  message,  et 
le  Président  sera  entendu  le  lendemain,  k 
reoins  qu'un  votespécial  ne  décide  qu'il  le  sera 
le  même  jour.  > 

Sur  le  désir  manifesté  par  le  Président  de 
la  République,  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  se- 
rait entendu  le  lendemain,  et  elle  a  fixé  k 
neuf  heures  du  matin  l'ouverture  de  la  séance. 
J.  0.  des  23  et  34  mai.  Voy.  aussi  J.  0.  du  28 
mai,  n.  1786  et  1787.) 

M.  Thiers ,  Président  de  la  République,  a, 
en  conséquence,  été  entendu. 

Quand  il  a  eu  terminé  <ion    discours^   M.  le 


Président  de  l'Assemblée  a  rappelé  qti*aux 
termes  de  Ja  loi  du  13  mars  1873,  la  séance 
devait  être  levée  immédiatement  et  que  la  dis- 
cussion ne  pouvait  être  reprise  que  dans  une 
séance  ultérieure. 

Cette  seconde  séance  a  été  fixée  k  deux 
heures. 

M.  Casimir  Périer^  ministre  de  l'intérieur, 
a  pris  la  parole.  La  clôture  a  été  demandée  et 
prononcée. 

M.  Ernoul  a  proposé  un  ordre  du  Jour  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que 
la  forme  du  gouvernement  n'est  pas  en  dis- 
cussion ;  que  l'Assemblée  est  saisie  de  lois 
cunslitutionneiles  présentées  en  vertu  d'une 
de  ses  décisions  et  qu'elle  doit  examiner;  mais 
que  dés  aujourd'hui  il  importe  de  rassurer  le 
psys  en  faisant  prévaloir  dans  le  gouverne- 
ment une  politique  résolument  conservatrice, 
regrélte  que  les  récentes  mudiflcatlons  minis- 
térielles n'aient  pas  donné  aux  intérêts  conser- 
vateurs la  saiisraction  qu'ils  avaient  droit  d'at- 
tendre, et  passe  k  l'ordre  du  Jour.  > 

L'ordre  du  jour  pur  et  simple  a  été  proposé. 
M.  d'Abopille  a  demandé  qu'il  fût  procédé  au 
fcruiin  secret.  Cette  proposition  n'a  pas  été 
accueillie;  le  vote  au  scrutin  public  a  eu  lieo; 
l'ordre  du  Jour  pur  et  simple  a  été  rejeté  par 
362  voix  contre  348.  L'ordre  du  Jour  pronosé 
par  M.  Ernoul  a  éié  adopté  k  la  major. é  de 
360  voix  contre  344. 

L'Assemblée  a  ensuite  décidé,  sur  la  propo- 
sUion  de  M.  Baragnon^  qu'une  tro.  léme  séance 
aurait  lieu  k  huit  heures  du  soir,  k  l'effet  de 
recevoir,  s'il  y  avait  lieu,  une  communication 
du  gouvernement. 

A  l'ouverture  de  la  troisième  séance,  M.  Da- 
faaret  vice-président  du  conseil,  a  demandé  la 
parole  ;  il  a  dit  que  ses  collègues  et  lui  avaient 
donné  leurs  démissions  au  Président  de  la 
République;  qu'il  avait  bien  voulu  les  accep- 
ter et  qu'il  lui  avait  remis  en  même  temps 
un  message  qu'il  transmettait  au  Président  de 
l'Assemblée. 

M.  le  Président  a  donné  lecture  du  message 
que  venait  de  lui  transmettre  M.  le  garde  des 
sceaux. 

En  voici  les  termes  : 

1  Monsieur  le  Président,  J'ai  l'honneur  de 
remettre  k  l'Assemblée  nationale  ma  démis- 
sion des  fonctions  de  Président  de  la  Rèpu- 
Mique  qu'elle  m'avait  conférées.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  que  le  gouvernement  remplira 
tous  ses  devoirs  Jusqu'kce  qu'il  ait  été  régu- 
lièrement remplacé.  » 

Immédiatement  après  cette  communication, 
M.  le  Président  a  donné  lecture  de  la  proposi- 
tion suivante  qui  lui  était  remise. 

•  Les  soussignés,  vu  ladémisslon  de  M.  Thicrs, 
Président  de  la  République  française,  propo- 
sent k  l'Assemblée  de  procéder  immédiate- 
ment au  scrutin  sur  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur.  > 

Une  autre  proposition  a  été  faite  peur  dé- 
clarer que  l'Assemblée  n'acceptait  pas  la  dé- 
mission de  M.  Thiers;  elle  a  été  rejetée  rar 
362  voix  contre  331.  Après  divers  incidents, 
l'Assamblée  a  décidé  qu'elle  procéderait  Im- 
médiatement k  la  nomination  du  Président  de 
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31  MARS  =:  28  MAI  1873. — Déeret  qui  approuve 
des  modiâcaiions  aux  «tatats  de  la  société 
anonyme  Tormée  à  Parla  soas  la  dénoralna- 
lion  de  Compagnie  générale  transatlantique. 
(XII,  B.  S.  DLXXVUI,  n.  3176.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  yu  le  décret  eu  2  mai  1855. 
qui  a  autorisé  la  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
générale  maritime  et  approuvé  ses  sta- 
tuts; vu  le  décret  du  25  août  1861,  qui 
a  autorisé  ladite  société  k  prendre  la  dé- 
nomination de  Compagnie  générale  trans- 
atlantique et  approuvé  ses  nouveaux  sta- 
tuts; vu  la  loi,  en  date  du  26  juillet 
1868,  qui  a  approuvé  les  stipulations  fi- 
nancières contenues  dans  les  art.  5  et  7 
d'nne  convention  du  16  février  1868,  pas- 
sée entre  le  ministre  des  finances  et  la 
Compagnie  générale  transatlantique  pour 
la  création  d*une  ligne  postale  régulière 
entre  Panama  etValparaiso,  ensemble  la- 
dite convention,  notamment  Part.  5,  en 
vertu  duquel,  si  les  bénéfices  de  la  Com- 
pagnie  transatlantique    dépassent    huit 
pour  cent,  l'Etat  entrera  en  partage  de 
l'excédant  dans  la  proportion  d'un  quart; 
vo  les  délibérations,  en  date  des  19  fé- 
vrier 1868  et  7  avril  1869,  par  lesquelles 
le  conseil  d'administration  de  la  société 
générale  du  Crédit  mobilier  a  consenti, 
par  dérogation  k  son  traité  du  19  ootobre 
1860>  k  n'entrer  en  partage  avec  la  Com- 
pagnie transatlantique  qu'après  huit  pour 
cent  au  lieu  de  sept  pour  cent  de  béné- 
fices nets  et  à  réduire  sa  part  au  quart 
au  lieu  du  tiers;  vu  la  délibération  du  29 
avril  1873,  dans  laquelle  l'assemblée  gé- 
nérale extraordinaire  des  actionnaires  a 
approuvé  diverses  modifications  aux  ar- 
ticles 23^  2i,  29,  53  et  56  des  statuts  de 
la  société  et  a  donné  pouvoir  au  conseil 
(l'administration  de  consentir  aux  modi- 
fications que  sa  demande  nécessiterait;  vu 
la  délibération ,  en  date  du  31   janvier 
1873,  par  laquelle  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Compagnie  générale  trans- 
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atlantique  a  renoncé  aux  modifications  re- 
latives aux  art.  29  et  56  et  adopté  une 
nouvelle  rédaction  des  art.  23  et  53;  vu 
l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  28  octobre  1869;  vu  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  sur  les  sociétés;  le  conseil  d  E- 
tat  entendu  ,  décrète  : 

Art.  l"'.  Les  modifications  aux  ar'^^'^S, 
24  et  53  des  statuts  de  la  société  ané-* 
nyme  formée  il  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  générale  transatlan- 
tique sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  12  mars 
1873,  devant  M«  Fould  et  son  collègue, 
notaires  ii  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


8  <•  30  MAI  1873.  —  Décret  qui  autorise  la  so- 
ciété anonyme  d'assurances  maritimes  l'E- 
quité, établie  au  Havre,  à  se  transformer 
en  société  anonyme  dan^  les  termes  de  la  loi 
du  34  Juillet  1867.  (XII,  B.  S.  DLXXIX, 
n.  3181.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
décret  du  30  juillet  1853,  qui  a  autorisé 
la  société  anonyme  d'assurances  mari- 
times r équité,  établie  au  Havre  (Seine- 
Infi^rieure)^  et  approuvé  ses  statut.^;  vu 
le  décret  du  27  juin  1854,  qui  a  approuvé 
une  modification  ii  l'art.  33  de  ses  sta- 
tuts; vu  l'acte  passé,  le  9  octobre  1872, 
devant  M"  Lemonnier  et  son  collègue,  no- 
taires au  Havre,  auquel  acte  est  annexée 
unedélibérationdul6septembre  1872.  par 
laquelle  l'assemblée  des  actionnaires  de 
la  société  susdénommée  a  décidé  la  trans- 
formation de  ladite  société  en  société  ano- 
nyme dans  les  termes  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  ;  ensemble  ladite  délibération  ; 
vu  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  notam- 
ment l'art.  46,  paragraphe  2,  qui  dispose 
que  les  sociétés  anonymes  existantes  lor:^ 
de  la  promulgation  de  la  loi  pourront  se, 
transformer  en  sociétés  anonymes  dans  le» 
termes  de  ladite  loi,  en  obtenant  l'auto- 


la  République.  392  votants  ont  pris  part  k  la 
délibération.  M.  le  maréchal  de  Ifac-Mahon  a 
obtean  390  toIz,  M.  Gréry  1.  Il  y  a  en  an  bul- 
letin blanc. 

<  En  eonséqaence ,  a  dit  M.  le  Président, 
V.  fe  maréehal  de  Mae-Mahon  est  proclamé 
Prteldent  de  la  République  française.  Je  pense, 
**t*ll  ajouté,  que  Tons  jugerex  convenable 
Qu'une  députation  de  votre  bureau  se  rende 
«oprés  de  M.  le  maréehal  de  Mae-Mahon  ?our 
loi  faire  part  de  la  décision  de  PAssemblée 
niUoDale.  La  séance  ne  sera  levée  que  lors- 
loaaoas  aarons  reçu  la  réponse  de  M.  le  ma- 
réchal. (Très-bien!  très-bien!  Applaudisse- 
»«ti.) 


•  La  séance  est  saspendae  pendant  une 
demi-heure  ;  mais  elle  n'est  pas  levée.  > 

•  Il  est  onxe  henres  du  soir,  dit  le  Journal 
of/Uiel,  M.  le  Président  de  l'AssemLlée  cède  le 
fauteuil  à  M.  dt  Goulard,  vict-président,  qui 
s'y  assied  aux  applaudissements  redoublés  de 
la  droite  et  du  centre  droit. 

<  La  séance  est  reprise  à  minait  moins  un 
quart.  M.  le  Président  Buffet  remplace  M.  de 
Goulard  an  faateuil  de  la  présidence,  et  il  an- 
nonce que  le  maréchal  a  accepté,  mais  quMI  a 
fallu  que  la  députation  fit  un  appel  k  son  pi- 
triotisme  pour  vaincre  sa  résistance  ,  ses  ub- 
jtictlons  et  ses  scrupules.  > 


li^     llé?OIHi.  FRANÇAISE,   ^  ASSEMBLÉ!  NAT« 

risation  du  igouverDeoient  et  en  observant 
leg  formes  prescrites  poar  la  modification 
de  lewrs  statuts;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu; sur  le  rapport  du  ministre  de  l'a- 
gwfiuUure  et  du  commerce,  décrète  : 

Art.  i".  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  sous  la  dénomination  de  TEquilc, 
société  anonyme  d'assurances  maritimes, 
est  autorisée  à  se  transformer  en  société 
anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  du  24 

juillet  1867. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  e^t  chargé,  etc. 


IS  =-  32  Avui.  1873.  —  Décret  partant  aulo- 
risfUofi  de  U  caisse  d'épargne  établie  à 
Méxin  (Ltt-el-Garonne).  (XII,  B.  S.  DLXXXI, 
n.  3195.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Mézin  (Lot-et-Garonne),  en 
date  du  15«eptemi)i>e  4872,  demandant 
•que  la  succuisale  détrendant  de  Nérac 
soit  érigée  en  caisse  d'épargne,  et  celle 
^u  «enseii  ées  directeurs  de  la  caisse  d'é- 
par|;ne de  Nérac,en ijate  du  ^7  avril  1872; 
vu  les  bttdgets  de  recettes  et  des  dépenses 
de  la  t»mn»ille  de  Mézin  pour  les  années 
4871,  1872  et  4873,  et  l'avis  du  préfet, 
m  date  du  30  lanvâer  1873;  vu  l*s  lois 
des  5  juin  1«35,  31  mars  1837,  22  juin 
1845,  3(1  juifl  1«)J  ^t  7  mai  18S3,  lo*'- 
don^ftce  d«  ^  juillet  1846  et  les  diécrets 
des  13  JanvièT  MSH,  45  raa4  1858  et  1« 
août  1864,  sur  les  caisses  d'^épargue  ;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  iécrète  : 

Art.  l*^  La  caisse  d*éparg«e  établie  k 
Mézm  (4jot-el-€afonne)  est  ««twisée. 
Sont  appvou'tés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  «ont  annexés  au  présent  dé^ 
cret. 

2.  L&  prései^te  •aBtorftati#n  ^ra  rév)»- 
quée  en  cas  de'  violatiôfi  ou  de  n<m-exé^ 
cution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judke  des  droite  des  i^ers. 

3.  La  caisfse  d'épargne  de  Mézin  s«ra 
temw  de  remettre,  au  commencement  de 
cbaque  année,  a«i  «ministre  de  Tagricul- 
ture  et  du  c^DWwerc*  et  au  préfet  dn  dé- 
parlement de  Lol-et-ISaronlie,  un  extrait 
de  son  étal  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Le  ministre  de  l'a^rl culture  et  du 
commerce  est  ohar^  etc. 


30  ATKTL  ■«  9  MAI  1873. — B>éer«t  qui  approuve 
la  déclaration  sifinée,  le  SO^cembre  1872, 
entre  la  France  et  le  Poriu^ai,  pour  assurer 
l'arrestation  dei  orimiaets.  (XIl,  6.  CXXXI, 
n.  S005.) 


-  3  ocT.  1872, 15,  30  avril  1873. 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, décrè(<e  :  , 

Art.  l**.  Une  déclaration  ayant  été  si- 
gnée à  Paris,  le  3Ô  décembre  187i,  entre 
Fa  France  et  le  Portugal,  piMir  assurer 
l'arrestation  des  crimiBtls,  ladite  décla- 
ration, doat  la  teaeur  suit^  est  approu- 
vée et  sera  insérée  au  Journal  officieL 

DÉCLARATION. 


Le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le 
Hoi  de  Portugal,  voulant  assurer  d'une 
manière  plus  efficace  l'arrestation  des  cri- 
minels, M.  Charles  de  Uémubat,  ministre 
dts  affaires  étrangères  de  France,  d'une 
part,  et  iM.  le  comte  de  Scisal,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  PortuÉ'al  à  Paris,  d'autre  paît, 
(iûment  autorisés,  sont,  par  la  présente 
déclari*tion,  convenus  de  ce  qui  su^t  : 

L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  fa.ls 
prévus  par  Tart.  2  de  la  conveotiou  d'ex- 
tradition du   13  juillet  18o4,  devra  être 
arrêté   provisoirement   sur    l'exhibitiou 
d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayaut 
la  même  force,  décerné  par  l'autorité  com- 
pétente et  produit  par  voie  dipWffîatique. 
L'arrestation   provisoire  devra  égale- 
ment être  effectuée  sur  kvis,  transmis  par 
la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  Texis- 
tence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  cooduioi*, 
toutef<^is,  que  cet  avis  .sera  réfiulièr^aieat 
donné  par  voie  diplomatique  au  ministre 
des  affaires  étrangères. 

L'autorisation  j»rovisoire  ne  sera  Accor- 
dée que  pour  les  nationaux  de  l'Ëtat  ré- 
clamant, et  sous  promicsse  46  la  pii>duA> 
tion  des  documents  indiqiiés  pai*  l'art,  a 
de  la  convention  il'extraditiôu  du  13|uil- 
let  1854. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans 
les  ferfities  jui  suivant  lei^  ri^gles  établies 
ipar  la  léig4slalioa  du  gouvtiratiHaeat  re- 
quis; elle  cessera  d'être  maintenue  si, 4ans 
les  vingt-cinq  jours  à  partir  du  moneut 
où  elle  a  été  effectuée,  ce  ^ouveraement 
n'est  pas  saisi  de  la  demande  de  livrer  le 
détenu.  L«s  dispositions  ^ui  précàdeat 
auront  la  même  durée  que  la  conveiHion 
du  13  juillet  1854,  à  laquell*  elles  se 
rapportent. 

En  foi  He  quoi,  les  soussignés  ont  dressé 
la  présente  déclaration,  qu'ilsont  revêtue 
du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Pari»,  en  double  «xpédition,  le 
30  décembre  187â.  Signé  Rémvsat.  €oD)te 
DE  Seisal. 


15  ocTOBBR  1872.  —  Décret  (fui  4^«lare 
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a'Dtil4té  pu^UqiM  i'ét|iblisfpmfflt  ^e  la  sec- 
tion 4u  e<i<>iiUn  de  fer  d'^aVèrét  local  de 
Bourg  ^  C^lt'Q'^tfur'S^diif  sUiUa  dant  l« 
département  de  Sfôue  et-Lûire.  (XII,  B. 
CXXXI,  n.  2006.) 

Le  Président  de  la  Républiqpe,  sur  le 
rapport  Au  Kiipistre  de^  ir^vapx  publics; 
vu  le  décret  4u  30  ^aars  1867,  qui  dé- 
clare ootaïUQieni  d'utilité  publique  lYta- 
blissemeut  de  la  seclion  du  cnemio  de 
fer  d'intérêt  local  de  Bowrg  k  Chalon-sur- 
Saône,  comprise  dans  le  département  de 
TAin  ;  v»  lavant-projet  dressé  pour  lexé- 
cution  de  la  partie  dpdit  chemin  de  fer 
située  iljin.s  \p  départcQient  de  Saône-et- 
Loire;   vu  le  dossier  de  Teuquéte  d'uti- 
lité publique  k  laquelle  pet  avant-projet 
a  été  soumis  dans   le  département   de 
Saône -et- Loire,  et  spécialement  le  procès- 
verbal  4e  la  commission  d'enquête,  en 
date  du  7  août  186^;  vu  la  délibôralion, 
en  date  du  28  août  i869,  par  laquelle 
le  conseil  général  du  département   de 
Saône-et- Loire  a   autorise   la  construc- 
tion dudit  cbemin  de  fer  suivant  le  tracé 
passant  k  ou  près  Romenay  et  €uisery 
^ibouUssant   k  Saint-Germaio-du-PIain, 
sur   la  ligne  de  Cbâlon  k  Lons-le-Sau- 
nier;  vu  la  déclaration^  en  date  du  1'' 
novembre  1871,  par  laquelle  ledit  conseil 
général  a  approuvé  ta  convention  passée, 
le  17  août  1870,  avec  les  sieurs  Mangini, 
pour  la  construction  et  Texploitation  du- 
dit c^min,  ainsi  que  le  câhier  des  char- 
ges y  aoBexé;  vu  l'a  vis  de  la  commission 
départemeiitale  de  Sa^e^et- Loire,  ea  date 
du  if  janvier  1672;  vu  les  eoRveotioft  et 
cahier   des  charges  susmentioiinés  ;   vu 
ravis   du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  4  atril  1^70  ;  vu  la  lettre 
du  miuistre  des  finances,  du  I*'  juin 
1872,  «t  celle  idu  mioistre  de  riatérieur, 
du  24  juillet  suivant;  vu  la  lei  du  3  «ai 
1841,  sur  l'exproprialrion  pour  cause  d'u- 
tilité publi(|«e  ;  v«  la  loi  du  12  juillet  186S, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  loeal  ; 
le  eoBseil  d'£tat  entendu,  décrète  : 

Art.  l«^  fist  déclaré  d'utilité  publique 
rétabliftsemeut  de  la  sectiea  du  che«iin 
le  fer  d'intérêt  local  de  Bourg  k  Ohilon- 
BQr-Saène,  située  dans  le  département  de 
Sa6ne-et-Loire.  Le  traeé  de  cette  seetion, 
faisant  suite  k  celle «omprise  daBS  U  dé- 
partement i%  l'Ain,  passera  k  ou  près 
Romenay  et€aisery  et  aboutira  à  Satut- 
6ermaifl-d«i-P4ftia,  sur  la  ligne  de  €h&- 
toB-âur-Sa^ne  k  C^ns^le-^aunier. 

2.  Le  département  de  Saône^et-Loire 
est  autorisé  k  pourvoir  k  l'établissement 
et  €«  ckemin,  comme  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  suivant  les  dispositions  de  la 
i«i  dn  12  juiilet  190^  et  eonCornément 


aux  clauses  <t  x^odi4iuus  ^e  la  conven»- 
ti«n  passée,  U  17  août  1870,  n?ee  les 
sieurs  llanginl,  potir  4'exéc«iion  et  l'ex-- 
ploitation  dudit  chemin,  kinsi  qu^  du 
cahier  des  charges  y  anuexé.  Des  copies 
certifiées  de  ces  cou\«ntion  et  cahier  des 
charges  resteront  annexée^  an  préketft 
décret. 

3.  H  ef^t  alloué  an  département  Ai 
Saône -et- Loire,  sur  les  fonds  en  tréstt, 
par  application  de  l'art.  H  de  U  loi  pré- 
<iité8  du  12  juillet  1665,  et  sous  réservé 
de  rinscription  préalable  d*nn  crédit  au 
budget  des  travaux  publics,  une  subiren- 
lion  de  soixante-sept  mille  cinq  cents 
francs  pour  l'exécution  du  chemiii  de  fer 
ci-dessus  désigné.  Cette  subvention  sera 
versée  en  termes  semestriels  égaux,  aux 
époques  qai  seront  ultérieurement  fixées 
par  un  décret  délilE^ré  on  conseil  d'E4a t. 
Le  département  devra  jnstiAer^  nvatit  le 
paiement  de  chaque  terme,  de  l'emploi, 
en  achats  de  terrains  ou  en  travanx  et  ap- 
provisionnements sur  plttce,  d'une  somme 
triple  du  terme  k  recevoir.  Le  dernier 
terme  ne  sert  payé  qu'après  l'achèvement 
complet  des  travaux. 

4.  Les  ministres  do  Tintérleur  «f  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


it  MUiS  «M  4  JUIN  i07d.  ^-  Déorei  qui  «.ivr« 
au  niiaiitre  de  TlnUrleiir  pn  crédit  poui 
des  créance!  conatalèes  fur  «xérci«e#  clos. 
(XII,  B.  CXXXI,  n.  2007.J 

Le  Président  de  la  République,  sur  i;j 
proposition  du  ninistro  de  riolémur  ;  vu 
i'état  ci-anaexé  des  créances  liquidées  ad- 
ditionnel lement  aux  restes  k  payer  cons- 
tatés par  le  compte  définitif  de  Texercice 
1869;  va  l'art.  126  du  déeret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  générai  «ur  la 
cemptal>ilité  publique;  considérant  que 
les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé 
concernent  des  services  prévus  au  budget 
de  1860  et  n'excèdent  pas  les  erédits  qui 
leur  étaient  applicables;  va  faviada  mi- 
nistre des  finances»  déerèle  : 

Art.  l"*".  Il  est  oavert  au  minist4«  de 
l'intérieur,  en  augmentation  des  restes  k 
payer  constatés  s«r  l'exercieo  clos  de 
1869,  un  «redit  da  trois  milla  neuf  cent 
six  francs  «oixante-seiae  «entimes,  égal 
anx  nou<veHe8  créances  liquidées  k  la 
charge  de  cet  exerske,  suivant  le  tableau 
ci- annexé. 

2.  Le  paiement  de «el  créances  pourra, 
en  conséquence  Y  k  mesate  fU'il  sera  ré- 
clamé, étra  opdonaanné  par  imputation 
sur  l'exercice  courant. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  «t  des 
finances  sont  charg éi,  etc. 
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22  c.  Chap.  5.  Améliorations  agrico- 
les, 1,085,045  fr.  73  c.  Somme  pareille, 
2,895,499  fr.  99  c;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  8  mars 
1873,  décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  à  Texercice  1873 
(Budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. Fonds  spécial  de  P emprunt)  une 
somme  de  deux  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-dix- 
neuf  centimes,  représentée  ainsi  qu  il 
suit  :  Chap.  2.  Canaux,  1,590,824  fr. 
4  c.  Chap.  4.  Inondations ,  219,638  fr. 
22  c.  Chap.  5.  Améliorations  agricoles, 
1,085,045  fr.  73  c.  Somme  pareille, 
2,895,499  fr.  99  c. 

2.  Les  crédits  des  chapitres  correspon- 
dants du  ^budget  spécial  de  l'emprunt 
(Ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1872)  sont  réduitsde pareille  somme, 
répartie  entre  les  divers  chapitres  con- 
formément aux  indications  qui  précèdent. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'art.  Ir  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  déterminées  par  les 
art.  1  et  2  de  la  loi  précitée  du  1"  août 
1868. 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


31  MàMê  ^  4  JViM  1873.  —  Dèeret  qui  rend 
txécatoire  aux  colonitt  U  loi  da  93  janrier 
1873,  Undant  k  répriner  l'iTretse  publique 
et  à  oembattre  lea  progrès  de  raleoolisme. 
(XII,B.  CXXXI,  «.  S009.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  niarine  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice;  vu  les  art.  6  et  8  du  séua- 
tus-consuUe  du  3  mai  1854,  décrète  : 

Art.  l-'.  La  loi  du  28  janvier  1873,  ten- 
dant k  réprimer  Tivresse  publique  et  à 
combattre  les  progrès  de  Talcoolisme , 
est  applicable  aux  colonies. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  de  la  justice  sont  char- 
gés, etc.  

i*r  ATKiL  »  4  JViM  1873.  —  Décret  qui  reporte 
à  rexereice  1873  une  portion  des  crédits 
ouverts  par  le  décret  du  17  octobre  1872 
pour  rexéeotioB  de  disert  traraux  publics. 
(Xil,  B.  GXXXI,  n.  1010.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  lu 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  desdépensesde  rexercicel873, 
avec  la  répartition ,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  budget  du  ministère  des 
travaux  publics;  vu  la  loi  du  1"  août 
1868,  relative  à  un  emprunt  de  quatre 
cent  vingt-neuf  millions,  qui  ouvre,  sur 
les  exercices  1868  et  1869,  au  ministère 
des  travaux  publics  (Fonds  dudit  em- 
prunt), des  crédits  s^élevant  ensemble  à 
quatre-vingt-trois  millions  quatre  cent 
dix-neuf  mille  six  cent  quarante -six 
francs;  vu  le  décret  du  17  octobre  1872, 
portant  report  h  Texercice  1872  des  por- 
tions de  crédits  non  employées  jusqu'alors 
et  s'élevant  ensemble  k  trois  millions  huit 
cent  quatre-vingt-treize  mille  trois  cent 
treize  francs  neuf  centimes;  vu  Tart.  4 
de  ladite  loi  du  1«'  août  1868,  ainsi  conçu  : 
«  Les  crédits  ouverts  sur  les  ressources 
«  créées  par  la  présente  loi,  non  employés 
«  en  clôture  d'exercice,  seront  reportés 
«  par  décret  à  l'exercice  suivant,  avec 
«  leur  affectation  spéciale  et  la  ressource 
«  y  afférente;  »  vu  les  documents  admi- 
nistratifs desquels  il  résulte  que,  sur  les 
trois  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
treize  mille  trois  cent  treize  francs  neuf 
centimes  ci-dessus  reportés  k  Texercice 
1872,  il  reste  sans  emploi  une  somme  de 
deux  millions  huit  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  francs  quatre-vingt-dix-neuf 
centimes,  représentée  sur  les  chapitres 
ei-après  :  Chap.  2.  Canaux,  1,590,824  fr. 
4  c.  Chap.  4.  Inondations,  219,630  fr. 


I««-  ivmiL  —  4  JDW  1873.  —  Décret  qui  ouvre 
un  crédit  sur  l'exercice  1873,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  an  trésor  par  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  pour 
les  travaux  de  canalisation  de  la  Mo!>elle 
entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent.  (XII,  B. 
CXXXI,  n.  son.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre    1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des    dépenses  de   Texercice 
1873  et  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux 
publics  pour  ledit  exercice;  vu  Tart.  13 
de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du   budget   de 
l'exercice  1840  ;  vu  la  loi  du  1"  août  1872, 
qui  autorise  le  département  de  Meurlhe- 
et  Moselle  k  faire  à  l'Etat  une  avance 
montant  k  deux  millions  cent  mille  francs 
pour  les   travaux  de  canalisation  de  la 
Moselle,  entre  Toul  et  Pont-Saint-Vin- 
cent; vu  les  déclarations  du  trésorier 
payeur  général  du  département  de  Meur- 
the-et-Moselle ,    constatant  qu'il   a   été 
versé  au  trésor,  les  29  novembre  et  19 
décembre  1872,  4-16  janvier  1873,   de 
nouvelles  sommes  montant  k  deux  cent 
cinquante-sept  mille  francs ,  k  titre  d*h- 
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compte  snr  l'avance  précitée  de  deux  mil- 
lions cent  naille  francs  ;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  17  fé- 
vrier 4873,  décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  Texercicc 
1873,  chapitre  35  {Amélioration  des  ri- 
vières)^  un  crédit  de  deux  cent  cinquante- 
sept  mille  francs  pour  la  canalisation  de 
la  Moselle  entre  Toul  et  Pont-Saint-Vin- 
cent. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  le  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés  >  etc. 


3»  iO  ATRiL  1873.  —  Décision  du  Président 
de  la  République  qui  approure  direrfes  ré- 
solutions adoptéei  par  le  romiié  supérieur 
de  ta  caisse  des  offrandes  nationales  en  fa- 
veur  des  armées  de  terre  et  de  mer.  (Zll, 
B.GXXXII,  n.SOlS.) 

Rapport  aw  Préiident  de  la  République. 

Monsieur  le  Président,  le  comité  supé- 
rieur de  la  caisse  des  offrandes  natio - 
nales  en  faveur  des  armées  de  terre  et  de 
mer  a  adopté,  dans  sa  séance  du  3  avril 
courant,  les  résolutions  suivantes ,  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  ap- 
probation, aux  termes  de  l'art.  10 du  dé- 
cret du  9  janvier  1873  :  le  comité  supé- 
rieur de  la  caisse  des  offrandes  nationales 
en  faveur  des  armées  de  terre  et  de  mer 
détermine  en  quelle  nature  de  rentes  sur 
l'Etat  seront  effectués  les  achats  prescrits 
par  l'art.  3  du  décret  du  9  janvier  1873. 
Il  est  autorisé  k  changer  la  nature  des 
rentes  sur  l'Etat  possédées  par  la  caisse^ 
suivant  les  besoins  et  les  intérêts  de  son 
service.  Les  arrérages  des  rentes  de  la 
caisse  sont  employés  chaque  année,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du 
27  novembre  1872,  à  élever  à  six  cents 
francs  la  pension  des  sous-officiers,  ca- 
poraux, brigadiers,  soldats  et  assimilés 
des  armées  de  terre  et  de  mer  admis  à  la 
retraite  pour  blessures  reçues  devant 
l'ennemi  ou  pour  infirmités  contractées 
en  campagne  ayant  entraîné,  sot  l'ampu- 
tation d'un  membre,  soit  la  perle  de  l'u- 
sage de  deux  membres,  soit  la  perte  de 
l'usage  d'un  membre,  et  k  maintenir  k  ce 
chiffre  de  six  cents  francs  les  pensions 
des  militaires  mutilés  qui  touchaient  un 
supplément  payé  par  l'ancienne  liste  ci- 
vile. Lês  arrérages  de  ces  rentes  restés 


disponibles  après  ces  prélèvements  pour- 
ront être  distribués  en  secours  éventuels 
et  renouvelables  ou  en  secours  permanents 
aux  militaires  retirés  du  service  dans 
des  conditions  dignes  d'intérêt  et  nécessi- 
tant un  secours  de  l'Etat^  ainsi  qu'à  leurs 
femmes,  enfants  et  ascendants;  ils  pourront 
également  être  placés  en  rentes  sur  TE- 
t!)t.  Les  compléments  de  pensions,  les  se- 
cours permanents  ou  éventuels,  sont  ac- 
cordés par  décision  du  comité  supérieur 
et  en  son  nom.  Les  titres  de  compléments 
de  pensions  et  de  secours  permanents, 
ainsi  que  les  mandats  des  secours  éven- 
tuels, sont  établis  par  le  comité  supérieur; 
ils  sont  signés  par  le  secrétaire  et  un 
membre  délégué.  Ils  sont  transmis,  sui- 
vant le  cas,  au  ministre  de  la  guerre  ou 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qui  demeurent  chargés  de  les  faire  par- 
venir aux  ayant-droit. 

Les  états  nominatifs,  signés  comme 
les titreseux-iiiêmes, sont  remis  au  direc- 
teur général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  chargé  d'assurer  les  paie- 
ments. Les  compléments  de  pensions  com- 
mencent à  courir  du  même  jour  que  la 
pension  elle-même  et  s'éteignentavec  elle, 
ils  sont  suspendus  par  les  mêmes  causes 
et  ne  peuvent  être  cumulés  avec  un  trai- 
tement civil  d'activité,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  37  de  la  loi  du  11  avril  1831. 
Ils  sont  incessibles  et  insaisissables , 
excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat 
ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
art.  303  et  305  du  Code  civil.  Dans  ces 
deux  cas,  ils  sont  passibles  de  retenues 
qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de 
leur  montant,  pour  cause  de  débet,  et  le 
tiers,  pour  aliments. 

Les  veuves  de  militaires  retraités  morts 
en  jouissance  de  pension,  ainsi  que  leurs 
enfants,  n'ont  droit  k  aucune  réversibilité 
de  ces  compléments.  Les  secours  perma- 
nents peuvent  être  retirés  par  décision 
du  comité  supérieur.  Un  état  de  muta- 
tions survenues  parmi  les  titulaires  de 
compléments  de  pensions  et  parmi  les  ti- 
tulaires de  secours  permanents  est  adressé 
tous  les  trois  mois  au  président  du  comité 
supérieur  par  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette 
communication  a  lieu  par  Tintermédiaire 
du  directeur  général  du  contrôle  et  de  la 
comptabilité  au  ministère  de  la  guerre. 
Le  comité  supérieur  se  réunit  au  moins 
une  foid  tous  les  trois  mois,  sur  la  convo- 
cation du  président. 

Aux  termes  de  l'art.  10  précité  du  dé- 
cret du  0  janvier  1873,  ces  résolutions, 
lorsqu'elles  auront  reçu  votre  approba- 
tion, devront  être  insérées  au  Bulletin 
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5  fvw  j-  *  JiVHi  1873.  —  Décret  gui  réorga- 
nisa l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Lille.  (XIÎ,  B.  CXXXt,  n.  4013.) 

Le  Pi^èûdeut  de  U  République,  sur  l« 
r^^j^rt  4u  aiiûJslrB  d^  TMistrajction  pu^- 
bUq«i«,  d*s  «ultes  et  id^$  J)eau;t-aris,  dé- 

crête  I 

Art!  i".  l4'e*â^j«aemeJ0lt  dp  l'école  pré- 
i>ara4<>ir«  dp  lûédeeiae  ni  4(B  pharmacie  de 
Ulle  e&t  r-éorgawsé  aûi^i  qu'il  suit  : 

1»  Aii9iOttie  deicrii>tive ,  %"  i^hysiolo- 
gie ,  3"  pathologie  eotterwe  f  t  joaédecine 
4)^atoire,  4»  clittiqtte  externe,  ô'^patho- 
i^gie  interne,  6?  clinique  interne,  7°  ac- 
«oucbemenU  ei  maladies  4e^  femmes  et 
des  enfante •  8®  thérapeutique,  9"  chimie 
et  texicologie,  iO°  pharpaacie  el  matière 
«édicale,  4 i«  histoire  naturelle  médicale, 
12*  hyglèae  <et  atédecine  légale. 

2.  Le  «i^aistre  de  l'jnstructien  publi- 
que, lies  fittHes  el  îles  beia^xr^rte  est  char- 
etc. 


\%  A^ftiL  >*•  4  wiR  1873.  —  Dfteret  «qat  ourre 
«n  «Aialetre  de  i'ùitérieiir  a>li  erMH  jMuc  ieâ 
eréAfiMfl  eefit«a4è«#  %ju  epor^cto*  cl«s.  (XJ!, 
^,  CX^XI,  a.  «015.) 

Le  Préfiid^t  de  la  Ré^hliqiM ,  sor  la 
fioposiliott  du  nônistt'e  de  l'iotéirieur  ;  vu 
i  état^i-^annexé  des  créances  liquidées  ad- 
ditionnellement  aux  restes  à  payer  con- 
fttjiés  par  le  cempie  définitif  4e  i'exejicice 
1866  ;  T41  r^rt.  i26  du  décret  d4i  34  mai 
466è,  portant  règlement  général  sur  la 
«RMDptabilité  pabUque;  «ottsidéraAt  q«e 
les  créances  comprimes  dans  Tétat  su^visé 
ooneemeut  des  services  prévus  au  bud^t 
le  i'SNSy  et  n'excèdent  pas  les  crédits  qui 
leur  étaient  applicables  ;  vu  l'avis  du  mi- 
ifStFe  des  finances,  décrète  : 

Art.  1**^.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
4MBtéiie«r,  en  augmentation  des  restes  à 
pQ-yer  constatés  sur  l'exercice  clos  4e 
lisèd,  «n  crédit  de  quatre-^  ingt-dix-sept 
nriUe  iiuit  cent  quarante  et  un  francs  ci&- 
4i«iaRte4iuit  cenUines,  égal  aux  nouvelles 
créances  liquidées  à  la  charge  de  cet  exer- 
sdee,  suivant  le  ttbieoa  ci-annexé. 

2.  Le  paiement  de  ces  créances  poarra, 
t  mesnre  qu'il  sera  rédamé^  être  oi^on- 
Ban«é  «ur  l'exeixiice  courant. 

8.  Les  tuinlstres  de  l'intérieur  ot  des 
iMin<9es  sont  ehargés,  «te. 


1.0  AT»iL  ;?^  Ik  Join  1873.— Pécret  qfli  /"e^Orlp 
rezerciee   1872  une  portion    du   crédit  ou- 
rerl  sur  l'exercice   1871    pour  l'ittipresnibn 
des  «onptev-renduf  déS'§^«»e«b  *e  l'àVM^fe'- 
blée  nationale  (XII,  B.€K.<X3£i,  aSDlB.) 

Le  Président  de  la  République,  Sût  le 
rapport  4u  ministre  de  rintéfièur  ;  vu  h 
loi  (lu  27  juillet  18"6,  portant  iixçitiori 
du  budget  général  des  recettes  et  dé- 
penses de  Tes^ercice  1871,  et  notamment 
l'art.  24  de  c^tte  loi;  vu  le  décret  du 
14  novembre  1871  et  la  loi  du  5  février 
1875,  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
six  cent  mille  francs  au  budget  extraor- 
dinaire de  1871,  pour  impression  des 
comptes-rendus  des  séances  de  l'Assem- 
blée nationale;  considérant  que  ce  crédit 
présente  un  reliquat  suffisant  pour  solder 
les  dernières  dépenses,  mais  que  ces  dé- 
penses ont  été  effectuées  au  comnrencc 
ment  de  1872;  vu  la  lettre  du  minisli  • 
des  finances,  en  date  du  17  mars  1873  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu ,  décrète  : 

Art.  l*^  Une  somme  de  cinq  mille  huit 
cent  vingt-trois  francs  quatre-vingt-onze 
centimes  est  annulée  au  hudget  extraor- 
dinaire du  ministère  de  l'intérieur,  exer- 
cice 1871,  sur  le  crédit  de  six  cent  mille 
francs  précité,  pour  être  reportée  à  l'exer- 
cice 187^,  avec  sa  destipation  primitive. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances Sjont  chargés,  e^c. 


i2AV|iiL»a  4  JOUI  1873.  -r  Pécret  cittJ  rend 
exécutoires  en  Algérie  P«rt.  6  de" la  loi  du 
27  Juillet  1870  et  le  décret  du  21  décembre 
t872,  relatifs  au  timiire  des  pvpiefs  destinés 
à  l^«if»rektl(M  des  «tfaches.  (XII,  B.  GXXKi, 
a.  2017.) 

Le  Président  de  la  République,  >ru  Tor- 
donnance  du  10  janvier  <84S,  relative  à 
l'applicalrôn  en  Algérie  des  lois,  décrets 
et  ordonnances  qui  régissi^nt  en  France 
Pimp<>t  et  les  droits  de  timbre;  vu  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  finances  du  27  Juillet 

1870  ainsi  cowju  :  « 

«  Pourront  également  être  timbrés  au 
«  moyen  de  timbres  mobiles  les  papiers 

<  destinés  à  l'impression  des  affiches  et 
«  des  formules  assujetties  au  timbre  de 
«  dimension.  La  forme  et  la  condi- 
«  tion  d'emploi  de  ces  timères  seront 
«  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
«  mlnistration  publique.  Sont  apptkabks 

<  à  ces  timbres  les  dispositions  pénales 
«  des  art.  20  et  21  de  la  toi  du  H  juîu 

<  18^9;  •  vu  le  décret  du  21  décembre 
1872,  partant  création  de  timbres  «obilcs 
à  cinq,  dix  et  vingt  centimes  en  priftci- 
pai,  pout^'eKèttttion  de  l'art.  6  précité  du 
la  loi  du  27  Juillet  1«7«;  sur  îe  rap- 
port du  mlniirtrè  do  i*iatériéu!',  d-ftprès 
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l«s  pr<^ositioos  du  gouverneur  géfléral 
qYil  46  J'Alipérk,  décri^te  : 

Art.  i*'.  L'art.  6^6  la  loi  du  27  juillet 
1870  et  Je  décret  <iu  21  diceaibre  1872 
susvisés  sont  rendus  applicables  en  Algé- 
rie. A  cet  effet,  ils  y  seront  publiés  et  pro- 
mulgués à  la  suite  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc.  

39  ATBiL  a  4  jauf  1873.  —  Décret  qui  fixe  le 
nombre  des  conseillers  d'airondlssement  à 
élire  dans  chacun  des  cantons  de  l*4rrondi8- 
sement  de  Sceaux.  ^Xll,  B.  CXXXi,  n.SOlS.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  duHiinislre  de  l'intérieur;  vu  les 
art.  20  et  21  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
sur  l'organisation  des  conseils  d'arrondis- 
sement; vu  le  décret  du  20  septembre 
1871,  qui  a  fixé  le  nombre  des  conseil- 
lers d'arrondissement  k  élire  par  chaque 
canton  dans  les  arrondissements  de  S-aint- 
Denis  et  de  Sceaux  ;  vu  les  nouveaux  étals 
de  population  déclarés  authentiques  par 
décret  du  31  décembre  1«72,  décrète  : 

Art.  1*^'.  Le  nombre  des  conseillers 
d'arrondissement  k  élire  dans  chacun  des 
cantons  de  rarrondissement  de  Sceaux 
est  fixé  de  la  manière  suivante  :  canton 
de  Cbarenton,  2j  canton  de  Sceaux,  2; 
canton  de  Villejuif,  2;  canton  de  Viu- 
c.énnes,3. 

2.  Le  ministrje  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  

SA  ?F^  *K4  nia  ft73. —  Loi  «ni  IM>ftrog^  Tap  pli- 
cation  de  la  loi  ^  IG^ejptembre  1H71,  rela- 
tive à  l'organisation  du  conseil  général  de 
lA  Seine  (1).  {\U,  B.  CXXXIJ,  n.  Wn) 

Artûle  unique.  Ljes  dispositi&iixS  de  U 
kHidtt  46«eptembre  1871,  relative  k  l'or- 
^nwatioii  et  aux  attrtbuiii^ns  du  conseil 


général  dttdeparjemenjt.de  I9  Seine,  çoa- 
tinueroit  ^  jélre  observées  jus^u'i  re 
qu'upe  loi  défini M^^  44it  é|é  vot^  p^if 
rAsseini)lièe  nationale,  «g,  ati  pl^iç  tard, 
jusqu'à  reipiraiioQ  de^po|jvou>  de^  ige% 
bres  du  conseil  municipal  de  Pari^  ac- 
tuellement en  fonctions  (2). 

Les  pouvoirs  des  membres  du  conseil 
général,  constitués  en  exécution  de  l^^ite 
loi,  expireront  k  la  même  époque  (3). 


ât  «■  ST  «il  1673.  — ^  Loi  quf  4>UTre  «a  mi- 
nistre de  I  'agrtcu(4«re^t  du  cotatunercè  un  cré- 
dit supplénijentaire  de  5S,587  (r.  93  c,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  des  exer- 
cices 1^9  et  18T0.  (XII,  B.  CXXXH  , 
n.  2033.) 

Ariicîe  unique.  Il  est  accordé  au  mi- 
nistre de  Tagriculture  et  du  pommeice, 
en  augmentation  des  rentes  k  payer  des 
exercices  1869  pt  1870,  des  crédits  sup- 
plémentaires montant  U  la  somme  de  cin- 
quante-cinq mille  einq  cent  quatre^ yingt- 
sept  francs  quatre-vin|5t-douzc  centimes^ 
montant  de  nouvelles  créances  consta- 
tées sur  ces  ejtercices  suivant  l'étal  en- 
joint. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est,  en  conséquence,  autorifié^  ttr- 
donnancer  ces  créances  sur  le  chapiUe 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d*e^rr- 
cicesclosaubudge^des  exercices  courants, 
cooforméiaent  |t  i'ait.  8  d^  La  loi  4M  ^3 
mai  mi. 

m 

f  t  ai  fiT  mt  1873.  —  Loi  qui  ouvre  ««  m1- 
Rlstre  de  i'egrieviture  «et  ida  cooiiBftree  an 
crédit  4b  {^O.OOQ  fr.  «4ir  4'Mercice  l»19, 
3)our  dépeofef  fiojic;ef|Miit  ta  fa^riisatioa 
des  éialors  métriques  inierQ,aiioBau^.  (XU, 
B.  CXXXU,  n.  3034.) 

Art.  1**^.  Il  est  ouvert  au  minislrte  de 
TagricAilture  ei  du  «omjaeree,«ur  l'exer- 
cice 1873,  uu  crédit  e^itra^dioaire  4â 


[X]  Proposition  le  15  février  1873  (J.  0.  du 
SO,  n.  1614).  Rapport  de  M.  Mathieu  Bodet  le 
31  Aistrs  [i.  10.  eu  9  avril,  «.  I70t).  Adoption, 
vans  discussl^*,  )e  34  m$à  (J.  0.  «kf  2^3). 

Vioy.  Jol  da    16  Mp4#fn4M'e  4871,  t^me  71, 

(3)  lie  cappoft  d^  la  commission  rappelle 
qu'aux  termes  de  l'art.  B  de  la  loi  du  14  avril 
1^T1,H  durée  des  fonctions  des  conseils  mo- 
nid'pauY  ira  peut,  en  aucun  éias,  excéder  trois 
tv»;  qv^en  ooasé^uen^ee,  lies  c«N8ei(4ers  muni- 
ei^Mix  (4i  iParis  ayant  tèlémom^iés  le  30  juil- 
let 1J|?I,  lei^Rs  fonotie^s  ^lespeipnt,  au  plus 
tard,  le  30  Juillet  1871.  J)>4  il  suit  que  la  loi 
actuelle.ne  sera  obiij^atoire  que^usqu'ft  cette 
époque. 

(3)  On  sMt   que  le  tonseil  gétiéral  da  dé- 
p«t(éin^4  àt  ta'teiM  «è  vms  poe«  4m  f  0  «M»- 


bres  da  conseil  mnplcipal  de  Paris  et  de  8 
membres  élus  p<ar  les  arrendiseemcnts  de 
Seeaax  «t  4«  6«iAt-Ae«i8.  La  dorée  des  fonc- 
tèoos  sera  ia  iBJftme  peur  4«a  uns  et  peur  les 
ajtKtjres,  puisque  la  loi  ioe  £«it  CAtre  e^jix.Auciuie 
diijtin^li.oii.  Le  rappjor^  ^e  la  comjnission  di.t 
avec  raison  qu'on  ne  pouvait  logiquemeai 
proroiger  le  piandat  pour  quelques-uns  qu'en 
le  prorogeant  péiir  tons.  Éa  commission  s'est 
d'ailleurs  préoccupiez  la  ^«esl^n  ^eeavo  r 
e'H  étftii  -pesistbls  de  H'^f^^ér  légiftL«tiire«M'st 
.des  fo«ot|ioii9  44epiiftf  ;  i6H^  â'4  it^^ol te  affir- 
mativement. Son  rapport  ^te  cotip^Jine  |^ré|Cé- 
dpnits  te  df^pr^.t  ^u  4P  jajOv#wV/e  4^70,  la  Ui 
du  5  dicegibre  187i,  relaiifs  aux  tribunaux  de 
commerce,  et  le  décret  du  21  février  185Î  re- 
IB  ilr«ux  tooneell*  gténéraek,  aux  eomet^s  d^ar- 
rottdifee«m«n4iA^i«  e«li8«fli  «HiB4«if«iik.  ^ 
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cinquanle  mille  francs,  applicable  aux  dé- 
penses résultant  de  la  fabrication  des  éta- 
lons métriques  internationaux,  sous  la 
rubrique  :  Chapitre  10  bis.  Frais  de  fa- 
brication des  étalons  métriques  interna- 
tionaux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  affectées 
au  budget  de  l'exercice  1873. 


i5  AvaiL  »>  5  JUIN  1873.  —  Décret  |»orlant 
réorganisation  de  l'école  polytechnique. 
(XII,  B.  GXXXII,  n.  S016.) 

Le  Président  de  la  ï^publique,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre;  vu  la 
loi  du  25  frimaire  an  8  (16  décembre 
1799),  portant  organisation  de  l'école  po- 
lytechnique; les  décrets  des  27  messidor 
an  12  et  22  fructidor  an  13  (16  juillet 
1804  et  9  septembre  1805);  la  loi  du  14 
avril  1832,  sur  l'avancement  dans  lar- 
mée  ;  les  lois  des  26  janvier,  3  mai  et  5 
juinl850;  le  décret  du  !•' novembre  1852; 
le  décret  du  30  novembre  1863,  décrète  : 

Titre  I".  Institution  de  l'Ecole  poly- 
technique. 


Art.  1«'.  L'école  polytechnique  est  spé- 
cialement destinée  k  former  des  élèves 
pour  les  services  ci-après ,  savoir  :  l'ar- 
tillerie de  terre,  l'artillerie  de  mer;  le  gé- 
nie militaire,  le  génie  maritinc;  la  ma- 
rine nationale,  le  corps  des  ingénieurs 
hydrographes;  les  ponts  et  chaussées  et 
les  mines;  le  corps  d'état-major;  les 
poudres  et  salpêtres;  les  lignes  télégra- 
phiques; l'administration  des  tabacs;  en- 
fin, pour  les  autres  services  publics  qui 
exigent  des  connaissances  étendues  dans 
les  sciences  mathématiques,  physiques  et 
chimiques. 

2.  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans 
un  des  services  publics  énumérés  en  l'ur- 
ticle  précédent  qu'après  avoir   satisfait 
aux  examens  de  sortie  de  l'école  et  avoir 
été  jugé  admissible  dans  ce  service  par 
le  jury  institué  à  l'art.  57  ci-après.  L'ac- 
complissement de  ces  conditions  ne  suffit 
pas  pour  constituer  un  droit  k  l'admis- 
sion dans    un  service;  l'admission  est 
toujours  subordonnée  au  nombre  de  places 
disponibles  au  moment  de  la  sortie  de 
l'école  et  au  rang  occupé  par  l'élève  sur 
la  liste  par  ordre  de  mérite  du  classement 
de  sortie,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  l'art.  67 
du  présent  décret. 

3.  L'école  polytechniqueest  placée  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  guerre. 

4.  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
guerre  détermine  le  nombre  d'élèves  à 
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admettre  à  l'école;  ce  nombre  peut  dé- 
passer d'un  dixième  le  chiffre  présumé 
des  emplois  dans  les  services  publics 
qu'il  sera  possible  de  donner  à  ces  élèves 
lois  de  leur  sortie  de  l'école. 

5.  L'instruction  donnée  aux  élèves 
comprend  les  cours  indiqués  à  l'art.  21 
ci -après. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille 
francs  ;  celui  du  trousseau  est  fixé,  chaque 
année,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

7.  Des  bourses  ou  demi-bourses  sont 
accordées  aux  élèves  qui  ont  préalablement 
fait  constater  l'insuffisance  des  ressources 
de  leur  famille  pour  leur  entretien  k  l'é- 
cole. L'insuffisance  de  la  fortune  des 
parents  et  des  jeunes  gens  doit,  au  mo- 
ment de  l'inscription  du  candidat  pour  le 
concours,  être  constatée  par  une  délibé- 
ration motivée  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet  du  département. 

Les  bourses  et  demi-bourses  sont  ac- 
cordées par  le  ministre  de  la  guerre,  sur 
la  proposition  des  conseils  d'instruction 
et  d'administration  de  l'école  institués  par 
les  art.  35  et  70  ci-après  et  réunis,  pour 
en  délibérer  en  commun,  sous  la  prési- 
dence du  commandant  de  l'école.  Les  mo- 
tifs de  la  concession  sont  insérés,  chaque 
année,  au  Journal  officiel  et  dans  l'un 
des  journaux  du  département  où  l'élève 
boursier  et  ses  parents  ont  leur  domi- 
cile. Il  peut  être  alloué,  sur  la  proposi- 
tion des  conseils  précités,  à  chaque  bour- 
sier ou  demi-boursier,  un  trousseau  ou 
demi-trousseau,  k  son  entrée  k  l'école. 


Titre  II.  Mode  et  conditions  d'admission 
des  élèves. 

8.  Nul  n'est  admis  k  l'école  polytech- 
nique que  par  voie  de  concours.  Le  con- 
cours est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 
Le  ministre  de  la  guerre  en  détermine  les 
règles,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
de  perfectionnement  institué  par  l'art.  37 
ci-après. 

9.  Les  examinateurs  d'admission  sont 
nommés  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  une  période  de  trois  années,  après 
laquelle  il^^  peuvent  être  renommés.  Sur 
sa  demande,  le  conseil  de  perfectionne- 
ment doit,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  k  l'un  de  ces  emplois,  pré- 
senter deux  candidats,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  d'instruction  conformé- 
ment k  ce  qui  est  réglé  au  troisième  pa- 
ragraphe des  art.  23 et  34  ci-après.  Les 
examinateurs  d'admission  ne  doivent  par- 
ticiper k  aucun  des  exercices  qui  ont  pour 
butdepréparerdesjeunesgsngauconcours 
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d'admJssioD>  ni  publier  aucun  ouvrage 
sur  les  matières  de  l'examen. 

10.  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'ad- 
mission k  l'école  polytechnique  s'il  n'a 
préalablement  justifié  :  P  qu'il  e^t  Fran- 
çais ou  naturalisé  Français;  2"* qu'il  a  été 
vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 
3°  qu*il  a  eu  plus  de  seize  ans  et  moins 
de  vingt  ans  au  i^'  janvier  de  l'année  du 
concours.  Toutefois,  les  sous-officiers,  les 
caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats  des 
corps  de  Tarmée,  âgés  de  plus  de  vingt 
ans  et  qui  justifient  de  deux  ans  de  ser- 
vice effectif  et  réel  sous  les  drapeaux  au 
1"  janvier  qui  suit  l'époque  du  concours, 
peuvent  concourir^  pourvu  qu'ils  niaient 
pas  dépassé  alors  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Pour  obtenir  l'autorisation  de  concou- 
rir^  ces  militaires  doivent  produire  des 
certificats  des  conseils  d'administration 
des  corps  constatant  la  durée  de  leur 
service^  ainsi  qu  uu  certificat  de  bonne 
conduite.  Aucune  dispense  d'âge  ou  de 
temps  de  service  ne  peut  être  accordée.  Les 
militaires  admis  à  concourir  après  l'âge 
de  vingt  ans  ne  peuvent,  k  leur  sortie  de 
l'école ,  être  placés  que  dans  les  services 
militaires. 

11.  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
guerre  arrête,  après  avoir  consulté  le 
conseil  de  perfectionnement ,  le  pro- 
gramme des  matières  sur  lesquelles  doi- 
vent porter  les  examens,  ainsi  que  l'é- 
poque de  Vouverture  de  ces  examens.  L'ar- 
rêté du  ministre  de  la  guerre  est  rendu 
public  avant  le  1"  avril. 

là.  Après  la  clôture  des  examens,  un 
jury  composé  comme  il  suit  :  le  comman- 
dant de  l'école^  président  ;  le  comman- 
dant en  second;  le  directeur  des  études; 
les  examinateurs  d'admission  ;  trois  mem- 
bres «lu  conseil  de  perfectionnement,  dé- 
signés à  cet  eiïet  par  ce  conseil,  dresse 
la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  candi- 
dats admissibles.  Ce  jury  procède  dans 
les  formes  prescrites  par  le  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'avis  du  conseil  de  per- 
fectionnement. Il  ne  peut  délibérer  qu'au- 
tant que  les  deux  tiers  de  ses  membres 
sont  présents. 

13.  Le  ministre  de  la  guerre  nomme 
élèves,  dans  la  limite  fixée  en  vertu  de 
Tart.  4  précédent  et  en  suivant  l'ordre 
de  la  liste  dressée  par  le  jury,  ceux  des 
candidats  qui  remplissent  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  10  ci-dessus. 

14.  Ne  peuvent  être  reçus  k  l'école  les 
jeunes  gens  qu'un  vice  de  conformation 
ou  une  infirmité  quelconque  mettrait 
hors  d'Etat  d*en  suivre  les  cours  ou  ren- 
drait impropres  aux  services  publics. 

13.  Un  certain  nombre  d'étrangers  peu- 
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vent  être  admis  k  suivre  les  cours  de  l'é- 
cole comme  auditeurs  externes.  Aucun  ne 
peut  être  admis  comme  élève  interne.  Ces 
étrangers  ne  seront  admis  qu'après  exa- 
men constatant  leur  aptitude  k  suivre  les 
cours. 

Titre  III.  Personnel  de  V école. 

SiîCTiON  Ir«.  Penonnêl  du  commandement. 

16.  Le  personnel  du  commandement  se 
compose  de  :  un  officier  général,  comman- 
dant ;  un  colonel  ou  lieutenant- colonel, 
commandant  en  second;  quatre  k  six 
capitaines,  inspecteurs  des  études,  se- 
lon les  besoins  du  service;  quatre  k  six 
adjudants,  selon  lei  besoins  du  service. 

17.  Le  commandant  de  l'école  et  le 
commandant  en  second  sont  nommé<«  par 
le  Président  de  la  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre.  Le 
(  omtnandanl  en  second  est  choisi  parmi 
les  anciens  élèves  dans  les  corps  mili- 
taires qui  s'alimentent  k  l'école.  Les  ca- 
pitaines et  les  adjudauts  sont  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Les  capitaines 
sont  choisis  parmi  les  anciens  élèves  de 
l'école  faisant  partie  des  corps  de  l'armée. 
Les  adjudants  sont  choisis  parmi  les 
soits-ofiiciers  de  l'armée,  et  de  préféremc 
parmi  ceux  qui  sont  proposés  pour  Ta- 
vancemeut. 

18.  L'autorité  du  commandant  df"  l'é- 
cole s'étend  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice et  sur  tout  le  personnel  militairt'  en- 
seignant ou  administratif.  Il  est  spécia- 
lement chargé  d'assurer  l'exécution  des 
règlements,  ainsi  que  le  maintien  de  Tor- 
dre et  de  la  discipline.  Il  a  la  prési- 
dence des  conseils  de  perfectionne- 
ment, d'instruction  et  d'administration. 
11  correspond  directement  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Il  n'a  pas  d'aide  de 
camp. 

19.  Le  commandant  en  second  exerce, 
sous  l'autorité  du  commandant,  une  sur- 
veillance journalière  en  ce  qui  concerjk' 
la  police  et  la  discipline.  Il  est  membte* 
de  tous  les  conseils.  En  cas  d'absence  ou 
de  maladie  du  général  commandant,  le 
commandant  en  second  le  remplace  dans 
toutes  ses  fonctions,  excepté  dans  la  pré- 
sidence du  conseil  de  perfectionnement. 

20.  Les  attributions  des  capitaines  et 
des  adjudants  sont  déterminées  par  le  rè- 
gleuient  intérieur  de  l'école,  arrêté  par  le 
ministre  de  la  guerre, 

Sbction  II.  Personnel  de  l'enseignement. 

II.  Le  pcrs.jiinel  de  l'enseignement  se 
compose  de  .  un    directeur   des   études, 
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deirtt  ïJrofMsertT*  d*ànalys«,  deux  proteâ- 
seofs  de  ifiéeartiqae  et  de  mathines,  an 
professeur  de  géomèffîe  descriptive  et  de 
stéréotoHiie,  deux  professeurs  de  physi- 
que, deux  professeurs  de  chimie,  ud  pro- 
fesseur d'astronomie,  un  professeur  d'ar- 
chitedure  et  de  travaux  publics»  un  pro- 
fesseur d*art  militaire  et  de  fortification 
déûgaé  parmi  les  officiers  d'armes  spé- 
ciales, un  professeur  de  composition  et  de 
littérature  française»,  un  professeur  de 
lang»«  allemande,  us  professeur  d his- 
toire, un  chef  <ïes  travaux  graiphiques 
de  géométrie  descriptive,  de  topographie, 
de  fertiftcation  et  de  machines,  deux  ré- 
pétiteurs d'analyse,  deux  répétiteurs  de 
mécanique  et  de  machines,  un  répétiteur 
de  géométrie  descriptive  et  de  stéréoto- 
mie, deux  répétiteurs  de  phy^que,  deux 
répétiteurs  de  chimie,  un  répétiteur  d'as- 
tronomie ,  un  répétiteur  d'architecture  et 
de  travaux  publies,  on  répétiteur  de  com- 
position et  de  littérature  françaises,  trois 
mattre»  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du 
paysage  ; 

Cinq  examinateurs  des  élèves,  savoir  : 
un  pour  l'analyse,  un  pour  la  mécanique 
et  tes  machines^  un  pour  la  géométrie 
descriptive,  la  stéréotomie,  l'astronomie^ 
un  pour  la  physique,  un  pour  la  chimie. 
Il  peut  être  en  outre  attaché  un  répéti- 
teur adjoint  k  ceux  des  cours  pour  les- 
quels Cette  mesure  serait  reconnue  néces- 
saire par  une  délibération  spéciale  du 
conseil  de  perfectionnement. 

23.  Le  directeur  des  études  est  nommé 
par  le  Président  de  la  République,  sur  l.i 
proposition  du  ministre  de  la  guerre.  1 1 
choisi  sur  une  liste  de  deux  caniidals 
présentés  à  cet  effet  par  le  conseil  lîe  per- 
fectionnement. 

23.  Les  examinateurs  des  élèves  et  les 
professeurs  sont  nommés  par  le  Président 
de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

Le  chef  des  travaux  graphiques  est 
nommé  par  te  ministre. 

Chaque  année,  le  ministre  nomme  les 
répétiteurs,  les  répétiteurs  adjoints  et  les 
maîtres.  Sur  sa  demande,  le  conseil  de 
perfectionnement  doit,  chaque  fois  qu'il  y 
a  lieu  dn  nommer  à  l'un  des  emplois  in- 
diqués aux  trois  paragraphes  ci-dessus, 
présenter  deux  candidats,  après  avoir 
consulté  le  conseil  d'instruction,  confor- 
mément k  ce  qui  est  régli^  au  troisième 
paragraphe  de  l'art.  31  ci-après.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  déterminera  les  con- 
ditions auxquelles  devront  satisfaire  les 
personnes  qui  se  présenteront  comme 
candidats. 

24.  Le  directeur  des  études  a  sous  sa 


surveillance  spéciale  tous  les  détaîH  de 
l'instruction.  Il  est  chargé,  sons  l'auto- 
rité du  commandant  de  l'école^  d'assurer 
l'exécution  des  programmes  d'enseigne- 
ment et  de  tous  les  règlements  relatifs 
aux  éludes.  Les  membres  du  corps  en- 
seignant, les  examinateurs  des  élèves  et 
les  examinateurs  d'admission  sont  placés 
sous  sa  direction.  Il  est  membre  de  tous 
les  conseils  de  l'école  et  remplit,  dans  le 
conseil  de  perfectionnement,  les  fonctions 
de  secrétaire. 

22$.  Les  examinateurs  des  élèves  sont 
chargés  des  examens  k  la  suite  desquels 
s'établissent,  à  la  fin  de  chaqoe  année 
scolaire,  les  listes  de  classement  pour  le 
passage  de  la  division  inférieure  à  la  di- 
vision supérieure  et  pour  l'admission 
dans  tes  services  publics.  Ils  se  tiennent 
au  courant^  durant  Tannée,  de  l'état  de 
l'enseignement  de  l'école,  en  ce  qui  se  rap- 
porte aux  matières  des  examens  dont  ils 
sont  chargés,  et  ils  consignent  les  obser- 
vations et  propositions  qu'ils  ont  à  faire 
pour  l'amélioration  de  cette  partie  de 
l'instruction  dans  des  rapports  qu'ils  re- 
mettent au  direcieur  des  études  et  qui 
sont  ultérieurement  soumis  au  conseil  de 
perfectionnement. 

Skctiok  III.  Penonnel  administratif. 

2d.  Sont  attachés  à  l'école  :  un  admi- 
nistrateur; un  bibliothécaire;  un  tréso- 
rier, garde  des  archives;  un  garde  du 
matériei;  trois  conservateurs  des  collec- 
tions scientifiques. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  k  <^îs 
emplois  ;  sur  sa  demande,  le  conseil  d*ad- 
iriinistration  institué  par  l'art.  70  ci-après 
doit,  chaque  fois  qu  il  y  a  lieu  de  nom- 
ni<  r  k  l'un  desdits  emplois,  présenter  deux 
c  indidats,  après  avoir  consulté  le  conseil 
('.instruction ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  no- 
mination d'un  conservateur  des  collec- 
t  ons  scientifiquch.  Le  trésorier  et  le  garde 
du  matériel  sont  responsables  de  leurs 
go<;tions.  Ils  sont  tenus  de  fournir  un 
cautionnement. 

fJ.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
sur  l'avis  du  conseil  d'administration^  le 
nombre  et  les  attributions  des  employés 
d'administration  et  des  agents.  Il  nomnoe, 
sur  la  présentation  du  général  comman- 
dant l'école^  les  employés  d'administra- 
tion et  les  agents.  Il  fixe  leur  traitement, 
sur  la  proposition  du  conseil  d^adminis- 
tration. 

Ssction  IV.  Penonnel  du  êervice  de  tante. 

28.  Le  service  de  santé  est  dirigé  par 
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$9.  Les  ofûcier^  et  sôus-offtciert  en  aé- 
tivité  de  serwce  employés  à  Técoîe  reçoi- 
vent, sur  le  budiset  du  département  de  la 
guerre,  la  solde  afférente  k  leur  grade, 
cdnformêment  aux  tarifs  et  règ^lements  en 
vigueur.  Les  fonctionnaires  non  militaires 
et  les  employés  d'administration  sont  ré- 
tribues sur  \ti  fonds  du  budget  de  Té- 
cole^  conformément  au  tarif  ci-anncxé. 

30.  Les  traitements  de  tous  les  profes- 
seurs, répétiteurs,  fonctionnaires  et  em- 
ployés non  militaires,  ainsi  que  ceux  des 
agents  de  Técole,  sont  passibles  de  di- 
verses retenues  prescrites  et  déterminées 
par  Tart.  3  de  U  loi  du  9  juin  i853. 
Leurs  pensions  de  retraite  sont  réglées 
conformément  aux  lois. 

31.  Les  fonctionnaires  de  l'école,  y 
compris  ceux  qui  sont  attachés  à  rensei- 
gnement^ ne  peuvent  être  révoqués  que 
par  Tautorité  qui  les  a  nommés. 

Titre  IV.  Instruction. 

3f .  La  duré»  éM  cours  d'étvéet  k  Té- 
«oie  polyteebni<|ue  est  de  dem  ans.  Un 
élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  une 
troisième  année  \à  Vècele  ^u<s  par  une  dé- 
risvioâ  du  ministre  de  la  guerfe,  rendoe 
svurla  preposKiOH  de  celui  de^jiirysebargé, 
canrorMément  ii  Fart*  57  eï-après,  du 
•tassement  et  U  division  dont  cet  élève 
fait  partie,  et  dans  le  eas  seulement  (Hi, 
par  svite  d'âne  maladie  qui  aurait  oce»- 
si^BBè  une  suspension  de  travail,  il  n'au- 
rait pa»  été  en  mesure  de  satisfaire  aa\ 
•laoïens  de  première  ou  de  deuxième 
amoéa.  Aveaii  élôfe  ne  peut  être  autorisé 
k  passer  plus  d«  trois  aas  li  Téecle.  Sauf 
le  eaa  prètti  an  dernier  paragraphe  de 
l'art.  48  ei -après,  l'élève  qui  a  cessé  de 
È^re  partie  de  l'école  peut  y  être  réadniis, 
inais  seulement  par  voie  de  concours  et 
s'il  remplit  encore  le»  cenditions  d*ad- 
Bisstoo . 

33.  Les  élèves  sont  répartis  en  deux 
divisions^  Tune  eomposée  des  élèves  noi- 
Tellement  admis^  Taetre  de  ce«i  qui  ont 
terminé  leur  première  année  d'études. 

34.  Un  conseil  d'infttruction  donne  son 
avis  sar  toatea  les  questions  qui  sont  dé- 
férées à  son  examen  toucbant  Tenseigne- 
meat  de  féoole  et  tes  études  des  élèves. 
4u  moins  une  fois  par  année,  à  Tépo  |>ie 
•4  il  est  conipoqué  à  eet  effet,  il  soumet 
an  éoBteil  de  perfeetioimement  ses  vues 
sar  les  a^Béiiefations  qu'il  peut  y  atoir 


lien  de  réaliser  dana  W  s]iatèQ»ê  d#aéta^ 
des>  dass  kea  programmes  é'admissîMi  et 
dans  ceux  de  l'enseignement  intérieur,  et 
en  général  sur  toot  ee  t»k  peut  influer 
sur  les  pref  rès  delinatrtwtieB  des  élèves. 

li  est  ceasuHé  chaque  fols,  qae  te  coa- 
seit  do  perféetiemienMat  est  charfé  de 
f^ésenter  tes  candidats  powr  la  ■omioft« 
tion  aux  emplois  d*examiiiatear  des  élève», 
d'examinotenr  d'admisttaii,  de  ptofesseur, 
de  répétite»ret  de  maître.  11  est  de  mène 
eoRsi^llé  elia^pio  fota  qne  le  eonaeil  d'ad- 
minialralio»  doil  préeenler  des  candidats 
pour  les  emplois  de  conservateur  des  eol- 
KetfOM  scientiiques.  Dans  i'»B  et  l'autre 
cas,  ta  liste  des  candidats  est  d'abord 
soumise  ai  eonsell  d'iostruetioB  par  le 
général  commandant. 

Le  conseil  désigne,  aneanlqoe  possible, 
sar  celte  liste,  le»  deux  eandiiats  qui  loi 
peratssent  mériter  la  prél^reneo.  Après 
eett«  epératien,  la  mémo  liste  de  oandi> 
dat»  est  sonmise  par  le  général  aux  dé- 
libérations dtt  eonaeil  de  perfeetionoement 
ou  du  conseil  d*administration,  qui  dé- 
signe^ antant  qoa  possible,  deux  candi- 
dat» dédnitifs^  san»  être  lié  par  las 
choix  du  conseil  d'instruction.  Si,  dans 
It^  cours  de  ces  opérations,  il  surgit  une 
nouvelle  candidature,  la  délibération  est 
sii<«peftdne,  et  il  en  est  rendu  compte  au 
ministre,  qui  statue.  Le  conseil  d'instrue- 
tion  se  réunit,  quand  il  est  nécessaire, 
s^r  hi  convocation  dn  général  comman- 
dant l'école* 

35.  Le  conseil  d'instruction  est  com- 
posé ainsi  qu'il  s«it  :  le  commandant  de 
l'éeole,  prés  dent;  le  commandant  en  se- 
cond ;  le  direeteur  des  études;  les  exami- 
nateurs des  élèves;  les  professeurs.  Deux 
des  eapitaii^s  in$>peeteurs  des  études  dé- 
signés annuellement  par  le  commandant 
de  1  éeole  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaire  et  de  secrétaire  adjoint  du  con- 
seil, avec  voix  dclibérative.  Dans  lesdé- 
libôralions  oii  il  s'agit  do  questions  se 
rapportant  à  l'admission  des  élèves  k  l'é- 
cole, les  oxaminatears  d'admission  siè- 
gent au  conseil  avec  voix  délibéra tive. 

36.  Le  conseil  de  perfectionnement  est 
chargé  de  la  bauie  direction  de  l'ensei- 
gnement de  l'école  et  de  son  amélioraUon 
dans  l'intérêt  des  services  publics.  Il 
coordonne  cet  enseignement  avec  eelui  des 
écoles  d'application;  il  arrête  les  pro- 
grammes des  examens  et  ceux  de  l'ensei- 
gnement, et  règle  l'emploi  du  temps  des 
élèves.  11  Soumet  ses  propositions  au  mi- 
nistre de  la  gnerre,  auquel  11  fait  annuel- 
lement un  rapport  sur  Tinstruetion  de 
l'école  et  sur  ses  rétoltats.  Chaque  an- 
née, il  se  réunit  aprèa  les  exametis  ;  il 
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de  l'école,  d'après  leur  rang  d'admission 
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s'assemble,  en  outre,  toutes  les  fois  que 

le  ministre  de  la  guerre  le  juge  néces- 

sa  ire 
37    Le  conseil  de  perfectionnement  est 

composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  commandant 
de  l'école,  président  ;  le  commandant  en 
second  ;  le  directeur  des  études  ;  deux  dé- 
légués du  département  des  travaux  pu- 
blics ;  deux  délégués  du  département  de 
la  marine;  un  délégué  du  département  de 
l'intérieur  ou  du  département  des  finan- 
ces; trois  délégués  du  département  de  la 
ffuerre:  deux  membres  de  l'académie  des 
sciences  \  deux  examinateurs  des  élèves  ; 
trois  professeurs  de  l'école.  Les  délégués 
des  départements  ministériels  sont  res- 
pectivement désignés  par  les  ministres  de 
ces  départements.  Les  deux  membres  de 
Tacadémie  des  sciences,  les  deux  exami- 
nateurs des  élèves  et  les  trois  professeurs 
de  l'école  sont  choisis  par  le  ministre  de 
la  guerre.  Les  membres  amovibles  du 
conseil  de  perfectionnement  ne  sont  nom- 
més que  pour  un  an  ;  ils  peuvent  être  re- 
nommés. ^,  . 

Le  ministre  de.  la  guerre  désigne  un 
des  membres  du  conseil  de  perfectionne- 
ment pour  présider  ce  conseil  en  l'ab- 
sence du  commandant  de  l'école.  Les 
fondions  de  secrétaire  sont  remplies  par 
le  directeur  des  études.  Le  conseil  est 
constitué  tous  4es  ans  k  la   reprise  des 

études. 

38.  Le  conseil  d'instruction  et  le  con- 
seil de  perfectionnement  ne  peuvent  déli- 
bérer qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des 
membres  sont  présents.  Dans  l'un  et 
laulre  conseil,  en  cas  de  partage  égal 
des  voix,  celle  du  président  est  prépon- 
dérante. 

39.  Lorsque,  conformément  aux  art.  9, 
22  et  23  ci-dessus,  le  conseil  de  perfec- 
tionnement a  des  candidats  à  présente», 
il  procède  au  scrutin  secret.  Il  n'y  a  pré- 
sentation qu'autant  que  les  candidats  réu- 
ni.ssent  la  moitié  plus  un  des  suffrages 
exprimés. 

40.  Le  conseil  d'instruction  procède 
de  la  manière  indiquée  à  l'article  précé- 
dent, toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  dési- 
gnations U  faire  en  conformité  des  art.  9, 
23,  26  et  70  du  présent  décret. 

Titre  V.  Régime,  police,  discipline. 

41.  L'école  polytechnique  est  soumise 
au  régime  militaire.  Les  élèves  sont  ca- 
sernes et  forment  quatre  compagnies; 
leur  uniforme  est  réglé  par  décision  mi- 
nistérielle. 

42.  Les  chefs  des  salles  d'études  sont 
des  élèves  désignés  par  le  commandant 


ou  de  classement.  Ces  élèves  ont  le  titre 
et  portent  les  insignes  de  sergent-major, 
de  sergent-fourrier  ou  de  sergent  ;  sous 
les  armes,  ils  remplissent  les  fonctions  de 
ces  divers  grades. 

43.  Deux  fois  par  an,  un  conseil  com- 
posé des  fonctionnaires  suivants  :  le  com- 
mandant de  l'école,  président;  le  com- 
mandant en  second  ;  le  directeur  des 
études;  les  capitaines  inspecteurs  des 
études,  établit  pour  chaque  élève  un  bul- 
letin résumant  les  noies  relatives  au  tra- 
vail et  aux  progrès  de  l'élève  et  les  notes 
relatives  à  sa  conduite  et  k  sa  tenue  ;  un 
relevé  de  ces  notes  est  adressé  au  mi- 
nistre et  aux  parents  des  élèves. 

44.  Un  conseil  de  discipline  est  spé- 
cialement institué  pour  prononcer  sur  le 
compte  des  élèves  qui,  par  des  fautes 
graves  ou  pour  inconduite  habituelle,  se 
mettraient  dans  le  cas  d'être  exclus  de 

l'école. 

Le  conseil  de  discipline  est  composé  de 
six  membres,  savoir  :  le  commandant  eu 
second,  président  ;  le  directeur  des  études  ; 
un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  de 
l'armée,  ancien  élève  de  l'école  ;  trois  ca- 
pitaines de  l'école. 

Les  fonctions  de  rapporteur  du  conseil 
sont  remplies  par  un  des  capitaines  de 
l'école  choisi  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas 
membres  du  conseil.  Cet  officier  n'a  pas 
voix  délibérative.  Le  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron  de  l'armée  est  nommé  par 
le  général  commandant  la  première  divi- 
sion militaire,  sur  la  demande  du  général 
commandant  l'école.  Les  capitaines  sont 
nommés  par  le  général  commandant  1  é- 
cole.  Les  membres  amovibles  sont  nommés 
tous  les  ans  à  la  reprise  des  études. 

45.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  ton- 
vocation  directe  du  commandant  de' l'é- 
cole. Le  conseil   ne  peut  délibérer  que 
lorsque  tous  ses  membres  sont  présents. 
Nul  membre  ne  peut  se  dispenser  d'as- 
sister au  conseil  sans  un  empêchement 
légitime  dont  il  doit  donner  avis  dans  le 
plus  bref  délai  au  commandant  de  l'école. 
Les  membres  absents  sont  remplacés  par 
des  fonctionnaires  du  même  ordre  dési- 
gnés d'avance  en  qualité  de  suppléants. 
Les  membres  militaires  du  conseil  siè- 
gent en  tenue  de  service. 

46.  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant 
le  conseil  de  discipline,  le  conseil,  après 
s'être  réuni  et  constitué,  entend  la  lec- 
ture du  rapport  établi  i^ur  la  conduite  ha- 
bituelle de  l'élève  et  sur  les  faits  qui 
motivent  sa  comparution  devant  le  con- 
seil, et  prend  connaissance  de  sa  feuille 
de  punitions,  ainsi  que  de  ses  notes,  de- 
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puis  son  entrée  à  l'école.  Le  conseil  peut, 
d'ailleurs ,  réclamer  tous  les  renseigne- 
ments écrits  ou  verbaux  qu'il  jugerait 
utiles  dans  IMnlérét  de  la  discipline  ou 
de  l'élève  inculpé.  L'élève  est  admis  k 
présenter  sa  justification. 
47.  Lorsque  le  conseil  juge  qu'il  est 
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54.  Par  exception^  il  peut  élre  décidé 
par  on  arrêté  ministériel,  sur  la  propo-* 
sition  du  conseil  de  perfectionnement, 
que  les  examens  sur  quelques  cours  spè* 
ciaux  d'application,  ou  sur  des  matières 
autres  que  celles  réparties  par  l'art.  31 

... ^^^  ._    ,_^_  ,  entre  les  cinq  examinateurs  des  élèves, 

suf&samment  éclairé,  le  capitaine  rappor-  seront  faits  par  des  délégués  des  services 
leur,  les  divers  témoins  et  l'élève  inculpé  publics  ou  par  des  hommes  spéciaux  choi^ 
se  retirent;  le  conseil  délibère  et  procède  sis  à  cet  effet. 
ensuite  au  vote  par  le  mode  de  scrutin  se- 
cret. 

48.  L'exclusion  de  l'élève  ne  peut  être 
proposée  par  le  conseil  qu'à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix.  Le  ministre  de 
la  guerre  statue.  L'élève  exclu  de  l'école 
ne  peut  y  être  admis  de  nouveau. 

49.  En  cas  de  troubles,  de  refus  do- 
béissance  collectif  ou  de  tout  autre  acte 
compromettant  Tordre  de  l'école  et  pré- 
sentant un  caractère  d'insubordination 
générale,  le  ministre  de  la  guerre,  sur 
le  rapport  du  commandant  de  l'école,  ar- 
rête les  mesures  nécessaires  pour  rame- 
ner l'ordre  et  la  tranquillité  et  peut  pro- 
noncer l'exclusion  des  élèves  signalés. 


Titre  VI.  Passage  d'une  division  à  Vau- 
tre et  sortie  de  l'école. 

50.  Il  est  fait  à  la  fin  du  premier  se- 
mestre de  l'année  scolaire ,  pour  chaque 
division,  un  classement  dans  lequel  in- 
terviennent les  notes  obtenues  par  chaque 
élève  depuis  le  commencement  de  l'an- 
née. A  la  suite  de  ce  classement,  un 
jury  composé  comme  il  est  dit  à  l'art.  57 
examinera  ces  notes  et  proposera ,  le  cas 
échéant,  rcxclusion  des  élèves  dont  Tin- 
biriiction  lui  aura  paru  insuffisante,  en 
appliquant  les  règles  adoptées  en  pareille 
matière  pour  les  examens  de  fin  d'année. 
Le  jugement  du  jury  est  définitif. 

51.  Chaque  année,  après  la  clôture  des 
cours,  les  élèves  subissent  les  examens. 
Les  examens  de  première  année  d'études 
ont  pour  but  de  constater  si  les  élèves 
peuvent  être  admis  aux  cours  de  la  se- 
conde année.  Les  examens  de  la  seconde 
année  ont  pour  objet  de  déterminer  quels 
sont  les  élèves  admissibles  dans  les  ser- 
vices publics. 

52.  Les  élèves  de  seconde  année  (pre- 
mière division)  déclarent,  avant  la  fin  des 
examens  de  sortie ,  k  quel  service  public 
ils  donnent  la  préférence,  et,  snbsidiai- 
rement,  dans  quel  ordre  leur  choix  se 
forait  sur  d'autres  services. 

53.  Chacun  des  cinq  examinateurs  des 
élèves  fait  un  examen  de  première  divi- 
sion et  un  examen  de  deuxième  division 
sur  les  matières  spécifiées  k  l'art.  21. 

73.  JUIN, 


55.  Les  membres  des  comités  ou  des 
conseils  supérieurs  des  corps  qui  bc  ic^ 
crutent  à  l'école  polytechnique,  les  fonc- 
tionnaires, les  officiers  et  les  professeurs 
de  l'école  polytechnique  et  des  écoles 
d'application  ont  le  droit  d'assister  aux 
examens  subis  par  les  élèves  des  deux 
divisions. 

58.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine, 
sur  la  proposition  du  conseil  de  perfec<» 
tionnement,  la  proportion  suivant  laquelle 
les  numéros  de  mérite  obtenus  par  les 
élèves  depuis  leur  entrée  U  l'école  dans 
chaque  spécialité  de  1  instruction,  pour 
chaque  nature  de  travail  et  chaque  gouru 
d'épreuves,  entrent  dans  lci>  éléments  de 
leur  classement  sur  les  listes  par  ordre 
de  mérite  pour  le  passage  d'une  divisioa 
dans  l'autre  ou  pour  leur  admission  dans 
les  services  publics. 

57.  Un  jury  est  chargé  d'établir  la  liste 
de  passage  de  la  deuxième  k  la  première 
division;  le  même  jury  dresse  la  liste  de 
classement  dans  les  services  publics.  Cha- 
que jury  est  composé  comme  il  suit  :  le 
général  commandant  l'école,  président; 
le  commandant  en  second  ;  le  directeur 
des  études;  les  cinq  examinateurs  des 
élèves;  quatre  meuibrcs  au  conseil  de 
perfectionnement  désignés  par  ce  conseil 
et  choisis^  deux  parn)i  Icsmeuibres  mili- 
taires et  deux  parmi  les  membres  non 
militaires. 

58.  Le  jury  exclut  de  la  liste  de  pas- 
sage en  première  division  et  de  la  liste 
de  sortie  les  élèves  qui  u'au raient  pas 
satisfait  à  toutes  les  conditions  exifréc^ 
parles  règlements.  Ces  élèves  sont  laycs 
des  contrôles  de  l'école,  k  moins  qu'ils 
ne  soient  dans  le  cas  de  doubler  une  des 
deux  années  d'études,  par  application  de 
l'art.  32. 

59.  Toutefois,  les  élèves  de  première 
année  qui  n'auraient  pu,  pour  cause  de 
santés  subir  tous  les  examens  généraux, 
pourront  être  admis  en  première  division, 
si  les  notes  obtenues  par  l'élève  dans  le 
courant  de  l'année  constatent  son  apti- 
tude à  suivre  les  cours  de  cette  divi* 
sion. 

60.  Mais  nul  élève  ne  pourra  être  dé 
claré  admissible  dan*  les  services  pt^ 

li 
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Blid,  s'il  n'A  subi  tous  le)  éxàmc&s 
EecoiiifeaiiQ^c,  comme  II  est  dit  a  l'art.  2. 

6t.  Le  Jury  de  classement  des  élères 
le  ta  ^eMitre  ditUloU  prononce  sur  l'ad- 
biiasltillltï  bu  l'inadmisslbiliié  dans  on, 
éios  bluslturs  on  dans  la  totalité  des 
■erVices  (oublies,  des  élètes  de  la  premiire 
BltlSLoTi  qui  auraient  é\l  disignès  par  uo 
OD  pa^  plusieurs  membres  comme  ne  rËu- 
uissaDt  pas  toutes. les  conditions  d'apli~ 
tUde  btcessalrés.  t)ans  aucun  Cas,  tes 
tlËvei  reconnus  impropres  aux  serTicas 
niliiaires  be  peuieot  èlre  classés  dans 
ies  services., 

61.  Les  élèves  de  là  première  division 
flêclârïJ  |lar  Le  jury  ill3dmis^ibles  dans 
tés  services  pablics  pour  défaut  d'inslruc- 
tioa  ne  sont  point  portés  sur  les  listes 
it  sortie  détertnioani  le  classement  dans 
les  divers  services.  Tous  les  élèves  qui  sm- 
tisfonl  lax  conditions  des  examens  et  qui 
b'euireni  pas  dans  les  services  publics,  soit 
farce  iju'ilï  n'ont  pu  obtenir  le  service 

Su'ils  désiraiecC,  soit  parce  qu'ils  n'ont 
emandé  aucun  service,  seront  portés  ï 
leur  rang  sur  la  liste  de  classement. 

63,  Il  est  délivré,  sur  leur  demande, 
in  certlQcat  de  capacité  ïceux  des  élèves 
qui  aatàieDt  satisfait  aux  uonditloos  de 
■ortie  et  qui  n'entreraient  pas  dans  les 
services  publics. 

64.  Les  jugements  rendus  par  le  jur; 
t%  porlaul  exclusion  de  la  liste  de  passage 
ea  première  division  ou  de  la  liste  de 
Sortie  £ont  dtfloltifs  et  ne  peuvent  être 
nodIBéi. 

,  es.  Les  Hstes  de  cUssement  par  ordre 
de  mérite  étant  établies,  les  Élèves  portés 
■ur  la  liste  de  sortie  sont  répartis  dans 
tes  fliverà  services  jusqu'à  concurrence 
Bes^plaijeï  disponibles;  Ils  sont  désignés, 
kuivaiit  leur  rang,  pour  te  service  qu'ils 
ont  demandé  en  première  ligne,  ou,  ï  dé- 
fini dé  place  dans  ce  service,  pour  celui 
4a'ï  titre  subsidiaire  ils  ont  indiqué  im- 
nédiàlemenl  1  la  suite  dans  la  déclara- 
tion spécifiée  &  fart.  52. 

66.  Avant  la  clétUre  iléfinilivé  des  opé- 
fàliCDs  du  ]ur},  chacun  des  examinateurs 

freinte  au  jurj  un  rapport  détaillé  sur 
ensemble  des  examéDs  subis  devant  lui 
livision.  Les 
aiDsi  que  le^ 
luggérer  aux 

dans  les  ser- 
Place,  n'ont 
des  services 
Isent  décret. 


tilles  3  et  25  de  la  loi  do  11  avril  1831, 
d'être  nommés  sous-lieutenants  dans  les 
corps  de  l'^rmie  de  terre  ou  de  mer  au- 
tres que  ceux  Indiqués  auiit  art.  1".  Ces 
élèves  peuvent  être  reçus  ii  l'école  fores- 
tière; ils  peuvent  également  être  admis  â 
suivre  les  cours  oraux  d'une  des  écoles 
civiles  d'application. 

es.  Il  peut  être  alloué,  sur  la  propo- 
sition des  conseils  d'atlministralion  et 
d'instroclion  de  l'école,  !i  chaque  bour- 
sier ou  demi-boursier  nommé  officier, 
après  avoir  salisrait  aux  examens,  de  sor- 
tie ,  la  première  mise  d'équipement  mili- 
taire attribuée,  dans  l'arme  oii  ils  doivent 
'  entrer,  aux  sous-oCDciers  promus  oIS- 
ciers. 


69.  Un  conseil  d'ajminttRratlOB  est 
chargé  ée  diriger  et  ée  régler  toutes  les 
affaires  administratives  de  l'école. 

70.  Ce  conseil  est  composé  ainsi  qu'il 
suit  ;  le  commandant  de  l'école,  prési- 
dent; le  commandant  en  second;  le  di- 
recteur des  élsdes;  deux  professeurs  dé- 
signés par  le  ministre;  deux  capitaines 
désignés,  ï  tour  de  rOle,  parle  général. 
L'administrateur  et  le  trésorier  siègent  au 
conseil,  l'un  comme  rapporteur  avec  voix 
délibérativei  l'autre  «smme  secrétaire 
avec  voix  coasaltalire.  Les  membres  tem- 
poraires du  conseil  d'admteisUallon  sent 
renouvelés  clWque  auiée  par  moitié,  ï  la 
reprise  des  études.  Le  conseil  se  rénit 
sur  la  convoettion  du  coainaadaiit  de 
l'école. 

Les  disfDsitions  de  l'art.  38  qui  pré- 
cède sont  applicables  au  conseil  d'admi- 
nistration, et  il  se  coDforitie  k  celles  de 
l'art.  39  lorsqu'il  y  a  des  présenUtions 
k  faire  pour  l'exécution  de  l'art.  36  du 
présent  décret. 

71 .  L'emploi  des  Foods  afTeetés  ntx  dé- 
penses de  reçoit  est  confit  tu  conseil 
d'administration,  qui  veille  ï- tons  les  dé- 
tails de  l'administration  iulérieure. 

73.  L'intendance  militaire  est  chargea 
de  la  surveillance  administrative  de  fé- 
cole;  elle  l'exerce  d'apiès  les  règles  dé- 
terminées pooir  l'administrallon  des  corps 
de  troupes 

TiTM  VIII.  Ditposilionë-  g^néraUt. 

73.  Le  ministre  ifi  la  guerre  détermine. 
par  des  règlements  particuliers  a^'ant 
pour  base  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret, tout  ce  qui  est  relatif  au  service  in- 
térieur, k  la  discipline,  ii  l'aduinislratioa 
<t  il  lâ  comptabilité. 
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74.  Chaque  année,  un  général  de  di- 
vision est  chargé  de  l'inspection  géné- 
rale de  l'école  en  ce  qui  se  rapporte  au 
service,  à  la  discipline,  à  radininistra- 
tion  et  à  la  comptabilité.  Un  intendant 
militaire  passe  l'inspection  administrative 
dé  l'école. 

75.  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

76.  Les  ministres  de  îa  guerre,  de  la 
marine  et  des  colonies,  de  l'intérieur,  des 
finances  et  des  travaux  publics,  sont  char- 
gés^ etc. 

Ttirif  des  traitements  payés  sur  les  fonds  de 
y  école  polytechnique  anàs  fonctionnaires, 
professeurs  et  employés  de  ladite  école. 

Dir«etear  deg  études,  J0,000  fr.;  eiamina- 
tear  des  étéTM,  7,500  fr.;  prttfessfears ,  de 
ffci«BC«8,  d'architecture  ,  de  liitérature  fran- 
çaise, d'histoire,  7,S00  fr.;  de  langue  alle- 
mande, 5,800  fr.;  chef  des  travaux  graphi- 
ques, 5,000  tr.;  répétiteurs  de  sciences,  d*ar- 
ehiiecture,  de  littérature  française,  de  langui 
allemande,  â,500  fr.  ;  maître  de  dessin  (figuré 
et  paysage],  S.OOO  fr.;  inatire  de  dessin  de 
machines ,  S,500  fr.  ;  répétiteur  adjoint , 
i,500  fr. ;  administrateur,  7,000  fr.;  bibliothé- 
caire, 4,000  fr.;  trésorier,  4,000  fr.;  garde  du 
■natériel,  4,ÙO0  fr.;  inspecteur  des  travaux  de 
Kfltiments,  S,000  fr. 

GonsérTateur  des  trayatix  setentiflques  ,  l'* 
classe,  S,400  fr.;  2*  classe,  3,400  fr. 

Employés  d'administration  (*).  Commis  or- 
dinaires, !'•  classe,  S,70Qr.;  2*  classe,  2,400  f.; 
3«  classe,  2,100  fr.;  A"  classe,  1,800  fr. 


i5  ATKiL  mm  5  JuiH  1873.  —  Décrct  qui  rend 
applicables  et  exécni->ires  ft  la  NouTelle-Ca- 
ièdonie  les  dispo3ition9  de  l'urdônnance  du 
22  norenabre  1829  et  du  sénatus-consutte 
du  7  Juillet  1856,  relatives  au  régime  hypo- 
thécaire. (XII,  B.  CXXXII,  n.  2027.) 

Le  Président  de  la  Républî^iue,  strr  le 
rapport  du  ministre  de  li  marine  et  des 
colonies;  vu  l'art.  18  du  sénalus-consulte 
du  3  mai  1854,  portant  que  les  colonies 
autres  que  te  Martinique,  ki  Guadeloupe 
et  la  Réunion  sont  régies  par  des  décrets  ; 
Tû  îe  décret  Û9  W  fflrnvfer  i807,  relatif 
aux  pouvoîris  accordéà  aux  gonverneurs 
et  commandants  des  colonies  en  matière 
de  taxes  et  de  contributions;  vu  le  décret 
du  28  novembre  1866,  portant  organisa- 
tioD  de  l'administration  de  la  justice  k 
la  Nooveîle-Calédonic;  vu  l'ordomiance 
du  22  novembre  182^,  qui  oi^ganise  le  ré- 
gime hypothécaire  h  l'île  de  la  Réunion  ; 
vu  le  séuatus-consulle  du  7  juillet  185(5, 


(*)  Avec  augràènlalioM  de  500   fr.  tous  les 
é!x  ailé. 


Sur  la  transcription  en  matière  hypothé- 
caire dans  les  colonies  des  Antilles  et  de 
la  Réunion;  le  conseil  d'Etat  entendUi 
décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  applicables  et  exécntoirei 
dans  la  Nouvelle-Calédonie  et  ses  dépen-* 
dances  les  dispositions  de  rordonnance 
du  22  novembre  1829  et  celles  du  séna- 
tus-consulte  du  7  juillet  1856  qui  né 
sont  (tas  contraires  aux  titres  du  Code  civil 
et  de  procédure  promulgués  dans  cette 
colonie.  Les  arrêtés  locaux  rendus  anté* 
rieliremeni  en  matière  hypothécaire  sont 
et  demeurent  confirmés  en  ce  qui  n*est 
pas  contraire  au  présent  décrets 

2.  Un  bureau  de  conservation  des  h^pis* 
tbèques  est  établi  au  siège  de  chaque  tri- 
bunal de  première  instance. 

S.  Les  tarifs  des  salaires  des  conser- 
vateurs, fixés  par  le  tabletn  annexé  k 
l'ordonnance  du  22  novembre  1829  sus- 
visée,  pourront  ètfe  tiltérieuréraeiyt  mo- 
difiés dans  la  forme  prescrite  par  le  dé- 
cret du  30  janvier  1867. 

4.  Le  ministre  4e  Hi  marine  et  des  ct- 
lonies  est  chargé,  etc. 


15  ATJtiL  «-  B  xuiK  1873. — Décret  qui  ittorise 
la  cré«Uon,  h  Lille,  d'un  cnl/epet  réel  des 
douanes.  (XII,  B.  CXXXII,  n.  ldS8.) 

Le  Président  de  la  BéfHiblique»  sur  le 
rapport  do  ministre  de  Tagricnlture  et 
du  commerce;  va  la  loi  do  27  février 
1832;  vu  la  loi  du  26  juin  1835;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  de  Lille,  en  dateda  7  décembre  1872, 
décrète  : 

▲rt.  l*'.  Un  entrepôt  réel  ies  douanes 
pour  les  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées  est  accordé  à  la  ville  de  Lille 
(Nord),  sous  les  conditions  prescrites  par 
les  lois  et  règlements. 

2.  Les  ministres  de  Tagrlculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc. 

8  uiM  -^  10  jmn  1873.  — ^  Ô'ècVit  n'Ai  receiï- 
nalt  comme  établissement  d'otiliré  publi- 
que' la  sûc'étéde  Sain  é-Cècife  fuAâée  à  Bor- 
deaux en  faveur  dés  artistes  musteiéhs  et  de 
leurs  familles.  (XII,  B.  â.  DLXXXfV,  0.8308.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tintérienr;  vu  ravis 
du  conseil  d'Etat  du  17  janvier  1806;  va 
la  demande  en  reconnaissance  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  formée  au 
nom  et  en  faveur  de  la  société  de  Sainte- 
Cécile  établie  a  Bordeaux  ;  vu  les  projets 
de  statuts  et  de  règlement,  les  comptes 
moraux  et  financiers  et  généralement  tous 
lés  documents  fournis  à  l'apinili  de  l'a  de« 
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mande;  vu  les  pièces  de  l'enquête  publi- 
que ;  vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Bordeaux  (séance  du  11  mars 
1872);  vu  les  avis  du  maire  de  Bordeaux 
et  du  préfet  de  la  Gironde  ;  le  conseil  d'E- 
tat entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  la  société  de 
Sainte-Cécile  fondée,  en  1843,  kBordeaux 
en  faveur  des  artistes  musiciens  et  de 
leurs  familles. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  Tœu- 
vre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  cbar- 
etCi 


15  —  Si  kin\h  4873.  -—  Décret  porttnt  aalo- 
risation  de  la  caisse  d'épargne  établie  aux 
Herbiers  (Vendée).  (XII,  B.  S.  DLXXXIV, 
n.  3307.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  des  Herbiers  (Vendée),  en 
date  du  26  mai  1872  ;  vu  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  commune 
des  Herbiers  pour  les  années  i869,  i870 
et  1871,  et  l'avis  du  préfet,  en  date  du  10 
août  1872;  vu  les  lois  des  5  juin  18,^5, 
31  mars  1837,22  juin  1815^  30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852^  15 
mai  1858  et  1»'  août  1864,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1«'.  La  caisse  d'épargne' établie 
aux  Herbiers  (Vendée)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 


quée en  cas  de  violation  ou  de  non-  exécu  tion 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  des  Herbiers 
sera  tenue  de  remettre,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  et  au  préfet 
du  département  de  la  Vendée ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


SI  Mi  81  «II  1873."Loi  qui  ourre  au  ministre 
de  IMntttrleor,  sur  l*exercice  1873,  nn  crédit 
foplémentalre  de  146,000  fr.  pour  les  dé- 
penses ordinaires  da  goaTernement  gé- 
néral ciTil  de  l'Algérie.  (Xll ,  B.  GXXXIII, 
n.  2031.) 

Art.  l«^  Il  est  alloué  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement  général  civil  de  l'Al- 
gérie, sur  l'exercice  1872,  au-deU  des 
crédits  ouverts  par  la  toi  de  finances  du 
28  mars  1872  et  par  le  décret  du  21  oc- 
tobre de  la  même  année^  un  crédit  de  cent 
quarante-six  mille  francs,  savoir  :  Ghap.  4. 
Administration  départementale,  20,000  fr. 
Ghap.  5.  Prisons  civiles,  126,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  générales  du  bud- 
get de  l'exercice  1872. 


21  «=  31  MAI  1873.  —  T.oî  retatfre  aux  com- 
n^iâslons  admii.i-iiraiviM  dos  établisse- 
ments de  blenraisauce(l}.  (X1I,B.GXXX1II, 
n.  2032.) 

Art.  1".  Les  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  hôpitaux  et  celles 
des  bureaux  de  bienfaisance  sont  compo- 
sées de  cinq  membres  renouvelables,  du 


(!)  Proposition  le  15  julliet  1871  (J.  0.  du 
30,  n.  393).  Rapport  de  M.  de  Mdiun  le  19  té- 
viier  1872  (J.  0.  des  4  et  u  mars,  n.  906). 
Annexe  (J.  0.  da  17  mai,  n.  906  biê).  Discus- 
sion les  23,  24  et  25  mai  (J.  0.  des  24,  25  et 
26  mai);  le  20  férrier  1873  (J.  0.  do  21);  les 
20,  26,  27  et  28  mars  (J.  0.  des  21,  27,  28 
et  29).  Adoption  le  21  mal  (J.  0.  da  22). 

L^Assemblée  nationale  a  été  saisie  par  M.  Da- 
boi$  ei  plusieurs  de  ses  collègues  d'une  pro- 
position ayant  pour  objet  l'organisation  des 
commissions  administratlyes  des  bureaux  do 
bienfaisance  (J.  0.  du  5  mars).  Le  goayerne- 
roent  a,  de  son  céié,  présenté  un  projet  plus 
étendu,  relatif  à  la  composition  des  com- 
missions administratites  des  hospices  et  des 
commissions  des  bureaux  de  bienfaisance,  réu- 
nissant les  unes  aux  autres,  c'est-ft-dire  or- 
ganisant,  dans  chaque  localité,  ane  seule 
et  même  commission  chargée  d'administrer 
les  hOpitaui;  les  hospices  et  les  bureaux  df 


bienfaisance,  donnant  enfin  plus  de  dévelop- 
pement aux  secours  à  domicile. 

La  proposition  de  M.  Dubois  et  le  projet  d'i 
gonvernement  ont  été  renvoyés  à  l'exameo 
d'une  commission,  dont  M.  de  Mtlmn  a  été  le 
rapporteur. 

Je  dois  dire  sur-le-champ  qae  la  dispositfen 
du  projet  du  gouyemement ,  substituant  ane 
commission  administrative  unique  aux  com- 
missions distinctes  des  hospices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance,  n'a  pas  paru  à  l'Assemlléo 
pouvoir  être  adoptée.  Le  rapport  de  M",  de  Me- 
I un  indique  les  raisons  qui  devaient  faire  main- 
tenir l'ancien  état  de  choses,  c'est-à-dire  la 
séparation  des  deex  commissions.  Le  gouver- 
nement s'est  rendu  à  ces  raisons,  et  nn  non- 
%eaQ  projet,  adopté  par  lui,  a  été  soumit  à 
l'Assemblée  (J   0.  du  17  mal  1872.) 

Ce  projet  modifiai^  le  mode  de  nominaUen 
et  de  constitution  des  commissions  adminit- 
tratives,  et  lef  tuterisait  à  consacrer  «ex  fe-r 
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eovri  à  domicile  ane  portion  plut  eonsidèrable 
de  ieuri  rcTenai. 

Le  changement  dans  le  mode  de  nomina- 
tion, tel  qa'll  est  anjourd'hnl  dans  la  loi,  eon- 
listeen  ceque^auz  termes  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  des  iS  mars  et  17  juin 
1852,  les  p.  éfets  nommaient  les  membres  des 
commissions,  tandis  qae,  dans  le  système  de 
la  loi  aetneile,  les  nominations  sont  toujoars 
faites  par  les  préfets,  mais  sur  ane  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  les  commissions. 
(Voy.  art.  4.) 

Le  rapport  de  M.  de  Melan  suppose  que  les 
commissions  nommées  par  les  préfets  subis- 
saient l*iolloence  de  Tadministration  et  ne 
pooTaient  ayoir  Tindépendance  nécessaire 
pour  défendre  les  Téritables  intérêts  des  éta- 
blissements dont  Tadmlnistration  leur  était 
conflée. 

•  Sans  doute,  y  est-il  dit,  le  préfet,  représen- 
tant l'Etat, doit  avoir  une  part  dans  l'adminis- 
tration des  établissemenisd'intérèi  public;  mais 
celle  part,  déjà  assurée  par  le  droit  que  la  lui 
lai  confère  d'approuver  les  budgets  et  les  dé- 
libérations des  comiuiasionsadminisirallTes,  ne 
«aurait  être  illimitée;  il  peut  tout  empêcher, 
qu'au  moins  il  n'ait  pas  le  droit  de  tout  faire. 
Ces  considérations,  poursuit  le  rapport,  avaierit 
engagé  nos  collègues  à  demander  que  les  com- 
missions administratives  fussent  élues  par  le 
conseil  roonicliial.  C'était  un  mode  trop  exclu- 
sif de  nomination.  11  existe  poar  les  établisse- 
ments hospitaliers  d'autres  intérêts  que  l'in- 
térêt municipal.  Un  autre  motif  doit  empêcher 
le  suri  des  inhtiiutions  charitables  d'être  en- 
tièrement entre  les  mains  des  conseils  de  la 
conamune.  Malgré  l'esprit  de  la  loi  qui  \«»  ré- 
git, ils  sont  généralement,  dans  les  villts, 
élus  sous  ane  influence  politique  qui,  soufent 
diiTérente  de  celle  des  préfets,  a  les  mêmes 
inconvénients.  La  politique  doit  être  bannie 
du  domaine  de  la  charité.  La  lutte  est  l'es- 
sence même  de  la  première,  l'autre  ne  doit 
respirer  que  la  paix  et  la  conciliatioa.  * 

Le  changement  dont  Je  viens  de  rendre 
compte  n'a  pas  ètè  opéré,  dès  le  commence- 
ment des  délibérations,  par  l'introduction  dans 
l*art.  4  du  paragraphe  portant  :  «  le  nouveau 
membre  est  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentés  par  la  commis- 
sion. »  Le  projet,  lors  de  la  première  et  de  la 
deuxième  délibération,  était  conçu  dans  un 
système  et  rédigé  dans  des  termes  fort  diffé- 
rents de  ceux  qui  ont  été  définitivement  adop- 
tés. Il  ne  se  bornait  pas,  comme  la  loi,  telle 
qu'elle  a  ètè  votée,  a  déterminer  le  nombre 
des  membres  des  commissions  (art.  i  et  2)  et 
à  Indiquer  le  mode  de  nomination  des  nou- 
veaux membres  aux  cas  de  renouvellement  oa 
de  révocation  (art.  4  et  5]  ;  il  organisait  un  ré- 
gime tout  nouveau  et  composait  les  commis- 
sions de  membres  pris  dans  diflTèrentes  catégo- 
ries, la  plupart  élus  par  leurs  collègues.  Il 
n'établissait  pas,  d'ailleurs,  partant  une  rézie 
aniforme;  il  admettait,  au  contraire,  une  dif- 
férence, suivant  l'importance  et  la  population 
des  localités. 

Voici  en  quels  termej  étaient  conçus  les 
art.  1  et  2  adoptés  lori  4*  U  Mcondé  aéiib^« 
ratiaa  i 


■  Art.  i*'.  Les  commissions  administratives 
des  hospices  et  bèpitanx  sont  composées  de  la 
manière  suivante  : 

•  |o  Dans  les  villes  aa-deasoi  de  cent  mille 
Ames  (Paris  et  Lyon  exceptés)  : 

«  Le  maire,  président; 

•  Deux  membres  élus  par  le  conseil  maol- 
cipal; 

«  Un  membre  élu  par  le  conseil  général  ; 

fl  Deux  membres  nommés  par  le  préfet; 

«  Un  membre  éla  par  la  cour  d'appel,  ou, 
à  défaut  de  la  cour  d'appel ,  par  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  ; 

«  Ua  membre  éla  par  la  chambre  de  eom- 
meice; 

■  Deux  membres  élus  par  la  eommissioa 
hospitalière  en  exercice  ; 

•  Un  membre  nommé  par  raotorité  diocé- 
salae; 

fl  Un  membre  élu  par  le  conseil  presbyté- 
ral  de  PEglise  réformée; 

«  Un  membre  élu  par  le  consistoire  Israé- 
lite, dans  les  viili's  où  existe  ce  eunsi«toire  ; 

«  2*  Dans  tous  les  chefs-lieux,  soit  de  dè- 
partemei.t,  soit  d'arrondissement  et  dans  Ici 
chcfs-iieux  de  canton  et  les  communes  d'une 
population  supérieure  à  10,000  Ames  : 

«  Le  maire,  président; 

«  Deux  membres  élus  par  le  conseil  muni- 
cipal ; 

>  Un  membre  élu  par  le  conseil  général  ; 

■  Deux  membres  nommés  par  le  préret; 

«  Un  membre  éla  par  la  cour  d'appel,  i  ii, 
à  défaut  de  cour  d'appel,  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  ; 

fl  Un  membre  élu  par  la  commission  hospi- 
talière en  exercice; 

«  Un  membre  nommé  par  l'autorité  diocé- 
saine ; 

«  Quand  il  existera  dans  la  commune  un 
conseil  presbytèral  ou  un  consistoire  israéite, 
un  membre  éla  par  ce  conseil  on  par  ce  con- 
sistoire ; 

«  3*  Dans  les  autres  eommnnet  : 

fl  Le  maire^  président  ; 

fl  Deux  membres  élas  par  le  conseil  muni- 
eipal  ; 

fl  Deux  membres  nommés  par  le  préfet; 

«  Un  membre  élu  par  la  commission  hospi- 
talière en  exercice; 

fl  Ua  membre  nommé  par  l'autorité  diocé- 
saine ; 

fl  Quand  il  exibtrra  dans  la  commune  un 
conseil  presbytèral  ou  un  consistoire  Israélite, 
«n  membre  élu  par  ce  conseil  oa  par  ce  con- 
sistoire. 

«  Art.  S.  Les  commissions  administratives 
des  bureaux  de  bienfaisance  seront  composées 
ainsi  qu'il  suit  :    ' 

fl  lo  Dans  tous  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment et  d'arrondissement  et  dans  les  chers- 
lieux  de  canton  d'une  population  sapérieure  à 
10,000  Ames  : 

fl  Le  maire,  président  ; 
c  Deux  membres  élus  par  le  conseil  muni' 
cipal  ; 

•  Deux  membres  nommés  par  le  préfet  ; 

t  Un  membre  élu  par  la  ceur  d'appel,  ou, 


Maire  et  du  plu«  ancien  curé  de  la  cem- 
inuae. 

Dans  \e%  commnneji  où  siègent  un  cou* 
seil  presbytéral  ou  un  consistoire  israé^ 
lite,  les  commissions  comprennent  en  ou- 
tre un  délégué  de  chacun  de  ces  conseils. 

Toutefois,  dans  les  communes  oii  il 
existe ,  soit  pour  les  protestants^  soit 


pour  les  Israélites,  des  hospieea  on  hôpi- 
taux spéciaux  ayant  une  administration 
séparée,  le  conseil  presbytéral  ou  lecoQo 
histoire  n'ont  k  désigner  aucun  délégué 
pour  faire  partie  de  la  commission  admi- 
Distrative  des  autres  établissements  hos- 
pitaliers (1). 
2,  Le  noml^re  des  mem])res  dei  com- 
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à  déftat  d«  eour  d*appe1,  par  le  tribaoal  da 
premier*  intianee  de  rarrondtsaement; 

«Un  membre  «lu  pai^  lo  bureau  de  bienfai- 
sance en  exercice  ; 

t  t^aand  il  existera  dans  la  eommnne  un 
eenseil  presbvIAral  ou  un  censigtoire  isra^lite^ 
un  membre  élu  par  ce  conseil  ou  par  ce  con-; 
•ipiolre  ; 

«  3*  bans  les  antres  communes  : 

fl  Le  maire,  président; 

c  Deux  membres  *Ius  par  le  conseM  muni* 

clpal \ 

t  Deax  membres  sommés  par  le  préfet; 

c  Un  membre  élu  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance en  exercice  ; 

t  Un  membre  nommé  par  rautorilé  diocé- 

Mine  ; 

fl  Quand  il  existera  dans  la  commune  an 
eenseii  presbytéral  eu  un  consistoire  Israélite, 
un  membre  élu  par  ee  conseil  ou  par  ce  con- 
•istoire.  b 

Ce  système  était  1^  peu  prés  «alni  qcii  t  été 
établi  par  l'arrêté  du  34  arril  1849,  pour  le 
•onveil  de  sorreillanee  de  Tadministraiion  de 
l'assistance  publique  à  Paris. 

(1)  DsQS  léf  notes  sur  le  titre  de  U  loi.  J'ai 
transcrit  le  texte  des  articles  adaptés  lors  de 
la  seconde  délibération,  et  qui  réglaient  là 
•ompositlon  de  la  commission  administrative. 
ÇVoy.  iuprc^,  page  161».) 

On  Toit  combien  la  rédaction  actuelle  dif- 
fère àe  celle  qui  avait  obtenu  d'abord  l'assen- 
timent de  PAssemblée. 

Ces  ehangemenls  si  considérables  ont  été 
provoqués,  lors  de  la  troisième  délibération, 
par  des  propositions  diverses,  inspirées  d'ail- 
leurs par  des  sentiments  fort  opposés,  et  c'est 
après  une  discussion  qui  s'est  prolongée  pen-« 
dant  Iroi^  séances,  dans  lesqualies  la  ecMUmis- 
•|09  A  pl««  d'une  foia  changé  d'avis,  que  le 
texte  aetuel  a  remplacé  U  prewiiére  rédac* 

Dans  la  séance  du  30  mai,  M.  JournauU  % 
reproché  a,u  projet  de  ne  pas  faire  UQe  part 
assex  large  à  l'élément  municipal;  il  a  sou- 
tenu que  l'ancienne  et  la  nouvelle  législation 
lai  avaient  avec  raison  accordé  une  plus  grande 
influenee  sur  l'administration  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  II  a  cité  notamment 
les  lois  du  16  vendémiaire  an  S  et  dn  16  mes- 
sidor an  7. 

M.  Jtene  Brtee  a  formulé  la  même  pensée 
en  proposant  un  article  ainsi  conçu  :  ■  La  com- 
miesion  administrative  des  hospices  et  hôpi- 
taux et  les  commissions  administratives  des 
bureaux  de  bienfaisanee  ao^t  composées  du 
«aire,  plaident;  de  deux  membres  élus  par 
le   conseil    municipal    et   de  trois   membres 

nomçiM  v%T  l9  K4r«t>  » 
M.  4ê  miunj  daM  son  fapf  ort,  avait  déjà 


combattu  ce  système  (voit  êuprà ,  p.  165);  il 
a  ejouié  que  M.  Journault  s'était  trompé  dans 
l'exposé   qu'il  avait  fai^  de  ta   législation  et 
aussi  lorsqu'il  avait  supposé  que  U  plus  grande 
pf^rtle  des  fonds  qui  étai^n^  dépensés  par  les 
établissements  charitables  venaient   de   sub- 
sides municipaux,  f  C'est  upe  question,  a-t-il 
dit|  qui  n'est  pas  généraleiqent  bien  connue. 
On   croit,    en  effet,    que  les  subsides  fournis 
soit  aux  hospices,  soit  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, sont  en  grande  partie  dus  à  la  généro- 
sité des  conseils  municipaux.   C'est  une  grave 
erreur.  Sur   43  millions  dépensés  chaque  an- 
née pour  les  hospices,  il  n'y  a  que  5^400,000  fr. 
fournis  par  les  caisses  municipales, c'est-à-dire 
à  peu  prés   13   p.  0/0;   quant  aux  bureaux  de 
bienfaisance,   qu'on    croit   dépendre  unique- 
ment de  id  générosité  municipale,  sur  33  mil- 
lions qu'ils  dépensent  annuellement,  à  peine 
4  millions  sont  fournis  par  les  conseils  muni- 
eipaux,  c'est-à-dire  à  peu  prés  18  p.  0/0.  > 

M,  Lambert  Sainte-Croix  a  proposé  de  re« 
venir  au  régime  antérieur  à  1853,  c'eat-à-dire 
à  la  nomination  par  les  préfets,  çur  la  propo- 
sition des  commissions. 

Cette  proposition,  à  laquelle  M.  René  Briee 
s'est  rallié,  a  été  prise  en  considération  et 
renvoyée,  par  conséquent,  à  la  commissios. 

Celle-ci  at  dans  la  séance  du  36  mars,  pro- 
posé la  rédaetion  suivante  :  t  Les  commissions 
t^ministratives  des  hospices  et  hôpitaux  et 
dea  bureaux  de  bienfaisance  sont  composées 
de  cinq  membres  et  du  maire  de  la  commune. 
Cet  article,  mis  aux  voix  par  M.  le  président, 
dans  la  pensée  que  tous  les  amendenaenls 
avaient  été  retirés,  a  été  adople.MaisMM.de 
P^impierre  et  Léonce  Guiramt  ont  réclamé  et 
demandé  que  l'Assemblée  votât  sur  leur  am«ji- 
dément,  qui  appelait  le  plus  ancien  eurè  d«  la 
commune  à  faire,  d^  droit,  partie  de  la  ^mf 
mission  admiaistrative.  La  oofnmisslon  avait 
repoussé  cette  disposition,  an  exprimant  I'm- 
pérance  què  les  préfets  et  les  commisalons 
elles-mêmes  appelleraieot  à  lent  aida  lea  ra- 
présentants  de  la  charité  religieuse,  c  cea  ntlU# 
auxiliaires,  a  dit  M,  ^e  rapporteur,  qui  leur 
apporteront  avec  les  secours  matériels  les 
recours  plus  précieux  dont  les  pauvret  comme 
tes  riches  ont  toujours  besoin.  » 

D«  nouveau  l'article  a  été  renvoyé  à  U  ••nk- 
iplssion,  qui  a  d'abord  pfrsisté  dans  ta  rédatr 
tion.Mâis,  après  un  discours  d«MgrD«p%nloa^ 
qui  a  occupé  une  grande  partie  de  la  séaaee 
du  37  mars,  M.  le  rapporteur  a  déclaré  qua  la 
majorité  de  la  commission  acceptait  rasa^A' 
4ement;  U  a  été  adopté  par  441  voix  contr«ll. 

U  n'est  pas  étonnant  que  les  coiisidératLoii* 
présentées  par  Mgr  DupaiMoiip  avee  autAnt  d'é- 
lévation q^ue  d'I^i^bil^tf  aijsak  eonve^ti.  la  co9k- 
mifsion.  «  ▲v«.Mt  neos,  a-t^U   «lit«  «UJt(  U 
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miiS\m  ^dmlnislralifes  peut,  ptt  raigon         3.  U  préaldenw  «ppaitiiof  an  mira 

de  riinitomiict  des  élalilibemenls  et  des  oa  i  l'a^oifit,  'ou  jii)'  conseiller  iuuniei- 

circah  stances  locales,  Être  auttiiienté  pur  pal 'remplissant  daii^  leur  pléqLtiide  \cî 

un  dÈcMl  spécial  reptlu  sur  l'avis  du  con-  fonclioiia  de  maire.  Le  présidetil  a  v^x 

seil  d'Etat.  piÉiiond^ràytç  en  ps  de  Êaryje  [f], 

I  :        '       :       :  -  ■-'■     -  —^-      ■  '  ,J-.   I     .y 

II  Mrr*  na  *•«<  kMpK».  hd  HiU  li«pil*l,  un  *i*  <1«  !•  t><"  (riadi  altUM.  Jb  rohMi  c«tc 

Mul  atll*  p*ur  I4  tPHiliaRt l»*ii<l(*)(*B(>lfii««,  Htf  l>ar<Hel«at«>tJi» 

.     .      .      ...      ...      .      .      .      .      .      .  q!>'ll>ruHrt>ilM|<:)l|    «H    C<W>f|l,    ;i  fHf'tt'* 

Poi(i«nniiere*l.  eapliil  dt  li  cbir.ltiur  la  Indupïmiblo  de  recouiir  .yi  Idjn^rt.  a'ti,»,, 

Urr^,  noD>  iiHi  crtè  la  cbarlit  Flle-nidna.  •  met  •pèciiai  qnl  iDriitni  àOnrk  niDlni  <ja  ik- 

Ca  thtma.  rnlKI  or^gMIiao  am  li  dacitina  raallci,  Vo}.  auLea  lur  l'arl.  li  da  li  lai.      ' 
alirlbita  t  StnCque,  qua  la  compiailta  ail  un  La  agaasd  rangràpLc  da  t'IrlIMa  a  tté  ajAuit 

■lie  da  augr,  inittrdoMw  aai'ni  i^imn  fil,  «mm*  paa  igDataaeaaa  >*«aaaiM   t>  mm* 
t  WgcM  l'AHtWblta  at  d«iari4<0<  le  r<>l<. 
Ce  (fiecM  a  f(ll  HVtrer  à  H.  CieyaMitr  «1 

II*  ont  prtaâaW  daui   anandiBenli  qal,  aa  «'a(4t,  dini  la  piriKrapb*,  qae  doi  koi- 

aiae  de  Itgtiai   diIRHaiM  da  rtitasIlsB,  ip-  picee  tl  hApt|iiii,al  «aa,  mtma  daaaaaiaonia 

pdalHI  in  intdasla  t  Falra  tarlle  iet  cgni-  BXiMI.  la»  dinrMH  *Mliaa  paarrasi  atolr  daa 

Bliflaai  adoilnitirall?*».  lepHienlinM  dam  ]'iaiBlalelr|ll«i  t^   bM, 

jf.  itoaiMon  m  bom^ii  k  itanniST  9"'' ^'"f  f'»"»  4t  l>lan(»Éej(i«».  ■ 

die,  la  plus  ancien  prorciieur  de  11  ricult*  liguai,  odi  preienl*  uDa  dlipDtlilon  iddlllan- 

de  Haqlpemer,  bpV»»  *<(»»'  eiiMidtrfblç  pir  tiil  qy'uai  italf  fieiBiiiilaleo  «dBljfiiirMHt 

diBi  un  iiti-baii)  UiiR*ca.  '  U  stiilM  «I  I>  tiala  i"  du  pio>at  da  lal  aeriii  obicfla  4'a4T 

Kltnaa,   a>lrlL  di>,  sa  l'aielpant    pu.  Loin  nlrlllnr  t  If   fp!»  |!e(  daui  tlablluamiau, 

d'tlu  en  wlaganliBa.  tllii  ta  caEipltleal  el  Neinmoini,   l'un  et  l'iulra  coataMafonl  leur 

niime  naurill  dano  qa'Doe  Idta  (iniie  wnln  fait  tt  du  ganiplM  tara  ntlillMM.  ■ 
laquelli  11   Uai  piouiiar.  La   loMiict  alla  Li  DnoiDlHlaB,  tp«al**  t*>iiiUqiiai,  •  it- 

cbarlt*  eni  pair  bui  luprtns  If  bnnbaHr  da  pondu  qua  l'amendamiDi  mit  M*  fiilrl,  al 

l'bDoiDia.  Sni«li(rU«,qalBiidl>lnadiniion  iju>«  •i|(pliii;llB  le  iiiir^Ht  (Onna  (piiHie. 
ail|in*,iirlr*>iaignjp4r  leapluidtlliatii  Cela  ligolfla  aasi  dniM  qa*.  da»   \i  Hf 

piaiIbeacovDia  on  l'a  du,  lend  au  «««a  tiat  pa  gtqetil  d(iii  çonijiiliilBpi  41illBclf>,  l'uea 

Il  T  arrlTB  qualqDeroli  d'uBe  maBiUa  plai  pofii  |e«  lii|(p)ci:«  al  liApitluf,  l'tptia  pour  I.a 

■tri.  ■  WvM  ''*  ^l'i)[f'>f>ÇB-  l-'4uii|>l'l^  *  mima 

luonlaaUbla    daa    ni«d.eclni   «l    dit   Htm.  P4ïa  tfjth   !«gl«  II  Q-ai|  dit  nnllf  pirt  qu7, 

•  Oui.  i-l.il  dit,   qoi  e1i«>.  daoi  la  but  de  pat  (iiepllon  at  pir  lonllnurlta'n  d'un   ttiL 

■kiHdanaleilBiilUulaurelIvlMiai.lIspaa.  t«vi  el  ctlla  ^u' V»reiu  if  fltpraha'nca  Ba 

Mil  lu  ualadsi,  lai  piirarani  ini  gpèfalloBi  pouffJBl    pa«  «Ira  caollte)  f    ub«  aa.ula  al 

qaelquafala  blés  MglraiHiit.  Lariqu'll  l'igil  CCIl  (int)  >tdt<(«  i  •  L 

d'ina  «pldtmla.  luua  lei  To)ti  ulllciltt  tiac  d«  diojt  au  ma  lie  ou  I 

»d(Bi,  afeo  dnertie,  U  {iiiBi  d'tllar  »-  le  iqfiie  d>fam|Bie( 

L'iMinblla  Veal  manoe.  InHe.lWa;  alla  «fllltur  piWidéBI;  Il 

iV,)H  Usqjieli  J'ai  fait  p»tlie  du  coii»«)l  d«  pi  *e  dira  que  tt  où  ) 

iiu>alllaflpedal'MmJaiHi»viçni)al-»lli;en':e  hleti  pitilder  la  buta 

imbllque  k  Ftri*.    Hou»  l.'OB*   louJoDM  eu  ptesiJari  ;   ni»H ,   1» 

tm,  .<nt  làiiniW*  de  la  («calit  do  çiÉdecIn.^,  I)  gitlrlbuiton  dei  i^< 

un  mtdBaln  et  ub  ibiiiugiu)  de»  bOpliïui,  et  »  lle.u  d>a«  un  ï.i«nd 
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Les  commissions  nommeot  toas  les  ans 
un  vice-président.  En  cas  d'absence  du 
maire  et  du  vice-président,  la  présidence 
appartient  au  plus  ancien  des  membres 
présents,  et,  k  défaut  d'ancienneté,  au 
plos  Agé. 

Les  fonctions  de  membre  des  commis- 
sions sont  gratuites. 

4.  Les  membres  des  commissions  ad- 
ministratives sont  nommés  pour  cinq  ans. 
Chaque  année,  la  commission  se  renou- 
velle par  cinquième. 

Si  la  commission  est  composée  d'un 
nombre  de  membres  non  divisible  par 
cinq,  le  sort  désignera  également  les  an- 
nées dnns  lesquelles  il  y  aura  lieu  k  un 
renoiivollcment  plus  considérable. 

Le  nouveau  membre  est  nommé  par  le 
préfet  sur  une  liste  de  trois  candidats 
présentés  par  la  commission  (1). 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  décès  et 
de  démission. 

Los  membres  sortants  sont  rééligi- 
l>les. 

Si  le  rem  illacement  a  )ieu  dans  le  cours 
(l'nne  année,  les  fonctions  du  nouveau 
membre  expirent  h  l'cpoque  où  auraient 
cessé  celles  du  membre  qu'il  a  remplacé. 


Ne  sont  pas  éligibles  on  sont  révoqnés 
de  plein  droit  les  membres  qui  se  trouve- 
raient dans  un  des  cas  d'incapacité  pré- 
vus par  les  lois  électorales. 

5.  Les  commissions  pourront  être  dis- 
soutes et  leurs  membres  révoqués  par  le 
ministre  de  Tintérieur. 

En  cas  de  dissolution  ou  de  révocation, 
la  commission  sera  remplacée  ou  complé- 
tée dans  le  délai  d*un  mois. 

Les  membres  révoqués  ne  pourront  être 
présentés  dans  Tannée  qui  suivra  leur 
révocation. 

En  cas  de  renouvellement  total  ou  de 
création  nouvelle,  la  commission  sera 
nommée  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sur  la  proposition  du  préfet.  Le  renou- 
vellement par  cinquième  de  cette  com- 
mission sera  déterminé  par  le  sort  à  la 
première  séance  d'installation. 

6.  Les  receveurs  des  établissements 
charitables  sont  nommés  par  les  préfets, 
sur  la  présentation  des  commissions  ad- 
ministratives. 

Eu  cas  de  refus  motivé  par  le  préfet, 
les  commissions  sont  tenues  de  préseuter 
d'autres  candidats. 

Le  receveur  peut,  sur  la  proposition  ôe 


J«  dmnaade  qae,  dant  cet  eas,  fa  prètidenc* 
appanleana  à  l'adjoint  qne  la  maire  aura  dé- 
Ugaô  b  e«t  effet,  i 

Gatta  proposition  a  été  aontenne  par  M.  Le- 
noëlf  mais  elle  a  été  repoossée  par  M.  le  rap- 
porteur et  par  M.  Lucien  Brun^  membre  do  la 
«om  mission. 

La  réponse  de  colui-ef  indique  trés-claire- 
flianl  le  sens  du  paragraphe. 

Il  ne  permet  pas  que  le  maire  délègue  ses 
fonetloni  à  %.n  de  ses  ad|oints  stoc  Toix  pré- 
pondérante. Ce  seiait  lui  donner  le  droit  de 
erérr  un  membre  de  la  commission  avec  le 
privilège  d*aToir  Toiz  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

t  II  ne  faut  pas,  a  dit  M.  Lucien  Brun,  que 
l'Assemblée  se  méprenne  sur  le  sens  de  Ta- 
Mendement  qui  lui  est  proposé,  non  plus  que 
sur  ce  qne  la  eommission  lui  propose  d'accord 
atec  le  gouTeroement.  Ce  qui  Tient  d*étre  dit 
par  l'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
ban^,  noos  l'acceptons  pour  la  plus  grande 
partie.  Je  tous  prie,  en  effet,  de  remarquer 
que  ce  qu'il  demande,  à  saTOir  qu'en  l'absence 
du  maire,  l'adjoint  qui  remplit  les  fonctions 
de  maire  préside  la  commission  hospitalière, 
nous  Pacceptons.  Il  est  écrit  dans  rariicle 
qne  la  présidence  appartient  au  maire  ou  à 
l'adjoint  remplissant,  dans  leur  plénitude,  les 

.  fonctions  de  maire,  et  qne  le  président  a  voix 
prépondérante  quand  il  y  a  partage.  Eh  bien  ! 
cela  est  accordé  quand  un  maire  est  absent 
pour  longtemps  et  qu'un  adjoint  remplit , 
dans  leur  plénitude,  les  fonctions  de  maire  ; 

^  «etadjoint  qui  le  remplace  présidera  la  commis- 
sion admlnlsirattYe  et  le  bureau  de  bienfai- 
tance.  Il  n'jr  «  et  il  ps  peut  y  ayoir  aucune 


contestation  sur  ce  point.  Que  deroande-t-on 
de  plus?  On  nous  demande  que  le  maire,  pré- 
sent dans  sa  commune,  paisse,  quand  bon  lui 
semblera,  déléguer  tel  on  tel  adjoint  pour  pré- 
aider la  commission  admtoistratiTe.  > 

M.  Ferapt  interrompant  :  c  Pas  quand  bon 
lui  semblera,  mais  d'une  manière  permanente.  ■ 

M.  Lucien  Brun,    t  Oui,  on  Teot  que  non- 
seulement  le  maire  soit   le  présideni    de  la 
commission,    que  non-senlement  il   ait  Toix 
prépondérante,  mais  que,  deTonant  lai-même 
un  de  ces  électeurs  dont  on  parlait    hier,  il 
choisisse   parmi  sfs  adjoints  celui  qoi   prësi' 
dera.  Le  maire  peut  se  tromper  et  choisir  celui 
qui  conviendra  le  moins  pour  remplir  les  fonc- 
tions dont  il  s'agit;   on  veut  qu'il    paisse  le 
désigner.    C'est   sur   ce   point  que  nous  nous 
séparons  des  auteurs  de  l'amendement,  et  Je 
TOUS  supplie  de  ritmarquer  que   noas  accor- 
dons ce  qu'il  y  a  d'essentiel  et  de  raisonnable 
dans  leur  demande.  Le  maire  absent  est  rem- 
placé  par   l'adjoint    qui   remplit    tontes   ses 
fonctions.   Mais   nous  ne  voulons   pas  que  le 
maire,  présent,  puisse   choisir  parmi  ses  ad- 
joints, sans  antre  motif  et  d'autres  règles  que 
son  caprice  ou  Bo/n  opinion  personnelle.  C'est 
pourquoi  noos  tous   prions  d*adopter  la  ré- 
daction que  nous  tous  avons  proposée.  • 

L'amendement  a  été  rejeté. 

Voy.  notes  sur  l'art.  <•«•. 

(1)  M.  Parent  a  proposé  de  confier  an  con~ 
seil  monicipal  la  formation  de  la  liste  sur  la- 
quelle doit  choisir  le  préfet.  Cet  amendement 
a  été  combatt  I  et  repoussé  par  la  considéra- 
Ifonjqui  a  été  déjà  indiquée  que  les  conseils  mu- 
nicipaux ne  doivent  pas  avoir  une  trop  grande 
influence  sur  l'administration  hospitalière. 
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la  commission  administrative  et  avec 
rautorisalioii  du  préfet,  cumuler  ses  fonc- 
tions avec  celles  de  secrétaire  de  la  com- 
mission. 

Les  receveurs  ne  peuvent  être  révo- 
qués que  par  le  ministre  de  Tiatérieur. 

7.  Les  commissions  administratives  des 
hospices  et  hôpitaux  pourront,  de  con- 
cert avec  les  bureaux  de  bi«'nf'»iba;M«s 
assister  k  domicile  les  malades  indi- 
gents. 

A.  cet  effet,  elles  sont  autorisées,  pnr 
extension  de  la  faculté  ouverte  par  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  7  août  1851 ,  k  dis- 
poser des  revenus  hospitaliers,  jusqu'à 
concurrence  du  quart,  pour  les  affecter 
au  traitement  des  malades  à  domicile  et  k 
l'allocation  de  secours  annuels  en  faveur 
des  vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leurs 
familles. 

La  portion  des  revenus  ainsi  employés 
pourra  être  portée  au  tiers  avec  lasàcn- 
timent  du  conseil  général  (1). 

8.  Il  n'est  point  dérogé  pai*  la  présente 
loi  aux  ordonnances,  décrets  et  autres 
actes  du  pouvoir  exécutif  en  vertu  des- 
quels certains  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  sont  organisés  d'une  ma- 
nière spéciale. 

Ô.  Le  décret  du  18  jauNier  1871.  re- 
latif k  Torganisation  de  l'assistance  pu- 
blique k  Marseille,  est  rapporté. 

10.  Les  dér.reu  des  ^3  mars  et  17  juin 
1852,  sur  les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  et  dis  bureaux  de 
bienfaisance,  sont  abrogés. 

11.  Les  décrois  fl«îs  2)  septembre 
1870  et  18  février  1371,  relatifs  k  l'ud- 

(i)  L*art.  i7  de  la  loi  du  7  août  1851  fixait 
au  cinqalàme  la  panle  dea  reyenus  qui  poa- 
Tait  èlre  affectée  auxsdcoura  à  domicile. 

Une  des  plus  délicates  questioaa  que  pr6- 
lemie  radmlnfatratiou  hospitalière  esi  celle  de 
savoir  jusq<i'ù  qael  point  et  dans  quelle  me- 
sure il  convient  de  remplacer  les  soins  don- 
nés dans  IrH  hépitaux  par  les  secours  distri- 
l)tiès  à  domicle.  Le  grand  InconTénient  de  ce 
dernier  mode  d'assistance,  c'est  que  souvent 
les  secours  sont  dètonrnéi  de  leur  destinât  iun  ; 
mais,  ayec  une  surveillance  bien  dirigée,  on 
i>eai,  j)  crois,  sinon  empêcher  tous  les  abus, 
du  moins  les  prévenir  en  grande  partie. 

(3)  M.  Le  Royer,,  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ont  proposé  une  disposition  additionnelle  ainsi 
corçne  :  t  A  chaqae  administration  hospita- 
lière, il  sera  attaché  un  conseil  médical  corn- 
nos^  de  môdeclns  et  chirurgiens  de  l'bOpital, 
ou  des  hôpitaux  dépendant  de  la  même  adml- 
uisiraiion.  Ce  comité  proposera  toutes  les 
mesares  qu'il  jogfira  utiles  et  donnera  son  avia 
Ar  toutes  loi  queaUoQi  d'hygiène  tt  do  mé- 
decine. • 

M.  la  rapporteur  a  déclaré  que  la  eommif« 


ministration  de  Tassistance  publique  k 
Paris,  sont  rapportés. 

Cette  administration  sera  provisoire- 
ment régie  par  les  prescriptions  de  la  loi 
du  10  janvier  1849  et  du  décret  régle- 
mentaire du  24  avril  suivant,  rendu  en 
exécution  de  cette  loi  [t). 


l*r  ÀTAiL  «  14  JoiN  1873.  —  Déctot  qai  au- 
torise réiahllssement  d'un  service  de  toua^e 
sur  chaîne  noyée  dans  la  Saéae,  entre  Ly<>n 
et  Saint-Syuiphorien.  (XII,  B.  GXXXUI  ^ 
n.  2035.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  demande  du  sieur  de  Montgaillard, 
tendant  k  obtenir  l'autorisation  d'établir 
un  service  de  louage  k  vapeur  sur  cbatne 
ou  ckble  noyé,  pour  le  remorquage  des 
bateaux  sur  la  Sa6ne ,  ladite   demande 
eo  date  du  19  février  1869;   vu  le  dé- 
cret ,  en  date  du  21  juillet  1856>   qui 
avait  autorisé  les  sieurs  de  Sanois  et  Cal- 
Ion  k  établir  le  même  service  ;  vu  l'arrêté, 
.en  date  du  8  février  1862,  par  lequel  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  prononcé  la  dé- 
cbéance  de  cette  autorisation  ;  vu  les  piè- 
ces des  enquêtes  ouvertes  dans  les  dépar- 
tements du  Rhône,  de  l'Ain,  de  Saône- 
ct- Loire  et  de  la  Côte-d'Or,  sur  le  projet 
de  cahier  des  charges  et  de  tarif  dressés 
pour  rétablissement  de  ce  service,  notam- 
ment les  avis  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  des  U,  23  et  26  avril  1870;  vu 
les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des 
16-18  juillet  et  18  août  1870  ;  vu  les  avis 
de  la  commission  du  louage,  en  date,  dt  s 
8  novembre  1869  et  20  novembre  1811  ; 


sion  croyait  la  disposition  inutile.  «  Il  y  aurait 
là,  a-t-il  dit,  seulement  matière  à  une  oircu' 
laire  ou  à  une  mesure  administrative.  •  —  Il 
eût  été  bien  plus  simple  et  bien  préférable  dd 
placer  dans  la  commission  un  médecin,  dout 
ravis  aurait  pu  être  expliqué,  développé  et 
contrôlé  au  besoin.  Voy.  notes  sur  l'art.  !«-. 

M.  Chevandier  a  proposé  on  article  addi- 
tionnel portant  que  les  places  de  médecin 
ou  de  chirurgien  des  hôpitaux,  dans  l«]s  villes 
dont  la  population  est  supérieure  à  S0,000 
âmes,  seraienc  données  au  concours,  et  qu'il 
serait  pourvu  à  l'organisation  de  ce  concours 
par  un  règlement  d'administration  publique,  a 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter 
l'article,  en  ce  qu'il  imposait  aux  commissions 
administratives  l'obligation  d'employer  la  voie 
du  concours.  Elle  a  pensé  qu'il  fallait  leur 
laisser  à  cet  égard  une  en^ère  liberté. 

•  Laissez,  s  dit  M.  Lucien  Bran,  les  admi- 
nistrations Juges  de  la  question  de  savoir  si  le 
concours  est  utile  ou  ne  l'est  pas,  et  n'inscri- 
▼ez  pas  dans  la  loi  une  règle  absolue  qui  leur 
ôterait  uno  partie  do  leur  liberté  d*appréci« 
tlon.  > 


l 
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ênsAipblê  \e  cahier  des  eliarges  modifié 
par  ladite  commission  ;  va  l'avis  conforme 
du  eoBsei)  général  des  ponts  et  chaussées, 
un  date  du  33  novembre  1871,  approuvé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  le  18 
décembre  1871  ;  vu  la  soumission  ,  en 
date  du  14  mars  1872,  par  laquelle  le 
sieur  de  Montgaillard  déclare  accepter  les 
clauses  et  conditions  dudit  cahier  des 
charges,  et,  en  outre,  consentir  ua  ra** 
bais  de  dix  centimes  par  franc  sur  tous  les 
prix  du  tarif;  vu  le  procès-verbal  de  l'ad- 
judication qui  a  eu  lieu  devant  le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  le  14  mars 
1872;  vu  le  certificat  délivré  par  le  di- 
recteur de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  date  du  24  janvier  1873,  con- 
statant le  dépôt  de  la  somme  de  quatre- 
vingt  mille  francs  fait  par  le  sieur  de 
Montgaillard  k  titre  de  cautionnement; 
le  conseil  d*Etat  entendu ,  décrète  : 

Art.  l^'.  Le  sieur  de  Montgaillard  est 
autorisé  à  établir^  k  ses  frais,  risques  et 
périls,  sur  la  Saône,  entre  la  borne  kilo- 
métrique 2k. 300,  k  Taval  du  viaduc  de 
la  Quarantaine,  k  Lyon,  et  lé  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  k  Saint-Symphorien,  un 
service  de  touage  k  vapeur  sur  chaîne  ou 
câble  en  fil  de  fer  noyé,  pour  le  remor- 
quage des  embarcations  de  toutes  espèces, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé ,  etc. 

»       ■      iri      I    M     pi* 

45  ATRiL  a?«  14  jvw  1873.  -^  Décret  qu|  ouvre 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
un  crédit  sur  l'exercice  1872,  à  tiire  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des 
départamants  «l  4«a  communas,  pour  l'an- 
^retien  d'élèves  à  l*école  d'horlogerie  de 
Cluses  (Uaute-Sayoie).  (XII ^  B.  GXXXIII^ 
n.  2038.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  ;  vu  la  loi  du  23  mars  1872, 
portant  fixation  ia  budget  général  des 
dépensesetdes recettes  de  rexercicel372  ; 
vu  Tart,  13  de  la  loi  de  Qnauces  du  6 
juin  1843,  relatif  k  remploi  des  fonds  de 
concours  pour  travaux  publics;  vu  l'état 
ci -annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements 
et  des  coQimunes,  pour  concourir,  avec 
les'  fonds  de  TËtat ,  k  rentretien  d*élèves 
k  récole  d'horlogerie  de  Cluses  (Haute- 
Savoie)  pendant  l'année  1872;  vu  le  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  l'art.  4 
du  sènatus-consultedu  31  décembre  1861; 
TU  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  22  janvier  1873^  U  ^tml\  d'ËUt 
entendu,  décrète 


Art.  l'^  Il  est  ouvert  au  mluittie  àe 

ragficuUure  «t  du  oomtterce,  «ur  remer- 
ciée 1872,  un  crédit  de  quatre  mille  cin- 
quante francs,  applicable  comm^  suit  k 
rentreticn  d*élèves  k  Técole  d'horlogerie 
de  Cluses  (Haute-Savoie). 

Budget  ordim^ve.  QÏWP.  ^-  ^J^mf^' 
genients  aux  manufacture^  et  s^i  ^ssin 
merce.  4,050  fr. 

2.  Il  sera  pourvp  ^ux  ^épcAse^  ^ulo^ 
risées  par  le  présent  décret  au  moyen  des 
ressources  réjBuUaat  de?  verse^^if qts  f^its 
au  tfésof  ^  titre  de  fonds  ^e  çoftçou^'s. 

3,  Lesi  ministre^  de  VafeTOHM'*^  ^^ 
du  cooimerce,  et  des  fiu?a(î^i  ^M  cliariL 
gés,  elc, 

34  krmu*  *«  lA  fum  1878.  —  Déflr«t  portant 
que  It  cour  des  comptes  flf(  dç^fiiUio  de« 
comptes  des  receveurs  municipaux  çt  hos- 
pitaliers des  départementf  cédés  à  l'Alle- 
magne. (XII,  B.  CXXXIII,  n.  2041.) 

Le  Président  de  la  R^publiqqe,  sur  Iç 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu  le 
traité  de  paix  du  10  mai  1871,  \a  conven- 
tion additionnelle  du  11  décembre  sui- 
vant et  les  lois  des  18  mai  1871  et  9  jan- 
vier 1872,  qui  ont  ratifié  ces  actes  diplo- 
matiques; vu  la  décision  du  ministre  des 
finances  du  16  octobre  1872,  concernant 
le  rembourserpent  du  cautionnement  des 
receveurs  municipaux  e^  hospitaliers  des 
départements  cédés  k  l'Allemagne  qui  ont 
cessé  leurs  fonctions  et  qui  étaient  justi- 
ciables des  conseils  de  préfecture;  vu  le 
référé  de  la  cour  des  comptes,  du  28  fé- 
vrier 1873;  considérant  que  le  traité  du 
10  mai  1871  et  la  convention  du  il  dé- 
cembre  suivant  ne  contiennent  aucune 
stipulation  applicable  k  Tapurcment  des 
co pptes  des  receveurs  spéciauiç des  commu- 
nes et  des  établissements  de  bienfaisi^nce 
compris  dans  les  territoires  cédés  par  la 
France  k  l'Allemagne;  considérant  que 
les  intérêts   auxquels  se  rattachent  les 
comptabilités  de  ces  receveurs  sont  désor- 
mais exclMsivement  placés  sous  la  tutelle 
et  soi)S  r^ptorité  de  Tadministration  al- 
lemande ;  considérant  qu*une  décision  du 
ministre  des  finances,  du  16 octobre  1872, 
fi  déterminé  le  mode  de  remboupsemeot 
du  cautionnement  des  receveurs  munici- 
paux et  bospitaliers  qui  ont  cessé  leurs 
fonctions  et  qn|  élaient  justiciables  diçs 
anciens  conseils  de  préfecture  des  dépar- 
tements cédés  ;  considéi^aat  qu'il  resU  à 
statuer  sur  les  mesures  k  prendre  relati- 
vement k  ceux  de  ces  comptables  qui 
étaient  iusticial)lep  de  la  cour  des  comptes  ; 
considérant  que  la  co^r  ^ps  (iomptes  e§t 
sans  pouvoir  pour  réclamer  aupr^   4u 
fouveraement  allemand,  toit  le  rétablis  • 


RipvA.  raAK^ftt.  «^  AiftiiMUiAa  iiATt«iiAii.  t*-  ti  AfftiL,  4  mai  1878.     ITt 


éêaent  cUïs  comptabilités  «t  les  pièeet 
justificatives  détruites  pat  l'incendie  du 
palais  d'Orsay,  soit  la  production  des 
comptes  antérieurs  au  traité  de  paix  qui 
ne  lui  ont  pas  été  transmis ,  et  qu'elle 
n'aurait,  dans  tous  les  cas,  aucun  moyen 
d'assurer  Taxécution  de  ses  arrêts,  dé<i 
crête  : 

Art.  4*^.  La  eour  des  comptes  est  et 
demeura  dessaisie  des  comptes  des  rece- 
veurs municipaux  et  hospitaliers  des  dé* 
parlements  cédés  à  rAllemagne ,  qui 
étaient  soumis  k  sa  juridiction  antérieu- 
rement an  traité  du  10  mai  1871  ai  qui 
n*ont  pu  être  jugés  jusqu'à  ce  jour. 

9.  Le  ministre  des  finances  statuera, 
en  ee  qui  le  concerne  et  diaprés  les  dis* 
tinetions  établies  dans  les  traités  susvisés, 
sur  les  mesures  k  prendre  pour  le  rem- 
boursement des  cautionnements  de  ces 
comptables. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  char* 
etc. 


t4  Ar»iL  «=  14  JtfiM  1873.  —  Déertt  qui  ouvre 
on  «redit  sur  Texereiet  1872 ,  à  titré  4% 
fondi  de  eoneourt  vertes  au  trésor  par  des 
dèpartantiits,  des  commanes  e|  des  parti* 
cuMers,  pour  Texécuiion  de  divers  travaux 
publies.  (XII,  B.  CXXXIII,  n,  2042.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  de»  travaux  pu- 
blics-, \u  la  loi  du  25  mars  1872,  portant 
allocation  des  crédits  généraux  affectés, 
pour  l'exercice  1872,  au  ministère  des 
travaux  publics,  avec  la  répartition  des- 
dits crédits  par  chapitres;  vu  la  loi  du 
30  du  même  mois,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses dudit  exercice;  vu  l'art.  13  delà  loi 
de  finances  du  6  juin  1813,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  k  Texéeution  de  travaux  pu- 
blics appartenant  k  l'exercice  1872  ;  va 
la  lettre  du  ministre  des  finances^  en 
date  du  8  mai  1873,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fends  du  budget 
de  l'exercice  1872  (!'*  et  2«  section)  , 
vin  crédit  de  deux  cent   soixante-neuf 
lûille  cent  quarante-deux  francs  soixante- 
dix-huit  centimes.  Cette  somme  de  deux 
cent  soixante-neuf  mille  cent  quarantc- 
*c«x  francs  soixante-dix-huit  centimes 
est  répartie  de  la  manière  suivante  entre 
les  chapitres  de  la  première  et  de  la 
âeuxiôme  section  ci-après  dé&igaés ,  sa- 
voir: 


V%Ecrios.  Travaux  ordinairet,  Cha» 
pitre  11.  Routes  et  ponts,  46,475  fr^  39  6. 
Chap.  12.  Navigation  intérieure.  Rivières, 
Î3,87i  fr.  32  c.  Chap.  13.  Navigation  ini- 
térioure.Canaux,20,455rr.80c.Cbap.U. 
Ports  maritimes ,  phares  et  fanaux , 
76,902  fr.  72  c.  Chap.  15.  Etudes  et  sub- 
ventions pour  travaux  d'irrigation ,  de 
dessèchement  et  de  curage,  20  fr«  88  e. 

2«  SECTion.  Travaux  extraordinairei. 
Chap.  29.  Lacunes  des  routes  nationales, 
10,350  fr.  Chap.  30.  Rectification  des 
routes  nationales,  10,000  fr.  Chap.  31. 
Amélioration  des  rivières,  46,000  fr. 
Chap.  36.  Travaux  d'amélioration  et  d'a- 
chèvement des  ports  maritimes,  1,400  ff. 
Chap.  37.  Travaux  de  défense  contre  les 
inondations  ,  33,666  fr.  67  c.  Ensemble, 
comme  ci-dessus,  269,142  fr.  78  c. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  eonoours. 

3.  Las  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finanees  sont  chirgés,  etc. 


a  MAI  ■■  14  mil  1BT8.  —  Déertt  qui  reporté 
à    l'exercice   1873   le  e.-édit  ouvert  au  ml- 

.  Bis*e  de  la  guerre  ,  sur  l'fxerciça  |879. 
pour  la  CQftstruction  de  nouveaui  bAtimenis 
militaires,  à  Toulon.  (Xll  ,  B.  CXXXUr, 
■.  S043.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre;  vu  là 
loi  du  20  décembre  1872,  qui  a  fixé  le 
budget  des  dépenses  du  ministre  de  la 
guerre  pour  l'exercice  1873;  vu  la  loi  du 
30  janvier  1873,  qui  a  ouvert  au  binistre 
de  la  guerre,  sur  le  chapitre  13  i^tablis-r 
sfment$  et  matériel  du  génie)  du  budget 
de  rexercice  1872,  un  crédit  de  cent 
trente  mille  francs,  pour  la  construction 
de  nouveaux  bâtiments  militaires ,  en 
remplacement  de  ceux  qui  ont  été  cédés, 
pour  une  somme  égale  et  en  vertu  de  U 
même  loi,  par  l'Etat,  k  l'admimstratiou 
municipale  de  Toulon  ;  vu  le  second  alinéa 
de  l'art.  2  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  ; 
«  Les  portions  de  crédits  qui  ne  seront 
€  pas  employées  en  1872  pourront  être 
«  reportées, par  décret,  aux  exercices  sui- 
«  vants  ;  »  vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  27  mars  1873;  le 
conseil  d*Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  cent  trente  mille 
francs  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
sur  le  chapitre  13  {Etablissements  et 
matériel  du  génie)  du  budget  de  l'exer- 
cice 1872,  et  dont  aucune  partie  n'a  pu 
être  employée  au  titre  dudit  exercice,  est 
reportée,  avec  U  même  affectation,  k 
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l'exercice  1873,  chapitre  13  (Etablisse^ 
menti  et  matériel  du  génie), 

2.  Une  somme  de  cent  trente  mille 
francs  est  annulée  sur  le  chapitre  13 
(Etablisëements  et  matériel  du  génie)  du 
budget  de  Texercice  1872. 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  auto- 
risée par  l'art.  1"  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  générales  du  trésor 
et  jusqu'à  concurrence  du  montant  total 
des  versements  à  effectuer  par  l'adminis- 
tration municipale  de  Toulon,  en  exécu* 
tion  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  30  janvier 
1873. 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


â  MAI  »m  14  joiH  1873.  —  Décret  qai  autorise 
le  ministre  des  finances  à  flier  les  prix  de 
vente  de  la  poudre  de  commerce  eitërieur 
entre  les  limites  de  1  fr.  à  i  fr.  30  c.  le  ki- 
logramme. (XII,  B.  GXXXIII,  n.SOiS.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  du  16  mars  1819,  qui  confère  au  pou- 
voir exécutif  la  Tacultéde  déterminer,  eu 
égard  au  prix  de  revient,  le  prix  de  la 
vente  de  la  poudre  de  commerce  extérieur; 
vu  le  décret  du  20  avril  1859,  qui  fixe  à 
un  franc  trente  centimes  le  prix  du  kilo- 
gramme de  la  poudre  de  commerce  exté- 
rieur; considérant  que,  dunsTintérôt  du 
trésor,  il  importe  de  suivre  les  oscilla- 
tions du  prix  de  cette  poudre  sur  les 
marchés  étrangers,  en  tenant  compte  des 
modifications  que  peuvent  subir  les  prix 
de  revient,  et  qu'il  convient  à  cet  effet 
d'attribuor  »a  ministre  des  finances  la 
faculté  de  fixer,  à  l'avenir,  les  prix  de 
vente,  sous  la  condition  ,  toutefois,  que 
ces  prix  resteront  compris  entre  deux  li- 
mites préalablement  déterminées;  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances,  dé- 
crète : 

Art.  l*'.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  fixer  le  prix  de  vente  de  la 
poudre  de  commerce  extérieur  entre  les 
limites  d'un  franc  etd'un  franc  trente  cen- 
times le  kilogramme. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 


s  MAI  ■■  14  loiN  1873.  —  Béeret  qal  aatorlse 
an  virement  de  crédit  an  budget  da  mfois- 
tére  des  flnanoes,  exercice  1870.  (XII,  B. 
CXXXtlï,  n.  8049.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu  la 
loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recet- 
tes de  Texercice  1870;  vu  le  décret  du  16 
oct.l869,contenantrépartitiondescrédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 
vu  la  loi  du  24  juillet  1870,  sur  les  sup- 
pléments de  crédits  de  l'exercice  1870; 
TU  le  décret  du  10  novembre  1856,  con- 
cernant les  virements  de  crédits;  vu 
l'art.  2  du  sénatus-consutte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  Tart.  55  du  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  les  décrets  du 
Président  de  la  République,  en  date  des 
22  décembre  1871  et  10  juin  1872,  dé- 
crète : 

Art.  1*'.  Le  crédit  ouvert  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1870,  par  lu 
loi  du  8  mai  1869  et  le  décret  de  répar- 
tition du  16  octobre  1869,  sur  le  chu- 
pitre  49  (Personnel  dei  forêts),  est  aug- 
menté d'une  somme  de  quarante  mille 
francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même  exer- 
cice, par  la  loi  et  le  décret  précités,  sur 
le  chapitre  50  (Matériel  des  forêts),  est. 
i*éd(iit  d'une  somme  égale   de  quarante 
inilie  francs. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
,  etc. 


30  MAI  BB  1er  /om  1873.  —  Loi  relative  à  la 
reounsiructiun  de  la  colonne  de  la  place 
Vendôme  (1).  (XII,  B.  GXXXIV,  n.  20o4.) 

Art.  1*'.  La  colonne  de  la  place  Ven- 
dôme sera  reconstruite  telle  qu'elle  exis- 
tait au  moment  de  sa  destruction. 

2.  Il  est  ouvert,  pour  cet  objet,  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1873,  un  crédit  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs. 

La  portion  dudit  crédit  non  dépensée 
dans  le  cours  de  l'exercice  sera  reportée 
à  l'exercice  suivant  par  un  arrêté  du  Pré- 
sident de  la  République. 


(1)  Présentation  le  22  mai  1871  (J.  O.  du  5 
Juin,  n.  248).  Rapport  de  M.  Ernoul  le  2  juin 
1871  (J.  O.  da  26,  n.  291).  Rapport  supplé- 
venUire  le  2  mars  1873  (J.  O.  da  7  avril, 
n.  1697J.  Discnssion  et  adopiion  le  30  mai 
1873  (J.O.  da  31). 

Dans  It projet  présenté  parle  gouvernealent, 
Vart.  2  portait  que  la  colonne  serait  surmon- 
tée Je  Ift  tlatuê  de  la  France,  et  Tart.  4  ajoa- 
tali  qa«  \%  monument  expiatoire  eonsaorè  à  It 


mémoire  de  Louis  XVI  serait  immédiateoieni 
réparé. 

La  commission  avait  d'abord  conclu  à  l'a- 
doption du  projet. 

Mais,  après  une  nouvelle  délibération  ,  «il* 
a  proposé  la  rédaction  actuelle. 

«  La  commission,  dit  le  rapport  supplémen- 
taire de  M.  Ernoal,  a  pensé  qu'en  des  Joura 
devenus  paisibles,  il  était  plus  simple,  plua 
conroruif  aux  oonvéïtancei  biitoriquei  <l«  r«« 
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16  MAI  ■■  48  jviif  1873.  — Décret  qui  règle  le 
cadre  da  personnel  afTecté  aux  services  de 
police  de  la  ville  du  Mans.  (XII,  B.  CXXXIY» 
n.  S056.) 

Le  Président  de  la  Répobliqne,  sar  le 
rapport  da  ministre  de  rintérieur;  va  la 
loi  des  16-24  août  1790;  va  les  arrêtés 
des  consals  en  date  des  12  messidor  an  8 
etSbrum.  an9;  vu  la  loi  du  24  juillet 
lH67,art.23;  vu  le  décretda30mai  1868; 
vn  la  délibération  prise  par  le  conseil 
municipal  do  Mans,  le  18  janvier  1873; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l*^  Le  cadre  da  personnel  affecté 
aux  services  de  police  de  la  ville  du  Mans 
est  fixé  conformément  an  tableau  annexé 
au  présent  décret ,  savoir  :  un  secrétaire, 
de  commissaire  de  police,  un  inspecteur/ 
trois  brigadiers ,  quatorze  sergents  de 
ville. 

2.  Le  décret  en  date  du  30  mai  1868 
est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  char- 
gé, etc.  

19  MAI  —  18  JUIN  1873.  —  Décret  relatif  à  la 
fabrication,  à  l'emmagasinage  et  à  la  vento 
en  gros  ei  an  détail  da  pétrole  et  de  ses 
dérlTès.  (XII ,  B.  CXXXIV,  n.  3057.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  ragricuUure  et 
du  commerce  ;  vu  les  lois  des  22  décembre 
1789-janvier  1790  (section  3 ,  art.  2)  et 
i6'24  août  1790  (titre  11,  art.  3)  ;  vu  le 
décret  du  15  octobre  1810,  l'ordonnance 
du  14  janvier  1815  et  les  décrets  des  18 
avril  et  31  décembre  1866;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !•'.  Le  pétrole  et  ses  dérivés,  les 
bailes  de  schiste  et  de  goudron ,  les  es- 
sences et  autres  hydrocarbures  liquides 
pour  réclairage,  le  chauffage,  la  fabrica- 
tion des  couleurs  et  vernis,  le  dégrais- 
sage des  étoffes  ou   tout  autre  emploi, 


sont  distingués  en  deux  catégories,  sui- 
vant leur  degré  d^inflammabilité. 

La  première  catégorie  comprend  les 
substances  très -inflammables,  c'est-à- 
dire  celles  qui  émettent,  k  une  tempé- 
rature inférieure  k  trente-cinq  degrés  du 
thermomètre  centigrade,  des  vapeurs  sus- 
ceptibles de  prendre  feu  au  contact  d'une 
allumette  enflammée.  La  seconde  catégo- 
rie comprend  les  substances  moins  in- 
flammables, c'est-^-dire  celles  qui  n'é- 
mettent de  vapeurs  susceptibles  de  pren- 
dre feu  au  contact  d'une  allumette  en- 
flammée qu'à  une  température  égale  ou 
supérieure  à  trente-cinq  degrés. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'agricultare 
et  du  commerce  déterminera,  sur  l'avis 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
fuctures,  le  mode  d'expérience  par  lequel 
sera  constaté  le  degré  d'inflammabilité 
des  liquides  à  classer  dans  chaque  caté- 
gorie. 

2.  Les  usines  ponr  le  traitement  de  ces 
substances,  les  entrepôts  et  magasins  de 
vente  en  gros  et  les  dépôts  pour  la  vente 
au  détail  ne  peuvent  être  établis  et  ex- 
ploités que  sous  les  conditions  prescrites 
par  le  présent  décret. 

SECTiO!^  PREMIÈRE.  Des  usines. 

3.  Les  usines  pour  la  fabrication,  la 
distillation  et  le  travail  en  grand  des 
substances  désignées  à  l'art.  1"  demeu- 
rent rangées  dans  la  première  classe  des 
établissements  dangereuif ,  insalubres  on 
incommodes^  régis  par  le  décret  dn  15 
octobre  1810  et  par  l'ordonnance  du  14 
janvier  1815. 

Section  H.  Des  entrepôts  et  magasins 
de  vente  en  gros. 

4.  Les  entrepôts  ou  magasins  de  subs- 
tances désignées  à  l'art.  1",  dans  lesquels 
ces  substances  ne  doivent  subir  aucune 
autre  manipulation  qu'un  simple  lavage 


Icrer  la  colonne,  telle  qu'elle  existait  ao  mo- 
ment  où  elle  fat  abattue.  Un  peuple  s'honore 
i  conserTerdans  leur  intégrité  ses  monuments 
nai<(inaax,et,  quand  ils  ont  été  détrultsoa  ma- 
tUès,  à  respecter  autant  que  possible  dans 
leur  restauration  la  Iradiiion  et  rhistoire.  Ce 
sentiment  esi  étranger  à  la  politique;  il  doit 
dominer  les  divisions  et  les  discordes  des  par- 
tis. > 

Il  nVst  pins  question  dans  la  loi  du  monu- 
ment consacr'é  à  la  mémotre  de  Louis  XVf, 
|>arce  qu*an  moment  oà  rAssembléea  été  ap- 
pelée à  délibérer  les  réparations  de  ce  monu- 
ment araient  déjà  été  faites. 

M.  Bidard  et  plusieurs  de  ses  collègues 
iTsient  proposé  un  article  additionnel  pnr- 
Unt  que   It  f^oayernement  ne  pourrait  oQiitr 


mencer  les  travaux  qu'après  en  aTofr  obtenu 
l'autorisation  parjiigcmcnt  contradictoire  avec 
ie  sieur  Courl)et  et  tei  complices. 

M.  Ernoul,  non  plus  comme  rapporteur,  nais 
comme  garde  des  sceaux,  et  au  nom  du  gouver- 
nement, a  dit  que  sans  doute  Ton  donnerait 
satisfaction  à  M.  Bidard,  en  acceptant  le  ren- 
voi de  la  proposition  qui  était  implicitement 
comprise  dans  son  amendement.  M.  Bidard  a 
déclaré  qu'il  n'ayait  aucun  doute  sur  la  réso- 
lution qui  serait  adoptée  par  le  ministère.  En 
conséquence  l'amendement  a  été  retiré,  et 
M.  lePrésidentû  expliqué  <  qu'il  ne  s'agissait, 
dans  la  pensée  de  ses  antpurs,  que  d*one  re- 
commandation adressée  au  gouyernement  sur 
le  med«  4'txécption  de  la  lot.  > 
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des  cas  spéciaux,  par  rintérêt  de  la  sécu- 
rité publique.  Dans  ce  cas,  les  arrêlés 
d'autorisation  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce ,  (]ui  statue ,  sur  ravis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. 

6.  Les  préfets  peuvent  autoriser  des 
entrepôts  bu  magasins  établis  et  exploités 
dan^  4e^  conditipos  différentes  de  celles 
déterminées  par  l'art.  5,  lorsque  ces  con- 
ditiona  présentent  des  garanties  au  moins 
équiyai^ntes  p^nr  la  aécurit^  publique, 
pans  ce  cas,  les  arrété;s  d'antorisation^ 
ayapt  ^*èire  délivrés  aux  demandeurs, 
doive^it  être  soumis  k  l'approbation  du 
ministre  4e  Tagrlcuiture  et  du  commerce^ 
gui  statue,  sur  l'avis  du  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures, 

7.  L^  conditions,  d'établissement  des 
entrepôt^  ou  magasins  rangés  dans  la 
troisiêpie  d^s^e  sont  .réglées  par  les  ar- 
rêtés â*autorisation.  Il  en  est  de  même 
des  entrepôts  ou  magasins  dans  lesquels 
les  liquidas  inflammables  ne  subissent  ni 
transvasement^  jpi  manipulation  d'aucune 
sorte  ou  qui  ne  contiennent  que  des  subs- 
tances de  la  deuxième  catégorie .  Les  exploi- 
tants de  ce&  entrepôts  ou  magasins  de- 
vront, en  outre,,  sp  eonformer  aux  pres- 
criptions indiquées  dans  lesn"  7,  8  et 
P  de  l'jirt.  5  ^Q  présent  décret. 

8.  Les  entrepôts  o^u  magasins  dont 
rapprpvisionueQient  tQtal  ne  dépasse  pas 
trois  cents  litiges  de  liquides  de  la  pre- 
mière catégorie  ou  une  quantité  équiva- 
lente de  liquides  de  Tune  et  de  l'autre 
catégorie ,  peuvent  être  établis  sans 
autorisation  préalable.  Toutefois ,  le 
propriétaire  est  tenu  d'adresser  au  maire 
de  2a  commune  oli  est  situé  son  éta- 
blissement et  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement une  déclaration  contensrnt 
il  désfgBation  précise  du  local;  affétté  au 
ptagasja,  Ce,  ms^^asin  aéra  i^lé  de  toute 
maison  d'babitàtita  ou  de  tout  bMiment 
contenant  des  matière&eomi^ustibles,  par- 
faitement ventila  et  constamment  fermé  à 
clef.  Le  80}  sera  ereasé  en  forme  de  cu- 
vette et  entouré  d'un  bourrelet  en  terre 
eu  en  ma^nnerie,  pouvant  retenir  les  li- 
quides en  cas  de  fuite.  Après  cette  décla- 
ration, l'entrepositaire  peut  exploiter  son 
magasin,  k  la  charge  d'tbsedrver  les  pres- 
criptions îndiquéM  „da.Dt  les  n"  7,  8  et  9 
de  l'art.  5  du  présent  décret. 

SKcncfti  III.  Pe  Ur  ifenti  au  détail, 

I.Tout  débitant  de  substances  désignées 
I  fart,  i*";  est^^B^.d'adrwser  au  mair^ié 
f»  'Vii^tmùût  ou  ésf  situé  son  établisse- 


ment et  au  sous-préfet  de  Tarromlisse- 
mcnt  une  déclaration  contenant  la  dési- 
gnation précise  du  local,  des  procédés  de 
conservation  et  de  livraison  j  des  quanti* 
iés  de  liquides  inflammables  auxquelles 
il  entend  limiter  son  approvisionnement 
et  de  l'emplacement  qui  sera  exclusive- 
ment affecté  dans  sa  boutique  aux  réci- 
pients de  ces  liquides.  Apres  cette  décla- 
raticii,  le  débitant  peut  exploiter  son 
commerce,  ^  la  charge  par  lui  de  se  con- 
former aux  prescriptions  contenues  dans 
les  articles  suivants. 
.  10.  Les  liquides  de  la  première  caté- 
gorie sent  transportés  et  conservés  chez 
le  détaillant,  sans  aucun  transvasement 
lors  de  la  réception,  dans  des  récipients 
en  forte  t61e  de  métal^  étanches  et  munis 
de  deux  ouvertures  au  plus^  fermées  par 
des  robinets  ou  bouchons  hermétiques.  Ces 
récipients  ont  une  capacité  de  soixante 
litres  au  plus;  ils  portent^  solidement 
fixée  et  en  caractères  très^lisibles,  l'ios- 
cription  sur  fond  rouge  :  Estena  tn/Zam- 
mable. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être 
dép«»sés  dans  une  cave;  ils  ^ont  solide- 
ment établis  et  occupent  un  emplace- 
ment spécial ,  séparé  de  celui  des  autres 
marchandises  dans  la  beuti^e.  Un  vase 
avec  goulot  en  forme  d'entonnoir  est  placé 
sous  le  robinet  pour  recevoir  le  liquide 
qui  viendrait  à  s'en  échapper.  Une  quan- 
tité de  sable  ou  de  terre  proportionnée  à 
l'importance  du  dépôt  sera  conservée  dans 
le  local  pour  servir  a  éteindre  un  com- 
mencement d'incendie,  s'il  venait  à  se  dé^ 
clarer. 

Les  liquides  de  la  première  catégorie 
ne  peuvent  être  livrés  aux  consommateurs 
que  dans  des  burettes  ou  bidons  en  métal 
étanches^  munis  d'un  ou  de  deux  orifices, 
avec  robinets  ou  bouchons  hermétiques 
et  portant  l'inscription  très-lisible  :  Es- 
sence inflammable.  Le  remplissage  des 
bidons  doit  sq  faire  directement  sous  le 
récipient,  sans  interposition  d'entonnoir 
ou  d'ajutage  mobile,  de  façon  qu'aucune 
goutte  de  liquide  ne  soit  répandue  au 
dehors.  Les  liquidas  de  la  première  caté- 
gorie ne  peuvent  être  transvasés  ponr  le 
débit  qu'à  la  clarté  du  jour.  La  livraison 
au  consommateur  est  interdite  à  la  ln« 
mière  artificielle,  à  moins  que  le  détail- 
lant ne  conserve  et  ne  débite  les  liquides 
dans  des  bidons  ou  burettes  en  métal,  de 
manière  k  éviter  tout  transvasement  au 
moment  de  la  vente.  Ces  bidons,  d'une 
capacité  de  cinq  litres  au  plus,  seront 
rangés  dans  des  boites  ou  casiers  à  re-: 
Bords ,  garnis  intérieurement  de  feuilles 
de  métal  formant  cuvette  étanehe. 
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il.  Les  liquides  de  la  seconde  catégo- 
rie sont  conservés  chez  le  détaillant  dans 
des  récipients  en  métal  étanches,  soi- 
gneusement clos  et  solidement  établis. 
Ces  récipients  ont  une  capacité  de  trois 
cent  cinquante  litres  au  plus  ;  ils  portent 
l'inscription  sur  fond  blanc  :  Huile  mi- 
néraXe, 

i2.  L'approYisinnnement  du  débit  ne 
devra  jamais  excéder  trois  cents  litres  de 
liquides  de  la  première  catégorie  ou  une 
quantité  équivalente  de  liquides  de  Tune 
et  de  Tautre  catégorie.  Cinq  litres  de  sub- 
stances de  la  seconde  catégorie  sont  con- 
sidérés comme  équivalents  k  un  litre  de 
substances  de  la  première  catégorie. 

Les  liquides  inflammables  non  régis 
par  le  présent  décret,  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  le  local  du  débit,  sont  comptés 
dans  l'approvisionnement  total  des  subs- 
tances dangereuses  et  assimilés  k  celles 
de  la  première  catégorie,  s'ils  émettent, 
à  la  température  de  trente-cinq  degrés, 
des  vapeurs  susceptibles  de  prendre  feu 
an  contact  d*une  allumette  enflammée. 

13.  Dans  le  cas  où  le  détaillant  dispo- 
serait d'une  cour  ou  de  tout  autre  em- 
placement découvert,  il  pourra  conserver 
les  liquides  dans  les  récipients,  fûts  en 
bois  ou  autres,  ayant  servi  au  transport. 
Ces  récipients  seront  placés  dans  un  ma- 
gasin isolé  de  toute  maison  d^babitatiun 
on  de  tout  bâtiment  contenant  des  ma- 
tières combustibles,  parfaitement  ventilé 
et  constamment  fermé  à  clef.  Le  sol  sera 
creusé  en  forme  de  cuvette  et  entouré 
d*un  bourrelet  en  terre  ou  en  maçonne- 
rie, pouvant  retenir  les  liquides  en  cas 
de  fuite.  Le  détaillant  sera  d'ailleurs  sou  - 
mis  aux  prescriptions  indiquées  dans  les 
trois  derniers  paragraphes  de  l'art.  10, 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art,  il  et 
dans  Fart.  12  du  présent  décret. 

14.  Les  dispositions  précédentes,  rela- 
tives aux  dépôts  pour  la  vente  au  détail, 
ne  peuvent  être  suppléées  par  des  dispo- 
sitions équivalentes  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  délivrée  par  le  pré- 
fet, sur  l'avis  du  conseil  d'hygiène  et  de 
salubrité  du  département,  ei  tixani  les 
conditions  imposées  au  débitant  dan<:  i'îq. 
térét  de  la  sécurité  publique.  Il  sera 
rendu  compte  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  des  autorisations 
données  en  vertu  du  présent  article. 

Sectioh  IV.  Dispositions  générales. 

15.  Les  entrepôts  ou  magasins  de  vente 
en  gros  et  les  dépôts  pour  la  vente  an  dé- 
tail qui  ont  été  précédemment  autorisés 
ou  déclarés,  conformément  9U]t  règle-^ 


ments  en  vigueur,  peuvent  être  maintenus 
dans  les  corulilions  qui  ont  ctc  fixées  par 
ces  règlements  ou  par  les  arrêtés  spé- 
ciaux d'autorisation.  L'exploitant  ne  peut 
y  apporter  aucune  modification  qn'U  la 
charge  de  se  conformer  aux  prescriptions 
du  présent  décret ,  et,  suivant  les  cas, 
d'obtenir  une  nouvelle  autorisation  ou  de 
faire  une  déclaration  nouvelle ,  comme 
il  est  dit  aux  articles  ci-dessus. 

16.  En  cas  d'inobservation  des  condi- 
tions d'installation  fixées  par  le  présent 
décret  ou  par  les  arrêtés  spéciaux  d'au- 
torisation, les  entrepôts  ou  magasins  de 
vente  en  gros  peuvent  être  fermés  et  la 
vente  au  détail  peut  être  interdite ,  sans 
préjudice  des  peines  encourues  pour  con- 
travention aux  règlements  de  police. 

17.  Le  transport  des  substances  dési- 
gnées k  l'art.  1"  doit  être  fait  exclusivc- 
n)ent  dans  des  vases  en  métal,  étanches 
et  hermétiquement  clos,  on  dans  des  fûts 
en  bois  également  étanches  et  cerclés  en 
fer. 

18.  Les  attributions  conférées  aux  pré- 
fets, aux  sous-préfets  et  aux  maires  par 
le  préseul  décret  sont  exercées  par  le 
préfet  de  police  dans  l'étendue  de  son  res- 
sort. 

19.  Le  décret  du  27  janvier  1872,  re- 
latif aux  huiles  minérales  et  autres  hy- 
drocarbures, est  rapporté.  Le  décret  du 
31  décembre  1866,  relatif  au  classement 
des  établissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes,  est  réformé  en  ce  qui 
concerne  les  entrepôts  ou  magasins  d'hy- 
drocarbures. 

20.  Le  ministre  de  ragrlcultnrc  et  du 
comincrcc  est  chargé,  etc. 


19  MAI  «9  18  jLfx  1873.  —  Décret  portant  ré- 
gloment  pour  les  ^rntpx  nationales  Tétéri- 
nairet.  (XII,  B.  (JXXXIV,  n.  2058.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  le  décret  du  15  janvier 
1813,  sur  renseignement  des  écoles  vété- 
rinaires; vu  l'ordonnance  du  1«'  septem- 
bre l^s25,  sur  le  même  objet;  vu  les  dé- 
crets des  19  avril  1856  et  19  janvier  1861, 
réglant  le  mode  de  nomination  soit  des 
chefs  de  service,  soit  des  professeurs  dans 
lesdiles  écoles;  vu  le  décret  du  11  avril 
1866,  décrète  : 

TiTIlï  I»'. 

Art.  ^*^  Les  écoles  nationales  vétéri- 
naires sont  établies  k  Alfort,  k  Lyon  et  k 
Toulouse.  Elles  sont  placées  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'agriculture  et  da  com- 
roercc  et  sous  la  surveillance  des  préfets 
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des  départements  dans  lesquels  elles  sont 


établies. 

S.  Les  écoles  Tétérinaires  reçoiTent  des 
élèves  internes,  des  élèves  externes  et  des 
auditeurs  libres,  français  et  étrangers. 

3-  Des  demi-bourses  sont  destinées  à 
récompenser  le  travail  et  la  bonne  con- 
duite. Le  ministre  dispose  de  soixante- 
huit  demi-bourses,  qu'il  répartit  entre  les 
trois  écoles.  Il  est  attribué,  en  outre,  à 
chaque  département,  deux  demi-bourses 
données  également  par  le  ministre,  sur 
la  propositiondu  préfet.  Ces  demi -bourses 
sont  réservées  aux  élèves  des  départe- 
ments dont  se  compose  la  circonscription 
de  chacune  des  trois  écoles,  conformé- 
ment au  tableau  inséré  au  prospectus  de 
ces  établissements. 

Les  demi-bourses  des  deux  catégories 
ne  peuvent  être  obtenues  qu'après  six 
mois  d'études  au  moins,  et  elles  ne  sont 
accordées  qu'aux  élèves  internes  les  mieux 
notés  aux  examens  généraux  stmestrlels. 
Le  même  élève  ne  peut  obtenir  une  se- 
conde demi-bourse  qu'après  un  intervalle 
de  six  mois  au  moins. 

4.  Le  prix  de  la  pension  est  de  six  eents 
francs  par  an,  payables  par  trimestre  et 
(l'avance,  dans  une  caisse  de  l'Etat.  Le 
prix  de  l'externat,  fixé  U  deux  cents  francs, 
est  acquitté  suivant  la  même  règle.  Les 
auditeurs  libres  paient  un  droit  d'inscrip* 
tioo  de  cinquante  francs  par  trimestre, 
qu'ils  Tersent  d'avance  entre  les  mains 
du  régisseur  de  Técole.  Tous  les  élèves 
iatemes,  l)oursiers  ou  payant  pension, 
sont  obligés  de  se  procurer,  à  leurs  frais, 
les  effets  de  trousseau,  ainsi  que  les  livres 
et  instruments  nécessaires  à  leur  instruc- 
tion. 

5.  Les  élèves  portent  une  tenue  régle- 
mentaire dans  l'intérieur  de  l'école,  ainsi 
qu'au  dehors. 

Titre  II. 

6.  ^admission  dans  les  écoles  vétéri- 
naires ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de 
coQcoors  et  conformément  aux  règles  ci- 
après  exprimées. 

7.  Nul  ne  peut  être  admis  au  concours 
s'il  n'a  préalablement  justifié  qu'il  aura 
dix-sept  ans  accomplis  et  moins  de  vingt- 
eioq  ans  au  i"  octobre  de  l'année  dans 
Uqaelle  le  concours  a  lieu.  Aucune  dis- 
pease  d'âge  ne  peut  être  accordée. 

8.  La  dennande  d'admission  au  con- 
cours doit  être  adressée  au  ministre,  soit 
âireclement,  soit  par  l'intermédiaire  du 
préfet  du  département  où  réside  le  can- 
didat. Elle  doit  être  accompagnée  des 
pièces  suivantes  :  1"  l'acte  de  naissance 
du  eandidat  ;  2*  un  eertifieat  de  médecin 
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constatant  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a 
eu  la  petite  vérole;  3»  un  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  l'autorité 
locale  ;  4*  une  obligation  souscrite  sur 
papier  timbré  par  les  parents  du  candi- 
dat pour  garantir  le  paiement  de  sa  pen- 
sion, comme  élève  interne  ou  externe, 
pendant  tout  le  temps  de  son  séjour  à 
l'école. 

Pour  les  candidats  dont  les  parents  ne 
résident  pas  dans  le»  localités oii  les  écoles 
sont  établies ,  l'obligation  ci-dessus  doit 
désigner  un  correspondant  domicilié  dans 
ces  localités  ou  dans  leur  voisinage.  Pour 
les  candidats  étrangers,  l'obligation  re- 
lative au  paiement  de  la  pension  doit  être 
fournie,  k  défaut  de  parents,  par  un  cor- 
respondant résidant  en  France,  en  son 
propre  nom,  laquelle  le  constitue  person- 
nellement responsable  de  ce  paiement. 
Les  certificats  et  autres  pièces  à  produire 
en  vertu  du  présent  décret  doivent  être 
dûment  légalisés. 

9.  Les  candidats  sont  examinés  d'après 
un  programme  arrêté  par  le  ministre.  Les 
bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences  sont 
admis  sans  examen,  ainsi  que  les  jeunes 
gens  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'instruc- 
tion agricole  délivré  dans  les  écoles  d'a- 
griculture. 

10.  Un  jury  spécial  peur  chaque  école 
fait  subir  aux  candidats  l'examen  pres- 
crit par  l'article  précédent. 

Titre  III.  EmeignefMnU 

li .  La  durée  des  études  dans  les  écoles 
vétérinaires  est  de  quatre  ans.  Le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  du  jury  d'exa- 
men, peut  accorder  aux  élèves  reconnus 
trop  faibles  pour  passer  dans  la  division 
supérieure  la  faculté  de  recommencer  les 
cours  de  l'année  qu'ils  viennent  de  finir. 
Toutefois,  cette  faculté  ne  peut  s'exercer 
qu'une  seule  fois  pendant  toute  la  période 
réglementaire  des  études,  cl  l'élève  in- 
terne qui  eu  obtiendra  le  bénéfice  no 
pourra  rester  k  l'école  que  comme  dôve 
externe. 

La  disposition  qui  précède  n'est  pas  ap- 
plicable, si  l'élève  a  été  empêché  de  suivre 
régulièrement  les  cours  par  suite  de  ma- 
ladie ou  par  toute  autre  circonstance  de 
force  majeure.  Dans  les  cas  de  cette  na- 
ture, le  jury  soumet,  s'il  y  a  lien,  des 
propositions  motivées  au  ministre,  qui 
statue. 

12.  L'enseignement  vétérinaire  a  pour 
but  l'étude  des  maladies  des  unimaux  do- 
mestiques. Il  comprend  :  1°  la  physique, 
la  météorologie,  la  chimie,  la  botanique, 
la  géologie,  la  cosmographie  et  des  no- 

12 
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tlOBS  4'airi«oUur«  ;  i*  It  loolofit,  i'iia« 
lêfflitt  U  pkytiologit,  Vétudt  de  la  eoB« 
iérnation  eiiérteaw  \  8»  rfeyg ièaa  «t  la 
looteeliBia;  4«  la  H^halogU  générale  et 
apéaiaie,  la  Uiènpeiitifae  médicale  et 
ebiruriiealei  la  ptiarmaeie^  des  éludes 
de  clkiffiie  «xfériiieDtaUt  les  règles  et  le 
naattel  dei  opératleat,  U  lérrare  théo-r 
rique  et  pratique  ;  5»  la  police  sanitaire» 
des  MtiBQs  de  droit  eemnereial  et  l'étude 
apéeialê  des  lela  relaHTet  à  la  vente  et  k 
la  garantie  ;  6^  la  médeeine  légale* 

Tifii  If.  Perêofmel, 

t8«  Les  AfiolM  vétérinaires  lont  admii 
Biatréat  par  un  directeur  aamnaé  par  le 
mîBistPe.  L'autorité  du  direetour  s'ét#nd 
tBT  teatea  lot  parties  du  service  ;  il  assure 
rexéeution  des  règlements  et  des  déei^ 
aions  du  miniatfe,  en  oa  qui  cooeerne 
l'enfleigaeiient,  la  maintieB  de  Tordre  et 
de  la  discipline. 

14*  Un  aumônier  «u  un  desservant  est 
attaché  à  chaque  école  pour  donner  aux 
élèves  renseignement  moral  et  religieuzj 
il  est  uommé  par  le  ministre,  sur  la  dé** 
aigUBtion  de  l'évéqne  diocésain.  D^ns  le 
eaa  eà  réeole  aurait  un  certain  nombre 
d'élèves  appartenant  k  une  autre  religiou 
4«e  la  religion  catholique ,  de$  mesures 
seraient  prisée  peur  que  ces  élèvea  pus*> 
sent  recevoir  les  avia  d'un  paâteur  ou 
ministre  de  leur  religion. 

15.  VemeigMmenl  eil  diviaè  en  six 
chaires.  Le  personnel  de  renseignement 
ae  compose,  dans  chaque  école  :  du  di- 
redeur,  de  cinq  professeurs,  et  de  chefs 
de  sei>vice  répétiteurs,  dont  le  nombre 
peut  varier  suivant  les  besoins  de  ren- 
seignement. 

iO.  Les  professeurs  et  chefs  de  service 
aont  nommés  par  le  ministre,  après  un 
cuneours  paeaé  devant  un  jury  spécial.  La 
composition  du  jury,  ainsi  que  le  mode  et 
les  eondttions  du  eoncours,  sont  détermi- 
nés par  le  ministre. 

17.  SoBt  attachée  h  Téoole  :  un  régis* 
seur  tenu  de  fournir  un  cautionnement; 
un  économe,  garde-magisin  ;  un  surveil- 
lant en  chef  et  des  surveHiants  des  été* 
vea;  des  employés  et  des  agents  subal- 
ternes en  nombre  suffisant  pour  les  be- 
soins du  service. 

18^  La  nomination  d4teus  lesfonction^ 
naires  et  employée  appartient  au  ministre 
de  l'agriculture  etdu  commerce.  Le  miais- 
tre  peut  déléguer  aa  directeur  la  nomi- 
nation des  agents  subaltemes;  mais,  dans 
toM  lea  eas>  il  fixe  leur  nombre  et  leur 
trtilement. 
^  if.  U  aerviet  médieal,  dans  lea  écoles^ 


est  réglé ,  eut  la  préposition  du  ifree- 
teur,  par  le  ministre,  qui  nomme  lea  né- 
deeinSé 

SO.  Le  personnel,  dana  chaque  ordre 
de  fonctions ,  est  divisé  en  olaises.  Les 
traitements  de  chaque  classe  aont  réglés 
conformément  au  tableau  annexé  au  pré» 
seât  décret.  L'élévation  h  la  classe  supé- 
rieure ae  peut  avoir  lieu^dans  chaque 
ordre  de  fonctions,  qu'après  trois  ans 
d'exeroice  au  moins. 

ai.  Un  inspecteur  général  nommé  par 
le  ministre  donne  son  avis,  toutes  les  fois 
qu'il  est  consulté ,  sur  les  mesures  con- 
cernant soit  renseignement,  sdt  l'admi- 
nistration des  écoles  et  le  personnel  qui 
y  est  affecté.  Linspecteur  visite  ces  éta- 
blissements une  fois  au  moins  chaque  an* 
Bée.  Il  inspecte  toutes  les  parties  du  ser- 
vice ,  se  faiit  rendre  compte  du  travail  et 
de  la  conduite  des  élèves,  et  adresse  au 
ministre  un  rapport  détaillé  sur  les  ré- 
sultats de  son  inspection. 

92.  Un  conseil  est  institué  dans  chaque 
éoole.  Il  se  compose  du  directeur,  prési^ 
dent,  etdes  professeurs.  Lorsque  IMnspcc* 
leur  général  est  présent  k  Técole,  il  fait 
de  droit  partie  du  conseil  et  le  préside.  U 
président  désigne  le  secrétaire. 

93.  Le  conseil  de  l'école  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  directeur,  en  ce  qui  cou- 
cerne  renaeiguement.  Le  directeur  peut 
égalecaent  le  consulter  s'il  se  produit  des 
faits  graves  nécessitant  des  mesures  dis^ 
ciplinaires  exceptionnelles.  Bn  ca$  d'ab- 
sence d'un  ou  de  plusieurs  membres  du 
conseil,  le  directeur  désigne  les  suppléants 
parmi  les  chefs  de  service.  Ces  suppléants 
ont  voix  délibérative. 

24.  A  là  fin  de  chaque  semestre,  le 
conseil  de  l'école  arrête ,  diapré)  les  ré- 
sultats des  examens  généraux  passés  par 
les  élèves,  la  liste  de  classement  dans 
chaque  division,  et  présente  les  plqs  mé- 
ritants pour  Tobtentiou  des  detti-hourses 
vacantes.  Bn  outre,  à  la  fin  dé  Tannée, 
il  statue  sur  les  prix  ^  décerner,  désigne 
les  élèves  qui  peuvent  être  autorisés  )t 
recommencer  leurs  cours  d9ns  les  condi- 
tions spécifiées  ci-dessus  h  l*art.  il,  et 
ceux  qui,  par  l'infériorité  de  leurs  notes 
ou  par  leur  mauvaise  conduite,  l^i  pt- 
rafssent  devoir  être  exclus  de  Técole. 

25.  Pour  être  admis  i  subir  les  exa- 
mens de  sortie,  k  la  suite  desquels  est  dé- 
livré le  dipléme  de  vétérinaire,  la  consi- 
gnation d'une  somme  de  cent  francs  sert 
préalablement  exigée,  i  titre  de  droit  â« 
diplôme.  Cette  somme  sera  remboursée 
intégralement  dans  le  cas  oh  le  dipl6me 
ne  serait  pas  obtenu. 
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96.  Le  ministre  d«  l'agrieultire  et  du 
cofflmeree  est  chargé,  etc. 
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ANNEXE  AU  DÉCRET  DU  19  MAI  1873. 

Etat  4u  traitementê  du  penonnel  dn  icol9$ 
çètérinair4ê. 

Dirtetear,  i,000  fr.  Profeiteara,  8*  elatse» 
4,S00  fr.;  d«  ctaite ,  5,000  fr.;  l"  eUfse, 
•,000  f^.  Cïkêt*ié  lerrice,  3«  eUsft^  1,400  fr.{ 
I*  etMM,  f,TOO  fr.;  lr«  claiie,  3,000  fr. 
Règtt8«art,  8«  classe,  3,ttO0  fr.;  9*  elasse  , 
4,000  fr.;  3«  classe,  5,000  fr.  Bconemes , 
3*elaS8e,i,<00rf.$fi«élaMe,t,900f.(  |r«elasse, 
9,500  n*.  SurTdillanta  en  chef^  3*  tlasa*, 
9,000  fr.i  9«  classe,  9,300  rt.\  i'*  elasse , 
9,600  fr.  SBrrelUants,  S«  classe,  l,K0Ofr.| 


9«  classe,  i,700  fr.j  1"  classe,  9,000  f*.  Cbef 
d'atelier  des  forges  et  jardinier  chef,  3«  classe, 
4,500  fr.,  9«  classe,  i,SO0  fr.  ;  1«  classe^ 
9,200fr.  Employés  d'administratien,  8*  classa, 
1,500  fr.;  9«  classe,  1.800  fr.:  1"  claisa. 
9,200  fr.  Palefreniers,  3*  classe,  1,000  fr.; 
3«  classe,  1,900  fr.;  !'•  classe,  1,500  fr.  Hom- 
mes de  pelne^  de  S*  et  9*  classe ,  SOO  à 
1,400  fr. 


7  ■»  10  jviif  1873.  —  Loi  relatira  eût  maii* 
bres  des  eoniells  généraoi,  des  conseila 
d'arrondissement  et  des  conseils  munici- 
paux qui  se  refusent  i  remplir  «ertainaa 
de  leurs  fonctions  (1).  (XII,  B.  GXXXT, 
n.  2061.) 

Art.  i«^  Tout  uemWe  d'ua  eoiitil 


(1)  Proposition  par  If.  Paris  le  16  Janvier 
(I.  0.  da  96,  ■.  1646).  Rapport  de  M.  Pftris  le 
t  mars  iJ.  O.  du  15,  n.  1640).  Disenssion  les 
6  et  7  juin  (J.  0.  des  T  et  8).  Adoption  le  T 
JaiR(J.O.  du  8). 

Ceux  qui  acceptent  des  fonctions  publiques 
ielTent  remplit  les  devoirs  qta*elles  leur  Im- 
pèsent,  soit  par  des  actes  collectifs ,  soit  par 
des  actes  individuels,  exécutés  conformément 
aux  prescriptions  légales. 

La  négligence  on  le  refus  constitue  Une  in- 
fraction k  la  loi,  et  le  refus  est  Incontesta- 
blement plus  grave  que  la  négligence. 

Le  législateur  manquerait  de  prévoyance  et 
de  justice  s'il  omettait  de  déterminer  les  con- 
séquences de  l'une  et  de  l'autre  infraction  et  de 
proportionner  la  peine  à  la  faute.  Les  lois, 
surtout  les  lois  qui  règlent  les  attributions, 
les  droits,  les  prérogatives  et  les  obligations 
de*  dépositaires  de  Tautorité  publique,  ne 
doivent  pas  être  dépourvues  de  sanction. 

C*eat  fur  ces  idées  qu'est  fondée  la  loi  ae- 
Uttelle.  La  nécewlté  9n  a  été  d'ailleurs  rendue 
nanliesle  par  1*  e«ndqita  de  quelques  meqi- 
brts  de  coaaetil»  d'arrondiasenaent  ou  de  con- 
•eils  généraux  de  département  qui  ont  refusé 
femélleaaeqt  de  faire  partia  des  commissions 
constituée*  par  la  loi  du  21  novembre  1879, 
four  dresser  la  liste  annuelle  do  jury  dans 
•kaque  arrondissement.  (Vuy.art.  10  et  suiv.). 

PersoDBO  n*a  abeolnaaent  contesté  qu'il  y 
ait  faute  de  la  part  des  membrea  d'an  corpj 
tenstittté  qui  refMeat  die  remplit  une  mission 
dent  lia  aont  ehargés  en  cette  qualité. 

Les  ertttettfs  4|*l  o&t  eem battu  la  loi  n'ont 
pu  méconnaître  cette  vérité  si  évidente. 

M.  Goblet,  run  dea  adversaires'  dé  la  loi,  a 
dit  :  <  Nous  sommes  d'accord  sur  ceci  que, 
sous  l'empire  du  suflVage  universel,  il  Im- 
porte plus  que  Jamais  que  la  loi  soit  respec- 
tée et  obëie  ;  qu'elle  doit  l'être  par  tous; 
nais  que  ceux-là  surtout  qui  sont  issus  du 
loffrage  universel  doivent  donner  l'exemple 
an  respect  de  la  loi.  Je  comprends  également 
qu'il  y  a  d*autant  plus  de  nécessité  à  ce  qu'il 
en  soit  ainsi,  que  nos  mœurs,  comme  le  rap- 
port le  remarque,  nous  portent  k  multiplier 
de  plus  en  plus  les  fonctions  qui  dérivent  du 
Aandal  électif.  J^admets,  par  eonséquent, 
qa'ilpuilse  y  avoir  lien  d'attacher  nae  eertaioe 


aanctioB  k  l'aecompliaseMent  dea  ebligation* 
attachéea  k  ce  mandat.  > 

M.  Bou€hett  qui  a  égalemett  parlé  f  oiUre  !• 
projet,  a  déclaré  qu*il  ne  poBvaLI  ««Uer  damf 
les  intentiona  de  personne  d'érigar  e«  pria* 
eipe  le  refoa  d'un  mandataire  de  remplir  lef 
devoirs  qui  lui  sont  imposée  par  la  loi.  » 

Mais,  si  les  opiniens  ont  été  utanimea  sur 
ce  point  essentiel,  Ita  diapa«llions  de  la  loi 
ont  été  l'objet  de  aombreuaea  arilli|Ma. 

M.  GobUt  a  aeateau  que  lea  Uieidenla  qui 
ont  Inspiré  la  penaée  du  prejei  n'avaient  paa 
asseï  de  gravité  posa  la  juatiâert  il  a  rappelé 
c  qu'il  eat  rare  que  des  leia  né9ê  de  cireoo- 
atancea  particulières,  improvisées  ea  quelque 
aorte  aoas  IMnfluenee  de  oea  eireonatances , 
soient  de  bonnes  lois,  conformes  aux  principes 
et  répondeat  k  nn  véritable  ialérét  public.  > 

Examinant  oMnite  le  aaraciére  dea  faite,  il 
a  déclaré  que,  danft  aon  opiuien,  ila  ue  conatl- 
tnaieni  paa  nn  délil>  aomme  le  rapport  de  la 
eommiselen  tanibit  k  le  faite  au p peser,  t  Le 
rapport,  a-t-il  dit,  parla  de  dèsobéissaoee  k  la 
loi,  de  réatstance  k  la  loi  ;  il  aemble  eu  ré* 
aulter  que,  daas  les  faim  que  nous  alloua  exa- 
miner, il  y  aurait  une  vielation  véritable  de 
la  loi,  qui  péurrait  être  considérée  comme 
un  faii  délietneux  peevaut  tomber  sous  le 
coup  d'une  loi  pénale.  Il  u'en  est  rien,  suivant 
mol.  Il  n'y  a  pas  ici  de  vie4ation  de  la  loi,  il 
n'y  a  paa  délit  proprement  dit;  il  y  a  man- 
quement k  des  devoirs  légaux.  Je  le  reeon- 
naia,  il  y  a  inexécution  de  la  loi;  mais  e'eat 

tout  autre  cbeae.  .     * •    k     . 

.......*•**•*... 

Je  ne  vais  pas  jusqu'à  soutenir  eependaut 
que  rinoxéeutien  de  la  loi  ne  puiaae,  dans 
certaines  eIrcoQStances,  eenstituer  «n  délit. 
Mètre  Cède  en  offre  d'asaex  nombreux  exem- 
ples ;  maie  ,  si  voua  veolea  bleu  y  regarder 
de  prés,  vous  verres  que  cela  n'exiate  que 
quand  de  nnexècukien  réaulie  un  véritable 
péril  aoeial.  • 

M.  Baragnon  a  répondu  k  la  distinction 
par  cette  observation  bien  Juste  et  qui  se  pré- 
sente tout  naturellement  à  l'esprit.  «  L'iocxé» 
cution  par  négligence  n'est  pas  Is  violation  de 
la  loi  ;  mais  l'inexécution  volontaire,  afBchée  , 
{Publique,  apfés  sommations  réitérées,  en  est 
la  violation  la  plus  évidente.  »  Il  a  ajouté  que 
là  sanction  quu  ranteur  du  projet  afuH  adop- 
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ffénéral  de  département ,  d'un  conseil  fusé  de  remplir  une  det  fonction»  qui 
d'arrondissement  ou  d*un  conseil  muni-  lui  sont  dévolues  par  le»  Ui»  sera  dé- 
cipal  qui,  sans  excuse  valable,  aura  re-     claré  démissionnaire  1). 


tée  proaratt  bien  qu'il  n'âYâll  pat  considéré 
le  fait   comme   constitatif  d'un  délit  ordi- 
naire. 
Le  rapport, an Borplns,  ayail  établi  à  TaTance 

que  le  fait  Incriminé  était  précisément  de  ceux 
dopt  l'intérêt  de  le  eeciété  exige  la  répres- 
■lon.  Vpici  en  qaeli  iermee  II  s'exprime  à  cet 

égard  :  .      .     , 

a    Votre  commission,  est-11    besoin   de   le 
dire,  a  été  ananime  à  reconnaître  combien  il 
serait  contraire  à  l'ordre  qu'un  membre  d'un 
eorps  électif  appelé   p«r    ses  concitoyens  à 
remplir  un  mandat,  dont  la  loi  détermine  la 
nature  et  l'étendue,  pût  à  son  gré  remplir  tel 
de  sesdeYOirs  et  répudiât  tel  autre.  On  abou- 
tirait, en  effet,  k  une  téritable  anarchie  et  à 
la  condamnation  du  suffrage  universel,  si  l'on 
tolérait  que  l'autorité  puisée  dans  un  scrutin 
local,   fractionné ,  restreint  dans   son  objet, 
fût  employée!  résister  à  la  loi,  expression  ré- 
gnliére  de  la  volonté  générale,  manifestée  par 
les  élus  de  la  nation.  > 

On  ne  saurait  fermer  les  yeux.  Je  le  répète, 
sur  l'atteinte  plus  ou  moins  grave  portée  k  la 
loi  par  le  refus  d'accomplir  le  devoiç  qu'elle 
impose.  Mais  le  dissentiment  se  comprend  lors- 
qu'il s'agit  de  décider  quels  sont  les  carac- 
tères constitutifs  du  reftas,  quelle  nature  de 
répression  doit  être  adoptée,  k  quels  fonc- 
itonnaires  il  convient  de  l'appliquer,  et  enfin 
quelle  Juridiction  doit  être  déclarée  compé- 
tente. 

Ces  différentes  questions  ont  été  examinées 
par  l'Assemblée.  Les  solutions  qu'elles  ont  re- 
çues seront  indiquées  dans  les  notes  sur  les  ar- 
ticles. Je  me  borne  ici  k  relever  une  observa- 
tion de  M.  Goblet,  présentée  par  lai  comme 
un  principe  dont  une  sage  législation  ne  doit 
jamais  s'écarter.  Il  a  dit  que  les  lois  nées  de 
circonstances  particulières  sont  rarement  de 
bonnes  lois.  Il  faut  s'entendre  :  les  lois  qui 
sont  faites  en  vue  de  circonstances  particu- 
lières et  qui  se  bornent  k  établir  des  régies 
spéciales  pour  ces  circonstances,  n'ont  pas,  en 
etîet,  ce  caractère  d'utilité  générale  que  doi- 
vent présenter  les  actes  législatifs.  Mais  si 
quelques  cas  particuliers  révèlent  nne  la- 
cune grave  dans  des  lois  touchant  k  l'ordre 
public ,  le  législateur  manquerait  certaine- 
ment k  son  devoir  s'il  négligeait  de  U  com- 
bler. 

(1)  La  proposition  primitive  désignait  tous 
l€s  membrtê  d'nn  corps  électif;  elle  compre- 
nait, par  conséquent,  les  maires  et  adjoints; 
mais  la  commission  a  pensé  qu'il  était  Inu- 
tile d'embrasser  dans  la  disposition  les  mem- 
bres des  administrations  mnnlclpales.  c  En 
effet,  dit  le  rapport,  les  maires  et  adjoints, 
qnMIs  soient  nommés  par  le  conseil  munici- 
pal ou  par  le  gouvernement,  sont  également 
révocables  (Loi  du  14  avril  1871,  art.  9.)  Lo 
pouvoir  est  donc  suffisamment  armé  k  l'égard 
de  ces  maires,  heureusement  fort  rares,  qui 
ieraient  tentés  de  méconnaître  les  devoirs 
inhérents  k  leurs  fonctions  executives,  et  de 
•abordoniiér  pû  toif  leurs  résolutiçns  «ux  vp- 


lontès   d'un  conseil  municipal  égaré  par  des 
passions  révolutionnaires.  • 

Le  rapport  ajoute  que  la  commission  a  Jugé 
convenable  de  poser  «  un  principe  commoa 
k  toutes  les  assemblées  administratives  sortiee 
de  l'élection,  qui  t'appliquât  aux  corps  déjk 
existants  et  pût  être  étende  k  ceux  dont  la 
crèaiion  est  projetée,  les  conseils  cantonaux, 
par  exemple,  i 

Ce  serait  mal  entendre,  Je  crois,  ce  paffage 
du  rapport  que  de  supposer  que,  le  Jour  où  des 
conseils  cantonaux  seraient  établis ,   lia    se 
trouveraient  de  plein  droit,  et  en  Tabsence 
d'une  disposition  expresse,  placés  sons  l'em- 
pire de  la  loi  actuelle.  Ses  termes  sont  limi- 
tatifs et  ne   peuvent  s'appliquer  qu'aux  con- 
seils qu'ils  désignent.  Le  rapport,  k  mon  avis, 
a  voulu  dire  seulement  que  le  principe  géné- 
ral posé  par  la  loi  devrait  être  étendu  par  le 
législateur  aux  conseils  électifs  de  nonvelle 
création. 

«  La  privation  du  mandat,  poursuit  le  rap- 
port, devait-elle  être  la  conséquence  du  refus 
formel  d'accomplir  une  des  obligations  qu'il 
comporte,  on  bien  était-ii  préférable  d'édic- 
ter  une  pénalité  ordinaire,  de  frapper  d'a- 
mende le  délinquant,  en  l'assimilant  en  quel- 
que rorte  au  Juré  qui  fait  défaut?  La  commis- 
sion a  reconnu  que  ce  dernier  système  était 
inapplicable,  qu'il  n'y  avait  point  parité  en- 
tre la  fonction  de  juré  et  celle  de  conseiller  gé- 
néral, l'une  imposée  par  la  loi  k  tout  citoyen, 
l'autre  résultant  de  l'acceptation  des  auffrages 
populaires,  et  que  dès  lors  les  manquements 
k  des  devoirs  essentiellement  différents  ne 
pouvaient  être  réprimés  de  la  même  manière. 

«,««••••••••••• 

Non-seulement  la  démission  du  mandataire 
apparaît  comme  étant  la  conséquence  natn- 
relle  de  la  manifestation  de  sa  volonté,  de  son 
refus,  mais  elle  assure,  bien  plus  q«e  ne  le 
ferait  une  amende  dérisoire,  l'efficacité  de  la 
répression,  but  essentiel  de  toute  dispualtlon 
pénale.  • 

Le  rapport  rappelle  d'ailleurs  qaeles  mem- 
bres des  conseils  généraux,  des  conseila  mnni- 
cipaux  et  des  conseils  d'arrondissement,  qui, 
sans  excuse  légitime ,  négligent  de  remplir 
leurs  fonctions  sont  déclarés  démissionaaires. 
(Lois  du  10  août  1871,  art.  19;  du  Si  mars 
1831,  art.  36,  et  du  fS  juin  1833,  art.  7  ol 
36.) 

Dans  les  réponses  qui  ont  été  falt«a  aux 
raisons  données  par  la  commission,  on  n'a  pas 
précisément  soutenu  que  la  déclaration  de  dé- 
mission ne  devait  pas  être  la  conséquence  du 
refus,  on  a  essayé  de  démontrer  que  la  dé- 
mission ne  devait  pas  être  prononcée  par  le 
conseil  de  préfecture,  comme  le  propoaait 
d'abord  la  commission,  et  surtout  que  l'inéli- 
gibiliié  ne  devait  pas  être  la  conséquenee  de 
la  démission  prononcée. 

Sur  le  premier  point,  M.  Goblet  a  fait  re- 
marquer que  les  articles  des  lois  du  fO  août 
1871,  21  mars  1831  et  12  juin  1833,  ciiéa  par 
M.  (e  rapporteori  altrlbokient  tux  consent  df 
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î.  Le  refus  résultera  soit  d*une  décla- 
ration expresse  adressée  k  qui  de  droit 
ou  rendue  publique  par  son  auteur,  soit 
de  l'abstention  persistante  après  aTertis* 
semeot  de  Tautorité  chargée  de  la  convo- 
cation (1). 
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3.  Le  membre  ainsi  démissionnaire  ne 
pourra  être  réélu  avant  le  délai  d'un 
an  (2). 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  se- 
ront appliquées  par  le  conseil  d*Btat. 

Sur  avis  transmis  au  préfet  ppr  Tauto- 


dép«'**i>>®'*^  d'trronditftmeBi  et  aux  eonitilt 
nmnieipavz  le  droit  d'apprécier  lea  caosta 
d'abatention.  M.  Maseaa  a  prèaenté  an  aman- 
dement  q«i  maintaDait  cette  attrlbation;  il 
était  aUal  eonçn  :  a  Tont  membre  d'anconaeil 
général,  d'an  aonaeil  d'arrondisaement  on  d'un 
conaeil  municipal  qui  anra  manqué  à  raeeom- 
pliaaement  de  Tane  dea  (onctiona  qni  Inl  août 
eoBféréea  par  la  loi,  pourra  être  déclaré  dé- 
micaionnaire  sooa  lea  condlUona  et  dana  lea 
fermea  préTuea  pour  lea  eonaeillera  généraux 
par  Tart.  19  de  la  loi  du  10  août  1871,  pour 
lea  eonaeillera  d'arrondiasemant  par  lea  art.  7 
et  2d  de  la  loi  du  iS  Juin  1883,  et  enfin  pour  lea 
eonieillera  municipaux  par  Tart.  SO  de  la  loi 
dn  5  mai  1855.  > 

Cette  propoaltion  n'a  paa  élé  prise  en  con- 
sidération. L'Aisemblée  a  également  repooasé 
uH  article  préieaté  par  M.  Pernolêt,  qui  sub- 
stituait à  la  déclaration  de  démlaaion  une 
amende  de  500  francs.  Voy.au  surplua  lea  ar- 
ticles 3  el  4  et  les  notes. 

(1)  c  En  présence  d*one  mesure  auaai  grave 
que  la  déchéance  d'un  mandat  conféré  par  l'é- 
lection, dit  le  rapport,  il  importait  que  l'on 
ne  confondit  pas  rabslention  motivée  ou  mémo 
la  simple  négligence  avec  le  refus  catégorique, 
qui  aeul  est  punissable.  Cette  distinction  es- 
sentielle, formulée  dans  lea  textes  que  noua 
avoua  citéa  (Voy.  notes  sur  l'arl.  !•'),  est  posée 
formellement  dans  l'art.  !•'  du  projet  :  <  Tout 
membre. ..  quiy  sans  excuse  valable ,  aura  refusé.  • 
Afin  d'éviter  toute  interprétation  arbitraire, 
l'art.  9  prend  soin  de  déterminer  leacaractërea 
da  refua  ;  il  ne  résultera  que  d'une  déclara- 
tion exprease  ou  d'une  abstention  parsiaiante 
apréa  mise  en  demeure.  > 

Le  projet  soumis  à  TAssemblée  disait  :  le  re- 
pu  formel.  M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la 
commission  retirait  le  mot  formel^  qui  lui  pa- 
raissait inutile. 

(3)  Dans  les  notes  sur  l'art.  !•',  j'ai  déjà  fait 
remarquer  que  c'est  surtout  l'inéliglbilité  jro- 
noncée  contre  le  conseiller  démissionnaire  qui 
a  provoqué  dea  eritiquea  et  des  objections. 

Dans  le  aein  de  la  commission,  la  minorité 
avait  soutenu  qu'il  fallait  renvoyer  le  démission- 
naire devant  aes  électeurs  ;  que  c'étaitaux  man- 
dante qu'il  appartenait  d'apprécier  la  conduite 
du  mandataire  etde  le  condamner  ou  de  l'absou- 
dre. Le  rapport  constate  qu'une  grande  majo- 
rité a  rejeté  celte  opinion,  c  Reconnaître, dit-il, 
aux  électeurs  réunis  pour  une  élection  dépar- 
tementale ou  communale  le  droit  d'examiner 
si  leur  délégué  a  bien  ou  mal  agi  en  refasant 
d'obéir  k  la  loi,  ce  serait  leur  conférer  le  droit 
de  faire  le  procès  à  la  loi  elle-même,  les  pla- 
cer au-dessus  du  législateur  et  associer  peut- 
être  le  corps  électoral  tout  entier  à  un  acte 
jugé  réprébanalble  et  puni  comme  tel  ;  ce  se- 
rait en  un  mot  créer  l'anarchie 

.    » 

Le  rapport  ajoute  que  la  loi  an  aurplua  ne  crée 


paa  d'innovation,  que  lea  malrea  et  a^jointa 
déclarée  démiaaionnairea  ne  aoni  pas  rééligi- 
blea  pendant  une  année  (loi  du  14  avril  1871, 
art.  9)  et  que  lea  membres  dea  conseils  géné- 
raux condamnéa,  par  auite  de  délibérationa 
prises  Illégalement  hera  session,  pour  usurpa- 
tion de  fonctions,  en  vertu  de  l'art.  358  du 
Code  pénal,  aont  ffappéa  d'iaéligibilité  pen- 
dant trola  ana  (loi  du  10  août  1871,  art.  34). 

c  Vainement  objecte  rai  t-on ,  dit  le  rapport 
en  terminant,  que  le  candidat  inéligible  pour- 
rait éire  réélu  et  que,  pour  réprimer  la  faute 
d'on  seul  individu,  on  courrait  riaque  de  cau- 
ser une  manifestation  scandalenae  dana  une 
commune  entière  et  même  dans  tout  un  can- 
ton, (iardons-nona  d'accueillir  trop  facilement 
de  pareils  soupçons  injurieux  pour  le  suffrage 
univeracl.Une  élection  ainsi  viciée  aérait  d'ail- 
leura  frappée  d'une  nullité  radicale  et  le  der- 
nier mot,  comme  tonjours,  appartiendrait  à  la 
loi.  > 

M.  FerromiUat  a  aeotenn  qu'il  y  a  deux  aur- 
tea  de  mesorea  répresalvea  centre  lea  abua  qui 
peuvent  être  commis  par  lea  mcmbrea  dea  con- 
seils électifs  ;  qu'il  y  a  dea  mesurée  adminis- 
tratives et  dee  meaures  pénalea;  que  lea  lois 
spéciaiea  ne  a'occupent  que  dea  infkractions  a 
l'ordre  adminiatratif  et  qu'ellea  se  bornent, 
pour  les  infractions  à  l'ordre  public,  à  ren- 
voyer aux  loia  pénales  ;  que  les  principes  écrit» 
dans  les  lois  spéciales  peuvent  se  réduire  à 
trois  ;  que  le  premier,  c'est  que  lea  répres- 
siona  qu'elles  organiaent  ne  cbeichent  paa  à 
punir  lea  eoupablea,  mala  à  lever  les  obsUcles 
apportée  à  l'administration  et  ne  dépassoAt 
paa  la  meanre  uécesaatre  pour  faire  cea&er  le 
désordre  administratif;  que  le  second  principe, 
c'est  que  l'exclusion  d'un  membre  d'un  corps 
électif,  lorsqu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  ne  peut 
être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  lui-même,  seul  juge  des  excuses 
présentées  par  le  conseiller  délinquant  on  pré- 
tendu tel;  que  le  troisième  principe,  e\»i  que 
ces  lois  de  répression  administrative  n'édiotent 
JsDiuis  «ucuiie  pairte,  aucune  déchéance. 

Parcourant  ensuite  les  dispositions  de  la  lé- 
gislation, M.  Ferrouillat  a  cherché  à  établir 
qu'elles  confirmaient  les  principes  qu'il  avait 
exposés  et  il  a  ajouté  qu'il  était  évidemmont 
contraire  k  cea  principes  d'attacher  de  plein 
droit  la  déchèar.ce  de  réiigibilité  k  un  simple 
refus  de  concours. 

Il  a  enfin  dit  que  la  disposition  de  l'art.  9  de 
la  loi  du  14  avril  1871  ne  pouvait  être  Invo- 
quée ;  que  les  maires  et  Itrs  adjuii>ts  étaient  en 
même  temps  les  chefs  de  l'administration  mu- 
nicipale et  les  représentants  du  pouvoir  cen- 
tral ;  qu'en  cette  dernière  qualité,  ils  pouvaient 
être  révoqués  par  l'autorité  supérieure;  que 
lorsque  cdie-ci  usait  de  ce  droit  extrême,  il 
importait,  sous  peine  de  briser  tous  les  res- 
sorts administratifs,  qu'une  réélection  ne  pût 
pas  replacer  tout  de  suite  un  adversaire  décla- 
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tA,  fortifié  par  I«  fuffraft  de  là  majorité  au 
eonieil,  en  face  de  l'autorité  centrale  qu'il  est 
ehargê  de  reiiifisénter. 

M.  Chriitaphlê  •  fait  rewarqotr  que,  il  le 
•entilUer  déclaré  dératatioanaire,  et  par  auite 
inéligible,  se  présente  aux  élections  et  est  élu, 
«1«e  si  ensuite  le  conseil  général,  seul  )uge  de 
U  validité  dea  élections  desesioefPbre8(art.  16 
de  la  loi  du  10  août  1811)1  déelar«  réiection 
taliblt»  la  loi  restera  sans  force;  11  •  pensé 
^oMI  fallait  repousser  une  ditpoiittoa  sans  ef- 
flcacilé. 

M.  BeMmoni  a  priteadu  quo  la  loi  portait  une 
•ttoifete  éTtdeate  au  principe  oonsaeré  par  la 
loi  sur  les  eonseilt  généraux  qui  attribue  oom- 
péienoe  i  e«s  eoaseils,  à  l'exclusion  de  toutes 
les  autres  juridictions >  pour  apprécier  la  ya- 
le«r  et  retendue  du  mandat  de  eenseiller  gé- 
Bérah 

Bnfin  M.  lanoci  a  sigualé  à  l'attention  de 
l'AsMBibléo  ee  qu'il  a  considéré  comme  un 
peint  do  vue  nouTean. 

Il  y  a,  a<rt-4l  dit  en  substance,  deux  catégo- 
ries parfaitement  distinetea  de  fonctions  attri- 
kuées  anx  membres  des  eorps  électifs  ;  il  y  a 
loi  Mnetiens  eoUectlTM,  Il  y  a  les  fonctions 
individnellest  lia  «ature  des  fonctions  collee- 
tives  a  été  considérée  comme  étant  de  beau- 
«enp  la  plus  Imporianlo}  tant  et  si  bien  que 
«'est  le  manquement  k  cette  nature  de  fonc- 
tions qui  seul  emporte  une  daolaration  de  dé- 
mission eentre  le  membre  du  conseil  électif 
qui  Ta  commis}  lea  fonctions  indiTiduelles 
sont  certainement  moins  groTes.  Cependant  on 
BOUS  demande  pour  l'infraotion  aux  fonctions 
indiTiduelles,  o'est->k*dire  pour  le  fait  le  moins 
fraye  et  Jusqu'à  présent  non  atteint,  une  dis- 
position pénale  que  Jamais  on  n'a  songé  et  qu'on 
no  aengo  pas  eneere  à  appliquer  peur  le  man- 
quement le  plus  grare.  » 

If.  <•  rdppôrte»r  à  répondu  à  ces  dlteives 
obsertatiotts. 

Il  1  Insiàté  sur  la  dinréncé  qtil  existe  entre 
le  fait  du  fonctionnaire  négligent  qui  ne  rem- 
plit pas  Ici  dcYolrs  qui  lui  sont  imposés,  et  le 
fait  bien  autrement  blâmable  de  celui  qui  re- 
fusé outartement  d'exécuter  la  mission  qu'il 
a  reçue.  Il  a  aomanu  que,  si  l'inéllgibllité 
n'était  pas  prononcée,  la  loi  n'aurait  pas  de 
sanction  efficace  ;  il  a  cru  devoir  répondre 
pins  spécialement  à  l'objection  qui,  présentée 
sous  différentes  formes,  est  celle  qui  certai- 
nement a  paru  la  plus  poissante  aux  adrer- 
saires  du  |>rojet.  c  On  aime,  a-t-il  dit,  à  pro- 
clamer de  ce  côté  de  l'Assemblée  (la  gauche) 
la  téute-puissance  du  suffrage  uniTorsel,  et 
tious  la  reconnàilsonà.  Mais  dans  quelles  con- 
ditions? Lorsque  les  électeurs  sont  conroqués 
dans  les  comices,  à  l'efl'et  d'élire  des  repré- 
sOntahts  à  l'Assemblée  nationale  chargés  de 
faire  des  lois  nouvelles  et  de  modifier  les  lois 
prèexisiantes,  c'est  alors  la  Souveraineté  qui 
s'eterce  et  qui  se  transmet  à  des  délégués; 
mais,  lorsqu'au  contraire  le  suffrage  universel 
est  mit  en  mouvement  pour  constituer  par 
l'élection  des  corps  administratifs^  pour  nom- 
mer un  conseil  municipal,  un  conseil  dépar- 
temental, par  exemple,  le  corps  électoral  n'a 
plus  qu'une  puissance  restreinte  à  l'objet  de 
sa  ooBvoeatloA.  De  même  que  les  questions 


politiques  sont  exclues  dés  déitbérationa  dos 
dorps  administratifs,  de  mémo  il  faut  recon- 
nattro  que  les  électeurs,  convoqués  en  vue 
d'une  élection  purement  administrative,  ne 
peuvent  à  leur  gré  étendre  les  droits  que  la 
loi  leur  confère,  ei  transformer  4  tout  pro- 
pos le  terrain  électoral  en  champ  de  bataille 
politique^  >    . 

J'ai  rapporté  té  fragosenl  de  la  dtteussion 
qui  exprime  des  idéw  vraiea ,  mais  qui  b« 
prèseftio  pà» ,  si   je   M    mo   trompe ,    aens 
une  forme  juridique  ^  eé  qu'on  doit  entendre 
par  le  prifiétpe  de  la  aoaveralneté  du  Buffrage 
ahiversel.  Oé  mot  toaveralaeté  fait  lllnaion  à 
eectains  esprita,  d'autraa  en  abtaenl  aeieai- 
nent.  Il  ne  signifie  pas  qu'on  eorpa  dlcotoral 
gpécial,  que  même  le  corps  électoral  tout  ••- 
tier  soit   régulièrement  investi  d'un  pouveir 
absolu  ;  qu'il  puisse  à  son  gré  ^'écarter  do  lu 
mission  qnl  lui  est  assignée  par  l'organisation 
politique,  et  ordonner  ou  fatro  tous  lea  àetea 
qu'il  lui  platt  de  faire  ou  d'ordonner.  Si  l'on 
prétend  que  son   pouvoir  n'a   ni   règles  ni  U-^ 
milei,  on  proclame  le  despotiame.  Bans  doute. 
On     ne    va    paa  ouvertement,    franebenaent 
jusque-là;  mais,  à  chaque  excéa  de  pouvoir, 
à  chaque  infraction  à  la  règle,  à  ehaqu*  ex- 
cnralon  hors  des  limites  légales,   on  trouve 
d'ingénieux  motifs  peur  approuver  ou  exeuser, 
ètl'on  croit  avoir  résolu  toutea  tes  diffleultès, 
jusliflé  toutes  lea  énormités,  en  faisant  inter- 
venir à  propos  les  mota  ao«verainet6  du  pea- 
ple,  opinion  publique,   et  autrea  semblablea. 
Dans  un  pays  bien  organisé,  tous  lea  fonction- 
naires, depuis  le  plus   humble  jusqu'au  plus 
élevé,  tous  lèS  pouvoirs,   le  suffrage  universel 
lui-même,  doivent  se  mouvoir  dans  des  limites 
déterminées,  au-delà  desquelles  il  n'y  a  plaa 
qu'irrëgatarliê,  abus,  anarchie  ou  despotisme. 
La  difficulté  elt  dé  bieft  déterminer  ces  limites 
et  d'établir  des  institutions   qui  lea  fassent 
respecter,  sans  pouvoir   elles-mêmes  abuser 
de  leur  autorité.   La  loi  sur  les  consoili  géné- 
raux, en  leur  conférant  le  droit  de  statuer  sur 
la  validité  des  élections  de  lenrs  membres, 
a-t-elle  en  cela  bien    mesuré  l'étendue  dea 
pouvoirs  qu'il  convenait  de  leur  attribuer? 
En  lisant  la  discussion  sur  les  art.  15  et  16  de 
la  loi  du  10  août  1871  (voy.  t.  71,  pagei  187, 
188  et  189),  on  peut  se  convaincre  que  cette 
question  est  trés>délicate.  On  a  posé  eemme 
un  principe  incontestable  que  toua   les  eorpa 
électifé,  et  apéelalement  les   conseils  géné- 
raux, doivent  être  les  seuls  jugés  dé  la  régela- 
k-ité  des  opérations  électorales  et  dé  la  capa- 
cité des  élus.  Cela  n'est  vrai   que   pour  lea 
corps  qui  n'ont   pas  et  qui  ne  peuvent  pas 
avoir  de  supérieur  hiérarchique.  Pour  les  au-^ 
très,  il  me  semble  évident  que,  aortom  peur 
les  questions  de  capacité,  il  faudrait  confier  à 
une  autorité  indépendante  le  droit  de  proneti- 
cer  de  véritables  Jugementa  sur  de  véritables 
procès.  Quoi  quil  en  soit,  l'argument  tiré  d« 
ce  qu'il   est  inutile  de  déclarer  l'inéllgibllité, 
puisque  le  conseil  général  sera  maître  de  n'en 
tenir  aucun  compte,  a  reçu  de  M.  Paris,  rap- 
porteur, une  réponse  péremptoire.  i  Si  vous 
vous  arrêtiez,  a-t-il  dit,  devant  lés  aGrttpule«<d« 
l'honorable  M.  Christophle,  H  faudrait  rayer  de 
nés  toi»  toua  Itk  àHlele»  ^ul  réglani  las  eoftâl- 
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rite  fili  àtif a  defttté  rivettlsM»  ni  suivi 
ée  refus,  le  ministre  de  l'intéiKur  Mi«- 
sira  le  conseil  d'Etat  dans  le  délai  de 
tFiis  Bi0j»i  À  peine  de  déibi«ne«. 

La  eontestation  leni  isslruite  et  jugée 
sans  frais,  dani  le  délai  de  trels  mots  (i). 


^aàm 


Se  Armn.  -•  t6  jvn  iSIfS.  —  t>éeret  portAnI  m- 
Cèi^ttoa  éé  U  bolfe  d'itasfitalttfn  «ànonl^u» 
é%  M.  Ko«ll«l  éé  U  ftéulltert*  o^noro  «•«<  < 
]tti«>  «•  ■«  BeeAti«  «•filMl*«ênilittèq«« 
êê  ••tdtàMi  t9Ql  U  IHr«  d'arokevê^ne  m 
»flrl»*w  «•  ftrfft.  (XII,  B,  CXXXV^n.  §063.) 

Le  Présideât  dt  la  Héirabliiiué  »  aor  It 
rippdrt  do  aaintfttre  de  rinstnietion  po^ 
bliqde  et  dei  éalies;  ta  laa  art.  i^^  et  iê 
de  la  loi  du  18  lermiAdl  an  iO  (9  aYiil 
1802);  vu  la  lettre,  en  date  du  3  juillet 
1872,  par  laqoelle  M.  Dottaetrcardiiial'* 
arélieHqtie  de  Berdéaui,  exprloié  le  désir 
d'ttoir  H.  de  la  Bealilerte  pear  eoadjtt^ 
ttfar;  tu  le  déefèt,  en  date  du  •  déœm* 
ttt  isii,  ffol  Aomfte  M.  Roollet  dé  U 
BouHlèrie,  hèqnt  de  Careaiaenne,  coad« 
Juteux  âteé  future  suecesiieik,  de  M.  Don« 
utt,  cardioâMrelkéTéftae  de  Bordeaux  ; 
TU  le  déeret  du  7  Janvier  1808,  por- 


tant fn*ei  eséeiitien  Û9  l*art.  17  di 
Cad»  civil,  nal  eeelésiaatifve  françala  Aê 
poarra  peuranivre  «t  accepter  aaaa  Tat* 
torisation  du  gouveraernent  la  tollation 
d'un  évécbé  OH  arehevécbé  in  parêibus; 
vu  la  bulle  d'institution  caneniqua  aacor* 
dée  par  le  Pape  Pie  IX  audit  coadjuteur, 
sous  le  titre  A'arçhêvéquê  in  partibus  de 
Perga;  le  conseil  d*Etat  entendu ,  dé- 
crète: 

Art.  1*'.  La  bulle  donnéa  k  Itotte,  le 
13  des  calendes  4'avril  dé  Tan  de  rinear- 
natien  mil  buit  <:ent  soixant^douae  (12 
mars  1873),  portant  institution  çaMiique 
de  M.  RouUet  de  la  BouUlerie  (François- 
Alexandre)  comme  coadjuteur,  avec  ni- 
ture  succession,  de  M.  Donnet,  cardinal^ 
archevêque^ de  Bordeaux,  sous  le  tltf^ 
A'archevéquè  in  partibus  de  Petga,  est 
reçue  et  Sera  publiée  en  France  en  U 
forme  ordlDatre. 

2,  Ladite  bulle  est  reçue  aant  appro* 
bation  des  clauses,  formules  ou  exprei- 
sions  (|u*elle  renferme ,  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du 

Says,  aux  franchises,  libertés  et  maximea 
e  rËglise  gallicane. 

8^  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 


tàiààà 


rt*aMk*ii*a*i 
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ijans  d'InéligiHiUté.  Atn«l  l'individu  condamné 
Inné  pttikb  lnf)|(nànl«,  Iê  nitll  non  réhabilité, 
i9ûl  oto  éiuU  tout  &  l*li«or»  rieitmplé,  ••nt 
l*a«l«iBeai  Ittélifiblet.  Su^primet  1m  dispo* 
liVivnt  qui    l«g  défitffol  indignés^  n«  ttao-» 
qn«rad«foai  dirt  If.  ÇhrMtopklt^  «onséqacnt, 
«Tea   I«i-m4nit  :  ca   condamné,  ce   failli  aé 
préaenteront    an    francbiasant   TOa    barriérfa 
loiptilssantéa  daritti   lé  auffraga  onlTerael,  ék 
\t  suffrage  anitaraol  lea  élira,  tl  «si  tril  ({ne^ 
paor  pénétrer  d«n(  l«t  auftiella  iinfllelpâai, 
lia  poorrafani,  Aème  apréa  lear  élnalion  vi* 
eiée,  ra»Q#»trf  r  aa  obétaalé.  Mala  la  coniail 
gftnéral  leur  oayrirait  les   portée,  puieqoa  la 
irait  da  talider  la  nofaluation  de  séa  mem- 
bres apparkient  an  conaelt  général  Moittia  jugé 
Marerain.  Le  conseil  général,  le  suffrage  uni* 
Tsrsel  aurait  donc  le  derpier  mot  contre  la 
loi.  tous  le  Toyez,  si  tous  repdasset  notre  ar- 
Uele  à  en  vous  laissant  arrêter   par  une  pa- 
reille objection,  tous  serat  amenés  A  proela- 
met  (\^'l\  n^existe  plus  aucun  cas  dMnéMgibiliié, 
•t  à  placer  devant  le  suffrage  unltersel  le  cri- 
HiMl  et  rii«a*èl#  nomma  spr  le  aéé^e  rang. 

<  gk  bien,  gnaat  à  mai,  J'ai  une  meilleure 
•piaion  du  auffraga  uBiversel  que  oeuz  qui, 
l'en  faisant  las  apôtres  bruyants,  le  mettent 
perpétaellement  en  «tispicton  et  ne  craignent 
H»  it  le  repréaéiiter  eemme  Padteraaire  sys- 
têttatiqua  dt  U  loi  ê%  tant  prêt  à  sa  mouttar 
•■  oppaailtos  aveo  l'azpraaaioa  réf «liért  de 
h  saiveraiiieté.  < 

L'article  a  été  adopté. 

il)  Pana  la  première  réduction,  Tarticle  at- 
Iribaait  cempéianee  an  copseil  de  préfecture, 
Hif  raéours  an  conseil  d'Etat,  c  L'apprécia- 
Uaa  daa  éieasaa,  diaélt  la  rapport,  et  Teid- 


mail  dés  êléménfs  caractériailqaéa  dti  ra* 
fas  farmal  déterailne  daaa  |*art.  t  sdaléttnt 
un«  qoéstioD  «onkantienia  ;  quel  «n  iara  la 
Juge?  Lea  téilaé  dea  lola  organlqwai  q«a  noua 
afona  déjà  invoquée  ne  tracent  p«a  à  ca  anjat 
da  régie  uniforme,  • 

Le  rapport,  après  avoir  rit>pelé  que  e'ast  Ib 
préfet  qui  déclara  la  démission  dés  eotetalftelt 
inanlcipattk,  en  eaa  d'ibaténllon^  qna  c'eat, 
an  oontralrai  la  eenaall  géaéral  qui  atatae, 
dans  la  même  eai,  snr  la  pa altlon  de  ses  mem- 
brea»  ajontait  avao  raison  qo*!!  s'était  pas  pea- 
sible,  d'une  part,  de  donner  ad  préfet  la  droit 
de  déclarer  démissionnaire  un  conseiller  gé- 
hèràt,  et,  de  l^iuii-e,  dé  laisser  ad  éoAseti  gé^ 
ttéral  le  potit>  1^  d'apprécié*'  les  ééHséqdeecda 
d'un  t^foa  preaqué  ttfojodrt  fondé  êkf  iéa 
eon«idératlons  poiitlqaesi  11  oeneluait  que  la 
difflaqUé  datait  élra  «ôdaiao  an  eensail  4o 
préfecture,  tribunal  complétamani  indépeq- 
dank  du  suffrage  universel. 

On  a  fait  remarquer  que  ce  tribunal,  Iddl- 
pandant  dd  éuffrage  nnlte#ael>  ne  l'étalé  paa 
asset  dn  pouvoir  central  pour  «ffrir  tonies  las 
garantiai  désirablaa.  ▲  la  vérité»  ces  garanties 
se  tronvalenti  selon  le  rapport,  dans  le  reaoura 
au  conseil  d'Etat  ;  mafs  là  commission,  toti- 
chée  des  observations  4 al  fol  oM  été  adreé- 
sëes,  a  propos*  lé  nouvelle  rédaction  qui  sal- 
ait le  conseil  d'Etat. 

Le  oonseil  devra  statdev  on  In  fotiae  oo^* 
tentieuse;  cola  nae  semble  évidont.  Le  mol 
contestation  qui  est  employé  dana  la  second 
paragraphe,  la  mention  qa'ette  sera  irûtruit% 
et  jagée  $anê  fr*a>s,  et  la  nature  même  dn  dé- 
bat itfo  pdrdfaSédt  lid  pMvétr  lafééei»  duétfn 
doate  à  cet  égard. 
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et  en  frtncais  tar  les  registres  du  conseil 
d'Etat,  Mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sar  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat. 

4.  Le  ministre  de  rinstrnction  publi- 
que et  des  cultes  est  chargé,  etc. 


7  MAI  ^  te  tmn  1878.  •—  Décret  qui  approaye 
dlTert  traraux  à  «xèenter  et  direrses  dé- 
penses à  faire  mr  ranelen  réteao  de  la  eom- 
pagaie  dei  ehemlni  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
•t  à  la  Méditer ranéa.  (XII ,  B.  GXXXY, 
n.  t064.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
TU  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857^  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née ;  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés  ;  vu  les  loi  et  dé* 
cret  du  11  juin  1863,  portant  concession 
dé  diverses  lignes  ^  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Pnris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  modification  des  conces- 
sions antérieures;  tu  la  loi  dn  18  juillet 
1868  et  le  décret  du  28  avril  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  18  Juillet  1868,  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  spécialement 
les  art.  8,  9,  10  et  13  de  ladite  conven- 
tion ;  vu  les  projets  présentés  et  demandes 
faites  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
pour  que  les  dépenses  relatives  k  divers  tra- 
Tanx  complémentaires  à  exécuter  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvés  par  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  12  susvisé 
de  là  convention  du  18  juillet  1868;  vu 
les  rapports  de  l'inspecteur  général  et 
des  ingénieurs  chargés  du  contrôle  de 
l'exploilation  du  réseau  de  la  Méditerra- 
née^ et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  des  22  janvier,  12  et  19  fé- 
Trier  1873;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuTés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
conformément  aux  projets  suivants  : 

(Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  à  Tart.  12  de  la  con- 
Tention  susmentionnée  comme  maximum 
de  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 


MAlieiULI.  —  7  MAI  1871. 

2.  Le  ministre  des  triTaux  publics  est 
chargé,  etc.   __^._______^ 

7  KAi  ■»  te  iniN  1878.  —  Décret  qol  approare 
dlrers  traraux  à  exécuter  et  dlrersai  dé- 
penses à  faire  sor  l'ancien  réseau  de  la  con- 
pagnle  du  chemin  de  fer  da  Nord.  (XII,  B. 
CXXXT,  n.  t065.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
TU  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  même  jour,  entre  TEtat  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  dn  Nord,  et  spé- 
cialement les  art.  5,  6,  7  et  9  de  ladite 
couTention;  tu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  dWers 
travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  9  susvisé  de  la  convention 
du  22  mai  1869;  vu  les  rapports  de  Tios- 
pecteur  général  et  des  ingénieurs  char- 
gés du  contrôle  de  l'exploitation  du  réseau 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  et  les  a  vie  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées^  des  18  décembre  1872 ,  12  et 
19  février  1873  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  ^  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  conformément  aux  pro- 
jets suivants  :  {Suit  le  détail,) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  à  Fart.  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dépen- 
ses à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

7  MAI  —  96  JUIN  1873.  —  Décret  qui  approuve 
divers  travaux  à  exécuter  et  diverses  dé- 
penses à  faire  sur  Tancien  réseau  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord.  (XII,  B. 
GXXXT,  n.  S066.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  même  jour,  entre  TEtat  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord>  et  spé- 
cialement les  art.  5,  6,  7  et  9  de  ladite 
convention  ;  vu   les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  que  divers  tra-> 
Taux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
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eonseil  d'Etat,  eonformément  aux  dispo- 
sifioDs  de  Tart.  9  siisvisé  de  la  cuovea- 
tioo  du  22  mai  4869;  vu  les  rapports  de 
rinspectear  général  et  des  ingénieurs 
cbargés  du  «ontrôle  de  TexploitatioD  du 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
do  Nord,  et  les  aTis  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  des  99  janvier  et  5  février 
i873;  le  conseil  d'Etat  eutenJu,  dé- 
crète : 

Art.  l«^  Sont  approuvés  les  travaux  h 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  conformément  aux  pro- 
jets suivants  :  {Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  I!  s'agit 
sera  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  ^  Tart.  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dépen- 
ses à  autoriser^  dans  un  délai  de  dix  ans, 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

7  Mil  —  t6  jmif  1S7S.  — -  Décret  qnl  approata 
dlTari  traTaox  à  txAaoter  ot  dlTeriei  dé- 
peniaa  à  faire  lor  l'aneten  rèa^ao  de  la  com- 
pannie  du  ehannin  de  far  dd  Nord.  (XII,  U. 
CXXXV,  n.  2067.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  l^s  loi  et  décret  du  22  mai  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
du   rhemin  de  fer  du  Nord,  et  spéciale- 
ment les  arl.  5,  6,  7  et  9  de  ladite  con- 
vention ;  vu  les  projets  présentés  et  de- 
mandes  faîtes  par    la    compagnie    du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers 
travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Tart.  9  susvisé  de  la  conven- 
tion du  22  mai  1869  ;  vn  les  rapports  de 
l'inspecteur   général    et  des  ingénieurs 
chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées,  des  10  décembre  1872,  22 
et  20  janvier  et  5  février  1873  ;  le  conseil 
d  h)tat  entendu,  décrète  ; 

Art.  \".  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  conformément  aux  pro- 
jets suivants  :  {Suit  le  détail,) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncéd  k  l'art.  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  dépenses 
k  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur 
Vancien  réseau  de  la  compagnie. 


2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

7  Mil  ■«  36  iviH  187S.  —  Décret  fol  approvTe 
lea  eenventiona  intenreiiaea  poor  la  reeoa- 
atrnction  da  pont  de  Itia.Orangla,  sor  la 
Sefne  {XII,  B.  CXXXV,  n.  2068.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  18  juillet  1830, 
qui  outorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  $eioe,   k  Ris-Orangis, 
dans  le  prolongement  de  la  route  dépar- 
tementale de  Seine-et-Oise^  n*  30,  et  qui 
concède  au  sieur  Aguado  la  perception 
d'un  péage  pendant  quatre-vingt-dix  ans  ; 
vu  l'ordonnance  du  12  juin  1838^  qui  ac- 
cepte l'offre   faite  par  le  sieur  Aguado 
d'abandonner  le  pont  de  Ris  à  l'Etat  ;  vu 
l'ordonnance  du  28  août  1840,  qui,  sur 
le  refus  du  conseil  général  de  Seine-et- 
Oise  de  pourvoir  k  la  réparation  et  k  l'en- 
tretien du  pont,  autorise  le  rétablissement 
du  péage  dont  le  tarif  avait  été  homolo- 
gué en  1830  ;  vu  l'adjudication  passée,  le 
8  juin  1841,  au  sieur  Brunet,  pour  dix- 
neuf  ans  et  dix  mois  ;  vu  le  décret  du 
30  avril  1862,  autorisant  une  nouvelle 
concession  du  péage  perçu  conformément 
k  l'ordonnance  du  18  juillet  1830;  vu   le 
cahier  des  charges  annexé  k  ce  décret  et, 
notamment,  l'art.  12,  ainsi  conçu  :  «  A 
l'expiration  de  la  concession,  le  pont  sera 
«  remis  au  gouvernement  en  bon  état 
«  d'entretien   dans   toutes  ses  parties. 
«  Toutefois,  le  rétablissement  du  pont, 
«  après  une  destruction  pour  cause  de 
«  force   majeure,  ne   saurait  être  k  la 
c  charge  du  concessionnaire,  et,  dans  ce 
«  cas,  il  serait  dérogé  k  la  condition  pré- 
«  cédente  ;  »  vu  la  décision  du   ministre 
de  l'intérieur,  du  31  décembre  1869,  qui, 
du    consentement  du  sieur  Brunet,  lui 
substitue  le  sieur  Brochon  dans  les  droits 
et  obligations  résultant  éa   cahier  des 
charges  de  la  concession  ;  vu  le  projet 
dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  polhr  l'établissement  d'un  pont 
métallique,  en  remplacement  du  pont  dé- 
truit dans  l'intérêt  de  la  défense  natio- 
nale; vu  la  soumission,  endatedu  19  juil- 
let 1872,  par  laquelle  le  sieur  Brochon, 
d'une  part,  et  les  sieurs  Joret  et  compa- 
gnie, d'autre  part,s'engagentk  construire 
le  nouveau  pont  conformément  au  projet 
précité,  k   garantir   la  conservation  de 
l'ouvrage  pendant  les  années  qui  restent 
k  courir  sur  la  durée  de  la  concession,  le 
sieur  Brochon  déclarant  d'ailleurs  rester 
assujetti  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  du  30  avril 
1862;  vu  la  délibération,  en   date  du 
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ti  août  1872,  par  laqQélle  le  conseil  géné- 
ral de  Seine-et-Oise  arrête  les  conditions 
du  rétablissement  du  pont,  conformément 
anx  bases  mentionnées  dans  la  soumis-» 
sion  des  sieurs  Brocbon  et  Joret^  ladite 
délibération  contenant  la  danse  suivante  : 
<  Le  département  se  substitue  immédia- 
é  tèment  aux  droits  et  charges  de  TEtut, 
«  en  ce  qui  concerne  le  pont  de  Rls-Oran- 
«  gis,  qui  sera  dès  à  présent  annexé  au 
c  domaine  départemental.  Cette  snbstifn- 
«  tion  sera  régularisée  par  un  décret  du 
«  gouternement  :  »  tu  racte  du  29  ao^t 
1872^  par  leqocl  le  sieur  Brochon  dé- 
clare consentir  à  la  substitution  du  dé- 
partement k  l'Etat  dans  la  propriété  du 
pont  ;  vu  les  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  des  15  avrils  12  août 
et  25  novembre  1872;  vu  les  décisions  du 
ministre  des  travaux  publics,  des  18  avril, 
20  août,  18  septembre  et  27  novembre 
1872  ;  vu  les  lettres  du  préfet  de  Seine* 
et-Oise,  des  8  août,  10  septembre,  22  no- 
vembre 1872  et  15  février  1873;  vu  les 
rapports  des  ingénieurs,  des  19-20  Juillet 
et  16-19  novembre  1872  ;  vu  la  loi  du 
10  août  1871  ;  le  conseil  d*£tat  entendu, 
décrète  : 

Art.  l«'.  Sont  approuvées  les  conven- 
tions ci-dessus  visées,  intervenues  entré 
le  ministre  des  travaux  publics,  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  et  les  sieurs 
Brochon  et  Joret^  pour  la  reconstruction 
du  pont  de  Ril-Orangis,  sur  la  Seine, 
route  départementale  ti<^  30,  d'Argent  i 
Ghamp-Rosay,  et  pour  la  substitution  du 
département  aux  droits  et  charges  de  l'E- 
tat. Conformément  auxdites  conventions, 
un  pont  fixe  de  trois  arches  à  superstruc- 
ture métallique  sera  substitué  au  pont 
suspendu  détruit  pendant  la  guerre, 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.    

19  MAI  M  t6  Jiml  1ST3.  *^  Didret  rèlâUf  «Ut 
pehilons  dé  retraita  des  employéii  owtitt» 
•I  ooTHèrM  de  ri»#rlaiérieiiaiioQ«Ie.  i\ll, 
B.  CXXXY,  n.  S069.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  Ter- 
donnance  du  20  août  1824,  portant  rô^ 
glement  sur  les  pensions  des  fonction* 
naires,  employés,  ouvriers  et  ouvrières 
de  rimprimerie  nationale  ;  vu  l'arrêté  du 
Président  du  conseil,  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  en  date  du  80  août  1848,  lequel 
décide  que  les  ouvriers  et  les  ouvrières 
de  rimprimerie  nationale  seront  admis  k 
faire  compter,  dans  la  liquidation  de  leur 
pension  de  retraite,  les  années  de  services 
antérieures  k  leur  radiation  des  registres 
matricules,  pourvu  que,  depuis  (éurréad^ 


mission,  ils  aient  dit  anftéev  dé  sérritféf 
dans  les  ateliers  de  cette  administration  ; 
considérant  qne  si,  aut  termes  des  artl-> 
aies  13«  14  et  15  de  rorddfinati«e  du 
20  août  1824,  la  radiation  des  r«gi«l»M 
matricules,  là  démièslm  et  la  dMtit^tfeii 
de  tout  agent  dé  rimprimerie  nfttl(ma]ê 
ont  pour  sanction  là  perle  des  Pêffttes 
antérieurs,  cette  même  ordoniHincè  ne 
renferme  aucune  disposition  relative  i  It 
réintégration  dané  «es  anciens  droite  de 
l'agent  déchn  postêfieûremeùt  rôMfflts  ; 
que  cette  rêintéftmion  eét  um  eénëé^ 
quence  naturelle  de  la  réàdmissioâ  ;  qutf 
c'est  à  tort,  dès  lors,  et  par  une  iiiterpré- 
talion  trop  rigooreuêe  des  textes^  que 
l'arrêté  dn  30  août  1H8,  èoo^éfanl 
comme  irrévocables  lea  dé(^éaneé»  pro-^ 
noncées  par  rordennanve  de  1834,  a  vduiu 
en  atténuer  l'effet  en  assimilant  les  Ser- 
vices antérieurs  k  la  radiation  des  régis* 
très  matricules  de  l'Imprimerie  nationale 
k  des  services  rendus  dans  d'antres  ad-* 
ministrations  et  admissibles  en  liquida- 
tion après  dix  années  de  services  dans 
l'établissement;  sor  le  rapport  du  garde 
des  sceaux,  miftistrè  de  la  Jultiee,  dé- 
crète ? 

Art.  l•^  L'arrêté  précité  du  30  août 
1848  est  abrogé. 

Les  employés^  ouvriers,  ouvrières  et 
agents  divers  de  rimprimerie  nationale 
réadmis  dans  celte  admlnistratioi)  leroût, 
par  leur  réadmission  même,  autorisésk 
faire  compter  dans  la  liquidation  de  leur 
pension  de  retraite  lés  années  de  services 
antérieures  k  leur  radiation  des  registres 
matricules. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé, 
etc, 

Sixii  a-  16  ttnit  lêta.  —  Déorei  411I  têportê 
k  i'exeréUe  iê73  oné  pdtXiéû  da  efédit«ip- 
ferfe  aa  miotHre  de  Is  f aerre,  avr  l'eiereiee 
1S73,  p0or  ramilloratioo  des  plaoti  de 
guerre.  (Xlt,  B.  GXXXV,  ^,  «070.) 

Le  Président  de  la  République^  sur  le 
rappoH  du  ministre  de  la  guerre  ;  vu  la 
foi  dn 3 dédembre  1S72,  quia  ixé  le  bud- 
get des  dépenses  dU  ministère  de  la  guerre 
pour  rexercice  1873;  vu  la  loi  du  l«'août 
1868,  relative  k  un  emprunt  de  quatre 
cent  vingt-netif  millions  de  francs;  tu 
l'art.  3  de  cette  loi,  qui  a  ouvert  au  nii^ 
nistre  de  la  guerre,  sur  le  montant  dadit 
emprunt  et  au  titre  de  l'amélioration  des 
places  de  goerre^  deux  crédits,  l'un  de 
douze  millions  sur  l'exercloe  18ti8,  l'autre 
tl6  vingt  millions  sur  rexercice  1869i  •«• 
Mmble  trente'^Âeut  mllliens>Ta  Tart.  4 
de  la  même  loi,  ainsi  conçu  :  i  Les  cré- 
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c  dits  ouT«rU  sur  les  rffeMtirces  créétB 
«  par  U  présente  lei,  non  employés  tu 

<  cI6ture  d'exercice,  seront  reportés,  par 
«  décret,  à  rexercice  suivant,  avec  leur 

<  affectation  spéciale  et  la  ressource  y 
«  afférente  ;  >  vu  le  décret  du  21  août 
1869,  qui  a  autorisé  le  report  à  l'exercice 

1869  d'une  somme  de  quatre  millions  six 
cent  quatre  mille  buit  eent  quatre-vioft- 
quiaxe  francs  quatre-vingt-sept  centimes, 
non  employée  sur  le  crédit  du  budget  de 
Tempraut,  exercice  1868  ;  vu  tes  décrets 
des  2  février  et  15  septembre  1870, 
qui  ont  autorisé  le  report  à  Texercice 

1870  de  deux  sommes,  Tune  de  onze  mil- 
lions, l'autre  de  deux  millions  deax  cent 
trente-deux  mille  cent  dix-sept  frasoi 
soixante-dix  centimes,  ensemble  treiie 
millions  deux  cent  trente-deux  mille  cent 
dix-sept  francs  soixante-dix  centimes  , 
non  employés  sur  les  crédits  du  budget 
de  l'emprunt,  exercice  1869  (Améliora- 
tion de$  places  de  guerre)  ;  vu  le  décret 
du  5  aoiU  1871,  qui  a  autorisé  le  reporta 
rexercice  1871  d'une  somme  de  quatre 
millions  de  francs^  non  employée  sur  les 
crédits  du  budget  de  Temprunt,  exercice 
1870  {Amélioration  des  places  de  guerre)l; 
vu  les  décrets  des  22  février  et  10  août 
1872,  qui  ont  autorisé  le  report  à  l'exer- 
cice 1872,  de  deux  sommes,  Tune  de  deux 
millionsquatre  cent  mille  francs,  Tautre  de 
cent  cinquante  mille  francs,  eiisemble  deux 
millions  cinq  cent  cinquante  mille  franc«^ 
non  employés  sur  le  crédit  de  quatre 
Qijilioasouvertsur  lebudgetde  l'emprunt, 
exercice  1871  (Amélioration  des  places 
de  guerre);  vu  le  décret  du 3 mars  1873, 
qui  a  autorisé  le  report  k  rexercice  1873 
d'une  semme  de  sept  oent  cinquante  mille 
francs,  non  employée  sur  le  crédit  de 
deux  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
francs  ouvert  sur  le  budget  de  l'emprunt, 
exercice  1872  [Amélioration  des  places 
de  guerre)^  et  a  réduit  ainsi  le  crédit  à 
un  million  huit  cent  mille  francs;  va  le 
compte  définitif  des  crédits  et  des  dépenses 
du  budget  de  l'emprunt,  exercice  1872, 
constatant  qu'en  outre  des  sept  cent  cin- 
qaante  mille  francs  reportés  en  vertn  da 
décret  du  3  mars  1873,  une  nouvelle 
somme  de  deux  cent  vingt-cinq  mille 
francs  reste  disponible  sur  le  uièmt  exer- 
cice; tu  le  décret  du  10  novembre  1856  ; 
vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  5  mai  1873;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art,  1".  La  somme  de  deux  cent  vingt- 
cinq  raille  francs,  non  employée  sur  le 
crédit  de  un  million  huit  cent  mille  francs 
laissé  par  décret  du  3  mars  1873  au 
compte  du  budget  de  l'emprunt,  exer- 


187 

cice  1871  (Amélioration  de$  places  d« 
guerre),  est  reportée  à  rexercice  1873 
avec  la  même  affectation,  de  la  manier^ 
suivante  :  Gbap.  1".  Amélioration  des 
places  de  guerre,  225,000  fr. 

2.  Une  somme  de  deux  cent  vingt-cinq 
mille  francs  est  annulée  sur  la  portion 

du  mémebudget  afférente  k  rexercice  1872, 
au  titre  indiqué  ci-après.  Chap.  1*'.  Amé- 
lioration des  places  de  guerre,  225,000  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  l'art.  1"'  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
!•'  août  1868, 

4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


94  mi  —  te  lom  18T3.  —  I>éer«i  qml  rapporte 
e«lui  du  6  novembre  1873,  relatif  à  la  coft- 
iribatien  gpéelale  à  pereoToir,  en  1873^ 
pour  lei  dépeniei  de  la  ehambre  da  cnm- 
merce  de  Douai.  (XII^  B.CXXXV,ii.907i.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  le  décret,  en  date  du 
13  mars  1872,  qui  a  institué  à  Douai 
(Nord)  une  chambre  de  commerce  ayant 
pour  circonscription  l'arrondissement  de 
Douai;  Vu  le  décret,  en  date  du  6  no- 
vembre 1872,  qui  a  autorisé  le  recou- 
vrement d'une  imposition  spéciale  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  cette  chambre 

fiendant  les  quatre  derniers  mois  de 
'exercice  1872;  vu  le  décret,  en  date  du 
26  juillet  1872,  qui  a  autorisé  le  recou- 
vrement d'une  imposition  spéciale  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lille  pendant  l'année  1872; 
considérant  que  les  patentés  de  l'arron- 
dissement  de  Douai  ont  été  compris  dans 
les  rôles  de  cette  dernière  imposition, 
décrète  : 

Art.  !•'.  La  décret  susvisé  du  t  no- 
vembre 1872  est  rapporté. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  chargés, 

etc. 

•■■^^^  '■ 

SI  MAI  —  8  xuin  1873.  ^  D^eret  qtl  ita  lo  pHz 
de  yentç  de  la  poudra  dynaaaite.  (Xll,  B. 
CXXXV,  n.  2072.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  du  13  fructidor  an  5,  qui  a  attribué  k 
l'Etat  la  fabrication  et  la  vente  de  toutes 
les  espèces  de  poudres  à  feu  ;  vu  la  loi 
du  16  mars  1819,  qui  confère  au  pouvoir 
exécutif  la  faculté  de  déterminer,  eu  égard 
au  prix  de  revient,  le  prix  de  vente  de  la 
pondre  de  mine  et  de  la  poudre  du  com- 
merce extérieur  ;  vu  l'art.  !•'  du  décret 
du  91  décembre  1872,  partant  fixation 
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)4aoùt  1872,  par  laqQelle  le  conseil  géné- 
ral de  Seine-et-Oise  arrête  les  conditions 
du  rétablissement  du  pont,  conformément 
an  bases  mentionnées  dans  la  soumis-^ 
slon  des  sieurs  Brochon  et  Joret^  ladite 
délibération  contenant  la  clause  suivante: 
<  Le  département  se  substitue  immédia- 
é  tèment  aux  droits  et  charges  de  l'Etat, 
«  en  ce  qui  concerne  le  pont  de  Ris-Oran- 
c  gis,  qui  sera  dès  à  présent  annexé  au 
c  domaine  départemental.  Cette  snbstifa- 
«  tion  sera  régularisée  par  un  décret  du 
«  gouternement  :  »  tu  l'acte  du  29  ao^t 
1872^  par  lequel  le  sieur  Brochon  dé- 
clare consentir  à  la  substitution  du  dé- 
partement k  rstat  dan$  la  propriété  du 
pont  ;  vu  les  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  des  15  avrils  12  août 
et  25  novembre  1872;  tu  les  décisions  du 
ministre  des  travaux  publics,  des  18  avril, 
20  août,  18  septembre  et  27  novembre 
1872  ;  vu  les  lettres  du  préfet  de  Reine- 
et-Oise,  des  8  août,  10  septembre,  22  no- 
vembre 1872  et  15  février  1873;  vu  les 
rapports  des  ingénieurs,  des  19-20  juillet 
et  16-19  novembre  1872  ;  tu  la  loi  du 
10  août  1871  ;  le  conseil  d^Btat  entendu, 
décrète  : 

Art.  1«'.  Sont  approuvées  les  conven- 
tions ci-dessus  visées,  intervenues  entre 
le  ministre  des  travaux  publics, le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  et  les  sienr$ 
Brochon  et  Joret,  pour  la  reconstruction 
du  pont  de  Ril-Orangis,  sur  la  Seine, 
route  départementale  h^  30,  d* Argent  i 
Ghamp-Rosay,  et  pour  la  substitution  du 
département  aux  droits  et  charges  de  i'Ë- 
tat.  Conformément  auxdites  conventions, 
un  pont  fixe  de  trois  arches  à  superstruc- 
ture métallique  sera  substitué  au  pont 
suspendu  détruit  pendant  la  guerre» 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

i9  «AI  M  t6  jùnl  iStS.  *^  Didret  relilir  «Ut 
pAiislons  dé  r«trait«  dei  einployég«  oQTritfs 
•I  ooTHèrM  de  ri»#rlaiéri*iiaiioQ«I«.  {\ll, 
B.  CXXXY,  n.  S069.) 

Le  Présideht  de  la  République,  tu  Ter- 
donnance  du  20  août  1824,  portant  rô^ 
glement  sur  les  pensions  des  fonction*^ 
naires,  employés*  ouvriers  et  ouvrières 
de  rimprimerie  nationale  ;  vu  l'arrêté  du 
Président  du  conseil,  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  en  date  du  80  août  1848,  lequel 
décide  que  les  ouvriers  et  les  ouvrières 
de  rimprimerie  nationale  seront  admis  k 
faire  compter,  dans  la  liquidation  de  leur 
pension  de  retraite,  les  années  de  services 
antérienrés  k  leur  radiation  des  registres 
matricules,  pourvu  que,  depuis  léurréid- 


mission,  ils  aient  dit  anftéev  dé  sérritfé» 
dans  les  ateliers  de  cette  adminiltration  ; 
considévant  qne  si,  aux  terne»  des  artl-> 
éles  13,  14  et  15  êé  l'ordonnaiMe  du 
20  août  1824,  la  radiation  des  righitrii 
matricules,  là  déttitèslm  et  la  dMtit^tfeft 
de  tout  agent  dé  rimprimerie  nfrlfonalè 
ont  pour  sanction  là  perte  dee  Pêmtes 
antérieurs,  cette  même  ordoniftancè  ne 
renferme  aucune  disposition  relatité  i  It 
réintégration  dané  t^s  ânfciens  droittf  de 
ragent  déchu  postêfieûremeiit  rôMtfit»  ; 
que  cette  rêititégrÉlion  e^  vtm  Cénié^ 
quence  naturelle  de  la  réàdmissidâ  ;  qutf 
c'est  à  tort,dè!i  lors,  et  par  une  interpré^ 
talion  trop  rigooreitse  des  textes^  que 
rarrèté  du  30  août  1H8,  eonkidérant 
comme  irrévocables  les  dè(^éanees  pro^ 
noncées  par  rordennànce  de  1834, a  vdulu 
en  atténuer  l'effîet  en  assimtlaiftt  les  Ser- 
vices antérieurs  k  la  radiation  des  régis «> 
très  matricules  de  rimprimerie  nationale 
k  des  services  rendus  dans  d'tfutrei  ad-* 
ministrations  et  admissibles  en  liquida- 
tion après  dix  années  de  aertieet  dans 
rétablissement;  sor  le  rappertda  garde 
des  sceaux,  ministre  de  U  Juitiee,  dé- 
crète ? 

Art.  l•^  L'arrêté  précité  du  30  août 
1848  est  abrogé. 

Les  employés^  ouvriers,  ouvrières  et 
agents  divers  de  l'Imprimerie  nationale 
réadmis  dans  cette  administration  leroht, 
par  leur  réadmission  même,  autorisésk 
faire  compter  dans  la  liquidation  de  leur 
pension  de  retraite  lès  années  de  services 
antérieures  k  leur  radiation  des  registres 
matricules. 

2.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé, 
etc. 

Si  mii  —  i6  nriif  lêtd.  —  Décret  ^iil  tëpùrté 
k  l'eurétee  iê73  oné  pùtXiéû  da  e«édit«ip- 
f erfe  ta  mintHre  de  rg  faerre,  far  l'«Yerei6e 
iSTS,  p^or  TâmMIo ration  des  pUoes  de 
guerre.  (XU,  B.  GXXXV,  ^,  «070.) 

Le  Président  de  la  République^  aur  le 
rapport  du  ministre  de  lagaerre;  vu  la 
foi  du  3  dédembre  1S72,  qui  a  ixé  le  bud- 
get des  dépenses  dU  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  1873;  vu  la  loi  du  l«'août 
1868,  relative  k  un  emprunt  de  quatre 
cent  tingt-neuf  millions  de  francs;  tu 
l'art.  3  de  cette  loi,  qui  a  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  le  montant  dadit 
emprunt  et  au  titre  de  l'amélioration  des 
places  de  guerre^  deux  crédits^  Tun  de 
douze  millions  sur  Texercioe  18^8,  l'autre 
tl6  vingt  millions  sur  rexereice  1869»  mh 
Mmble  trente'^Âeut  mllliens>Ta  l'art.  4 
de  la  même  loi,  ainsi  conçu  :  i  Les  cré- 
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c  dit8  ouT«rU  sur  les  rtitonrces  créétB 
•  par  U  présente  lei,  non  employés  tu 

<  cl6ture  d'exercice,  seront  reportés,  par 
«  décret,  à  rexercice  suivant,  avec  leur 

<  affectation  spéciale  et  la  ressource  y 

<  afférente  ;  >  ^u  le  déoret  du  21  août 
1869,  qui  a  autorisé  le  report  à  l'exercice 

1869  d'une  somme  de  quatre  millions  six 
cent  quatre  mille  buit  eent  quatre-Tingt* 
qulBxe  francs  quatre-Tingt-sipt  centimes, 
non  employée  sur  le  crédit  du  budget  de 
l'emprunt,  exercice  1868  \  yu  tes  décrets 
des  2  février  et  15  septembre  1870, 
qui  oit  autorisé  le  report  à  Texercice 

1870  de  deux  sommes.  Tune  de  onze  mil- 
lions, Tautre  de  deux  millions  deax  cent 
trente-deux  mille  ceat  dix-sept  frasoi 
8oixante*dix    centimes,  ensemble  treiie 
millions  deux  cent  trente-deux  mille  cent 
dix-sept  francs  soixante-dix  centimes  , 
non  employés  sur  les  crédits  du  budget 
de  l'emprunt,  exercice  1869  (Améliora- 
tion de$  places  de  guerre)  ;  vu  le  décret 
du  5  aoiU  1871,  qui  a  autorisé  le  reporta 
rexercice  1871   d'une  somme  de  quatre 
millions  de  francs^  non  employée  sur  les 
crédits  du  budget  de  l'emprunt,  exercice 
1870  (Amélioration des  places  deguerre)l\ 
vu  les  décrets  des  22  février  et  10  août 
1872,  qui  ont  autorisé  le  report  à  l'exer- 
cice 1872,  de  deux  sommes,  Tune  de  deux 
millions  quatre  cent  mille  francs,  Tautre  de 
cent  cinquante  mille  francs,  eiisemble  deux 
millions  cinq  cent  cinquante  mille  franc«^ 
non    employés  sur  le  crédit  de   quatre 
miilionsouvertsur  lebudgetde  l'emprunt, 
exercice  1871  (Amélioration  des  places 
de  guerre)]  vu  le  décret  du 3 mars  1873, 
qui  a  autorisé  le  report  k  rexercice  1873 
d'une  somme  de  sept  oent  cinquante  mille 
franci,  non  employée  sur  le  crédit  de 
deux  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
francs  ouvert  sur  le  budget  de  l'emprunt, 
exercice  1872  [Amélioration  des  places 
de  guerre)^  et  a  réduit  aiQsi  le  crédit  à 
un  million  huit  cent  mille  francs;  va  le 
compte  délnitifdes  crédits  et  des  dépenses 
du  budget  de  l'emprunt,  exercice  1872, 
constatant  qu'en  outre  des  sept  cent  cin- 
quante mille  francs  reportés  en  vertn  da 
décret  du  3  mars  1873,   une  nouvelle 
somme  de  deux  cent  vingt-cinq  mille 
francs  reste  disponible  sur  le  nuéme  exer- 
cice ;  TU  le  décret  du  10  novembre  1856  ; 
vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  5  mai  1873;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art,  1*'.  La  somme  de  deux  cent  vingt- 
cinq  raille  francs,  non  employée  sur  le 
crédit  de  un  million  buit  cent  mille  francs 
laissé  par  décret  du  3  mars  1873  au 
compte  du  budget  de  l'emprunt,  exer- 
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cice  1871  (Amélioration  de$  places  de 
guerre)^  est  reportée  à  l'exercice  1873 
avec  la  même  affectation,  de  la  manier^ 
suivante  :  Gbap.  l*^  Amélioration  des 
places  de  guerre,  225,000  fr. 

2.  Une  somme  de  deux  cent  vingt-cinq 
mille  francs  est  annulée  sur  la  portion 
du  même  budget  afférente  k  Texercice  1872, 
au  titre  indiqué  ci-après.  Gbap.  1***.  Amé- 
lioration des  places  de  guerre,  225,000  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  l'art,  l*""  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
f'  août  1868. 

i.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  ebargés,  etc. 


94  mi  —  te  ivm  18T3.  -»Déer«i  qml  rapporte 
celui  da  6  novembre  1873,  relatif  à  la  coft- 
iribatien  ipéelale  à  pereeToir,  en  1873^ 
pour  lei  dépentei  de  la  chambre  de  enm- 
merce  de  Douai.  (XII^  B.CXXXV,n.t07i.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  le  décret,  en  date  du 
13  mars  1872,  qui  a  Institué  à  Douai 
(Nord)  une  cbambre  de  commerce  ayant 
pour  circonscription  Varrondissement  de 
Douai  ;  vu  le  décret,  en  date  du  6  no- 
vembre 1872,  qui  a  autorisé  le  recou- 
vrement d'une  imposition  spéciale  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  cette  cbambre 

fiendant  les  quatre  derniers  mois  de 
•exercice  1872;  vu  le  décret,  en  date  du 
26  juillet  1872,  qui  a  autorisé  le  recou- 
vrement d'une  imposition  spéciale  pour 
subvenir  aux  dépenses  de  la  cbambre  de 
commerce  de  Lille  pendant  Tannée  1872; 
considérant  que  les  patentés  de  l'arron- 
dissement de  Douai  ont  été  compris  dans 
les  rôles  de  cette  dernière  imposition, 
décrète  : 

Art.  !•'.  La  décret  susvisé  du  ft  no- 
vembre 1872  est  rapporté. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  cbargés, 
etc. 

81  MAI  —  8  xuin  1873.  -^  Décret  qil  ite  U  pr4x 
de  yentç  de  la  poudre  dynamite.  (Xll,  B. 
CXXXV,  n.  2072.) 

Le  Président  de  la  République^  vu  la 
loi  du  13  fructidor  an  5,  qui  a  attribué  k 
l'Etat  la  fabrication  et  la  vente  de  toutes 
les  espèces  de  poudres  à  feu  ;  vu  la  loi 
du  16  mars  1819,  qui  confère  ao  pouvoir 
exécutif  la  faculté  de  déterminer,  eu  égard 
au  prix  de  revient,  le  prix  de  vente  de  la 
pondre  de  mine  et  de  la  poudre  du  com- 
merce extérieur;  vu  l'art.  !•'  du  décret 
dn  91  décembre  1872,  partant  fixation 
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16  janvier  1861,  qai  a  autorisé  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de 


du  prix  de  vente  de  la  poudre  dynamite; 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
décrète  : 

Art.  1*".  A  partir  de  la  publication  du 
présent  décret^  les  prix  de  vente,  par 
Tadministration  des  contribntions  inili* 
rectes,  des  trois  sortes  de  poudre  dyna- 
mite fui  sont  mises  à  la  disposition  d«s 
consommateurs,  sont  tixés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Qualité  la  plus  forte,  désignée  sous  le 
n*  1,  neuf  francs  cinquante  centimes  le 
kilogramme;  qualité  intermédiaire,  dé- 
signée sous  le  n®  8,  six  francs  cinquante 
centimes  le  kilogramme*,  qualité  la  moins 
forte,  désignée  sous  le  n*  3,  quatre  francs 
cinquante  centimes  le  kilogramme. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  cbargé^ 
etc.  

SI  MARS  —  iO  ATRiL  4878. —  Décr«t  qui  modl- 
•e  l'art.  95deislttots  de  Uiooié(«du  Crédit 
fonoUr  colonial.  (XII, B.  S.  DXCII,  n.3467.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  1»  marine  et  des 
colonies;  vu  Tart.  6  du  sénatus-eonsulte 
du  3  mai  1854;  vu  le  décret,  en  date  du 
24  octobre  1860,  qui  autorise  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  déno- 
mination de  Société  de  crédit  colonial; 
vu  le  décret^  en  date  du  31  août  1863, 
portant  transformation  de  ladite  société 
en  société  de  Crédit  foncier  colonial;  vu 
le  procès-verbal  de  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  a  tiounaires  du 
Crédit  foncif^r  colonial,  en  date  du  20  jan- 
vier 1872;  vu  ravis  favorable  du  minis- 
tre des  finaur!es,  en  date  du  29  février 
1872;  le  conseil  d'Etat  entendu, décrète: 

Art.  l*^  Les  modifications  proposées  k 
l'art.  25  des  statuts  de  la  société  de 
Crédit  foncier  colonial  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  cet  établisse- 
ment réunis  extraordinairementle  20  jan- 
vier 1872  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  devant 
M*  Cottin  et  son  collègue,  notaires  k  Pa- 
ris, le  22  mars  l873,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé,  etc. 


la  Culture;  vu  la  délibération  du  conseil 
général  des  sociétaires,  du  4  décembre 
1872,  adoptant  des  modifications  aux 
statuts  de  ladite  société;  vu  la  loi  du 
24  juillet  1867,  sur  les  sociétés  ;  le  con- 
seil d'Btat  entendu,  décrète  : 

Art.  l*".  Les  modifications  aux  art.  7, 
13, 20^  29  et  36  des  statuts  de  la  société 
d'assurances  mutuelles  contre  la  grêle 
établie  k  Paris  sous  la  dénomination  de 
la  Culture  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  29 
avril  1873,  devant  M*  Mocquard  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  modifications  ci -dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'en  tant 
qu'elles  ne  préjudicieront  en  rien  aux 
dispositions  des  contrats  d'assurances 
actuellement  en  vigueur,  k  moins  d'ad- 
Ih'sion  de  la  part  des  intéressés. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


19  MAX  —  17  xuiLLBT  1873.  —  Décret  qai  ap- 
prouve des  modiflcalioui  avz  itatuts  de  la 
ioclété  d'asiaraneei  ttatuellei  contre  la 
Cièle  établie  à  Paris  luus  la  dénomlDalion 
de  la  Culture.  (XII,  B.  S.  DXCVI,  n.  353i.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  le  décret,  en  date  du  m 


17  —  95  #uiH  1878.  ^  Loi  qai  aotorlse  la  ville 
de  Lille  à  modifler  lea  conditlona  d'an  em- 
prant  précédemment  approuvé.  (XII ,  B. 
GXXXVIl.n.  t083.) 

Art.  1".  La  ville  de  Lille  (Nord)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n'excède  pas  six  pour  cent,  une 
somme  de  deux  millions,  destinée  au 
paiement  du  prix  des  immeubles  acquis  on 
à  acquérir  pour  l'ouverture  de  la  rue  de 
la  Gare,  déclarée  d'utilité  publique  par 
décret  du  iS  mai  1869.  Cet  emprunt  sera 
remboursable  en  quinze  années,  à  partir 
de  1873  : 1«  sur  le  produit  de  la  revente 
des  terrains  qui  resteront  dispeuibles  en 
dehors  des  alignements  ;  2*  sur  le  pro- 
duit de  l'aliénation  du  sol  des  voies  pu- 
bliques que  l'ouverture  de  la  rue  rendra 
inutile  ;  3<*  au  moyen  de  prélèvements  sur 
les  revenus  ordinaires. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d 'endos- 
sement. Les  conditions  des  souscriptions 
il  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  It 
gré  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  L'emprunt  de  pareille  somme  auto- 
risé, en  vue  de  la  même  dépense,  par  la  loi 
du  6  juillet  1870,  ne  sera  pas  réalisé. 


^  _j 
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18  Afin.  >■  10  xviLLVT  1S78.  —  Décret  portant 
réception  de  U  balle  dMnslitatien  eanonlqde 
de  H.  Leuil lieux  peor  l'érécbé  de  Garcts- 
ionne  (i).  (XII,  B.  GXXXVII,  n.  t084.) 

Le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tinstrue- 
tion  publique  et  des  cultes;  tu  les  ar- 
ticles 4  et  5  de  la  couYention  du  i6  mes- 
sidor an  9;  vu  les  art.  i*'  et  18  de  la 
loi  du  18  germinal  an  10;  vu  le  décret,  en 
date  du  16  décembre  1872,  qui  nomme 
M.  Leuillieux  à  TéTécbé  de  Garcassonne, 
vacant  par  la  démission  de  Mgr  de  la 
Bouillerie  ;  vo  la  bulle  d'institution  cano- 
nique aceordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  IX  audit  évêque  nommé  ;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome  le 
12  des  calendes  d'avril  de  Tan  de  l'Incar- 
nation 1872  (21  mars  1873),  portant  in- 
stitution canonique  de  M.  Leuillieux 
(François-Albert)  pour  l'évècbé  de  Gar- 
cassonne, est  reçue  et  sera  publiée  en 
France  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés 
et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  du  conseil 
d'Etat.  Mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  est  chargé,  etc. 


e  MAI  —  22  luiif  i873.  —  Décret  relatif  anv 
cerveipondanees  expédiées  de  la  France  à 
destination  de  Tunis  par  la  rôle  d'Italie,  et 
çice  99rta,  (XII,  B.  GXXXVII,  n.  2088.) 

Le  Président  de  la  République^  vu  la 
loi  du  14  ttoréal  an  10  (4  mai  1^2)  ;  vu 
la  convention  de  poste  conclue  entre  la 
France  et  l'Italie,  le  3  mars  1869  ;  vu 
l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  en 
date  du  21  avril  1871  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances,  décrète  : 

Arr  1*'.  Les  taxes  k  percevoir  par  l'ad- 
ministration des  postes  pour  l'affranchis- 
sement jusqu'il  destination  des  lettres  or- 
dinaires, des  lettres  chargées,  des  échan- 
tillons de  marchandises ,  des  journaux , 
gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
Brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers 
de  musique,  catalogues^  prospectus,  an- 


nonces et  avis  divers  imprimés,  gravés, 
lithographies  ou  autographiés,  qui  seront 
expédiés  de  la  France  à  destination  de 
Tunis  par  la  voie  d'Italie,  seront  payées 
par  les  envoyeurs  conformément  au  tarif 
ci-après  :  (Suit  le  tableau,) 

2.  La  taxe  à  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  pour  toute  lettre  non 
affranchie  expédiée  de  Tunis  en  France 
par  la  voie  d'Italie  sera  de  quatre-vingts 
centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de 
dix  grammes. 

3.  Sont  abrogées  celles  des  dispof  itions 
du  décret  du  12  juin  1869  et  de  l'arrêté 
du  21  avril  1871  susvisé  qui  sont  contrai- 
res aux  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc.  

7  MAI  ■»  10  iviLLiT  1873.  —  Déeret  qvl  re- 
porte à  Texerciee  1873  «ne  portion  dv  eré- 
dit  OQtert  an  ministre  des  Iraranx  pnblics, 
sar  l'exereice  1812,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours yenés  an  trésor,  pour  la  eonstrac- 
tlon  d'un  bassin  fc  flot  au  port  de  Bordeaux. 
(XII,  B.  GXXXVII,  n.  2080.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1873,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics;  tu  la  loi  du 

20  mai  1868,  qui  autorise  la  chambre  do 
commerce  de  Bordeaux  k  faire  k  l'Etat 
une  avance  montant  à  dix  millions  de 
francs  pour  la  construction  d'un  bassin  à 
flot  au  port  de  Bordeaux;  vu  l'art.  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  1  exercice  1840  ;  vu 
les  décrets  des  12  mars,  12  juillet,  4  et 

21  décembre  1872^  qui,  à  la  suite  de  ver- 
sements effectués  au  trésor  k  titre  de  fonds 
de  concours,  ont  ouvert  au  chapitre  36 
de  la  deuxième  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1872 
(Travaux  d'amélioration  et  d' achève- 
ment des  ports  maritimes),  des  crédits 
s'élevant  ensemble  à  neuf  cent  cinquante 
mille  francs  ;  vu  les  documents  adminis- 
tratifs desquels  il  résulte  que,  sur  les 
crédits  dont  il  s'agit,  il  est  resté  sans 
emploi^  au  31  décembre  dernier^  une 
somme  de  cent  soixante  mille  francs, 
dont  le  report  à  l'exercice  1873  peut  être 
^ectué,  en  exécution  des  dispositions  de 


(1)  A   la  même   dste ,  seus   les   n»*  2085,       finaz,  pour  eeluide  Tsrentaise;  3«  M,  Sebaux, 
30S6,  2087,  décrois  semblables  concernant  :       pour  celui  d'Angoaléme. 
!•  M.  Saivei,  pour  l'éTéché  de Mende  ;  2«  M.  Tu-     4 
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rart,  13  de  U  loi  précitée  du  6  Juin  1843, 
TU  I^  lettre  du  ministre  des  fiiiances,  en 
dattt  du  5  avril  1873,  décrète  : 

Art.  i•^  Est  reportée  au  chapitre  3T 
de  la  deutième  section  du  l)udget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1873 
(Travaux  d'amélioration  et  d'achevé- 
ment  des  ports  maritimes),  une  somme 
de  cent  loixante  mille  francs.  Pareille 
somme  de  cent  soixante  mille  francs  est 
annulée  au  chapitre  correspondant  inscrit 
k  la  deuxième  section  du  hudget  de  Texer- 
cice  1872. 

2,  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autori- 
sée par  Tart.  l*'.du  préwnt  décret  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  tréaor  ^  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


•■nw 


t4  —  91  mki  I8ft«  •«-*  ftéevet  nlatif  u>  i«u- 
gtêgé  é9ê  niVlrti  de  e«Mm»rM.  (XII,  B. 
OXXKTII,  *.  «O^i.) 

ht  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  minlttre  de  Tagriculture  et  du 
commerce;  vu  l'art.  1**^  du  décret  du 
24  décembre  1872,  qui  rend  applicable 
en  France  la  méthode  de  jaugeage  établie 
en  Atigleterre,  décrète  : 

Art.  1«'.  Les  navires  dé  cocfimerce  sont 
jaugés  d*après  les  règles  déterminées  ci- 
aprôs  : 

RÈGLE  I**.  POUR  LES  ItAViMS  VlUEt. 

Lpngwur, 

2.  La  loagoeur  pour  U  tonuagcies  na- 
vires ayant  un  eu  plusieurs  peut»  est 
prise  :  sur  le  ponft  SM]»ériaur,  pour  les 
navires  à  un  eu  deux  ponts  ;  sur  le  se* 
eend  pont,  k  partir  de  la  cale  »  peur  les 
navires  ayant  plus  de  deux  ponts.  Cette 
longueur  est  mesurée  de  tète  en  tète,  en 
dedans  du  vaigrage,  k  la  faee  supérieure 
eu  pont  de  tonnage  ;  on  en  retranche  en- 
euite  des  quantités  correspendanêes,  Tune 
^  relancement  de  rétrtve  sur  la  partie 
comprise  dans  l'épaisseur  du  bordé  du 
pont,  et  l'autre  k  la  quête  de  l'arrière^  sur 
«ne  hauteur  égale  k  r^Useur  du  bordé 
du  pont,  augncniée  du  tiers  du  bonigQ  du 
bau. 

Di'9ision  dé  la  longumr. 

3.  En  vue  de  calculer  les  aires  des  dif- 
férentes sections  transversales  qui  sont 
nécessaires  pour  établir  le  volume  inté- 
rieur du  navire,  la  longueur  définie  4 
l'art.  !••  est  divisée  eonformément  au  ta- 
bleau ci-après  ; 

!'•  classe,  iS  mètrei  oit  inotai  (4  dlTiliodi). 
S«  clMsf ,  4a  IS  mdtr«s  exclaAT«M9nt  à  t^ 
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mètres  inctaslvetnént  (6  divisions).  8*  «lasié, 
àt  87  mètres  excloslTement  à  SS  mètres  in- 
clusivement (S  d irisions).  4*  etsise,  de  55  mè- 
tres exeiusiTement  à  69  mètres  inclusivement 
(10  dirisioBs).  1^  olMse,  plu  U  Ô9  mètres 
(19  dirisions). 

Hauteurs  des  sections  transversales, 

4»  A  ebacune  des  divisions  de  la  lon- 
gueur, on  mesure  le  ereux  on  la  baoteor 
de  eluique  section,  depuis  un  peint  mar- 
qué au  tiers  du  bouge  du  pont*  en  con« 
tre-bas  du  can  sopérieur  du  barrot,  jus- 
que sur  le  vaigrage  du  fond,  k  oèté  de  la 
carlingue. 

Division  des  hauteurs, 

5.  Les  hauteurs  de  toutes  les  seetioQs 
transversales  sont  partagées  en  qnatre 
parties  égaies,  lorsque  celle  de  la  section 
milieu  est  de  cinq  mètres  ou  moins^  et  en 
six  parties  égales,  lorsque  celle  de  la  eee- 
tien  milieu  exoède  cinq  mètres. 

iMT^euri  des  sections  turunswntd^é . 

6.  k  cbacun  des  points  de  divisioa  de 
la  hautwr  de  cnaque  Motion  (les  point» 
extrêmes  compris)»  on  nusure  la  largeur 
du  navire  en  dedans  du  vaigrage.  Cb^-^ 
que  largeur  est  nuniérotée  (n<»'  1 , 3. 1»  etc.) 
k  partir  du  pont  d^  tonnage,  et  l'on  nuuW 
tipUe  :  par  1,  les  largeurs  n*»  1  «I  $ 
(points  extrêmes);  par  4,  les  Ujrgeurs 
n<»*  2  et  4  (pointe  extrêmes);  par  3,  les 
largeurs  n»  â  (points  extrêmes},  lorsque 
la  hauteiif  est  ^  eii>q  mètres  ou  moins; 

Par  i,  les  largeurs  n<"  1  et  7  (points 
extrêmes)  ;  par  4,  les  largeurs  n**  2^  4  et 
ê  (points  extrêmes);  par  %  les  largeurs 
n°^  3  et  5  (points  extrêmes) ,  lotrs€|ue  la 
liauteur  est  de  plus  de  cinq  mètres. 

Aire  des  sections. 

7.  Le  total  des  produits  ei^dessus  est 
multiplié  par  le  tiers  de  la  distance  entre 
les  divisions  de  la  liauteui'.  Le  rèèeltat 
donne  Taire  de  la  section^ 

Volume  de*  navkes  et^  tmnage  »/fici0L 

8.  Les  sections  transversales  soQt  nu- 
mérotées (1,  2, 3,  etc.)  k  partir  de  Tavant; 
on  multiplie  :  la  première  et  la  dernière 
section  par  1  ;  les  sections  des  nu  méros  pairs 
par4;  elles  sections  des  numéros  impairs 
[la  première  et  la  dernière  exceptées)  par  î. 
Le  total  dé  ces  produits,  multiplié  par  le 
tiers  de  rintervalle  eiitre  les  sections, 
donne  le  volume  en  mètres  cubes  de  Tes- 
pace  mesuré.  Le  tonnage  du  volume  pria- 
eipal  est  obtenu  en  divisant  ce  Irokiine 
par).^. 
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Navire$  non  fionté*, 

9.  Oani  iM  nttirM  non  pontes,  V^x- 
itémté  mpéritar»  dit  Tirures  d^  bor-» 
Aàf»  t$\  considérée  oomme  la  limite  d« 
respace  ^  mesurer,  ta  longueur  est  we* 
saré^  f  t  diTiséd  cornwe  si  un  pont  supé- 
rieur régnait  i  la  hauteur  du  can  supé^ 
rl<«r  de  cef  bordages^  et  les  profondeur! 
des  se«^ns  çorreipondantes  à  ctuiqui» 
peint  de  di^i^i^i^  de  la  longueur  sont  pri* 
ses  %  Q^rtir  dM  liftes  transTorsales  me* 
nées  d  an  bord  à  rautre  à  ç^tte  ^^uteur* 

Navir^ê  0|/an<  pluà  fy  d4uàti  pûnt$. 

10.  UHfue  \t  i^ttire  a  un  troisième 
pati,  le  TèUmt  eemprfi  entre  ce  troi« 
sièae  poit  «t  le  pont  de  tonnage  est  dé- 
terminé de  la  manièft  suitante  : 

On  mesaro  U  lopgqeor  4o  Tentre-pont, 
au  miliea  de  la  hauteur ,  depuis  le  vai- 
grage«  Mir  on  à  cété  de  Tétrave,  jusqu'au 
refétem«nt   intériéBr    de    rallonge   de 
peape.  Cette  Ungoenr  est  divisée  en  au* 
tait  ég  partiM  qn'il  en  a  été  liit  pour  le 
deu^ièiie  poit.  A  chaean  dee  points  de 
diTJsioB»  aiftsi  qn'aui  points  eitréaea, 
sa  Mtsune  la  largeur  au  milieu  de  la 
luateur.  Lee  largeura  aont  numérotées 
(I,  3«  8,  A,  etc.)  à  parUr  de  l'uvant.  On 
Multiplie  par  1  la  première  et  la  der» 
nière,  par  4  celles  ayant  dos  nuaéroe 
pairs,  et  par  2  celles  ayant  des  numéros 
impairs  (la  première  et  la  dernière  ex- 
ceptera^. U  total  de  ces  produits,  multi- 
plié parie  tiers  de  la  diatan«e  entre  les 
dimiçQs  de  la  longueur,  donne  Taire 
moyenne  horizontale  de  l'entre-pont.  On 
obtient  ensuite  le  volume  d^  Tentre-pont 
en  multipliant  cette  aire  par  la  hauteur 
moyenne^  et  ee  volume,  divisé  par  2.83, 
représtnto  le  tonnage  à  ajouter  au  ton- 
Aiga  principal  ^rt.  8>*  Si  le  pavire  a 
plua  de  Irois  poata,  le  volume  et  le  ton- 
nage d«s  outreopomts  tapérieara  6ontcal« 
calés  de  U  j»è|ie  isaiièn  et  «joutéa  an 
tonnage  principal. 

DuMttêSy  gaillarêê^  tm^fueê,  roufflegy  ete, 

U.  Sil  existe  des  lunettes,  gaillard^, 
tengaes,  reuffles  ou  toute  autre  cons- 
traetion  permanente  ou  fermée  pouvant 
recevoir  du  chargeinent  ou  des  vivres,  ou 
servir  de  logement  pour  Féqulpàgè  ou 
les  passagers,  le  toauage  en  est  pareille- 
ment ajouté  au  tonnage  priueipal. 

II  est  calculé  de  la  maniera  suivante  : 
1*  Quand  les  ceutoirs  sont  formés  par 
des  surfaces  courbes,  en  mesure  k  Tinté- 
ritttf  Kl  loBguéuf  moyeni^  de  chaque 


compartiment.  On  prend  le  milieu  de 
cette  longueur.  A  co  point,  ainsi  qu'aux 
deux  extrémités,  on  mesure,  à  la  moitié 
de  la  hauteur,  la  largeur  du  comparti- 
ment. On  multiplie  par  4  la  largeur  du 
milieu;  on  y  ajoute  les  largeurs  aux 
points  extréUiM  :  le  total,  multiplié  par 
le  tiers  de  la  distance  «utre  los  divisions 
do  la  longueur,  donne  l'aire  moyenne  ho^ 
rizontale  du  compartiment.  On  mesure 
alors  la  hauteur  moyenne  i  on  !a  multi-' 
plie  par  Taire  moyenne.  %•  Quand  les  con^ 
tours  sont  entièrement  fermés  par  des 
iur/bees  planes^  on  mesure  le  volume  en 
multipliant  entre  elles  la  longueur,  la 
largeur  et  la  hauteur  moyennes  de  chaque 
compartiment.  L'opération  est  efTeetuée 
pour  chaque  oempartiment  distinct. 

Dans  les  deux  cas,  On  divise  les  voIq- 
nes  obtenus  par  8.68  pour  avoir  le  ton** 
nage  à  ajouter  au  tonnage  principal, 
Tout^ls,  s'il  s*agit  dé  compartiments 
exolusivement  affectés  à  réqnipace,  au* 
dessus  ou  au-dessous  du  pont  supérieur, 
et  n'excédant  pas  le  vingtième  du  total 
du  navire,  Il  Jn'y  a  pas  à  les  comprendre 
dans  le  tonnage  total,  et  s'ils  excè- 
dent ce  vingtième,  il  n'est  tenu  compte 
que  de  l'excédant.  Il  n'y  a  pas  à  com- 
prendre dans  le  tOBuaga  les  abris  établis 
sur  le  pont  pour  les  passagers  et  admis 
pour  cette  deetinatioa  par  Tadministra- 
tion  des  douanes. 

Êpaiiseur  du  vaigrg^e. 

12.  Dans  la  mesure  de  la  longueur,  de 
la  largeur  et  de  la  hauteur  du  volume 
principal  ou  des  autres  espaces,  on  doit 
ramener  à  l'épaisseur  moyenne  les  vai- 
grages  qui  dépassent  cette  épaisseur. 
Quand  le  vaigrage  manque  ou  qu'il  ne 
doit  pas  être  établi  à  demeure,  la  lon- 
gueur et  la  largeur  sont  comptées  à  par- 
tir de  la  membrure,  et  la  bauteur  k  par- 
tir des  varangues. 

RÈGLB  IL    POU*   LUS    MAVIRBS    CHARGiS, 

13.  Lorsque  les  navires  ont  leur  char- 
gement à  bord,  ou  que,  par  tout  autre 
motif,  ils  ne  peuveot  pas  être  jaugés  d'a- 
près la  règle  n"  1,  on  opère  comme  il 
suit  :  la  lon|oeur  du  navire  est  prise 
sur  le  pont  supérieur,  depuis  le  trait  ex- 
térieur de  la  ràblure  de  Tétrave  jusqu'à 
la  fkce  arrière  de  Tétambot  ;  on  en  re- 
tranche la  distance  du  point  de  rencontre 
de  la  voûte  avec  la  râblure  de  l'étambot 
k  la  face  arrière  de  cet  étambot.  On 
BMsure  ensuite  la  plus  grande  lareeur  du 
navire  hors  bordé  et  hors  préceintes.  Ou 
marque  h  l^ttérieur  et  des  deux  cfttés, 


RÉP.  rRAHÇAlSK.  —   AStBMBLÉB  NATIONALE.   —  24  MAI  1878. 


in 

dans  une  direction  perpendiculaire  au 
plan  diamétral,  la  hauteur  du  pont  supé- 
rieur, et  l'on  fait  passer  sous  le  navire 
une  chaîne  allant  de  Tune  k  Tautre  mar- 
que. A  la  moitié  de  la  longueur  de  la 
chaîne  on  ajoute  la  moitié  de  la  plus 
grande  largeur;  on  élève  la  somme  au 
carré;  on  multiplie  le  résultat,  d'abord, 
par  la  longueur  déjà  prise,  et  ensuite  par 
le  facteur  0,17  (dix-sept  centièmes),  bi  le 
navire  est  en  bois,  et  par  le  facteur  0.18 
(dix-huit  centièmes),  si  le  navire  est  en 
fer.  Le  produit  donne  le  volume  en  mètres 
cubes,  et  Ton  obtient  le  tonnage  officiel 
en  divisant  par  2.83. 

Si ,  au-dessus  du  dernier  pont^  il 
existe  des  dunettes,  gaillards,  tengues, 
rouffiesou  tout  autre  compartiment  fermé, 
on  en  détermine  le  tonnage  en  multi- 
pliant entre  elles  la  longueur,  la  largeur 
et  la  hauteur  moyennes,  et  en  divisant 
le  produit  par  2.83.  Pour  les  navires  à 
vapeur,  il  est  procédé  d'après  la  règle  3 
ci -après. 

RÈGLE  IIL  DÉDUCTIONS  POUR  LES  NATIRIS 
A   VAPEUR. 

Principe  général  de  la  déduction. 

ÎÀ.  Dans  les  navires  mus  par  la  va- 
peur ou  par  toute  autre  puissance  méca- 
nique exigeant  une  chambre  des  ma- 
chines, déduction  est  faite  des  espaces 
occupés  par  l'appareil  moteur  ou  néces> 
saires  à  son  fonctionnement,  ainsi  que 
de  ceux  occupés  par  les  magasins  ou 
soutes  k  charbon,  lorsque  ces  magasins 
ou  soutes  sont  établis  à  titre  permanent 
et  installés  de  telle  sorte  que  le  charbon 
puisse  être  immédiatement  versé  dans 
remplacement  occupé  par  les  machines. 

Maximum  de  la  déduction.  Dans  aucun 
cas,  cette  déduction  ne  peut  dépasser 
cinquante  pour  cent  du  tonnage  total. 

Remorqueurs,  Pour  navires  à  vapeur 
exclusivement  affectés  au  remorquage,  la 
déduction  est  uniformément  de  cinquante 
pour  cent. 

Emplacement  de  V appareil  et  des  souteg 
dans  la  cale, 

15.  Selon  les  dispositions  de  Tappareil 
et  des  soutes  à  charbon,  Ton  proc/îde  à 
Testimation  des  emplacements  qu'ils  oc- 
cupent, ainsi  que  de  ceux  nécessaires  au 
fonctionnement  de  l'appareil,  soit  en  grou- 
pant lesdits  emplacements,  soit  en  les 
mesurant  séparément. 

i*  Si  les  emplacements  k  mesurer  com- 
prennent des  sections  transversales  s'é- 
tendant  d'un  bord  à  l'antre  du  navire,  i% 


cubage  est  fait  comme  il  suit  :  la  lon- 
gueur est  mesurée  au  milieu  de  l'empla- 
cement. Elle  est  divisée  en  deux  parties 
égales.  On  mesure  jusqu'à  la  hauteur  du 
pont  qui  recouvre  l'appareil  ou  les  soutes, 
et,  d'après  les  règles  établies  aux  art.  3, 
4  et  5,  la  section  transversale  de  cet  em- 
placement, au  milieu  de  la  longueur  et 
aux  deux  extrémités.  L'aire  de  la  section 
du  milieu  est  multipliée  par  4.  On  y 
ajoute  Taire  des  deux  autres  sections  .Cette 
somme,  multipliée  par  le  tiers  de  l'inter- 
valle des  sections,  donne  le  volume  de 
l'emplacement. 

2''  Si  les  emplacements  à  mesurer  for- 
ment des  capacités  distinctes  ou  limitées 
dans  tous  les  sens  par  des  cloisons,  on 
détermine  le  volume  de  chacun  d'eux  en 
multipliant  entre  elles  la  longueur,  la 
largeur  et  la  hauteur  moyennes. 

Espaces  supérieurs. 

16.  Si,  au-dessus  du  pont  qui  recea- 
vre  l'appareil  et  les  soutes,  il  se  trouve 
encore  d'autres  ponts,  et  si  une  partie  de 
ces  enire-ponts  est  réservée  «  soit  pour  le 
fonctionnement  de  la  machine,  soit  pour 
loger  du  charbon,  soit  pour  donner  accès 
à  l'air  ou  à  la  lumière,  le  volume  en  est 
ajouté  à  celui  de  l'emplacement  des  ma- 
chines. On  le  détermine  en  multipliant 
entre  elles  la  longueur,  la  largeur  et  la 
hauteur  moyennes. 

Tunnel  de  V arbre  de  V hélice. 

17.  Le'cubase  du  tunnel  de  l'arbre  de 
l'hélice  s'obtient  parle  produit  de  la  lon- 
gueur, de  la  largeur  et  de  la  hauteur 
moyennes. 

Tonnage  net, 

18.  Les  volumes  des  espaces  dont  la 
déduction  est  autorisée  sont  additionnés. 
Le  total,  divisé  par  2.83,  est  défalqué  da 
tonnage  calculé  conformément  aux  règles 
1  et  2,  et  la  différence  constitue  le  ton- 
nage net  des  navires  à  vapeur. 

Changement  de  destination  des  espaces 
intérieurs, 

ID.  Lorsque  les  espaces  considérés 
d^abord  comme  étant  affectés  à  la  ma- 
chine ou  au  combustible  ont  été  em- 
ployés à  une  autre  destination,  ils  doi- 
vent être  ajoutés  an  tonnage  net  des 
navires. 

DISPOSITION    TAANBITOIRI. 

Déduc tiens  transitoires  pour  les  batecMX 
à  vapeur. 

20.  Tant  que  \h  dédaeliont  a0ér«ute« 
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aux  machines  à  vapear  seront  calculées  , donner,  de  Tair  ou  de  la  lumière,  on  mul- 
dans  le  Royaume-Uni  #e  la  Grande-Bre>  tipliera  Tune  par  l'autre  leur  longueur, 
tagoe  et  d'Irlande,  suivant  les  disposf-  .leui;, largeur  et  leur  hauteur,  lorsque 
tions  de  l'acte  du  10  août  1854^  les  ar-  .chacune  de  ces  dimensions  sera  constante, 
mateurs  ou  consignataires  des  navires  et,  dans  le  cas  contraire,  on  fera  le  pro- 
auront la  faculté  de  profiter  des  mômes  duit  de  la  longueur,  de  la  hauteur  et  de 
dispositions,  sous  la  réserve  que  ces  dé-  ;la  largeur  moyennes. 
ducUons  ne  pourront  pas  dépasser  qua-  '^'       '  ^'  i»— ta- 


rante pour  cent  du  tonnage  brut  total.  On 
appliquera,  dans  ce  cas,  les  dispositions 
ci-après  :  Lorsque,  dans  les  navires  à 
roues,  les  espaces  occupés  par  les  chau- 
dières et  les  machines,  ainsi  que  les  es- 
paces indispensables  pour  le  fonctionne-» 
ment  des  machines  et  pour  donner  de 
l'air  et  du  jour  à  la  chambre  des  ma- 
chines, représenteront  plus  de  vingt  pour 
c«nt  et  moins  de  trente  pour  cent  du  ton- 
nage total  du  navire,  remise  sera  faite 
des  trente-sept  centièmes  de  ce  tonnage. 
Lorsque,  dans  les  navires  à  hélice,  les 
mêmes  espaces  représenteront  plus  de 
treize  pour  cent  et  moins  de  vingt  pour 
cent  du  tonnage  total,  remise  sera  faite 
de  trente-deux  centièmes  de  ce  ton- 
nage. 

Si  les  espaces  désignés  ci-dessus  ne 
représentent,  dans  les  navires  à  roues, 
que  vingt  pour  cent  ou  moins,  et,  dans 
les  navires  à  hélice^  que  treize  pour  cent 
ou  moins  du  tonnage  total,  la  déduction 
consistera  dans  le  tonnage  effectif  desdits 
espaces,  avec  addition  de  moitié  pour  les 
navires  k  roues  et  des  trois  quarts  pour 
les  navires  à  hélice.  Quand  les  mômes 
espaces  représenteront,  dans  les  navires 
k  roues,  trente  pour  cent  ou  plus,  et, 
dans  les  navires  à  hélice,  vingt  pour  cent 
00  plus  du  tonnage  total,  la  déduction 
sera  nniformément  de  quarante  pour 
cent.  La  mesure  des  espaces  dont  il  s'a- 
git aura  lieu  comme  suit,  et  séparément 
dans  chaque  espace  distinct  : 

Espaces  au-dessous  du  pont.  Pour  les 
espaces  «tués  au-dessous  du  pont  qui 
recouvre  l'appareil,  on  mesurera  la  hau- 
teur moyenne,  depuis  le  sommet  de  l'es- 
pace jusqu'au  vaigrage  du  fond.  La  lar- 
geur sera  mesurée,  à  moitié  hauteur,  k 
chacune  des  extrémités  et  au  milieu  de 
la  longueur  ;  si  la  dimension  de  l'espace 
l'exige^  on  prendra  un  plus  grand  nom- 
bre de  largeurs.  On  fera  la  moyenne  des 
largeurs.  On  mesurera  la  longueur 
moyenne  entre  les  cloisons.  On  multi- 
pliera Tune  par  l'autre  la  longueur,  la 
largeur  et  la  hauteur  moyennes,  et  le 
produit  donnera  le  volume  de  l'espace. 

Espaces  au-dessus  du  pont.  Si,  au- 
dessus  du  pont  qui  recouvre  l'apparepl,  il 
existe  des  espaces  nécessaires  au  fonc- 
tionnement de  la  machine  ou  destinés  à 
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Tunnel  de  Varbre  de  l'hélice.  Le  vo- 
lume du  tunnel  de  l'arbre  de  l'hélice 
s'obtiendra  en  multipliant  l'une  par  l'au- 
tre la  longueur,  la  hauteur  et  la  largeur 
moyennes.  Déduction  devra  être  faite,dan8 
les  espaces  affectés  aux  chaudières,  aux 
machines  et  k  leur  fonctionnement,  de 
toute  portion  qui  n'aurait  pas  réellement 
cette  destination .  Les  capacités  des  es '^ 
paces  mesurés  séparément  seront  réunies. 
Le  total,  divisé  par  2.83,  donnera  le  ton- 
nage de  Tensemble  des  compartinients 
occupés  par  la  machine.  Le  calcul  des 
déductions  s'établira  en  raison  de  ce  ton- 
nage. 

DÉLAIS  B*EXÉCUT1«M. 

Navires  neufs, 

21.  Les  dispositions  relatives  au  jatï- 
geage  des  navires  vides  seront  exécutoires 
à  dater  du  !•'  juin  i873,  pour  tous  les 
navires  de  construction  française  ou  étran- 
gère qui  seront  admis  à  la  francisation. 

Navires  étrangers, 

22.  A  partir  de  la  même  date,  les  na- 
vires étrangers  seront  jaugés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  13  du 
présent  décret,  et  sauf  les  excepti.ms  ré- 
sultant des  traités  ou  d'arrangements 
spéciaux. 

Effectif  actuel  de  la  marine  marchande , 

23.  Pour  les  navires  composant  Teffee- 
tif  actuel  de  la  marine  française^  la  nou- 
velle jauge  ne  sera  obligatoire^  suivant 
le  tonnage  de  ces  navires,  qu'k  l'expira- 
tion des  délais  ci-après  : 

Tonnage  dei  naviru,  1,000  tonneaux  et  ao- 
deisas,  dèlaiiS  ani.  De  1,000  à  500  lonneavx 
inelusivemenl,  délaii  3  ans.  De  500  tonneaux 
à  300  tonneaux  inclosiTement,  délaie  4  ans. 
De  200  tonneaux  inclnsirement  k  100  tonneaux, 
délaii  5  ans.  Moine  de  100  tonneaux,  délaie 
6ani- 

Le  délai  accordé  pour  l'application  de 
la  règle  n<*  1  est  k  partir  du  1"  juin  1873. 
Toutefois,  si^  avant  l'expiration  de  ces 
délais,  les  navires  avaient  k  recevoir  un 
radoub  important,  le  jaugeage  devrait  en 
être  effectué  k  ce  moment. 

24.  Les  ministres  de  Tagriculture  et 
du  commerce  et  des  finances  sont  chargés^ 
etc. 
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tt  ai  i*  16  /<riLLB+  1*73.  ~  I)ié<iret  (Jol  die 
la  ftoIflïatfoA  à  pérteiùtf  sVt  lét  traini  dfe 
btfti flotté,  ^antfani  r«xefèicé f 873.  (Atip^d- 
TisloaneiMttl  <!•  Pafi«.  (XH  »  B.  GXXXVtl, 
B.  t0»9.> 

Le  Présidfeitt  dié  la  Két^Ubliqaé,  s6r  le 
rapport  du  ministre  des  travaul  publies; 
TU  les  délibétàtidtis,  ëii  date  des  f  7  oo- 
tembre  1872  et  2  mars  1873,  prises  par 
H  coriimuiiauté  des  marebatids  dé  bois  de 
cbauffage,  lesditeâ  délibérations  ayant 
pour  objet  de  pourvoir,  dans  on  intérêt 
eomihurt,  mt  dépenses  que  néeessitcront, 
pendant  W  éours  de  Tetercicé  1813,  le 
transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 
tu  les  lots  annoelles  de  finances  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !•*.  l\  sera  perçu,  ^  tilre  de  coti- 
sation, sur  les  trains  de  bois  flotté,  pen- 
dant retercice  187^,  savoir  :  !•  pour  cha- 
que train  fl6  dit-bntt  c6upof)8  rfui  sera 
flotté  sur  l'Yonne,  en  amont  de  Joigny,  et 
sur  la  Gofe,  qtfaranfe-cinq  francs,  dont 
▼ingt-cinq  francs  seront  payés  à  Clamecy 
et  vingt  francs  k  ï>aris;  i2f®  pour  chaque 
train  de  di^-bnit  coupons  qui  sera  Hotte 
sur  le  eanal  de  Bourgogne,  quarante- 
deux  IraMs^,  dont  vingl-demc francs  paya- 
liles  k  Joigny  et  vingt  francs  à  Paris; 
3*  poHir  dkaque  train  de  dix-buit  coupons 
qui  sera  flotté  sur  l  Yonne,  en  aval  de 
Joigny,  et  <)ûl  né  séH  pffs  composé  de 
bois  précédemment  tirés  en  route,  qua- 
rante et  tin  francs,  dont  vingt  et  un 
francs  seront  payés  à  Sens  et  vingt  francs 
à  Paris. 

La  portion  de  la  cotisation  payable  k 
ClameCy,  Joigny  et  Sens  s'appliq^re  aux 
services  rendus  en  cours  de  navigation 
t»r  l'Yomre  et  au-  tns^item^fft  des  gardês- 
rivièresqui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur 
îà  Clive  et  la  Seine  ;  l'autre  partie,  c'e^l- 
k-dire  vingt  francs,  èomprcnd  les  frais  de 
pràgé  dés  trariïs  k  P'aris.  4°  Pour  chatjue 
triifitr  dé  itijt  hait  coupons  provenant,  soit 
de  la  rivière  de  Seine,  soit  des  canatrx 
d'OrléanSi  de  Rritre  et  du  Loing^  vingt- 
devx  fratoes^  de^t  deux  francs,  payables 
k  Satet-Manrfnès,  s^apiri'Hiueront  an  trai- 
tement des  gardes-rlviètes  du  Commerce 
étabtîs  SÛT  la, Seine,  et  vingt  frartcs  seront 
payables  k  t^aris,  pour  frais  de  garage. 
5<*  Pour  chaque  train  de  dix-huit  coupons 
provenant  de  là  Marné ,  vingt  francs, 
payables  k  Paris.  6"  Pouf  chaque  train 
de  dix-bufrt  coupons  de  la  haute  Tonne  et 
de  la  Gnre,  qoi  ne  dépassera  pas  les  ports 
éé  €raVànt,  hait  francs,  et  pour  chaque 
train  qui  sera  tiré  en  aval  de^dîts  porte, 
douze  francs,  qui  seront  J^yés  k  Gravant. 

Pdor  chaque  tra^tf  qui,  par  suite  de  la 
nécessité  de  le  faire  passer  dans  les  ééln* 
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ses  desfcanaui  oir  p^nt  tonte  kirireeaWe, 
sera  flotté  par  ff^ctions  différentes  de  m 
division  ordifïai^é  des  trains  de  dix<-hait 
coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en  rai- 
son de  la  longueur  comparée  k  celle  des 
trains  de  dix-huit  cdiipons:  k  cet  effet,  le 
maximum  de  cette  longueur  est  fixé  k 
quatre-tingt-dix  mètres  pour  un  train,  et 
k  cinq  mètres  pour  un  coupon.  Il  sei^ 
perçu,  en  outre,  k  titre  Se  cotisation  et 
en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  âe  ha- 
lage  des  trains  entre  la  Roche  et  Monte- 
reau,  savoir: 

Pour  chaque  Corfplage  (deux  trains) 
balé  par  chevaux  de  la  Roche  k  Sens, 
suixante  francs.  Pont  chaque  cou(ilage 
purconranf  le  même  trajet  sans  le  secours 
d'aucune  traction ,  vingt  francs.  Pour 
chaque  couplage  hàfé  pai^  cheVaux  de 
Sensk  Montereau,  cinquante -huit  francs. 
Pour  chaque  couplage  parcourant  le  naêrne 
trajet  sans  le  secours  d'aucune  traction, 
vingt  francs.  Le  tout  payable  k  Paris. 

2.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  îi  Pa- 
ris, entre  les  mains  de  Tagent  général, 
immédiatement  après  l'arrivée  des  trains  ; 
k  Clamecy,  entre  leà  ihainS  du  garde  gé- 
néral de  la  compagnie  ;  à  Gravant,  k  Joi- 
gny, k  Sens  et  k  Saint- Mam mes,  entre  les 
mains  des  gardes-civières  qui  y  résident, 
lors  du  départ  des  trains,  ou,  au  pins 
tard,  dans  la  Iniitaine  de  leur  arrivée  k 
Paris.  L'agent  général  et  les  autres  agents 
de  la  communauté  sont  autorisés  k  faire 
toutes  poursuites  et  diligences  pour  assu- 
rer le  recouvrement  de  la  cdtisation^  qui 
pourra,  d'ailleurs,  avoir  lieu  comaie  en 
matière  de  contributions  publiques. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  Ca- 
ractères lisibles  et  apparents,  èera  aftf- 
ché,  pendant  toute  la  durée  de  rexci'cice 
1873,  dans  les  bureaux  des  agents  prépo- 
sés k  la  perception  des  cotisation^., 

4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc.* 


Î8  MAT  =  10  J0ILLBT  1873.  —  t)é(fret  qui  ap- 
picOQTe  des  modideatlon^  au  cahier  des 
charges  d^  ctacikiln  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nancy  à  yêieIise.(XII,ft.  CXXXTH.  a.  iOSâ.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  riiinistrè  dés  travaux  publics  ; 
vu  le  décret,  en  date  du  26  juillet  1868, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétarfilis- 
sement,  dans  le  départeùiént  dé  fa  Bfeur- 
the,  du  chemin  dé  fer  d'intérêt  local  de 
Nancy  k  VézeKse  ;  ensemble  la  convention 
et  le  cahier  des  charges  ^  annexés;  va 
l'art.  41  de  ce  cahier  des  charges,  indi- 
quant deux  classes  de  voitures,  prenaière 
et  deuxième,  potir  le  transport  des  Voya- 
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geoHî  vn  lé  pîltalgraphe  2  de  l'art.  42 
do  métûe  cahier  dés  charges,  ainsi  conçu  : 
c  Dahâ  chaque  traih  de   voyageurs,  la 
«  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  dea 
c  voitures    Si    compartiments    spéciaux, 
ê  pour  lesqueU  il  sera  établi  des  prix 
«  particuliers  que  Tadministration  fixera, 
i  8ar  là  pTopblitldn  dé  la  compagnie  ;  • 
vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date 
da  8  février  1873,  tendant  à  obtenir  quç 
les  toltdtèè  Mors  dasée  que  ta  compagnie 
concessionnaire  dtf  chemin  de  fer  d'inlé- 
rét  local  susmentionné  a  été  autorisée  à 
mettre  en  service  sur  ce  ehemin  prennent 
Il  désigBitioD  de  toituteê  de  prtfmiàre 
cUuse,  et  que  celles  de  première  et  de 
deuxième  classe  prennent  la  désignatioa 
de  deuxième  et  troisième  classes  ;  tu  la  dé- 
libération du  conseil  généra^  du  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle,  du  26  fé-^ 
vrier  1873,  portant  que,  par  dérogation 
aux  art.  41  et  43  du  cahier  des  chargea 
susvisé,  les  voitures  de  voyageurs  aetoel-^ 
lement  en  service  sur  la  ligne  d'intérêt 
local  de  Nancy  à  Vézelise,  sous  le  nom  de 
hors  classe,  première  et  deuxième  cias^ 
sest  recevront  à  l'avenir  la  dénomihation 
de  voitures  de  prefnière,  deuxième  et 
troisième  classes  ;  vu  la  lettre  du  préfet 
du  département  de  Meartha-et -Moselle, 
du  ^1  mars  1873;  va  la  lettre  da  minis- 
tre de  Tintérieur,  du  16  avril  1873;  vu 
1^  loi  du  12  juillet  1862^,  sur  les  chemiDi 
de  fer  d'intérêt  local;  le  censeil  d'Ëtat 
entendu,  décrète  : 

Art.  l•^  Sont  approuvées  les  modifica- 
tions aux  art.  41  et  42  da  cahier  des 
charges  da  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Nancy  à  Vézelise,  adoptée  par  la  déli- 
bération sasvisée  da  èonseil  général  da 
département  de  Meurthe-et-MoSelle,  eti 
iàHt  da  26  février  1873. 

2i.  Les  ministres  de  Tintérlear  et  àeë 
travattx  publics  sont  chargés,  etc. 


sa  KAi  -i-  10  jui&LVT  1873.  —  héehi  <jat  ie- 
eorde  à  la  eospagnie  da  chemin  de  fef 
d'Orléai^s  an  déUt  pour  l'exéeutlon  des  trt- 
ttox  ei  it  mise  en  exploitation  de  la  IIkba 
de  Lfmogei  à  Brlvei.  PCII^  B.  GXXXVH^ 
n.  te94.) 

Le  l^résidént  de  la  République,  sar  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics^ 
va  lé  décret  du  19  juin  1857y  approa-^ 
Tant  la  convention  passée,  le  11  avril 
1857,  avec  la  compagnie  du  chemin  de 
ISsr  d'Orléans ,  pour  la  concession  de  di- 
verses lignes,  et  notamment  pour  la  con- 
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cession  éventuelle  d'un  chemin  de  fer  de 
Limoges  à  Brives,  ensemble  la  conventioa 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ;  va 
l'art.  9  de  la  convention  susmen^tionnée^ 
et  notamment  le  paragraphe  2 ,  ainsi 
conçu  :  «  La  compagnie  s'engage  à  exé- 
«  cuter  lesdites  lignes  à  se^  frais,  risques 
«  et  périls,  dans  un  délai  de  huit  années^ 
i  à  dater  des  décrets  qui  en  rendront  la 
«  concession  définitive  ;  »  vu  le  décret  du 
i*î  mai  1865^  qui  déclare  d'utilité  publique 
l'établissement  do  chemindefer  de  Limo- 
ges à  Brives  et  rend  définitive  la  conces- 
sion de  cette  ligne;  vu  la  demande  pré- 
sentée, le  25  mars  1873,  par  la  compa- 
gnie du  ehemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans, 
à  l'effet  d'ohtenif  que  le  délai  d'exécution 
dudit  chemin  de  fer  soit  prorogé  de  dedx 
années  ;  vu  là  loi  du  3  hiai  1841,  sur  l'efx- 
propriation  poar  cause  d'utilité  (iubllqnc, 
et  celle  du  27  juillet  1870;  le  co::fe>f 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Un  nouveau  délai  de  deUx  ahs, 
expirant  le  17  mai  1875,  est  accordé  à  la 
compagnie  dii  chemin  de  fer  d'Orlé-ins 
pour  rei[écution  dés  travaux  et  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  de  Limoges  à 
Brives. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

S8  MAI  ^  10  xoiLLVT  1^73.  -  -  bécrel  (^ui  àp- 
prontè  diteri  iraTtuz  ft  exéetlter  et  ditAi-ies 
dépenses  à  faire  sar  l'aoeloA  rftsesa  de  la 
compagnie  du  chemifl  de  (er  do  Nord  (i). 
(XII,  B.  CXXXVII,  n.  3095.) 

Le  Président  de  la  Républiqoe,  sur  lé 
rapport  da  ministre  des  travaux  imblics; 
vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée  j 
le  même  jour;  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie du  chemin  d6  fer  du  Nord^  et  spécia- 
lement les  art.  5^  6,  7  et  9  de  ladite  con- 
vention ;  vn  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord  pour  que  divers  tra- 
vaux à  exécuter  sur  son  ancien  résean 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  9  snsVisé  dé  la  conven- 
tion du  22  mai  1869;  vu  les  rapports  de 
l'inspecteur  général  et  des  ingéukurs 
chargés  du  contrôle  de  l'exploita tioh  da 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chaassées,  du  26  février  1873;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 
Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à 


(1)  À   U  mftme  date,  sons  les  nw  a«9« ,  «097,  décrets  sèfcblIbïW  toUtétnàni  là  eôîH- 
pagnl*  da  chemin  de  fer  da  Nord. 
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eiécuter  et  las  dépensés  à  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord ,  conformément  aux  projets 
suivants  :  (Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  à  l'art.  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  dépen- 
ses a  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
cbargé,  etc.    _^^^^^^..^_.^^ 

S8  MAI  «»  10  loiLttT  1813.  —  Décret  qal  ap- 
prouve divers  travaux  à  ezèeoter  et  diverseï 
d«peiiietf  à  faire  eur  Tanoien  réseau  de  U 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paria  à  Lyon 
•t  à  la  Méditerranée  (1).  (XII»  B.  GXXXVH, 
n.  t098.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
TU  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerra- 
née ;  ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés  ;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  11  juin  1863,  portant  concession 
de  diverses  lignes  k  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
Méditerranée  et  modification  des  conces- 
sions antérieures  ;  vu  la  loi  du  18  juillet 
1868  et  le  décret  du  28  avril  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  18  juillet  1868,  entre  l  Etat  et  la  corn*, 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée, et  spécialement 
les  articles  8,  9,  iO  et  12  de  ladite  con- 
vention; vu  les  projets  présentés  et  de- 
mandes faites  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée pour  que  les  dépenses  relatives 
k  divers  travaux  complémentaires  k  exé- 
cuter sur  son  ancien  réseau  soient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  12  susvisé  de  la  convention  du  18 
juillet  1868;  vu  les  rapports  de  l'inspec- 
teur général  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la 
Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  des  27  novembre,  18 
décembre  1872  et  5  mars  1873  ;  le  con- 
seil d*Etat  entendu ,  décrète  : 

Art.  1«'.  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuteretles  dépenses  restant  k  faire  sur 
Tancien  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  etk  la  Mé- 
diterranée, conformément  aux  projets 
suivants  :  (Suit  le  détail) 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s^agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  k  l'art.  12  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comme  maximum  de 
dépenses  complémentaires  k  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Tancien  ré- 
seau delà  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.    

31  MAI  —10  luiLLBT  1873.  —  Décret  qal  fixe 
les  délais  pendant  lesquels  les  leltrM  dépo- 
sées dans  les  bottes  des  bureaux  de  poste 
de  Lyon  après  les  levées  générales  pourront 
être  expédiées  moyennant  une  taxe  supplé- 
mentaire. (XII,  B.  GXXXYII,  n.  3101.) 

Le  Président  de  la  République,  snr  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ;  vu  la 
loi  du  9  mai  1868,  aux  termes  de  la- 
quelle les  lettres  déposées  dans  IcÀ  bottes 
des  bureaux  de  poste  apr^s  les  levées 
générales  peuTcnt  être  ^mises  k  profiter 
du  plus  prochain  départ  moyennant  une 
taxe  supplémentaire  û%b  de  vingt  centi- 
mes pour  le  premier  délai,  de  quarante 
centimes  pour  le  deuxième  délai  et  de 
soixante  centimes  pour  le  troisième  et  der- 
nier délai;  vu  l'art.  2  de  ladite  loi, ainsi 
cfonçu  :  <  La  durée  des  délais  pendant 
«  lesquels  les  lettres  sont  admises  k  la 
«  taxe  supplémentaire  sera  fixée  par  des 
«  décrets  impériaux  insérés  au  Bulletin 
«  des  lois;  >vula  demande  de  la  chambre 
de  commerce  de  Lyon,  k  laquelle  s'est 
associé  le  conseiller  de  préfecture  délégué 
en  l'absence  du  préfet  du  Rhône,  et  ayant 
pour  objet  d'obtenir  en  faveur  de  cette 
ville  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi 
précitée  ;  considérant  que,  d'après  les 
exigences  du  service,  la  latitude  k  accor- 
der au  public  de  Lyon  pour  lui  permet- 
tre de  faire  comprendre  sa  correspon- 
dance dans  les  dépêches  dont  la  clôture  a 
lieu  après  les  levées  générales  ne  saurait 
excéder,  cinquante  minutes,  et  qu'en  vue 
de  concilier  dans  la  plus  juste  mesure 
possible  l'intérêt  privé  et  celui  du  trésor, 
il  convient  de  partager  cet  intervalle  de 
temps  en  trois  périodes  successives  de  dé- 
lai d'une  durée  de  quinze  minutes  pour 
chacune  des  deux  premières  et  de  vingt 
minutes  pour  la  troisième,  décrète  : 

Art.  l*^  Sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  les 
délais  pendant  lesquels  les  lettres  dépo- 
sées dans  les  boites  des  bureaux  de  poste 
de  Lyon  après  les  levées  générales  pour- 
ront profiter  du  plus  prochain  départ 
moyennant  une  taxe  supplémentaire  : 
Premier  délai   (taxe  supplémentaire  de 


(1)  A  la    même  date ,   sous    les  n<»  S099, 
tlOO,  décrets  semblables  coneernant  It  com- 


pagnie des  cbemins  de  fer  de  Parli  à  Lyon  e% 
à  U  MédilerrtDéa. 
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▼ingt centimes),  les  qaîDze  premières  roi- 
ouïes  après  la  dernière  levée  générale  ; 
deuxième  délai  (taxe  supplémentaire  de 
quarante  centimes),  les  quinze  minutes 
suivantes  ;  troisième  délai  (taxe  supplé- 
mentaire de  soixante  centimes),  les  vingt 
minutes  suivantes. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  se- 
ront applicables  dans  les  bureaux  de 
poste  de  la  ville  de  Lyon  qui  seront  dé- 
signés par  le  directeur  général  des 
postes. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
,elc. 


5jij1h»40  juxLciT  1873.  —  Décret  portant 
réoiytniMlion  do  conseil  sapérlenr  da  com- 
merce, de  Pagriculiure  et  de  l'industrie. 
(XII.  B.  GXXXYII,  a.  3102.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
décret  du  2  février  1853,  portant  institu- 
tion d'un  conseil  supérieur  du  commerce» 
de  Tagriculture  et  de  Tindustrie,  près  le 
ministère  de  Tagricaltuie  et  du  com- 
merce; sur  le  rapport  du  ministre  de  l'a- 
griculture et  da  commerce,  décrète  : 

Art.  !•'.  L'art.  1"  du  (îécret  susvisé  da 
2  février  1853  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  conseil  supérieur  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  de  Tindustrie,  placé  sous 
la  présidence  du  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  se  composera  :  de  deux 
vice-présidents  ;  de  trois  sections  compre- 
nant chacune  quinze  membres  choisis 
parmi  :  1*»  les  députés  de  l'Assemblée 
nationale  ;  2°  les  présidents  de  chambre 
de  commerce  ;  3"*  les  hommes  les  plus 
versés  dans  les  matières  commerciales, 
agricoles,  financières  et  industrielles. 

Sont,  en  outre,  membres  de  droit  du 
conseil  supériear  :  les  membres  du  con- 
seil des  ministres;  le  gouverneur  de  la 
Banque  de  France  ;  deux  membres  du 
conseil  d*Etat  ;  le  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ;  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  chemins  de  fer;  le  di- 
recteur général  des  douanes;  le  direeteur 
général  des  contributions  indirectes  ;  le 
directeur  des  consulats  et  affaires  com- 
merciales; le  directeur  des  colonies  ;  le 
directeur  de  Tagricalture  ;  le  directeur  du 
commerce  intérieur. 

2.  Les  autres  dispositions  du  décret 
ftDsvisé  du  2  février  1853  sont  maintenues. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  dé- 
crets des  13  mars  et  6  mai  1872,  rela- 
tifs à  la  composition  du  conseil  supé- 
rieur. 

4.  Le  ministre  de  Tagricultare  et  du 
eoiDiperçç  est  chargé,  etc. 
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5  JuiH  —  10  JcnLLiT  1873.^Décret  qui  nomme 
les  membres  du  conseil  supériear  du  com- 
merce, de  l'agrieu/tore  et  de  IMndnstrie. 
(XII,  B.  CXXXVII,  n.  8103.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
décret,  en  date  de  ce  jour,  portant  réorga- 
nisation du  conseil  supérieur  du  com^ 
merce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  ; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce, décrète  ; 

Art.  1*'.  Sont  nommés  membres  du 
conseil  supérieur  du  commerce,  de  Tagri- 
culture  et  de  l'industrie  : 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, président;  MM.  Pouyer-Quertier, 
député^  premier  vice-président;  Martel, 
député,  second  vice-président. 

{'' Section  du  commerce,  MM.  Ancel, 
Alfred  André,  Chesnelong,  Johnston,  Le- 
fébure,  Louvet,  Wolowski,  députés  il 
l'Assemblée  nationale  ;  Denière,  ancien 
président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris;  d'Eichtal, ancien  banquier;  Galos, 
ancien  député;  le  président  de  la  chambre 
de  commerce  du  Havre;  le  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ; 
le  président  de  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  ;  le  président  de  la  chambre 
de  commerce  de  Nantes;  le  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

2*  Section  de  l'cigriculture,  MM.  le 
comte  de  Beurges,  le  comte  de  Bouille,  le 
marquis  de  Dampierre,  Delacour,  de  La- 
vergne,  Montjaret  de  Kerjégu,  le  comte 
de  Pourtalès,  de  Saint-Germain,  Teisse- 
renc  de  Bort,  le  marquis  de  Vogué,  dé- 
putés k  l'Assemblée  nationale  ;  le  comte 
de  Kergorlay,  président  de  la  société  cen- 
trale d'agriculture;  Duval  (Ferdinand^ 
Raoul),  agriculteur  ;  Gaston  (Bazile),  agri- 
culteur; Gréa,  agriculteur;  Guiïlemin, 
agriculteur. 

Z"*  Section  de  Vindustrie,  MM.  Babin- 
Chevaye,  Balsan,  le  comte  Benoist-d'Azy, 
Cordier,  Drouin,  Feray,  Germonière,  Jou- 
bert  (Ambroise),  Kolb-Bernard,  Leurent, 
députés  à  l'Assemblée  nationale;  Sieber. 
manufacturier;  5évenne^  manufacturier 
k  Lyon  ;  Tézenas  du  Montcel,  manufactu- 
rier k  Saint-Etienne;  le  président  de  la 
chambre  de  commerce  de  Roubaix;  le 
président  de  la  chambre  de  commerce 
d'Elbeuf. 

Membres  de  droit,  MM.  Rouland, 
gouverneur  de  la  Banque  de  France  ;  Au- 
coc,  président  de  la  section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  affaires  étrangères  au  conseil  d'Etat  ; 
Goussard,  président  de  là  section  des 
finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  colonies  au  conseil  d'Etat;  Ozenne^ 
conseiller  d*Etat,  secrétaire  général  du 
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ministère  de  ragricqlture  et  dn  com- 
merce ;  de  Franqiie ville,  conseiller  d*Ëtât, 
directeur  général  des  ponts  §t  chaus- 
sées et  des  chemins  de  fer  ;  Araô,  con- 
seiller d'Etat ,  directeur  général  des 
douanes  :  Provensal ,  conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes; Meurand,  directeur  des  consulats 
et  affaires  commerciales  au  miçiçtère  dc$ 
affaires  étrangères  ;  le  baron  Benoist 
d'Azy,  directeur  des  colonies;  ^.efebyre 
de  Sainte-Marie,  directeur  de  l^gricyl- 
ture;  Dumoustier  de  Frédilly,  directeur 
dp  commerce  intérieur. 
^.  M.  Fréauff-Ozenne,  chef  de  bureau 
d^  la  ^gislation  des  douanes  de  France, 
est  nommé  secrétaire  du  conseil  supé- 
rieur. 

3.  M  ministre  de  Tagricoltune  «t  du 
commerce  es(  chargé,  etc. 


6  ifjijf  -»  iO  JUiLLwr  1873.  — Décret  qui  ooTre 
fin  cr«(Ml  sur  l'exercice  1873,  k  lijtre  d9 
fonds  de  concoars  Terrés  aa  trésor  par  la 
commune  d'Bussein-Dey,  pour  les  travaux 
d'amélioration  de  la  rouie  nationale  n.  5, 
d'Alger  à  Gonsiantine.  (XII,  B.  CXKXYII^ 
ii.«l04.) 

Le  Prési(j£nt  de  la  Rt^publique,  sur  le 
r^pppTl  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après 
les  propositions  du  '  gouverneur  général 
civil  de  TAlgérie  ;  vu  la  ïo}  du  20  dé- 
cembre i872,  porjan^  Çxation  du  bud- 
get géj^éral  des  recettes  et  des  dépei;ises 
ordinaires  de  l'exercice  1873;  vp  l'art.  13 
de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  rèj^le- 
ment  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  yu  l'art.  5?  du  décret  du  31  piai 
1862,  sur  Ja  comptabilité  publique;  v^ 
le  décret  du  lÔ  novembre  18516;  vu  l'ar- 
ticle -4  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1S61  ;  vu  le^éci^pissé  ^°  1,  en  ^ate 
du  ?7  n^ars  1873, constatant  le  yersemenl, 
il  t^tre  de  fonds  4e  concours,  dans  la 
caisoe  4u  trésor  public,  d'une  somme  de 
cinq  mille  cinq  cents  francs,  représentant 
pour  1873  la  part  contributive  de  la  com- 
nii.uae  diïwssiJin-Pay ,  4<^parten[\cnt  d'Al- 
ger, dans  les  dépenses  des  trivau^c  à 
fxécuter  pour  améliorer  la  route  patio- 
hale  n*»  5,  d*Alger  k  Constgnline,  dans  la 
traverse  d'Hussein-Dey,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouve^  au  goy verneipent 
général  de  rAlgérie,  au  ,litre  du  bufjget 
prdinalre  de  re?cerc[çe  ^8,73,  un  crédit 
^supplémentaire  de  cjnq  mille  cinq  cents 
francs,  pour  les  dépenses  des  travaux  fk 
exécuter  pour  améliorer  la  roujle  natio- 
nale n**  5,  d'Alger  k  Constantine,  dans 
la  traverse  d'Hussein-Dey.  Le  chapitre  12 
^y    touclget   est   angraenté    de   pareille 


somme  de  cinq  m\\^  mq  cçot^  franco. 

2. 11  sera  pourvu  aux  dépense^  impu- 
tables sur  le  crédil  ouvert  au  moyen  def 
ressources  versées  an  trjéiQir  ^  û^re  4^ 
fonds  de  concoure. 

3.  Les  ministres  diÇ  ript^riisnr  i^i  d^| 
finances  et  le  gouverneur  gérvéral  jpl^U  d$ 
l'Algérie  $ont  chargés,  é^c. 


10  joiH  os  10  imLLBT  1873.  —  Décret  rf  latif 
au  gouvernement  général  civil  et  an  com- 
mandement militaire  en  Algérie.  (Xn,  B. 
CXXXVU,  a.  1105.) 

Le  Président  de  )a  République,  vu  le 
décret  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  en  date  du  24  octobre  1870; 
vu  les  arrêtés  du  président  du  conseil  des 
ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  jde  la 
République  française,  en  date  des  %^  çi^rs 
et  6  mai  1871 ,  sur  îe  gouvernement  et  la 
hante  administration  de  l'Algérie  ;  consi- 
dérant que  la  réunion  dans  les  ipèmes 
mains  des  fonction^  d^administrateur  civjj 
de  TAlgérie  et  de  commandant  supérieur 
jâcs  forces  de  terre  et  de  naer  pe  peut  çue 
contribuer  aux  progrès  de  1^  ço\onisat)on 
et  à  la  sécurité  du  pays;  considérant  que 
Fe  décret  du  24  octobre  1870  susvisé,  qui 
a  séparé  ces  fonctions,  copstitue  un  acte 
du  pouvoir  exécutif  susceptible  d'être 
abrogé  par  un  acte  de  înème  nature;  sur 
le  rapport  des  ministres  secrétaires  d*Etat 
de  l'intérieur,  de  la  guerre  et'  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  décrète  : 

Art.  1".  Le  gouverneur  général  ciyil 
de  l'Algérie  pourra,  ïorçciu'il  remplira  les 
conditions  voulues  par  là  loi  pour  exercer 
nn  commandeopent  m)liiaire,  recevoir, 
pnr  délégation  spéciale  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  le  commande- 
ment supérieur  des  forcés  de  terre  et  de 
mer. 

2.  Le  décret  du  24  octobre  1870  est 
abrogé  dans  ce  qu'il  a  de' contraire  au 
présent  décret. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  marine  et  des  colonies 

Jiont  cbargé^^  etc. 


11  icm  a  10  xmLLiT  1^73.  — '  IX^rçt  qpl  oq- 
vre  un  crédit  sur  l'exercice  iJBlà,  à  titre  ^e 
fonds  de  concoars  versés  au  irésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  la 
construction' d'an  bassin  à  flot  a ë  port  de 
celle  ville.  (XU,  B.  GXXXVU,  à.  tlOt.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  Ja 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  dé,cembre  1872, 
portant  fixation  du  'hudget  générar  des 
recettes  et  des  dépenses  dé  l'exercice  ÎSTS^, 
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avec  la  répartition,  par  cliapitrejs,  des  cré- 
dits affectés  au    ministère   des  travaux 
publics  pour  ledit  exercice,*   vu  l'art.  13 
de  la  loi   de   finances  du  6  juin  1843, 
portant  règlement  définitif  .du  budget  ée 
Texercice  1840;  vu  la  loi  àvL  SO  mai 
1868^  qui  autorise  la  chambre  de  com< 
merce  de  Bordeaux  k  faire  k  l'Etat  une 
avance  montant  k  dix  millions  de  francs 
pour   les  travaux  k  efectuer  au  port  de 
Bordeaux;  vu  les  déclarations  du  tréso- 
rier payeur  général  du  déparlement  de  la 
Gironde^  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
tréîfior,  les  6  janvier,  5  février,  5  mars, 
5  avril  et  5  mai  1873,  de  nouveUes  som- 
mes montant  à  huit  cent  mille  francs,  à 
titre  d'à-compte  sur  Tavanc^  préciitée  4e 
dix  fflillioQs  de  francs  ;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  5  juin 
1873,  décrète  : 

Art.  1"'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  s|ir  les  fonds  de  )a 
deuxième  section  du  budget  de  l'axer- 
cico  1873,  chap.  37  (TravauoD  d'amélio- 
ration et  d'achèvement  des  ports  mari" 
times),  un  crédit  de  buit  cent  mille  francs 
pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot  au 
port  de  Bordeaux. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  àes  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  k  titre  de  fonds  de  concours^ 
par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


il  Jinif  cai  16  juiLLBT  1873.  —  Décret  qui  re- 
porte h  Texercice  1873  un  crédit  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exerefce 
1879,  à  titre  de  fonds  de  concoors  versés 
au  trésor.  (XII,  B.  CXXXVII,  n.  2108.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  vn  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1873, 
avec   la   répartilipn,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux 
publics   pour  ledit  exercice;  vu  Tart.  13 
delà  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  por- 
tant  règlement   définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840;  vu  le  décret  du  7  juin 
1872,    qui,  a   la  suite   d'un  versement 
eflTectué   au  trésor  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  pour  le  creuse- 
ment du  canal  latéral  k  la  gare  du  dit 
chemin  de  fer,  au  port  de  Celle,  a  ou- 
vert au  ministère  des  travaux  publics, 
sur  le  chapitre  36  de  la  deuxième  section 
du  budget,  exercice  1872  (Travaux  d^a- 
mélioration  et  d'a^h^emen^  des  ports 


maritime^),  un  crédit  montant  k  soixante- 
sept  mille  sept  cents  flrancs;  vu  les  docu- 
ments administratifs  desquels  il  résulte 
que  le  crédit  dont  il  s'agit  n'a  pas  été 
employé  en  4872,  et  que,  dM  lops,  le  re- 
port k  l'exercice  1873  peut  en  être  effec- 
tué, en  vertu  des  dispositions  précitées 
de  la  loi  du  6  juin  1843;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  5  4uin 
1873,  décrète  : 

Art.  1".  Est  reportée  k  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1873,  chap.  37 
(Travaux  d'amélioration  et  d'achevé" 
ment  des  ports  maritimes),  nne  somme 
de  soixante-sept  mille  sept  cents  francs. 
Pareille  somme  de  soixante-s^pt  mille 
sept  cents  francs  est  annulée  an  chapitre 
correspondant  inscrit  au  budget  de  l'exer? 
cice  1872. 

2.  Il  sera  pourvu  auf  dépenses  aptori- 
sées  par  l'art.  1"  au  rooyeii  des  ressour- 
ces spéciales  versées  au  trésor,  k  titre  de 
fonds  de  concours,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  (Jes  lravai|x  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etp. 


23  »  26  tVTK  1873.  —  Décret  relatif  à  la  rente 
du  seigle  ergoté.  (XII,  B.  CXXXVI|,  n.  2110.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  la  loi  du  19  juillet  184J5; 
vii  l'ordopnance  du  29  octobre  1846, 
portant  règlement  sur  la  vente  d^es  subs- 
tances vénéneuses;  vu  le  décret  du  8  juil- 
let 1850;  vu  les  avis  de  l'académie  de 
médecine  et  du  comité  consultatif  d'hy- 
giène publique  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  1«'.  La  vente  du  seigle  ergoté, 
inscrit  au  nombre  des  substances  véné- 
neuses, qui  ne  peut  être  faite,  pour  l'usage 
de  la  médecine,  que  par  les  pharmaciens 
et  sur  la  prescription  d'un  médecin,  chi- 
rurgien, officier  de  sapté,  vétérinaire 
breveté,  pourra  également  être  faite  par 
les  pharmaciens  sur  la  prescription  d'une 
sage-femme  pourvue  d'un  diplôme. 

2.  L'ordonnance  du  29  octobre  1846 
est  réformée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire 
au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


17  »  21  jDiN  1873.  —  toi  qui  déclare  d'otilHô 
publique  l'établissement  de  nouvelles  lignes 
dç  chemins  de  fer  concédées  à  la  ooaipagnio 
4e  l'Est  et9ppra^uT9  «ine  cony^ntioi)  p^s^ée 
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ministère  de  ragricylture  et  dn   com- 
merce ;  de  Franqiieville,  conseiller  d*Etat, 
directeur  g^oéxal  des  ponts   «t  chaus- 
sées et  des  chemins  de  fer  ;  Àmé,  con- 
seiller   d'E^t ,    directeur   général  des 
douanes  :  Provensal ,    conseiller  d'Etat, 
directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes; Meurand,  directeur  des  consulats 
et  affaires  commerciales  au  mii?i$|ère  dc§ 
affaires  étrangères  ;    le    baron    Benoist 
d'Azy,  directeur  des  colonie»;  l-efehvre 
de  Sainte-Marie,  directeur  de  l'agricul- 
ture; Duœoustier  de  Frédilly,  directeur 
dp  commerce  intérieur. 
^.  M.  Fréauff-Ozenne,  chef  dç  bureau 
àfi  la  ^gislatioQ  des  douanes  de  France, 
est  nommé  secrétaire  du  conseil  supé- 
rieur. 

3.  U  minii^tre  de  Tagricultuce  êi  du 
fommerïce  es}  chargé^  etc. 


6  fjnv  ■»  iO  Jini.LiT  1873.  -^Décret  qui  ouTre 
'  fiD  cféd^t  sur  l'exercice  1873,  4  tijtre  a? 
fonds  de  concours  Terrés  au  trésor  par  la 
commune  d'Bussein-Dey,  pour  les  travaux 
d'amélioration  de  la  rouie  nationale  n.  $, 
d'Alger  t  Gonsûntine.  (XII,  B.  CXXXYII^ 
ii.«l04.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
r^pppTt  du  ministre  de  Tintérieur,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général 
civil  de  l'Algérie  ;  vu  la  lo^  du  20  dé- 
cembre i872,  porfanf  Çxation  du  bud- 
get géjfiéral  des  recettes  et  des  dépense? 
ordinaires  de  l'exercice  1873^  vu  l'art.  13 
^e  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  rèj^le- 
ment  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1810;  yu  l'art.  5?  du  décret  du  81  piai 
1862,  sur  Ja  comptabilité  publique;  vy 
Iç  décret  du  lÔ  novembre  18Si6;  vu  l'ar- 
ticle -4  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 18i61  ;  vu  lefécjépissé  ^°  1,  en  ^atc 
du  ?7  n^ars  1873,  constatant  le  yersement, 
à  t\tre  de  fonds  4e  concours,  dans  la 
caisse  4u  trésor  piibliÇï  d'une  somme  de 
cinq  mille  cinq  cents  francs,  représentant 
pour  1873  la  part  contributive  de  la  com- 
mune 4flWâsçio'-pey,  ^éjpartèn^nt  d'Al- 
ler, dans  les  dépenses  des  travail^  à 
|xéculer  pour  améliorer  la  route  patio- 
iial,e  n**  5,  d'Alger  k  Çonstgntine,  dans  la 
traverse  d'Hussein-Dey,  décrète  : 

^rjt.  l?^  Il  e^t  ouve^  au  go^iyerneipent 
gépérgl  de  l*A)gérie,  au  titre  du  bu^^et 
Iprdinaire  de  rexercjcje  ji8,73,  un  crédit 
jsupplémentaire  de  qnq  ipille  cinq  cents 
francs,  pour  les  dépenses  des  travaux  fk 
exécuter  pour  améliorer  la  roule  natio- 
nale n**  5,  d'Alger  k  Constantine,  ^ans 
la  traverse  d'Husçein-Dcy.  Le  chapitre  12 
4y   J)u4g^.t   ç.st  augmenté    de   parejlle 


somme  de  cinq  ipiHe  pjnq  ç<çDt8,  franc*. 
'2.11  sera  pourvu  au^  déj^nseç  ioipu- 
tables  sur  le  crédil  ouyert  au  moyen  def 
ressources  versées  au  tr^spr  ^  \\pcu  d^ 
fonds  de  concoure. 

3.  Les  ministres  diç  riptoi^ur  .<çt  d^| 
finances  et  le  gouverneur  gén/ér^  sifxl  ^% 
l'Algérie  §Qnt  chargés,  cjc. 


10  juiK  »  10  nnLLVT  1873.  —  Décret  relatif 
au  gouTernemeht  général  ciTll  et  an  com- 
mandement militaire  en  Algérie.  (JUl,  B. 
GXXXVU,  a.  1105.) 

Le  Président  de  )a  République,  va  le 
décret  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  en  date  du  24  octobre  1870; 
vu  les  arrêtés  du  président  du  conseil  des 
ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  4e  la 
République  française,  en  daté  des  %^  i^^rs 
et  6  mai  1871,  sur  le  gouvernement  et  )a 
haute  administration  de  l'Algérie  ^  consi- 
dérant que  la  réunion  dans  les  ipèmes 
mains  des  fonction^  d^administrate^r  çivjrjl 
de  l'Algérie  et' de  comman|l9'nl  piipérieur 
jâes  forces  de  (erre  et  de  mer  pe  pept  àue 
contribuer  aux  progrès  de  la  ço\onisàtîon 
et  à  la  sécurité  diji  pays;  considéranl  qnç 
Fe  décret  du  24  Qctobre  1870  susvisé,  qui 
a  séparé  ces  fonctions,  copstitue  ua  actç 
du  pouvoir  exécutif  susceptible  d'être 
abrogé  par  un  acte  de  înéme  nature;  sur 
le  rapport  des  ministres  secrétaires  d'Etat 
de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  décrète  : 

Art.  l".  Le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  pourra,  lorsqu'il  remplira  les 
conditions  voulues  par  là  loi  poâr  eiièrcer 
nn  commandeipent  noljlitaire,  recevoir, 
par  délégation  spéciate  \4es  ministres  de 
la  guerre  et  de  la  maAne,  le  comtuande- 
ment  supérieur  des  forcés  de  terre  et  de 
mer. 

2.  Le  décret  d^u  2^  «fictojïre  1870  est 
abrogé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire  s^u 
présent  décret. 

3.  Les  ministres  de  l'iotérieu^,  de  M 
guerre  et  de  la  marine  et  des  colonies 
^ont  chargé?^  €^^c. 


11  iciiT  a  10  miLLBT  ^873.  -r*  D^rQt  qpi  ou- 
vre un  crédit  sur  rexATcice  fÇ?^,  à  titre  f^e 
fonds  de  concours  T'ersés  an  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux'/' pour  la 
construction' d'un  bassin  à  flot  aÉ  port  de 
celte  tille.  (XU,  B.  CXXXVU,  à.  t107.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  Ja 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  2p  décembre  4^2, 
portant  fixation  du  1}udgêt  général  des 
recettes  et  des  dépenses  dé  l'exercice  ISTâT, 
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avec  îa  répartitiop,  par  cliapitres,  des  cré- 
dits affectés  au  ministère  des  travaux 
publics  pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13 
de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843, 
portant  règlement  définitif  .du  budget  de 
l'exercice  1840;  vu  la  loi  du  %0  mai 
1868^  qui  autorise  la  chambre  de  corn* 
merce  de  Bordeaux  à  faire  k  l'Etat  une 
avance  montant  k  dix  millions  de  francs 
pour  les  travaux  à  eCTectuer  au  port  de 
Bordeaux;  vu  les  déclarations  du  tréso- 
rier payeur  général  du  département  de  la 
Gironde^  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
trésfor,  les  6  janvier,  5  février,  5  mars, 
5  avril  et  5  mai  1873,  de  nouvelles  som- 
mes montant  à  huit  cent  mille  francs,  à 
titre  d'à-compte  sur  Tavance  précijtée  de 
dix  fflillioQS  de  francs  ;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  5  Juia 
1873,  décrète  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fouds  de  )a 
deuxième  sectioq  du  budget  de  Tpxer- 
ciee  1873,  chap.  37  (Travaux  d'amélio- 
ration et  d'achèvement  des  ports  mari" 
times)^  un  crédit  de  huit  cent  mille  francs 
pour  la  construction  d'un  bassin  k  flot  au 
port  de  Bordeaux. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  k  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


il  JUIN  «a-  10  JiriLLrr  1873.  —  Décret  qui  re- 
porte à  Texercice  1873  un  crédit  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics,  sur  rexereice 
1872,  h  titre  de  fonds  de  concoors  versés 
tu  trésor.  (XII,  B.  CXXXVII,  n.  2108.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recetleset  des  dépenses  de  l'exercice  1873, 
avec  la  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux 
publics  pour  ledit  exercice  ;  vu  Tart.  13 
delà  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840;  vu  le  décret  du  7  juin 
1872,  qui,  k  la  suite  d'un  versement 
efTectué  au  trésor  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi  pour  le  creuse- 
ment du  canal  latéral  k  la  gare  dudit 
chemin  de  fer,  au  port  de  Cette,  a  ou- 
vert au  ministère  des  travaux  publics, 
sur  le  chapitre  36  de  la  deuxième  section 
du  budget,  exercice  1872  (Travaux  d'a- 
mélioration et  d'açh^empnl  des  ports 


maritimes),  un  crédit  montant  k  soixante- 
sept  mille  sept  cents  flrancs;  yu  les  docu- 
ments administratifs  desquels  il  résuite 
que  le  crédit  dont  il  s*agit  n'a  pas  été 
««ployé  en  1873,  et  que,  é^  \wê,  le  re- 
port k  l'eiercice  1873  peut  eo  être  effec- 
tué, en  vertu  des  dispositions  précitées 
de  la  loi  du  6  juin  1843;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  5  Juia 
1873,  décrète  : 

Art.  1«'.  Est  reportée  k  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1873,  chap.  37 
(Travaux  d'amélioration  et  d' achève ^ 
ment  des  ports  maritimes) ^  une  somme 
de  soixante-sept  mille  sept  cents  francs. 
Pareille  somme  de  soixaute-s^pt  mille 
sept  cents  francs  est  annulée  an  ehapitre 
correspondant  inscrit  au  budget  de  l'exer- 
cice 1872. 

2.  Il  sera  pourvu  auf  dépenses  aptori- 
sées  par  l'art.  1"'  au  moye^  des  ressour- 
ces spéciales  versées  au  trésor,  k  titre  de 
fends  de  concours,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Midi. 

3.  Les  ministres  des  travai|x  punies  et 
des  finances  sont  chargés,  etp. 


SS  -B  26  JOTN  4873.  —  Décret  relatif  à  la  vente 
du  seigle  ergoté.  (XII,  B.  CXXXVII^  n.  2110.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  la  loi  du  19  Juillet  1845; 
vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1846, 
portant  règlement  sur  la  vente  d^s  subs- 
tances vénéneuses;  vu  le  décret  du  8  juil- 
let 1850;  vu  les  avis  de  l'académie  de 
médecine  et  du  comité  consultatif  d'hy- 

§iène  publique  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
écrète  : 

Art.  1*'.  La  vente  du  seigle  ergoté, 
inscrit  au  nombre  des  substances  véné- 
neuses, qui  ne  peut  être  faite,  pour  Tusage 
de  la  médecine,  que  par  les  pharmaciens 
et  sur  la  prescription  d'un  médecin,  chi- 
rurgien, officier  de  santé,  vétérinaire 
breveté,  pourra  également  être  faite  par 
les  pharmaciens  sur  la  prescription  d'une 
sage-femme  pourvue  d'un  diplôme. 

2.  L'ordonnance  du  29  octobre  1846 
est  réformée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire 
au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


■fW 


17  »  21  ^oiN  1873.  —  toi  qui  déclare  d*atilitâ 
publique  l'établissement  de  nouvelles  lignes 
4e  chemins  de  fer  concédées  à  la  oompsgnio 
dé  VE.91  etapprotUYÇ  une  conypoUon  p^s^ée 


L 
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Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 


rétablissemeni  aes  cnemm»  ac  icr  ci- 
après  désigués  :  1<>  de  Sedan  k  la  frontière 
belge,  vers  Bouillon;  2°  d'un  point  de  la 


ffm 


li)  PropoilHon  l«  6  jauTier  1873  (J.  0.  da 
lS,ii.  IMO);  roUe  (J.  0.  du  16).  Proposition 
et  M.  Jansèle  8  féyriér  (J.'.O.  do  18,  n.  1585). 
Rapport  de  M.  Kraptz  lo/Sè  inars  (J.  0.  du  19 
avril,  n.  1706)  Dlscussloïi.  les  .27,  28  et  29 
mai  {J.  0.  de&  2Ç,  29  et  30)..IilBco88ion  les 
9.  11,  12,  13.  14  juin  (J.  0.  des  J0;'l2,  13,  14 
ei  15).  Adoption  le  17  [S.  0.  du  18). 

La  cession  de  territolVe  faile  è  l'Allemagne 
a  rouillé  le  r^iseau  du  cheipi.n  de. fer  de  l'Est. 
La  longueur  des  lignes  qui  lui  «Taient  été  con- 
cédées était  de  3,l65  kilomètres.  Sur  cette 
longueur,  743  kilomètres  en  exploiiation  et 
97  kilomètres  en  construction,  c'est-à-dire,  en 
totalité,  840  kilomètres,  se  sont  trouvés  com- 
pris dans  les  territoires  cédés  à  l'Allemagne. 

La  compagnie  de  l'Est  avait  d'ailleurs  fait 
avec  la  société  Grand-Ducal  des  chemins  de 
fer  de  Guillaume-Luxembourg  et  avec  le  gou- 
Ternement  du  grand-duché  de-  Luxembourg, 
aux  dates  des  6  Juin  1857,  21  Janvier  et  5  dé- 
oembre  1858,  des  conventions  pour  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  Guillaume* Luxem- 
bourg. La  situation  résultant  de  ces  conven- 
tions a  été  complètement  changée  parles  clau- 
ses du  traité  de  paix. 

De  plus,  pendant  la  guerre,  les  construc- 
tions et  les  travaux  du  chemin  de  l'Est  ont 
éprouvé  des  dommages  considérables,  soit  par 
le  fait  des  armées  allemandes,  soit  par  celui 
de  l'armée  française. 

Ces  dommagesontétéévalnésè  10,900,0e0f., 
sur  lesquels  i,690,000  fr.  sont  le  résultat  des. 
ordres  de  Tautorité  française. 

Enfin,  le  chemin  a  été  mis  sous  le  séquestre, 
depuis  le  mois  de  septembre  1870  Jusqu'à  la  fin 
de  mars  1871  ,  par  le  gouvernement  prussien, 
qui  a  perçu,  pendant  cet  Intervalle,  toutes 
les  recettes  de  l'exploitation ,  évaluées  à 
37,100,000  fr. 

Telles  sont  les  causes  diverses  d'indemnité 
que  la  compagnie  du  chemin  de  l'Est  avait  à 
faire  valoir. 

Le  principe  en  a  été  reconnu  par  le  traité 
de  paix.  Le  gouvernement  français  a  pris  l'en- 
gagement .d'indemQiser  la  compagnie  et  de 
garantir  le  gouvernement  allemand  de  toutes 
les  réclamations  que  celle-ci  croirait  pouvoir 
lui  adresser. 

Le  paragraphe  6  des  articles  additionnels 
du  traité  de  paix  du  18  avril  1871  porte  :  Que 
le  gouvernement  allemand  paiera  au  gouver- 
nement français,  pour  la  cession  des  droits  du 
chemin  de  fer  de  PEst,  une  somme  de  trois 
cent  vingt-cinq  millions  de  francs.  Il  ajoute  : 
que  cetie  somme  sera  défalqnéâ  de  l'indem- 
Bité  de  guerre  fixée  par  l'art.  7  du  traité. 
(Voy.  lomé  71 ,  page  94.) 

C'est  dans  cette  situation  que  le  gouverne- 
ment avait  àtraiter  avec  la  compagnie  de  l'Est 
pour  le  règlement  de  l'indemnité  à  elle  due. 

Il  y  avait  nécessité,  en  outre,  non  pas  seu- 
lement dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  mais 
dans  lUntérèt  général,  d'accorder  de  nouvelles 
eoneessioDS  pour  remplacer  les  lignes  qui  ces- 
talent  de  faire  partie  du  territoire  français. 


t  Pour  réunir,  dit  l'exposé  des  motifs,  les 
tronçons  mutilés  du  réseau  et  pour  rétablir 
dans  4a  mesure  du  possible  le  transit  sur 
notre  territoire  des  provenances  de  la  Belgique 
et  de  la  Suisse.  > 

A  un  autre  point  de  vue  ,  les  changements 
opérés  sur  le  réseau  obligeaient  le  gouverne- 
ment et  là  compagnie  à  modifier  les  conven- 
tions existantes  entre  eux  ,  relatives  soit  aux 
subventions  fournies  par  l'Etat,  soit  aux  ga- 
ranties d'intérêt,  soit  enfin  au  partage  éven- 
tuel des  bénéfices  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie. 

La  loi  destinée  à  régler  ces  intérêts  si  divers, 
h  prononcer  sur  ces  questions  si  délicates,  pré- 
sentait de  sérieuses  difficultés  et  a  donné  lieu  à 
une  très-longue  discussion. 

-  L'art.  l«r  fait  les  concessions  nouvelles  dont 
J'ai  indiqué  le  but,  et  l'art.  2  approuve  la 
convention  arrêtée  entre  le  ministre  des  tra* 
vaux  publics  et  la  compagnie,  par  laquelle 
les  droits  respectifs  sont  définitivement  ré- 
glés. 

11  serait  tout  à  fait  hors  de  propoe,  et  sans 
utilité  réelle,  de  reproduire  tous  les  calculs, 
tous  les  arguments,  tous  les  systèmes  qui  ont 
été  successivement  présentés. 

Mais  la  discussion  a  porté  sur  quelques 
points  importants  dont  Je  dois  rendre  compte 
le  plus  succinctement  possible. 

Aux  termes  de  i'art.  9  de  la  convention, 
l'indemnité  accordée  à  la  compagnie,  et  pour 
les  causes  qui  y  sont  énumérées  ,  consiste  en 
une  rente  annuelle  de  20,500,000  fr.,  payable 
pendant  toute  la  dni'ée  de  la  concesston. 

Cette  rente  représente,  ajoute  Tartlefe,  eu 
taux  de  l'emprunt  du  2  iuillet  187i,  la  somme 
de  325,000,000  fr.,  fixée  par  le  traité. 

t  Cette  somme,  dit  l'exposé  des  motifs, 
ayant  été  admise  par  le  gouvernement  alle- 
mand en  paiement  d'une  partie  de  rinderonité 
de  guerre  et  ayant  été  défalquée  du  montant 
de  cette  indemnité  ,  doit  être  assimilée  à  la 
partie  de  l'emprunt  contracté  par  le  gouver- 
nement français,  dont  le  versement  a  été  im- 
médiat, et,  par  conséquent,  le  taux  de  l'iniè- 
rèt  doit  en  être  réglé  conformément  aux  bases 
fixées  pour  la  négociation  de  l'emprunt,  à 
79  fr.  23  c.  pour  5  fr.  de  rente.  On  ne  saurait 
en  effet  traiter  la  compagnie  plus  défavorable- 
ment que  les  autres  souscripteurs  de  l'em- 
prunt. D'ailleurs  cette  rente  ne  lui  est  accor- 
dée que  pour  la  durée  de  sa  concession,  et  le 
titre  doit,  à  l'expiration  de  cette  concession, 
faire  retour  à  l'Etat.  ■ 

Malgré  tout  ce  que  cette  combinaison  semble 
avoir  d'équitable,  elle  a  été  critiquée  notam- 
ment par  MM.  Clapier^  de  Janxé,  Poayer'Qn^f^" 
iier  et  Feniavon, 

Ge.dernierasoutenaqu'ensupposant  que  les 
325  millions  fussent  dus  à  la  compagnie,  on 
ne  devait  pas  adopter  le  mode  de  paiement 
qui  était  proposé;  qu'on  ne  devrait  en  payer 
l'intérêt  que  sur  le  taux  de  5  p.  0/0. 

<  Pour  emprunter  cinq  milliards,  a-t-ll  dit, 
il  a  été  nécessaire  d'offrir  aux  prèteari  6  1/S 
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p.  0/0,  afin    de    pouvoir   le  plus   tôt   possible 
satisfaire  l'ennemi  et  l'éloigner  de  la  frontière 
française;    mais    était-il  raisonnable  de  payer 
Immédiatement  l'indemnité  due  à    la  compa- 
gnie de  l'Est,  et  fallait-il,  pour  éteindre  celte 
charge,  se  lirrer  à  un  emprunt  onéreui?  Ah  ! 
quand  il  s'est  agi  pour  la  France  de  racheter 
son  territoire    par  un    paiement  anticipé,  on 
peut  dire  que  toulea  les  volontés  ont  été  una- 
nimes. Mais,    quand  il   s'est   agi    de  compter 
avec  la  compagnie   de  l'Est ,  pourquoi,  je  le 
demande,  au   lie»  de  reconnaître  simplement 
l'Etat  débiteur  de  325  millions,  si  cette  somme 
est  réellement  remboursable,    de  prendre  un 
délai  suffisant  pour  payer,  d'attendre   que  le 
crédit  de  la   France  se  soit  relevé  ;   pourquoi 
donnera  la  compagnie   de  l'Est,  et  pour  une 
période  de  quatre-vingt-trois   ans,   le   même 
taax  d'intérêt  qu'on  a  consenti  au  profit  des 
préteurs  de  l'Etat?   C'est   à  un    taux  usuraire 
quenousavonsemprunté;  mai8,deceque,  pour 
éteindre  une   dette   urgente,    un  débiteur  est 
forcé  de  recourir  à  l'usure,  est-ce  à  dire  que 
tons  ses  créanciers-auront  le  droit  d'exjger  de 

lui  le  même  taux  d'intérêt?.   .  *. 

Je  prendrai  la  liberté  de  faire  observer  que  le 
taux  de  la  rente  émise  pour  payer  les  Alle- 
mands a  été  de  79  fr.  et  qu.elques  centimes  et 
qu'il  est  aujourd'hui  de  90  fr.;  que,  par  con- 
séquent, nous  aurions  maintenant  des  condi- 
tions meilleures.  > 

M.  de  Fourtou ,  qui  avait  proposé  la  loi , 
comme  ministre  des  travaux  publics;  M.  Dc- 
êeilligny  ,  qui  lui  a  succédé  ;  M.  Kranlz,  rap^ 
porteur,  et.  plus  tard,  M.  Magne,  ministre  des 
Unances^  ont  défendu  le  projet. 

Cependant  ce  dernier  ne  s'est  pas  expliqué 
catégoriquement  sur  la  question  de  savoir  si 
le  mode  de  paiement  était  conforme  h  l'équité 
et  aux  principes  du  droit  ;  il  s'est  borpé  à  dire 
qu'ayant  eu  peu  de  temps  pour  examiner  l'af- 
faire, il  serait  bien  téméraire  s'il  venait,  de 
son  autorité  pritéc,  déclarer  que  les  calenls 
faits  par  le  comité  des  chemins  de  fer,  par 
l'administralton  des  finances  et  par  la  com- 
mission de  l'Assemblée,  étaient  erronés.  Il  a 
fait  remarquer  d'ailleurs  que,  soit  que  l'on 
prit  pour  point  de  départ  le  chiffre  de  325  mil- 
lions fixé  par  le  traité,  soit  que  Ton  s'attachAt 
a  x  dommages  réels  éprouvés  par  la  compa- 
gnie, on  aboutissait,  d^près  un  calcul  comme 
d'après  rautre,  à  l'annuité  de  20,500,000  fr. 

J'avoue  que  j'ai  été  d'abord  très-touché  des 
observations   de  M.   Ventavon  ;    mais ,    après 
mûre  réflexion  ,  il    me  semble    qu'il  y  a  une 
bonne    réponse   h  faire  à  son  argumentation. 
Sans  doute  il  a  eu  raison  de   dire  que,  lors- 
qu'un débiteur  pressé  par  un  créancier  armé 
d'un  droit  rigoureux  contracte,  pour  le  satis- 
faire, des  emprunts  à  un  taux  excesâlf,  il  n'est 
pas  obligé  d'en  faire  autant  pour  tousses  au- 
tres créanciers  .Mais,  s'il  s'est  libéré  d'une  partie 
de  la  dette    onéreuse  en  excipant  des  droits 
d'un  tiers,  n'esl-il  pas  juste  qu'il  rende  à  ce- 
lui-ci identiquement  ce  qu'il  en  a  reçu?  Si  le 
gooTernement  français  n'avait  pas  traité  avec 
le  gouTernement  allemand,   comme  exerçant 
les  droits  de  la  compagnie  de  l'Est ,    il  aurait 
payé  335  millions  de  plus  et  il  les  aurait  em- 
prantés  ao  taux  de  6  fr.  30  c.  p.  0/0.  Cette 


considération  a  pu  justement  le  déterminera 
calculer  au  même  taux  la  rente  représentative 
du  capital  de  335  millions  ,  rente  d'ailleurs 
temporaire. 

Mais  M.  le  baron  de  Janxé  a  fait  une  propo- 
sition qui  écartait  absolument  l'applieation 
des  bases  du  traité. 

11  a  demandé  que  le  gouvernement,  usant 
de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  37  du  cahier 
des  charges  du  chemin  de  l'Est ,  rachetât  la 
concession. 

Cette  proposition  ,  présentée  sous  la  forme 
de  projet  de  loi  dans  la  séance  du  3  février, 
est  inséiée  avec  l'exposé  des  motifs  dans  le 
Journal  officiel  du  48. 

Les  art.  35  et  37  du  cahier  des  charges  sont 
ainsi  conçus  : 

a  Art.  35.  La  durée  de  la  concession  est  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  du  27  novembre 
1852  au  26  novembre  1051. 

»  Art.  37.  A  toute  époque,  après  l'expira- 
tion des  quinze  premières  années  de  la  con- 
cession, le  gouvernement  aura  la  faculté  de 
racheter  la  concession  entière  do  chemin.  > 

«  Il  résulte  de  ces  articles,  dit  l'exposé  des 
motifs  de  M.  de  Janxé,  que  ,  depuis  le  37  no- 
vembre 1870,  Jour  de  l'expiration  des  quinie 
prem'éres  années  de  la  conc(*«slon,  le  gouver- 
nement a  la  faculté  àe  racheter  la  concession 
entière  de  la  compagnie  de  l'Est,  aux  condi- 
tions décrites  et  fixées  par  le  cahier  des 
charges.  > 

A  cet  égard,  aucune  contestation  sérieuse 
n'était  possible.  Mais  les  auteurs  de  la  propo- 
sition ont  bien  senti  qu'il  ne  suffisait  pas  d'é- 
tablir que  le  droit  de  rachat  existait  au  profit 
de  l'Etat  ;  qu'il  fallait  surtout  démontrer  qu'il 
était  pour  lui  plus  avantageux  de  l'exercer  que 
de  constituer  la  rente  de  20,500,000  fr.,  et 
d'avancer  la  somme  de  102,600,000  fr.  portée 
en  l'art.  10  de  la  convention. 

Ils  ont  fait  des  calculs  établissant  qu'une 
annuité  de  19,003,260  fr.  suffirait  pour  le  ra- 
chat de  toutes  les  concessions,  ce  qui  présen- 
terait une  différence  en  moins  de  1,496,741  fr. 
sur  la  rente  de  20,500,000  fr.  accordée  par  le 
projet  de  loi. 

Ils  ont  reconnu  que  le  rachat  imposerait  ft 
l'Etat  certaines  obligations;  mais  ils  ont  pré- 
tendu qu'il  procurerait  d'un  antre  côté  des 
ressources  offrant  un  excédant  de  8,839,787  fr., 
applicable  è  la  constitution  d'un  /onds  d'a- 
mortissement poyr  les  actions  et  les  obliga- 
tions et  servant  à  couvrir  les  dépenses  résul- 
tant de  l'application  de  la  garantie  d'intérêt 
aux  lignes  du  nouteau  réseau  qui  seront  suc- 
cessivement livrées  à  l'exploitation. 

La  proposition,  vivement  soutenue  par  ses 
auteurs  ,  a  été  combattue  par  M.  de  Fourtou, 
M.  Deseilligny  ,  M.  Krantx,  rapporteur,  et 
M.  Magne. 

Celui-ci,  reproduisant  les  calculs  opposés  à 
ceux  qui  avaient  été  présentés  pour  appuyer 
le  système  du  rachat,  a  énoncé  que  le  rachat 
iiT)  poserait  à  l'Etat  une  charge  de  14  *  iS  «nll- 
Uons  de  plus  que  l'indemnité  consentie  par  U 

loi.  .  ,, 

Après  avoir  constaté  celte  partie  matérielle^ 

M.  Ma^ne  s'est  expliqué  iur  les  centéqueneH 
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que  pourrait  aToir  pour  l'Etat  la  possesiion  de 
la  partie  da  réseau  restant  en  France. 

t  Je  ne  suis  pas  bien  convaincu,  a-t-il  dit,  que 
l'exploitation  par  l'Etat,  ou  par  une  compa- 
gnie fermière  d'un  réseau  de  cbemin  .de  fer, 
pût  procurer  un  avantage  très-assuré. 

c  On  vous  a  fait  remarquer  quelles  seraient 
les  éventualités,  à  certains  égards  redoutables, 
auxquelles  on  pourrait  s'exposer  par  l'emploi 
aveugle  d'une  adjudication  avec  concurrence 
qui  empêcherait  l'Etat  d'intervenir  dans  le 
ctioix  de  l'adjudicataire.  Je  néglige  ce  côté  de 
la  question;  mais  je  parle  des  conséquences 
matérielles.  Lorsque  l'Etat  cxploiie ,  il  y  a 
mille  chances  contre  une  pour  qu'il  exploite 
h  moins  bon  marché  que  l'industrie  privée. 
Lorsque  l'Etat  exploite  un  moyen  de  trans- 
port, il  est  certain  qu'il  est  soumis  aux  récla- 
mations instantes  et  quelquefois  violentes  des 
intérêts  privés  qui  demandent  des  diminutions 
de  tarif.  C'est  ce  qui  s'est  passé  pour  les  ca- 
naux. Aussitôt  que  l'Etat  en  a  opéré  le  ra- 
chat, il  n'a  plus  été  maître  de?  taxifs;  il  a  fallu 
que,  pour  quelques  canaux,  il  les  diminuât 
notablement;  que,  pour  d'aulres,  ii  les  sup- 
primât, et  il  est  arrivé  (je  ne  saurais  toutefois 
affirmer  le  fait,  il  est  sujet  ^  vè.ri&cation),  il 
eat  arrivé,  si  je  ne  me  trompe^  que  certains 
canaux  n'ont  pas  toujours  produit  les  frais 
de  leur  entretien.  Eh  bien  !  il  serait  dant^ere^x 
de  s'exposer  h  de  pareils  résultats  «n  ce  qui 
concerne  les  chemins  t^e  fer.  Ces  chemins  ont 
été  concédés  à  l'industrie  privée  ;  elle  les  a  exé- 
cutés en  grande  partie  avec  ses  cfpitau^  ;  elle 
les  exploite  à  ses  risques  et  périls.  Aujour- 
d'hui son  intérêt  est  de  tirer  de  son  exploita- 
tion les  meilleurs  avantages  possibles  sans 
blesser  toutefois  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie;  car,  sous  ce  rapport,  l'intérêt 
des  compagnies  *  l'intérêt  du  commerce  et  de 
l'industrie  sont  identiques.  > 

Les  calculs  que  je  me  cuis  borné  à  indiquer 
ne  peuvent  avoir  ici  un  i^rand  intérêt,  et  je 
n'entends  pas  émettre  une  opinion  sur  le  de- 
gré de  confiance  qu'il  convient  d'accorder  ai:x 
uns  ou  aux  autres.  Mais  j'ai  cru  devoir  en  dire 
quelques  mots  pour  bien  faire  cooiprendre  le 
sens  et  la  portée  des  judicieuses  observations 
de  M.  le  ministre  des  finances. 

Le  rachat  écarté,  la  base  dn  calcul  de  l'an- 
nuité étant  adoptée,  la  discussion  ne  se  serait 
pas  beaucoup  prolongée.  Elle  s^est  ranimée 
sur  une  propositiQj»  qu'a  faite  H.  Pouyer- 
Quertier. 

Il  a  dit  :  <  Si  j'étais  appelé  à  traiter  la  ques- 
tion avec  la  compagnie,  Je  lui  dirais  :  Is^e  dis- 
cutons pas  le  taux 'de  la  rente,  noua  perdons 
notre  temps  ;  je  suis  prêt  &  tout  rembourser 
immédiatement  ou  à  bref  délai  en  billets  de 
banque  ou  en  espèces.  C'est  de  l'argent  comp- 
tant que  Je  vous  oiTre.  La  question  serait  bien 
simplifiée;  nous  lui  devons  une  somme  de 
280  millions,  290  millions  peut-être,  selon  ce 
qui  sera  établi  par  le  compte  à  faire  avec  elle; 
nous  les  lui  paierons  en  argent.  > 

Une  voix,  t  Mais  comment?  i 

M.  Pouyer  -  Qaertier  :  *  Cela  vous  paraîtra 
peut-être  un  paradoxe;  mais  il  me  suffit  de 
rappeler  la  situation  financière  du  pays  pour 
vous  démontrer  que  rien  an  monde  n'est  plus 


facile,  plus  sage,  plus  sûr,  plus  prudent  que 
le  paiement  qui  vous  procurerait  un  bé- 
néflce  de -17,500,000  fr.  svr  le  chiffre  do 
20,500,000  fr.  > 

Gomme  au  banc  des  ministres  on  croyait 
qne  M.  Pouyer-Quertier  se  trompait  et  qu'il 
voulait  dire  seulement  i, 780,000  fr.,  il  a  in- 
sisté :  ■  Non,  non,  a-t-il  dit,  17,500,000  fr. 
sur  les  20,500,000  fr.  du  projet  de  loi.  » 
Il  a  exposé  son  système,  qui  est  en  effet,  comme 
il  l'a  dit,  le  plus  facile  du  monde.  Voici  en 
quoi  il  consistait.  l'Etat  doit  à  la  banque  de 
France  une  somme  de  1,200,000,000  fr.  en 
nombres  ronds,  pour  laquelle  il  paie  seule- 
ment 1  p.  0/0  d'intérêt,  et  il  s'est  obligé  à 
rembourser  200  millions  par  an.  Au  lieu  d'ef- 
fectuer ce  paiement,  on  aurait,selon  H.  Pouyi^r- 
Quertier,  versé  à  la  banque  seulement  cent 
millions  par  an,  et  les  autres  cent  millions 
auraient  été  donnés  à  la  compagnie  de  TEst. 
Celte  opération,  renouvelée  trois  fois,  aurait 
soldé  le  compte  de  la  compagnie.  En  consé- 
quence, les  cent  millions  pris  sur  ceux  qui 
auraient  dû  être  remis  è  la  banque  ne  coûtant 
que  1  p.  0/0,  soit  un  million,  au  lien  de  payer 
une  annuité  <fe  20^500,000  fr.,  on  n'aurait 
en  k  débourser  que  3  millions  :  difTérence, 
17,500,000  fr. 

Evidemment  le  calcul  est  jaste,  et^  eomine 
l'a  dit  son  inventeur,  il  ne  faut  ni  logarithme, 
ni  algèbre  pour  en  fournir  la  formule. 

Mais  on  se  demande  pourquoi  on  en  ferait 
l'application  pour  éteindre  la  créance  de  la 
compagnie  de  l'Est  plutôt  que  pour  payer  toute 
autre  créance  aussi  onéreuse?  Pourquoi,  par 
exemple, au  lieu  d'emprunter  cinq  milliards  à 
6  fr.  30  c.  p.  0/0,  on  ne  se  serait  pas  borné  k 
en  emprunter  quatre  ,  sauf  à  demander  à  la 
banque  un  milliard  de  plus  au  taux  de  1 
p.  0/0? 

Si  cette  proposition  eût  été  faite,  vraisem- 
blablement M.  Pouyer-Quertier  tout  le  |re- 
mier  s'y  serait  opposé;  il  aurait  pens^  qu'il 
ne  fallait  pas  abuser  du  crédit  de  la  ban- 
que ,  au  risque  de  le  compromettre.  C'est 
donc  une  question  de  mesure;  dès  lors  il  fal- 
lait examiner  si  l'opération  qu'il  eût  été  dan- 
gereux de  faire  pour  un  milliard  était  «aye 
et  prudente  pour  300  millions. 

M.  Magnet  ministre  des  finances,  appelé  à 
s'expliquer  k  cet  égard,  a  pensé  qu'il  ne  fal- 
lait point  porter  atteinte  au  traité  passé  avec 
la  banque  ;  qu'il  fallait  l'exécuter  religieuse- 
ment. Après  un  exposé  lumineux,  comme  il 
sait  les  faire,  du  mécanisme  des  opérations  de 
la  banque,  des  services  qu'elle  a  rendus  dans 
ces  derniers  temps,  de  l'office  de  monnaie 
qu'a  joué  le  billet  de  banque  et  des  condi- 
tions qui  lui  ont  ainsi  attiré  la  confiance  pu- 
blique, le  ministre  a  dit  :  <  Craignez  de  vous 
engager  sur  une  pente  où  il  serait  difficile  de 
s'arrêter.Gertes  ce  serait  un  procède  commode, 
surtout  pour  ceux  qui  ont  mission  d'équili- 
brer le  budget.  Mais  qui  nous  dit  que  nous 
n'aurons  pas  encore  des  embarras  de  lit  même 
nature  que  celui-ci?  Qui  nous  dit  que  des  tra- 
vaux publics  importants  ne  seront  pas  juste- 
ment et  violemment  réclamés  par  tes  popu- 
lations ponr  des  sommes  dépassant  nos  res- 
sources disponiblça  ?  i 
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c  Gomment,  Tiolemraent  !  «  s'est  écrié  M.  Cla^ 
pur. 

€  Ooi,  Ti<(>Ie^inent,  t  repris  M.  le  ministre. 
Ilçn  honorable  col fègue  M.  Clapier  proieste 
contre' le*  mot  violemment  dont  Je  me  «uis 
servi.  S*ii  arah  seuiemenl  passé  quinze  Jours 
Jans  le  cafiinei  du  ministre  des  traraux  pa- 
blics^  Il  Verrait  qoe  l'expression  dont  Je  me 
sers  n*a  rien  d'exagéré.  Eh  bien!  je  dis 
que  sf  cette  barrière  de  la  loi,  qui  a  été  éle- 
Tée  avec  tant  de  prévoyance»  tous  mettez  trop 
de  facilité  è  la  défaire,  tout  est  perdu  ;  que 
le  biîfét  dé  bâAqùe,  qui  aujourd'hui  a  sa  va- 
leur Traie,  mfirchery  dç  dêpréciail^on  en  dé- 
préciation, et  que  nous  arriTerons  à  des  con- 
séquences que  rhistoire  a  eu  soin  d'enregis- 
trer et  que  TOUS  connaissez  aussi  bien  que 
moi.  > 

J'engage  ceux  qui  yeulent  le  faire  une  Juste 
•pinion  de  la  mission  que  doiTent  remplir  les 
banques  à  lire,  dans  le  Journal  of^ciel  du  il 
Juin,'  la  discussion  dont  je  Tiens  de  transcrire 
■n  court  passage.  Jamais  la  raison  et  l'expé- 
rience n'ont  parlé  un  langage  pi  us"  cl  air,'*  plus 
aoeessibie  à  toutes  Jes  iiUelligences. 

tif!  Léon  Éaïf  Va  pas  éitè  inofns  explicite  tt 
moins  énergique.  •  Xe  considërçrais,  a-t-li  dit, 
le  système  présenté  par  l*honorable  M.  Poo^er- 
^uertier  comme  destructif  du  cré^dit  de  la 
banque,  comme  destriictif  du  'crédit  ie  VE%à\ 
et  comme  pouTant  aToir  pour  conséquence  dé 
nous  mftintenir  indéfiniment  dam  le  papier^ 
monnaie.  »     ' 

Parmi  les  nogobreuf  inc^eots  qpi  pont  sur- 
Tenus  dans  le  cours  delà  discussion,  II  en  est 
un  qui  mérite,  je  crois,  d'être  signalé  h  l'at- 
tention des  pa^lic^tes. 

M.  Kran(;r,  rapporteur,  a  en  occasion  d'exa- 
miner, dans  U  séance  du  9  Juin,  de  qvels  élé- 
ments se  composait  l'indemnité   de  32S  mil- 
lions Axée  par  le  traité.  Il â soutenu  qa'eJle  ne 
représentait  goe  ce  qoi  était  dft  à  la  compa- 
gnie de  l'£st;  qoe  c'était  ainsi  que  l'ATait  en- 
tendu le  gouTernemeni  allemand.  Puis,  fat' 
saut  allusion  à  un  passage  d'on  discours  d'un 
orateur,  il  a  jjoaté  que  le  négoeiateor  fran- 
çais aTait  été  représenté  eomme  ayant,  sans 
en  rien  dire,  traité  à  la  fois  pour  la  compa- 
gnie et  ponr  l'Biat,  et  fixé  dans  son  esprit  la 
part  reTenant  h  chacun  des  deux  dans  le  ehiffre 
de  235  millions.  «  Si,a-t-Udit,  en  présence  du 
lexte   précis  da   traité,  tous  admeitiex  eette 
manière  de  fàice,  ce  sous-entendu ,  cette  res- 
irielion,  U  me  semble  que  tous  tous  expose- 
riez à  ce  danger  qoe  l' Allemagne  reTendiqoât 
comme  loi  appartenant  ce  qui  aurait  été  donné 
au  gonTernemeiKt  :fraoQais  oo,    ce  qui  serait 
pis  encore,  ce  qui  serait  bien  aotrement  graTe 
à  nés  yeux,  qo'elJe  tous  ac«osAt  de  maoTalse 
foi  dans  nos  pégoelâtions.  > 

«  On  n'est  Jamais  de  mauTaise  fol  quand  on 
défend  son  pays,  >  s'est  écrié  M.  Pouyer-m 
Qtttrtier. 

Il  faat  bien  se  garder  de  prendre  à  la  lettre 
de  semblables  teàximes  que  proToque  et 
qu'explique  la  chaleur  de  la  discussion. 
Celle-ci ,  notamment^,  fertit  la  part  trop 
large  ao  patriotisme,  trop  petite  à  fa  probité. 
M.  le  rapporteur  était  dans  la  Térfté  lors- 
qu'il  a  sjouté  :  t   ie  n'admets  pas   que   le 


gooTernement  français  puisse  jamais  cesser 
d^étre  de  la^  plus  scrupuleuse  bonne  foi  dans 
ses  négooiaUoos.  i 

M.  Pouyer-Qaertier  et  M.  d'Àndelarre  onjt 
proposé  d'ajouter  à  l'art.  9  de  la  conTention 
on  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  :  c  Pen- 
dant la  durée  de  la  concesâion,  l'Etat  se  ré- 
serTe  le  droit  de  rembourser  &  toute  époque  ce 
titre  de  rente,  moyennant  un  capital  de  Sa.*} 
millions  versé  é  la  compagnie.  > 

M.  le  ministre det  travaux  pablics di  repoussé 
le  paragraphe  additionnel  <  qui  est,  a-t-il  dit, 
purement  et  simplement  la  négation  de  la 
ConTention.  > 

Plusieurs  fois,  en  examinant  les  difTérents 
articles  de  la  conTention  et  les  concessions 
BOUTelles  faites'par  la  loi,  l'attention  de  l'As- 
•emblée  a  été  appelée  sur  des  questions  do 
plus  haut  intérêt.  On  a  soutenu  que  le  sys- 
tème des  concessions  avec  garantie  d'intérêt 
liTait  les  plus  graves  inconTënient:}  ;  qu'il  of- 
frait aux  compagnie^  désavantages  trop  con- 
sidérables; qu'il  était  à  peu  prés  impossible 
de  dresser  le  compte  des  frais  de  premier  éta- 
blissement des  différents  réseaux,  pour  déter- 
nâner  le  moment  où  la  garantie  d'intérêt  était 
due,  où  le  partage  des  bénéfices  était  exigible. 

A  entendre  quelques  orateurs,  le  contrôle 
exercé  par  l'administration  est  illusoire;  les 
régies  formulées  pour  l'établissement  et  la 
Térification  des  comptes  de  chaque  compa- 
gnie sont  sans  efficacité,  et,  pour  bien  faire» 
pn  doTrait  liTrer  h  elle-même  i 'industrie  des 
chemins 4e  fer,  la  laisser  construire  et  exploi- 
ter é  ses  périls  et  risques. 

i^.  Krantz,  rapporteur,  et  M.  Deieilligny, 
ministre  des  travaux  publics,  ont  répondu  à 
ces  accusations  et  à  ces  reproches. 

En  lisant  attentivement  ces  débats  on  éprouve 
on  sentiment  pénible;  on  sent  qu'ils  man- 
quent de  modération,  de  mesure,  et,  par  con- 
séquent, de  justesse.  li  serait  certainement 
bien  fâcheux  que,  dans  les  matières  finan- 
cières, 11  n'y  eût  pas  un  contrôle  sévère  exercé 
par  l'autorité  légisIatiTO.  Sans  cela,  infailli- 
|>lement,  on  Terrait  se  produire  les  plus  re- 
grettables abus;  mais  il  est  Traiment  malheu- 
reux que  des  hommes  honorables,  éclairés,  se 
laissent  dominer  dans  ces  discussions  par  on 
esprit  de  critique  à  outrance  qui  les  emporte  à 
chaque  instant  au-delà  des  bornes  de  la  jus- 
tice et  de  la  Térité. 

On  a  dit  que  le  mode  prescrit  pour  rapure- 
ment  des  comptes  n'oifrait  point  de  sérieuses 
garanties,  et  que  les  compagnies  pouTaient,  à 
leur  gré  et  selon  leur  intérêt,  faire  passer  des 
articles  du  compte  des  frais  de  premier  éta- 
blissement au  compte  des  frais  d'exploitation, 
et  réciproquement.  Je  serai  tenté  de  croire 
qoe  ceux  qui  ont  tenu  ce  langage  n'ont  pas 
pris  la  peine  de  lire  1  es  règlements  d'administra- 
tion publique  qui  ont  statué  surcette  matière. 
J'ai  été  rapporteur  au  conseil  d'Etat  de  plu- 
sieurs de  ces  règlements  ;  non-seulement  j'ai 
dû,  personnellement,  nte  rendre  un  compte 
exact  de  l'efficacité  des  dispositions  qu'ils 
renferment,  mais  ils  n*ont  été  votés  qu'à  la 
Tue  des  renseignements  les  plus  complets, 
des  Justifications  les  plus  précises,  par  des 
hommes   aussi  éclairés  que  les  orateurs  qui 
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frontière  belge  kâétermiDcr  par  le  gouver- 
nement à  an  point  de  la  vallée  de  la  Mo- 
selle également  à  déterminer  par  le  gouver- 
vernemeot ,  la  compagnie  de  l'Est  en- 
tendue ,  ledit  chemin  desservant ,  soit 
directement,  soit  par  embranchement,  les 
terrains  miniers  d  Hussigny,  de  Villerupt 
et  de  la  valléederOrne,  ainsi  que  les  villes 
de  Briey  et  de  Thiaucourt;  3"*  d'AiUevil- 
lers  à  Lure,  avec  embranchements  sur  le 
Val-d'Ajol  et  sur  Plombières;  4»  de  Bel- 
fort  kla  frontière  suisse,  vers  Porrentruy, 
par  Morvillard  et  Délie;  5<*  de  Coulom- 
miers  k  la  Ferté-Gaucher  ;  6*  de  Remire« 
mont  au  Tbillot  et  k  Saint-Manrice  ;  7<*  de 
Bourbonne-les-Bains  k  la  ligne  de  Paris  k 
Mulhouse,  par  Voisay;  8*  de  la  gare  de 
Langres  k  la  ville  de  Langres;  9^  de 
Ghampigneullesk  Jarville,  en  contournant 
k  Test  la  ville  de  Nancy;  10*  d'un  point 
situé  entre  Montmédy  et  Velosnes  k  la 
frontière  belge,  vers  Virton. 

2.  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée,  le  17  juin  1873,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  TEst,  ladite 
convention  ayant  pour  objet  :  d'une  part, 
de  concéder  k  cette  compagnie  les  che- 
mins de  fer  énoncés  en  l'art.  1**  ci-dessus, 
et,  en  outre,  le^chemin  de  fer  d'Epinal  k 
Neufchàteau ,  déclaré  d'utilité  publique 
par  le  décret  du  19  juin  1868  ;  d'autre 
part,  d*indemniser  ladite  compagnie  de  la 
cession  de  lignes  ou  portions  de  lignes  et 
des  pertes  et  dommages  de  toute  sorte 
résultant  pour  elle  du  traité  de  paix  de 
Francfort. 

CONVENTION. 

L'an  1873  et  le  17  juin,  entre  le  ministre 
des  triTAux  pablics,  agiiMnl  au  nom  do  l'Eut, 
tons  la  réserre  de  l'approbation  dea  présentes 
par  la  loi,  d'one  part; 

El  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons 
la  dénomination  de  Compagnie  des  chemin*  de 
fer  de  l'Eit^  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  Aogoste  d'Ariate ,  président;  Alphonse 
Bando  et  Henri  Galos,  membres  da  conseil 
d'administration,  élisant  domicile  an  siège  de 
ladite  société^  à  Paris,  A  l'embarcadère  desdits 
chemin J,  rue  de  Strasboarg,  et  agissant  en 
Tertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés 
par  délibération  dn  eonseil  d'administration 
de  ladite  société ,  en  date  da  92  noTem- 
bre  187S,  et  sous  la  réserre  de  l'approba- 


tion des  présentes  par  rassemblée  générale 
des  actionnaires,   dans  an  délai  d'an  an  aa 
plus  urd,  d'antre  part. 
Il  a  été  dit  et  conTena  ce  qui  suit  : 
Art.  le.  La   compagnie  des  ehemins  de  fer 
de  l'Est  renonce,  sons  les  eonditions  stipulées 
par  la    présente  convention,  à    la  concession 
des   lignes   ou    partions   de  lignes  comprises 
dans  le  territoire  cédé  A  TAIlemagne  en  verta 
du  traité  de  paix  en  date  da  10  mai  1871,  et 
désignées  cl-aprés  : 

Lignes  de  l'ancien  réseau  en  exploitation. 

Partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg  ei  à 
Kehl,  101  kll.  Longueur  flctiTe  de  Kehl,  5  kil. 
Partie  de  la  ligne  de  Frouard  à  Forbach , 
90  kil.  Ligne  de  Vendenheim  A  Wlssembeurg, 
b7  kil.  Ligne  de  Metz  A  TbionTlIle  et  A  la  fron- 
tière, 46  kll.  Ligne  de  Strasbourg  à  la  fron- 
tière suisse  et  A  Weaserllng,  165  kil.  Total  des 
lignes  de  l'ancien  réseau,  464  kilomètres. 

Lignée  dm  nouveam  riseau  en  exploitation. 

Partie  de  la  ligne  de  Paris  à  Mulhoose  , 
85  kil.  Partie  de  la  ligne  de  Mèsières  A  Thion- 
Tllle,  17  kll.  Ligne  de  Dieuse  A  Avricoart , 
23  kil.  Ligne  de  Strasbourg  A  Barr,  Muizlg  et 
Wasseionne,  49  kil.  Ligne  de  Sainte-Marle- 
aux-Mines  ft  Schlesladt,  21  kll.  Partie  de  la 
ligne  de  Thionville  A  Niederbronn  ,  94  kll-. 
Ligne  de  Niederbronn  A  Haguenan,  21  kll. 
Partie  de  la  ligne  de  Belfort  A  Guebwiller, 
19  kil.  Sarreguemines  A  la  frontière,  1  kil. 
Total  des  lignes  exploitées,  279  kilomètres. 

En  construction  ou  à  construire. 

Partie  de  la  ligne  de  ThionTllIe  A  Nieder- 
bronn, 59  kll.  Partie  de  la  ligne  de  Belfort  A 
Guebwiller,  12  kil.  Partie  de  la  ligne  de  Reims 
A  Meix,  13  kil.  Partie  de  la  ligne  de  Remlre- 
mont  A  la  ligne  de  Mulhouse ,  13  kll.  Total 
des  sections  k  constrnlre,  97  kilomètres. 

Total  des  lignes  do  nouveau  réseau,  376  kil. 
Rappel  da  total  des  lignes  de  l'anelen  rèaeaa, 
464  kir.  Total  général  des  eeetionfl  eédées, 
840  kilomètres. 

La  compagnie  subroge ,  en  entre,  sons  le^ 
mêmes  conditions,  le  gouvernement  frençats 
aux  droits  et  obligations  qal  lui  oat  été  con- 
férés par  les  conventions  eonelnes,  d*ane  part, 
entre  la  eompagnie  de  l'Est  et  la  société 
royale  grand-doeale  des  ehemins  de  fer  Gnil- 
laame-LuxemboQrg,  A  la  date  du  5  juin  1857 
et  du  21  janvier  1868,  et,  d'autre  part,  entre 
le  gouvernement  dn  graad-daehé  de  Loxem- 
bourg  et  les  sociétés  des  ehemins  de  fer  Guil- 
laame-Luxembearg  et  de  l'Est  français,  A  la 
date  dn  5  décembre   1868.  Le  goavemeaent 


ont  tant  critiqué,  tant  accusé,  aussi  capables 
qu'eux  de  comptendre  les  éléments  d'une 
bonne  comptabilité.  Sans  doute,  les  commis* 
sions  que  ces  règlements  organisent  pourront 
rencontrer  des  difflcultés  et  laisser  passer  des 
erreurs;  mais  si,  dans  leur  ensemble,  elles 
n'apuraient  pas  bien  les  comptes  qui  leur  sont 
soumis,  c'est  parce  qu'elles  île  le  voudraient 
pas.  Or,  quand  on  fait  quels  sont  les  bommei 


qui  les  composent,  on  ne  saurait  s'arrêter  aa 
seel  instant  à  cette  pensée  qal  serait  ane  vé- 
ritable accusation  de  complicité.  Yoy.  décrets 
du  2  mai  1863,  da  6  mai  1868,  du  6  jaln  1863, 
du  6  août  1863,  pour  les  chemins  de  fer  do 
l'Est,  do  Midi,  d'Orléans,  de  l'Ouest,  de  Parle 
ft  Lyon,  Victor-Emmanuel,  tome  63,  pages  51l(t 
557,  551, 554, 579  et  649. 
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fr&ofais  aecef  t«  cette  sabrogatfon  pour  la  ce- 
âw  ta  goHTeraaoBjBnt  allemâikl^  conformé- 
Bieat  au  paragraphe  7  de  Tart.  1»  addition- 
nel «a  traité  da  10  mal  1871,  par  lequel  ce 
dernier  gooTcrnenent  s'est  déclaré  préttà  ee 
labstltner  aux  droits  et  aux  charges  résultant 
des  eonveotions  précitées  pour  la  compagnie 
des  obemins  de  fer  de  l'Bst. 

S.  La  eubfentien  de  Tingt-sept  millions 
qoatre  cent  dix  mille  francs  allouée  par  la 
eeuventlon  du  !•'  mal  1869  pour  l'exécutiOB 
du  chemin  de  fer  de  Nlederbronn  à  Thlonvllle, 
mentionnée  h  l'article  qui  précède,  sera  di- 
minuée de  la  somme  de  dix  millions  elnq  cent 
dix  mille  franes,  calculée  f  reportion nellement 
à  la  longueur  de  la  partie  non  encore  cons- 
truite do  ladite  ligne.  Cette  subvention  sera 
tins!  réduite  à  la  somme  de  seiie  millions 
neuf  cent  mille  francs  pour  la  partie  delà 
ligne  actaellement  en  exploitation. 

3.  Est  et  demeure  annulée,  en  ce  qui  con- 
cerne la  aection  située  sur  le  territoire  fran- 
çais, la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bel- 
fort  à  Goebwiller,  telle  qu'elle  résulte  des 
art.  S  et  S  de  la  convention  du  l«r  mal  1863» 
approuvée  par  la  loi  et  le  décret  du  11  Juin 
1863. 

La  subvention  de  trois  millions  de  frtnos 
allouée   par  ladite  convention  pour  la  eons- 
Iroction  de  cette  ligne  sera  diminuée  :  1«  de  la 
somme  de  un  million  quatre-vingt  mille  francs, 
correspondant  à  la  longueur  de  la  section  ci- 
dessus  énoncée  ;  9*  do  la  somme  de  sept  cent 
vingt  mille  francs,  correspondant  à  la  section 
de  la   ligne  non  ^neore  construite  fur  le  ter- 
ritoire cédé  à  rÀUemagne  ;  et  demeurera  dé- 
flnitiTement  fixée  à  la  somme  de  un  million 
deux  cent   mille  francs  pour  la  partie  de  la 
ligne  actuellement  en  exploitation. 

4.  Sont  et  demeurent  annulées  les  disposi- 
tlona    des   art.  2  et  3  de   la  convention  du  11 
juillet  1868,  approuvée  par  la  loi  et  le  décret 
portant  la  même  date,  par  lesquels  le  ministre 
dea  travaux  publics,   au  nom  de  TEtat,  s'en- 
gage à  concéder  é  la  compagnie  ,  dans  le  cas 
f»A  l'utilité   publique  en  serait   reconnue,  un 
chemin  de  fer  de  Remiremont   à  la  ligne  de 
Colmar  à  Mulhouse,  et   s'engage,  en  outre, 
dans  le  cas  où  cette  concession  serait  rendue 
définitive,  h  livrer  à  la  compagnie  les  terrains, 
terraflsements  et  ouvrages  d'art  de  ce  cbemin, 
lesdltes  dépenses  évaluées  à  quinze  millions 
de  francs.  Est  également  annulé  le  décret,  en 
date  du  3  août  1870,  porUnt  concession  défi- 
nitive dudit  chemin. 

K.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom 
de  TEUt,  concède  les  chemins  de  fer  suivants 
à  la  compagnie  de  l'Est,  qui  les  accepte  et 
s'engage  ft  les  exécuter  é  ses  frais,  risques  et 
périlfl,  savoir  :  d'Epinal  é  Neufchftteau ,  par 
Dompalre  pi  Mirecourt;  de  Sedan  k  la  fron- 
tière belge,  vers  Bouillon  ;  d'un  point  de  la 
frontière  belge  ft  déterminer  par  le  gouverne- 
ment à  un  point  de  la  vallée  de  la  Moselle 
également  à  déterminer  par  le  gouvernement, 
la  eompagnie  de  l'Est  entendue,  ledit  chemin 
desservant,  soit  directement,  soit  par  embran- 
chement, les  terrains  miniers  d'Hussigny,  de 
Tlilerupt  et  de  la  vallée  de  l'Orne,  ainsi  que 
les  villes  de  Brley  et  de  Thiaucourt;  d'Allle- 
vlllers  à  Lure,  avec  embranchements  sur  le 
Yal-d'Àjoi  et  sur  Plombières;  de  Belfort  à  la 


frontière  suisse,  vers  Porrentroy,  par  Morvil  lard 
et  Délie  ;  de.Goulommiers  è  la  Ferté-Ganoher; 
de  Remiremont  au  Thillot  et  à  Saint-Maurice; 
deBjurbenue-les-Balns  à  la  ligne  do  Mulhouse, 
parVoisey;  de  la  gare  de  Langres  è  la  ville  de 
Langres;  de  Ghampigneulles  à  Jarville ,  en 
contournant  è  l'est  la  viiie  de  Nancy;  d'un 
point  situé  entre  Montmédy  et  Yeiosnes  è  la 
frontière  belge,  vers  Yirton.  Les  lignes  ci- 
dessus  concédées  seront  exécutées  dans  les 
délais  suivants,  qui  courront  à  partir  du  1" 
Janvier  1878. 

A.  Dam  là  délai  de  cinq  mu. 

Les  lignes  de  la  frontière  belge  à  la  vallée 
de  la  Moselle,  avec  lea  embranchements  de 
Brley  et  de  Thiaucourt;  d'AlIlevillers  à  Lore, 
avec  l'embranchement  de  Plombières  et  sans 
l'embranchement  du  Val-d'Ajol;  de  Belfort  ft 
la  frontière  suisse,  vers  Porrentrny, 

B.  Dans  1$  délai  de  têpt  an$, 

D'Epinal  h  Neufchâteau;  de  Remiremont 
aa  Thillot  et  h  Saint-Maurice. 

G.  Dani  le  délai  de  huit  ont. 
Les  antres  lignes  concédées. 

6.  La  compagnie  de  l'Est  prend  à  sa  charge 
les  frais  de  la  station  è  établir  à  Avrlcourt 
pour  le  service  du  gouvernement  allemand , 
conformément  è  l'art.  10  de  la  convention  ad- 
ditionnelle signée  à  Berlin,  le  11  octobre 
187t. 

7.  Si  des  compagnies  deehcmlns  de  fer  déjà 
existantes  eu  à  créer  et  concessionnaires  de 
lignes  venant  s'embrancher  sur  le  réseau  de 
l'Est  empruntent  des  parties  de  lignes  appar- 
tenant è  ce  réseau,  ces  compagnies  ue  paie- 
ront le  prix  du  péage  que  pour  le  nombre  de 
kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomè- 
tre entamé  étant  d'ailleurs  considéré  comme 
parcouru.  Dans  le  cas  où  le  service  de  ces 
mêmes  chemins  de  fer  devrait  être  établi 
dans  les  gares  appartenant  k  la  compagnie  de 
l'Est,  la  redevance  à  payer  à  la  compagnie  de 
l'Est  sera  réglée,  d'un  commun  accord,  entre 
les  deux  compagnies  intéressées,  et,  en  cas  de 
dissentiment,  par  voie  d'arbitrage.  En  cas  de 
désaccord  sur  le  principe  on  l'exercice  de 
l'usage  commun  desdites  gares,  11  sera  statué 
par  le  ministre,  les  deux  compagnies  en- 
tendues. 

8.  Les  chemins  concédés  en  vertu  de  l'artl- 
cles  5  ci-dessus  feront  partie  du  nouveau  ré- 
seau de  la  compagnie  de  l'Est  et  seront  régis 
par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  con- 
vention des  34  Juillet  18K8  et  11  juin  1859, 
sous  la  réserve  des  modifications  stipulées  par 
la  convention  du  1«'  mal  1863.  SI  le  gou- 
vernement exerce  le  droit  qui  lui  est  réservé 
par  l'ariicte  37  du  cahier  des  charges  de  ra- 
cheter la  concession  entière  du  chemin  de  fer, 
la  compagnie  pourra  demander  que  les  lignes 
dont  la  concession  remonte  à  moins  de  quinie 
ans  soient  évaluées,  non  d'après  leurs  produits 
nets,  mais  d'après  leur  prix  réel  de  premier 
établissement.  Dans  ce  cas,  l'annuité  de  ra- 
chat de  ces  ligues  sera  calculée  de  manière  à 
couvrir  rinlérét  et  l'amortiisement  des  dé- 
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du  t>oot-de-ClaiXytelIe  qu'elle  estûgurée  au 
plao  ci-annexé  parune  teinte  ver|e^  et  qui 
est  distraite  de  la  commune^eCiaixCcaQ- 
ton  de  Vif,  arrondissement  de  Grenoble)  ; 
î*^  le  polygone  compris  entre  la  limite  ac- 
taelle  des  communes  de  Claix  et  de  Gbam- 
pagDier  et  la  ligne  figurée  au  plan  par  un 
liséré  iàune  AB  G  D  É  F  G  H  I  K  X,  le- 
dit polygone  détaché  de  la  commune  de 
Ghampagnier  (canton  de  VizillOy  môme 
arrondissement). 

3.  La  commune  du  Pont-de-Glaix  dé- 
pendra du  canton  de  Vif. 

À.  La  présente  modification  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  au- 
tres qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  aqtres  conditions  seront  ulté- 
rieurement déterminées,  s'il  y  a  lieu,  par 
décret. 

S6  nr*  ém  2  /ttillst  i879.  —  Loi  ^û1  alatflit 
des  territo<f«v  d«  lit  eofittane  de  Peyritit 
(Drôme)  ponr  en  former  une  contmone  dit- 
Un  cte,  dont  le  chef-Hen  est  fixé  h  Géoi»- 
•ieax.  (XII,  B.  Cti,  n.2127.) 

Art.  l*'.  Les  territoires  teintée  en  jaune 
sur  le  ptan  annexé  k  la  présento  loi  sont 
distraits  de  la  cotemifne  de  Peyrins  (can- 
ton de  Romans,  atrondtssement  de  Va- 
lence, département  de  la  Dr6me)  et  forme- 
ront one  commtine  distincte,  dont  )t  thef- 
lien  est  fixé  à  Génissieux. 

â.  La  limite  ettre  les  commnnes  de 
Peyrins  et  de  Gènissieux  sera  fixée  par  la 
ligne  €  D  A  B  I  F  G,  telle  qu'elle  est  11- 
gurée  an  plan  « 

3.  h^  présenlef  disti^actiot^  aura  lieu 
sans  préjodiee  des  droits  d'usage  et  an- 
tres qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

4.  Les  autre»  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  éeront  déterminées,  à'il  y 
a  lieu,  par  nn  décret. 
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raine  les  façons  supplémentaires  dubkn- 
cMssage,  de  la  lernftire  et  de  l'Impres- 
sion, sont  prorogée*  du  36  juin  au  31 
août  1873,  pour  dernier  délai. 


27  »  30  JUIN  1873.  —  Loi  qui  proroge  les  lois 
des  9  décembre  1872  et  14  mars  1873,  rela- 
tires  à  la  franchise  accordée  à  la  rentrée  des 
tisBDS  qui  empruntent  &  t'ontUlage  indns- 
trie!  de  fAtsace-Lorriiné  nne  façon  sapplè- 
raentaire  (1).  (Xll,  B.  GXL,  A.  2128.) 

Article  unique.  Les  dispositions  des 
lois  des  9  décembre  1872  et  du  14  mars 
1873,  reiaftiveâ  k  là  franchise  accordée  k 
là  rentrée  des  tissus  qui  vont  emprunter 
à  l'outillage  Industriel  de  l'Alsace-Lor- 


27  jonv  ■■  2  niLLiT  1878.  —  Loi  qui  distrait 
des  territoires  de  la  commune  de  Plougon- 
▼er  (60t»*-da-Nord  )  poor  en  former  une 
commune  distincte,  dont  le  cbef-liea  est  fixé 
h  ta  ChapelIt-NeuTe.  (XI1,B.CXL,  n.  2129.) 

Art.  1".  Les  territoires  teintés  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi  sont 
distraits  de  la  commune  de  Plougonver 
(canton  de  Bette- Islè -en-Terre,  arrondis- 
sement de  Guingamp,  département  des 
Côtes-du-Nord)  et  formeront  une  com- 
mune  distincte,  qui  aura  pour  chef-lieu 
la  Ghapelle-Neuve ,  dont  elle  prendra  le 
nom. 

2.  La  limite  entre  les  denx  eommuncs 
suivra  la  ligne  figurée  au  plan  par  un 
liséré  rose. 

3.  Gctte  modification  aura  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret. 


*iU. 
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28  jum  n  6  JUILLET  1878.  —  Loi  portant  que 

le  territoire  de  la  commune  de  Satnt-Geor- 
ges-Ie-Thourell  (Maine-et-Loire)  formera^  à 
l'avenir,  deux  communes  distinctes,  qui  au- 
ront pour  cbefS'lteux  Saint-Georges-des- 
Sept-Voies  et  te  Tboureil.  (XII,  B.  GXL, 
n.  2130.) 

Art.  l*^  Le  territoire.de  la  commune 
de  Saint  -  Georges  -  le  -  Ttioureil ,  canton 
de  GenRes>  arrondissement  de  Saumur 
(Maine-et-Loire),  formera,  k  l'avenir, deux 
communes  distinctes ,  qui  anront  pour 
chefs-lieux  Saint-Georges -des- Sept- Voies 
et  leThoureil,  dont  elles  prendront  le  nom. 
La  limite  des  deux  communes  suivra  la 
ligne  figurée  sur  le  plan  annexé  k  la  pré- 
sente loi  par  un  pointillé  carmin  G,  A, 
A',  B',  G',  D',  E,  F'. 

2.  La  distraction  atiralien  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

S.  Les  antres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  Seront  déterminées, s'il  y 
a  lieu,  par  un  décret  ultérieur. 


(1)  Proposition  par  H. Claude  le  6  juin  (J.  O. 
du  1â,  n.  l7Ste}.  Rapport  par  M.  Claude  le  ât6 
Infn   (I.  O.  dtt  i7).  Adoptldn  lé  i7  JuYn  (^.  0. 

^    La  proposition  demandait  six  mois.  D%i  ob- 
"■•rrations  présentées  dans  IMntérét  des  fabri- 


ques  de  l'Ouest  ont  déterminé  l'Assemblée  à 
n'accorder  qu'une  prorogation  de  deux  mots 
pour  dernfer  rfélal.  Voy.  là  loi  du  9  décembre 
1872,  tome  72,  page  423,  et  la  lot  du  14  mars 
1878,  iuprà,  pigé  74. 
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M  xoni  —  6  JviiXBT  1878.  —Loi  qui  rattache 
à  la  coffimone  d'I^ney  et  at  canton  de  B la- 
mont  (Meurthe-el-MoseJle)  la,  partie  restée 
fk-ançaite  de  la  commane  d'Avricourl.  (XII, 
t.  CXL,  n.  8131.) 

Arl.l".  La  partie  resiée  Irançaise  de  la 
commune  d'Avricourt ,  ancien  canton  de 
Réchicourt  (Meurthe),  est  rattachée  à  la 
commune  d'igney. 

2.  La  commune  d'igney,  qui  dépendait 
autrefois  du  canton  de  Réchicourt,  est 
rattachée  k  la  justice  de  paix  de  Blamont, 
arrondissementde  LunéVille,  département 
de  Meurthe-et-Moselle. 


80  JOiK  —  6  JUiLLiT  1873.  —  Loi  qui  dlalralt 
la  section  d'Esteil  de  la  commune  d'Aozat- 
sar-Allier  (Puy-de-DAme)  et  Pôrlge  e»  com- 
mune distincte,  dont  le  cher-lieu  est  fixé  h 
Esieil.  (XII,  B.  CLX,  n.  2183.) 

Art.  !•'.  La  section  d'Esteil  est  dis- 
traite de  la  commune  d*Auzat-»ur-Allier, 
canton  de  Jumeaux,  arrondissement  dis- 
'soire,  département  du  Puy-de-Dôme,  et 
érigée  en  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  estfixé  ^Esteil.En  conséquence, 
Ifs  limites  entre  la  commune  d'Auzat- 
sur-Ailier  et  la  commune  d*Esteil  sont 
déterminées  par  le  liséré  carmin,  tel  quMl 
est  figuré  au  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

2.  La  distraction  aura  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  on  autres  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret. 


■»  17  KOTSMBnB  187S.  —  Décret  qol  déclare 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  la  Meuse,  d'un  chemin  de 
Ter  d'intérêt  local  de  Nançois-le-Petit  à  Gon- 
drecourt.  (XII,  B.  CXL,  n.  2133.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  mioifttredes  travaux  publics; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Meuse, 
d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  se 
détacherait  de  la  ligne  de  Paris  k  Avri- 
court  k  la  station  de  Nançois-  le-Petit  et 
aboutirait  k  Gondrecourt,  en  passant  par 
Ligny  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'uti- 
lité publique  k  laquelle  cet  avant-projet 
a  été  soumis  dans  le  département  de  la 
Meuse,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d*enqnête,  en  date  des  5  et 
10  février  1870;  vu  la  délibération,  en 
date  du  29  août  1869 ,  par  laquelle  le 
conseil  général  de  la  Meuse  a  approuvé 
rétahlissesMUt  du  cb«min  de  fer  susmen* 


-  6  Nov.  18^2,  «8,  30  JOiN  i873. 

tionné  et  autorisé  le  préfet  k  passer,  pour 
sa  construction,  un  traité  avê«  le  sieur 
Jules  Delloye-Tibcrghîen,   banquier  k 
Bruxelles;  vu  ledit  traité  conclu,  le  10 
décembre  1869  ,  avec  le  sieur  Hubert 
'  Brasseur,  mandataire  de  la  maison  Del- 
loye*-Thiberghien,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  y  annexé;  vu  le  traité  passé,  le 
12  mai  1870,  avec  la  compagnie  de  l'Est, 
pour  l'exploitation  dudit  chemin;  vu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  des  7  juillet  1870  et  25  jan- 
"vier  1872;  vu  le  procès-verbal  de  la  con- 
férence tenue,  le  iO  mai  1872,  entre  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les 
officiers  du  génie,  et  l'adhésion  donnée 
par  le  ministre  de  la  guerre  k  l'exécution 
du  chemin  par  une  lettre  en  date  du  10 
juillet  1872;  vu  la  lettre  du  ministre  des 
finances,  du  9  mars  1872,  et  celle  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  29  avril  suivant; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  suri'.expropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publîque  ;  vu  la 
loi  du  12  juillet  186$,  sur  les  chemins 
*  de  fer  d'intérêt  local  ;  le  conseil  d*Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utiHlé  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de 
la  Meuse,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  qui,  s'embranchant  sur  la  ligne  de 
Paris  k  Avricourt  k  la  station  de  Nançois- 
le-Petit,  aboutira  k  Gondrecourt,  en  pas- 
sant par  Ligny. 

2.  Le  département  de  la  Meuse  est 
autorisé  k  pourvoir  k  l'exécution  de  ce 
chemin,  comme  chemin;  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la 
loi  du  12  juillet  1865  et  conformé- 
ment aux  traités  et  au  cahier  des  charges 
susvisés.  Des  copies  certifiées  de  ces  trai- 
tés et  cahier  des  charges  resteront  an- 
nexées au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Meuse,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  du 
12  juillet  1865,  et  sous  réserve  de  l'ins- 
cription préalable  d'un  crédit  au  budget 
des  travaux  publics,  une  subvention  de 
quatre  cent  quarante-huit  mille  cinq  cents 
francs.  Cette  subvention  sera  payée  en 
termes  semestriels  égaux,  aux  époques 
qui  seront   ultérieurement    déterminées 
par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat, 
et  sera  versée  directement  dans  la  caisse 
départementale.   Le  département    devra 
justifier,  avant  le  paiement  de   chaque 
terme,  de  remploi,  en  achats  de  terrains 
ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur 
place,  d'une  somme  triple  du  terme  à 
recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  l'achèvement  complet  des  tr^i- 
vaux. 
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4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qa*en  Tertu  d'une  au- 
torisation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  rintérieur  et  après  atis  du  ministre 
des  finances.  En  ancun  cas,  il  ne  ponrru 
ôtre  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  k  la  moitié  du  capital  total  i 
réaliser  par  la  compagnie,  tant  en  ac- 
tions qu'en  obligations^  déduction  faite 
de  la  subvention.  Aucune  émission  d'o- 
bligations ne  pourra  d'ailleurs  être  auto- 
risée avant  que  les  quatre  cinquièmes  du 
capital  social  aient  été  versés  et  employés 
en  acbats  de  terrains,  travaux ,  approvi- 
sionnements sur  place  ou  en  dépôt  de 
cautionnement. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés ,  etc. 


38  juiK  -B  26  JviLLiT  1873.  —  Décret  qui  fixe 
rimposition  additionnelle  à  percevoir,  en 
i873,  pour  l'achèTement  de  la  boarae  de 
Mirsellle.  (XII,  B.  GLX^  n.S136.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  le  décret  du  15  décembre 
1831,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la 
construction  de  la  bourse  de  Marseille  et 
autorisé  les  voies  et  moyens  d'exécution  ; 
vu  la  loi  du  10  juin  1854,  qui  a  autorisé 
une  imposition  extraordinaire  de  vingt- 
cinq  centimes  par  franc,  au  maximum, 
sur  les  patentés  de  la  ville  de  Marseille 
compris  dans  l'art.  33  de  la  loi  du  S5  avril 
iHA,  pour  concourir  au  remboursement 

(1)  Proposition  le  iA  janvier  1873  (J.  0.  du 
3l>n.  i839],  Rapport  ^de  M.  Félix  Renaud  le 
S6  mars  (J.  O.  du  23  avril,  n.  1718).  Discussion 
le  5  juin  (J.  0.  du  6),  les  17,  18  et  90  Juin 
(J.  0.  des  18,  19  et  Si).  Adoption  le  31  (J.  0. 
du  SS). 

<Le  projet  de  loi  comprend,  dit  l*expos6 
des  motifs,  un  ensemble  de  dispositions  desti- 
nées h  modifler  sur  plusieurs  points  la  légis- 
litlon  sur  les  eontributlons  indirectes  et  dont 
l'expérience  a  fiait  connaître  la  nécessité,  soit 
poQr  faciliter  les  opérations  du  service,  soit 
poor  réprimer  plus  cffletcement  la  fraude^ 
toit  enfin  pour  assurer  une  pïus  exacte  appll- 
eiUon  de  TimpOt.  • 

Le  rapport  de  la  commission  insiste  sur  la 
nécessité  de  réprimer  la  fraude  qui  non-seu- 
lenent  noit  aux  intérêts  du  trésor,  mais  qui, 
ea  définitive,  fait  peser  sur  les  gens  honnêtes 
les  charges  auxquelles  les  fraudeurs  parvien* 
nent  à  se  soustraire.  •  L'industriel  qui  observe 
les  lois,  y  est-il  dit,  et  qui  met  son  honneur 
et  sa  dignité  à  ne  pas  frauder,  se  voit  souvent 
dans  une  infériorité  dangereuse  vis  à  vis  de  cer- 
tains industriels  moins  consciencieux.  En  un 
not',  la  frauda,  pour  les  uns,  est  devenue  l'im- 
poMlbllité  poor  les  autres  de  soutenir  la  caa- 
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des  emprunts  contractés  par  la  chambre 
de  commerce  de  cette  ville^  en  vue  de  la 
construction  de  la  bourse,  avec  la  portion 
des  recettes  ordinaires  de  ht  chambre  qui 
pourra  être  appliquée  k  cette  destination  • 
vu  notamment  l'art.  3  de  ladite  loi ,  ainsi 
conçu  :  «  Le  nombre  des  centimes  addi- 
«  tionnels  k  percevoir  sera  fixé,  chaque 
«  année,  par  un  décret  rendu  dans  la 
«  forme  des  règlements  d'administration 
«  publique  ;  »  le  conseil  d'Etat  entendu 
décrète  : 

Art.  i".  Il  sera  perçu,  en  1873,  sur 
les  patentés  de  la  ville  de  Marseille  com- 
pris dans  Tart.  33  de  la  loi  du  25  avril 
1844,  en  ayant  égard  aux  additions  et 
modifications  autorisées  par  les  lois  ul- 
térieures sur  les  patentes,  une  imposition 
additionnelle  de  vingt-cinq  centimes  par 
franc  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes. 

3.  Le  produit  de  cette  imposition,  des- 
tiné k  concourir  au  service  des  emprunts 
contractés  pour  la  construction  de  la 
bourse  par  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille,  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  des  Bouches-du-Rhône  ,  k  la  dis- 
position de  cette  chambre ,  qui  aura  à 
rendre  compte  de  son  emploi  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  finances  soot  char- 
gés, etc. 

SI  -«  34  Juta  1973.  —  Loi  sur  les  contribu- 
tions Indirectes  (1).  (XII,  B.  CXLI,  n.  3119.) 


eurrenee.  Nous  avons  pensé,  poursuit  le  rap- 
port, qu'il  ne  suffisait  pas  de  prolester  hau- 
tement contre  eette  habitude  de  frauder  passée 
dans  nos  mcsurs  ft  l'eut  latent,  contra  cette 
Indulgence  et  cette  protection  de  plus  en  plus 
grandes  accordées  aux  fraudeurs  par  un  pu- 
blic qui  est  asseï  volontiers  porté  à  les  consi- 
dérer comme  étant  dans  leur  droit  et  qu'il  plaint 
comme  des  victimes  dés  qu'une  répression, 
même  trés-légére,  Tient  les  atteindre.  Nous 
avons  cm  qu'il  fallait  combattre  le  mal  par 
une  réglementation  plus  complète  du  service 
de  l'administration  ;  par  des  facilités  plus 
grandes  accordées  à  ses  agents  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  opérations,  et  enfin  par 
des  pénalités  plus  sévères  que  celles  jusqu'a- 
lors mises  en  usage.  > 

La  justesse  de  ces  considérations  ne  saurait 
être  contestée;  mais  peut-être  les  mesures  ré- 
pressives qui  ont  été  adoptées  sont-elles  trop 
rigoureuses.  Cette  indulgence  que  le  public 
éprouve  pour  les  fraudes  fiscales  et  que  cons- 
tate le  rapport  est,  en  principe,  injuste  et  dé- 
raisonnable; mais  ne  révéle-t-eile  pas  que, 
sous  le  rapport  moral,  il  ne  faut  pas  abso- 
lument les  confondra  avec  d'antres  faits  que 
la  loi  Inerlminet  que,  par  conséquent,  on  ne 
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Art.  1*'.  Lesagtnls  de  radministration 
des  contribotions  indirectes  pourront  prê- 
ter lermefit  et  exercer  lears  fonctions  k 
partir  de  l'âge  de  Tingt  ans  (1). 

2.  Est  étendu  aux  gardes  champêtres 
le  pouvoir  donné  par  Tart.  5  de  la  loi  du 
28  féTrier  1872  aux  agents  qu'il  énumère, 
de  Terbaliser  en  cas  de  contravention  aux 
lois  sur  la  circulation  des  boissons  (2). 

S.  Les  procè8*Terbaux  dressés  par  les 


agents  des  contributions  indirectes  seront 
affirmés  par  deux  des  verbalisants,  dans 
les  trois  jours  de  la  clôture  de  l'acte,  de- 
vant Tun  des  juges  de  paix  établis  dans 
le  ressort  du  tribunal  qui  doit  connaître 
du  procès-verbal,  ou  devant  l'un  des  sup- 
pléants de  ce  juge  de  paix.  L'affirmation 
énoncera  qu'il  en  a  été  donné  lecture  aux 
affirmants  (3). 
4.  Les  procès-verbaux   dressés  avec 


doit  pas  les  punir  des  mêmes  peines.  Je  crafns, 
par  «xen'plet  que  PemprlsonBenent  n«  soit 
trop  prodigua  daM  la  loi  actaelle.  Quand  on 
ionffo  «nx  oonsAqsenMi  qu'il  a  fréquemneo  t 
pour  la  moraUté  de  ce«x  à  qpl  on  Tinflige, 
il  me  mmble  qu'on  devrait  hésiter  h  le  pro- 
noncer contre  det  gens  chez  lesquels  l'opinion 
publique  neVeoonnatt  pas  ce  degré  de  perrer- 
sfté  qQi  Justifie  an  châtiment  qui  flétrit.  Ce  ne 
soni  qfie  dee  deatet  que  J*«xprimtt  loi.  Certai- 
nement Je  crois  que  la  fraude  doit  étore  psnie  ; 
je  foudrais  seulement  qu'elle  le  fût  dans  une 
juste  mesure,  et  cela  dans  l'intérêt  même  de 
la  répression ,  car  on  sait  quel  est  le  sort  des 
loi^tro^  dut'es. 

U  fani  rendre  jastiee  à  U  commission  ;  elle 
a  eile-HBsénereeonmi  quelle  législateur  doit,  en 
.eherjchant  à  prévenir  iea  fraudes  par  desétàres 
répressions,  conserver  aux  faits  leur  véritable 
oàraêtére.  Ainsi  U.  le  rapporteur  a  rappelé 
que  des  pétitions  adressées  à  l'Assemblée  de- 
mandaient que  l'en  proclamét  en  principe 
que  frauder  l'Etat,  frauder  la  commune,  c'est 
en  définitive  commettre  un  vol,  et  qu'on  appli- 
quât à  tous  les  fraudeurs  les  peines  légales  du 
vol.  c  Non!  a-t-il  dit,  vous  reconnaîtrez  que 
e'eet  de  l'exagération.  > 

(I)  L'art.  20  du  décret  du  l***  germinal  an  18 
eilgeait  vingt  et  un  ans.  On  peut  trouver 
étrange  que  des  fonctions  publiques  soient 
conférées  k  ceux  que  la  loi  générale  déclare 
incapables  de  diriger  leur  personne  et  d'ad- 
miniitrer  leurs  biens.  On  a  donné  poor  raison 
de  celte  diepotition  la  difficolté  de  recmter 
lea  «ffents  de  l'administration,  et  l'on  a  cité 
comme  précédent  ce  qui  a  lien  pour  l'admi- 
nisiration  des  douane».  (Voy.  la  loi  du  6-t9 
aoât  4791,  titre  43,  art.  41.)  L'exposé  des  mo- 
tif» et  le  rapport  de  la  commission  disent  q«e 
cela  «'a  Jasaaifl  en  aueon  inconvénient  et  pré- 
senté aucune  dlfflenlté.  Il  y  a  tocjoars  do  l'In- 
eonvénienl  4  inlrodoiro  daee  U  législation 
dec  anonallei. 

(S)  L«art.  B  do  la  loi  da  f8  février  487S 
donne  à  la  f  endamerlo,  k  tom  lea  agoma  dn 
serrieo  dea  ponts  et  chaussées,  do  la  naviga- 
tion ot  des  efaemina  vldnanx,  autorisés  par  la 
loi  k  dresser  des  proeés-vorbanx,  le  droit  de 
verbaliser  on  cas  do  oontravontlon  anx  lois 
sur  la  cireitlation  des  boissons.  (Voy.  t.  71, 
pago  99.)  Le  ffonvemeoiont  a  pensé  que  lo 
même  droit  devait  être  accordé  nnx  gardes 
ohampétres  ;  qn*ii  7  avait  nno  omission  dans  la 
loi  de  487t.  La  commission  a  été  dn  mémo 
avis. 

M.  Parent  et  M.  Pagh-Duport  ont  soutenu; 
an  ooritrairo,  que  les  gardes  champêtres,  en 
raison  de  l«  nature  mémo  do  leurs  fonotlons, 


de  leurqualKéd'agentsde  la  commune,  de  l'ab- 
sence de  certaines  conditions  d*spt4tode  et 
d'indépendance,  ne,'  devaient  pas  être  in- 
vestis du  pouvoir  quo  l'on  voulait  leur  confé- 
rer. 

M.  le  rapporteur  a  défendu  le  projet  ;  il  a 
cité  lea  lois  qui  donnent  aux  gardes  champê- 
tres le  droit  de  dresser  des  procés-verbaux  en 
matière  de  contraventions  de  grande  voirie 
(décret  du  16  décembre  1811,  art.  106);  de 
pêche  fluviale  (loi  du  15  avril  18S9,  art.  S6); 
de  fraude  sur  les  tabacs  (loi  dn  38  avril  4846, 
art.  333)  ;  de  chasse  (toi  du  3  moi  4844 , 
art.  33).  Il  en  a  conclu  que  les  nouvelles 
attributions  données  aux  gardes  champêtres 
étalent  conformes  aux  principes  de  la  législa- 
tion. II  a  d'ail  lears  '  fait  remarquer  que  la 
mission  qu'il  s'agissait  do  leur  eonftftror  00a- 
sisiatt  k  constater,  non  pas  josqn'k  Insmrlp- 
tion  de  faux,  mais  jusqn'k  preuve  contraire,  des 
contraventions  k  la  circulation  des  boissons 
.  qui  se  commettent  Journellement ,  fréquem- 
ment sur  les  routes  et  les  chemins  qu'ils  sont 
chargés  de  surveiller,  t  Mais,  a-t-ll  ajouté,  il 
n'est  aucunement  question  do  leur  donner 
an  droit  pi  in  étends ,  un  droit  d'exereico  chez 
les  habitants,  on  de  constatation  des  fraudes 
aux  droits  d'entrée.  » 

Après  le  vote  de  Tarticle,  M.  Pagh-Dupùri 
a  demandé  quMl  fût  reconnu  par  la  commis 
sion  qn'k  la  différence  des  agents  des  oontrir 
butions  indirectes  qui  peuvent  verbaliser  dans 
toute  la  France,  les  gardes  champêtres  ne 
pourraient  dresser  des  procès-verbaux  que 
dans  leur  commune. 

M.  le  rapporteur  l'a  déclaré  formellement. 

(3)  Cet  article  reproduit  la  disposition  de 
l'art.  35  dn  décret  du  4«r  germinal  an   13.  ea 
7  apportant  doux  importantes  modiflcattons. 
Premièrement,  il  détermine  1»  point  do  départ 
des  trois  jours  dans  losqaols  doivent  ètro  afBr- 
més  les  prooés-vorbanx  ;  U  dit  qno  loo  trots 
jours  sont  comptés  dn  moment  do  la  olOtnro  de 
Tacte.  C'éUit,  an  snrplns,   l'Intorprètatioa 
qu'avait  adoptée  la  Coar  do  oassatlo».  En  so- 
cond  lieu,  l'article  autorise  l'afllrniatloQ  de- 
vant l'an  des  juges  de  paix  établis  dans  lo  ree- 
sort  du  tribunal  qui  doit  connaître  da  procès 
verbal.  Le  décret  de  Tan  13  disait   •aaleraoat 
que  l'affirmation  devait  être  faite    devant  le 
Jngo  de  paix,  ot  la  Cour  do  oaasatlon  déoidatt 
ave»    raison    qne    cette   rédaction    déoignait 
exclusivement  le  juge  de  paix  du    lioa  où  la 
saisie  avait  été  effeetué».  Le    rapport  do   la 
commission  explique  quo  lo  juge  de  paix  qai 
reçoit  l'affirmation  ne  fait  point  aoto  do  jori- 
diotion;  que,  par  conséquent,  on  a  pu,  sans 
porier  atteinte  aux  principes  en   matière  4« 
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J'accofflplissement  des  formalités  indi- 
quées par  les  art.  21  à  24  du  décret  du 
1"  germinal  an  13^  par  deux  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  dont 
l'un  sera  majeur,  des  douanes  ou  des  oc- 
trois, et  affirmés  par  eux,  conformément 
à  l'article  précédent,  feront  foi  en  justice 
jusqu'à  inscription  de  faux,  conformément 
îi  l'art.  26  du  décret  précité  (1). 

5.  Lorsqu'un  procès -verbal  constatant 
une  contravention  h  la  circulation  des 
boissons  aura  été  dressé  par  un  ou  plusieurs 
des  autres  agents  autorisés  par  là  loi  à 
verbaliser,  suivant  les  formes  propres  k 
l'administration  ou  aux  services  auxquels 
ils  appartiennent,  ou  bien  encore  par  un 
seul  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes, il  ne  fera  foi  en  justice  que  jus- 


qu'à preuve  contraire,  conformément  aux 
art.  154  et  suivants  du  Code  d^instruo- 
tion  criminelle  (2). 

6.  Tout  transport  de  Sipiritueux  sani 
expédition  ou  avec  une  expédition  inap- 
plicable donnera  lieu  aux  pénalités  édic- 
tées par  l'art,  i"  de  la  loi  du  28  février 
1872. 

Les  déclarations  d'enlèvement  d'alcools 
et  spiritueux  devront  porter  U  contenance 
de  chaque  fût  et  le  degré  avec  un  nu- 
méro correspondant  à  celui  placé  sur  le  fût. 

Le  dépotoir  cylindrique  à  échelle,  de 
même  que  tout  dépotoir  dont  l'exactitude 
aura  été  constatée  par  les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  sera  désormais 
placé  au  nombre  des  mesures  lêjgales  et 
poinçonné  par  lesdits  vérificateurs  (3). 


compétence,   permettre  aux  agents  de  s'adres- 
ser à  l'an  des  juges  de  paix  du  ressort  da  tri- 
bunal. I! ajoute  cette  observation  importante  : 
1  Noos  doTons  faire  remarquer  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  3  ne  sont  appUcables  qu'aux 
préposés  de  la  règle.  Qaant  aux  procès-ver- 
baux dressés    par  les  nobyeaox  agents  créés 
par  la  loi  de  1872  et  par  les   (gardes  champô- 
ire»  (yoj.  art.  2),  ils  continueront  à  être  régis 
par  les  règles  et  par  les  formes  propres  aux 
serrîces    auxquels   appartiennent    ces    divers 
agents.  > 

(1)  Dans  le  projet  l'article  ne  faisait  pas  de  dis- 
tinction ;  en  sorte  qu'un  procôs-verbal  dressé 
par  deux  agents  quelconques,  môme  par  deux 
employés  âgés  de  moins  de  Tingt-on  ans,  aa- 
ratt   fait    foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

}> 'abord  la  commission  a  pensé  qu'il  fallait 
ré^errer  aux  employés  des  contributions  indi- 
rectes, des  douanes  et  des  octrois  soûls  le 
droit  do  dresser  des  procès- rerbaux  faisant  foi 
Jusqu'à  inscription  d^faux;  que,  pour  les  agents 
autres  que  ces  employés ,  leurs  procès-vcr- 
baax  ne  feraient  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Ensuite,  M.  Rife  a  demandé  que  mèiue 
les  iTOcèft-verbaux  des  employés  des  coniri- 
botions  indirectes  ne  fissent  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  qu'autant  que  Tun  des  em- 
ployés serait  majeur.  Cette  proposition  a  été 
adoptée  par  la  commission  qui  a  déclaré  que, 
(lins  la  pratique  ,  l'administration  ne  ferait 
point  fonctionner  ensemble  deux  employés 
mineurs. 

(2)  Voy.  notes  sur  l'art.  4. 

(3)  M.  Ganivet  a  demandé  la  suppression 
des  deux  derniers  paragraphes  de  l'article. 

Il  a  soutenu  que  l'obligation  de  déclarer  la 
contenance  de  chaque  fût  et  le  degré  de  la 
znarofaandise  expédiée,  surtout  d'apposer  un 
nnméro  sur  le  fût,  sei-alt  pour  tous  les  expé- 
diteurs, spécialement  pour  les  bouilleurs  de 
cm,  extrêmement  gênants  et  d'une  exécu- 
tion trés-difUcile.  Il  est  entré,  à  cet  égard, 
dans  des  détails  qui  certainement  étaient  de 
nature  à  faire  impression  sur  l'Assemblée.  Il 
a  demandé  que  du  moins  une  toléjrance  de 
2  p.  0/0  fût  accordéo,  soit  sur  la  quantité,  soit 
sur  le  degré,  aûn  que  las  expéditeurs  de  bonne 
fol  ne  fasioat  pat  exposés  à  d«9  peines  très* 


sévères  par  sui^e  d'erreurs  involontaires.  Il  a 
rappelé  qu'un  décret  récent  aVait  fixé  i  7  p.  0/0 
le  déchet  par  an  sur  les  alcools  et  liqueurs.  Il  a 
Insisté  paur  que  Ton  n'imposflt  pas  à  tous  les 
producteurs  d'eau-ie-Tie  l'obligation  de  falro 
usage  du  dépotoir  cylindrique. 

«  Le  projet,  a-t-il  dit,  place  le  dépotoir  parmi 
les  mesures  légales.  Q^ielle  en  est  la  consé- 
quence? Les  mesures  légales  sont  eeMos  que 
l'on  soumet  ft  la  yérlfication  des  inspecteurs 
des  pdids  et  mesures  ;  ce  sont  celles  que  la  loi 
impose  aux  commerçants,  l'obligation  d'avoir 

constamment  dans  leurs  magasins . 

Vous  allez  donc  décider  que  les  négociants  en 
alcool  seront  obligés  d'avoir  cette  mesure  de 

grande  capacité,  .  .  .' 81  le  texte  du 

projet  donnait  simplement  au  commerce  l'au- 
torisation d'en  faire  usage,  je  no  ferais  pas 
d'observation;  mais  Je  vois  une  obligation 
qu'on   pourra  leur   imposer  :  c'est   ce  que  je 

bidme  dans  la  loi Je  comprends 

très-bien  que  l'administration  de  la  régie  \ 
tienne  des  dépotoirs  à  la  disposition  de  ses 
agonis,  qui  pourront  se  transporter  dans  les 
magasins  où  ils  veulent  faire  leurs  vérifica- 
tions; mais  je  ne  comprends  pas  qu'on  veuille 
c:6<r  une  mesure  lé|ale  que  le  commerçant 
sera  obligé  d'acquérir  et  de  tenir  constamment 
à  la  disposition  de  ses  agents  dés  qu'un  simple 
décret  l'aura  décidé.  > 

M.  Benoît  d'Axy,  présidéntde  la  commission, 
a  répondu  :  c  Le  bouilleur  de  cru,  par  cela 
seul  qu'il  distille,  doit  connaître  le  degré  de 
la  marchandise  qu'il  a  préparée.  Evidemment 
il  ne  fait  pas  une  expédition  sans  savoir  ce 
qu'il  envoie;  il  expédie  une  denrée  dont  la 
valeur  est  calculée  d'après  le  degré.  Mous 
avons  demandé,  peur  la  facllilé  de  l'expédi- 
teur, que  sur  chacun  des  fûts  II  y  eût  un  nu- 
méro. On  trouve  que  c'est  exorbitant.  Un  nu- 
méro qui  peut  être  marqué  au  crayon,  est-ce 
donc  une  difficulté  peur  un  distillateur? 

I  Le  déchet  dont  a  parlé  notre  honorable 
collègue  s'applique  aux  spiritueux  existant 
dans  les  magasins  et  qui,  pendant  le  cours  de 
l'année,  peuvent  effectivement  présenter  par 
l'ëvaporation  une  différence  de  degré  que  la 
loi  a  fixée  à  7  0/9.  (Yoy.  décret  du  4  décembre 
1872,  tome  72,  page  471.)  Mais  il  s'agit  4^un% 
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7.  Los  contraventions  auxquelles  se  ré- 
fèrent les  art.  19  et  9C  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  le  second  alinéa  de  Tart.  106 
de  ladite  loi  et  le  second  alinéa  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  28  février  1872,  donneront 
lieu  dorénavant,  lorsqu'elles  auront  pour 
objet  des  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels ,  k  l'application  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  k  mille  francs,  indé- 
pendamment de  la  confiscation  des  bois- 
sons saisies.  En  cas  de  récidive,  l'amende 


ne  pourra  pas  être  inférieure  k  cinq  cents 

francs. 

Une  tolérance  de  un  pour  cent,  soit  sur 
la  contenance,  soit  sur  le  degré,  est  ae- 
cordée  aux  expéditeurs  sur  leurs  décla- 
rations d'alcools,  spiritueux,  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  ;  mais  les  quantités 
reconnues  en  excédant  seront  prises  en 
charge  au  compte  du  destinataire  (1). 

8.  Si  le  certificat  ^e  décharge  d*un  ac- 
quit-k-caution  n'est  pas  représenté,  l'ac- 


expéditton  à  faire  I«  môme  joar  qne  U  décla- 
ration, et  il  ne  peut  y  arolr  de  déperdition  de 
degré  ausfi  considérable  que  eelie  qu'on  nous 
demande  d*admettre.  On  a  consenti  à  1  p.  0/0 
(roy.  U  dernier  paragraphe  de  Tart.  7),  et 
e'est  après  beaucoup  dMnsislanee  qu«  la  com- 
mission a  obtenu  cette  eoncessien  de  l'ad- 
ministration.   .     .     .     , 

«  Dans  presque  tontes  les  villes  il  existe  un 
Instrument  appelé  dépotoir;  il  est  très-simple. 
Supposez  un  grand  vsse  cylindrique  dans  le- 
quel TOUS  pontes  tcrser  une  pièce  de  spiri- 
cueux;  il  y  a  un  tuyau  montant  qui  permet  à 
la  simple  inspection  de  constater  la  conte- 
nance du  fût,  rien  n'est  plus  facile.  Nous  di- 
sons que  c'est  une  mesure  légale,  nous  ne 
disons  pas  qu'elle  est  obligatoire.  > 

M.  Rolland,  membre  delà  commission, avait 
dit  aussi  en  interrompant  H.  Ganivet  : 
c  C'est  une  faculté  donnée;  ce  n'est  pas  une 
obligation  imposée.  • 

On  comprend  combien  II  était  important 
de  bien  préciser  le  sens  de  la  disposllioa. 

M.  Benoît  d*Àxv  a  d'ailleurs  ajouté  :  f  On  a 
d'autres  moyens  de  rèriflcation.  L'art.  146  de 
It  loi  du  28  avril  1S16  dit  que,  lorsqu'il 
y  a  contestation,  on  peut  faire  appel  au  juge 
de  paix,  qui  peut  nommer  des  experts.  Cette 
vériflcation  peut  avoir  lieu  d'une  manière  lé- 
gale. Nous  ne  l'empêchons  pas.  » 

(O  Les  pénalités  prononcées  par  cet  article 
sont  très-graves;  elles  l'étaient  encore  davan- 
tage dans  le  projet  du  gouvernement.  Dans  le 
rapport  supplémentaire  qu'a  fait  M.  Renaud  f 
dans  la  séance  du  17  juin ,  il  a  expliqué  les 
modifications  que  la  commission  a  cru  devoir 
apporter  au  projet. 

<  Les  pénalités  que  nous  édictons  sont, 
a-t-ii  dit,  de  deux  sortes  :  pénalités  en  mO' 
tière  d'alcool,  pénalités  en  matière  de  vins. 
En  matière  d'alcool,  vous  avez,  par  la  loi  du 
28  février  1872  (voy.  tome  72,  page  92),  élevé 
l'amende  en  cas  de  fraude  aux  droits  sur  l'al- 
cool h  500  fr.,  minimum,  h  5,000  fr.,  maxi- 
mum, au  lieu  de  50  fr.  et  300  fr.;  e'est  une 
loi  qne  vous  avex  votée  sans  discussion.  Au- 
jourd'hui quelques-uns  de  nos  collègues  trou- 
Tent  que  ce  droit  est  exorbitant.  Nous  n'avons 
pas  mission  de  tous  demander  de  réviser  la  loi 
de  1872.  Cette  amende  est  élevée;  mais  re- 
marquez l'importance  des  droits  fraudés  en 
matière  d'alcool.  Par  conséquent,  nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  modifier,  sur  ce  point,  une 
législation. qne  vous-mêmes  avez  faite  en  1872. 
€  En  ce  qui  concerne  les  vins,  tous  savez 
quelles  étaient  les  lofs  antérieures.  La  fraude 


sur  les  Tins  était  également  punie  d'une 
amende  de  50  fr.  à  300  fr.  (loi  du  98  avril 
1816,  art.  96  et  106).  Le  gouvernement  vous  a 
proposé  de  quadrupler  le  minimum  et  de  le 
porter  de  50  fr.  à  200  fr.;  puis  il  a  maintenu, 
cemme  maximum,  le  chiffre  de  5,000  fr.  Quant 
au  minimum^  notre  honorable  eollègae  M.  de 
Lorgeril  a  déposé  un  amendement  par  lequel 
il  demande  qu'il  soit  réduit  à  100  fr.  Il  est 
évident  que  c'est  une  question  de  pure  appr^ 
eiation.  Quant  au  maximum,  nous  l'aTons  ré- 
duit a  1,000  fr.;  la  disposition  qui  l'aTait  fixé 
à  5,000  fr.  était  un  peu  puérile,  permettez- 
moi  le  mot. Elle  ne  sem- 
blait être  qu'un  épouTanUil  pea  digne  de 
l'Assemblée.  * 

Malgré  les  généreux  efforts  de  M.  Hervé  de 
Saiey  pour  obtenir  une  réduction,  l'Assemblée 
a  maintenu  les  chiffres  de  la  commission,  qui, 
du  moins  celui  qui  fixe  le  minimum,  ne  seront 
pas  un  simple  épouTantail  et  pourront,  dans 
bien  des  cas,  ruiner  les  délinquants. 

II  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  sens  de 
la  disposition  qui  accorde  une  tolérance  de 
1  p.  0/0.  Les  quantités  excédant  la  déclaration, 
alors  même  qu'elles  seront  inférieures  à 
1  p.  0/0,  ne  seront  point  affranchies  du  droit. 
L'article  dit  expressément  qu'elles  seront 
prises  en  charge  au  compte  du  destinataire. 
Seulement,  quand  l'excédant  sera  de  1  p.  0/0, 
ou  inférieur  ft  1  p.  100,  il  n'y  aura  pas  de  con- 
travention. 

M.  de  Lorgeril  a  dit  que  ce  n'était  pas  alors 
une  tolérance.  C'est  possible,  mais  il  est  cer- 
tain que  la  disposition  n'a   que  le  sens  que  je 
viens  d'indiquer.    «    Ce   qu'on  a  voulu,  a  dit 
M.  Hétien  au  nom  de  la  commission,  c'est  que 
ceux  qui  ont  pu  commettre  une  erreur  en  dé- 
potant leur  fût,   parce  qu'ils  n'ont  pas  à  leur 
disposition  les  moyens  matériels  de  le  faire 
exactement,  fnssent  mis  à  l'abri  d'an  procès- 
Terbal;  maison  n'a  pas  touIu  leur  permettre, 
par   une  toléranee  excesslTe,  de  frustrer  les 
droits  du  trésor.  Qn*arriTera-t-il?    Cest  que, 
du  moment  où  la  différence  ne  dépassera  pas 
1    p.   0/0,   on  portera  toute  la  quantité   en 
charge  du  destinataire  ;   mais  on   ne   fera  pas 
de  procès-Torbal  à  celui  qvi  aura  commta  une 
erreur.  > 

C'est  sur  la  proposition  de  M.  d'AbbadU  de 
Barrau  que  la  toléranee,  qui  n'était  admise 
par  le  projet  que  sur  la  eonteaanoa,  a  été  éten» 
dne  au  degré. 

On  lit  dans  le  rapport  de  la  eoma&listo»  : 
<  L'administration  sara-t-elle  tenue  de  tolértfv, 
comme  par  le  passé,  le  transport  de  «es  peinas 
quantités  de  vins   que  lei   iraTaillearB    <l%i 
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tioD  de  la  régie  contre  l'expéditeur  devra 
être  intentée ,  sous  peine  de  déchéance, 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  trans- 
port (1). 

9.  Toute  personne  convaincue  d'avoir 
sciemment  recelé  dans  des  caves ,  cel- 
liers, magasins  ou  autres  locaux  dont  elle 
a  la  jouissance,  des  boissons  qui  auront  été 
reconnues  appartenir  k  un  débitant,  à  un 
marchand  en  gros,  k  un  distillateur  ou  h 
un  bouilleur,  sera  punie  des  peines  por- 
tées par  Tart.  7  de  la  présente  loi  ou  par 
l'art,  i"  de  la  loi  du  28  février  1872, 
suivant  les  cas,  sans  préjudice  des  peines 
encourues  par  l'auteur  de  la  fraude  (2). 

10.  Les  soumissionnaires  des  acquits- 
îi-eaution  délivrés  pour  le  transport  des 
vins  contenant  plus  de  quinze  pour  cent 
d'alcool  s'obligeront  k  payer^  k  défaut  de 
justification  de  la  décharge  de  ces  acquits- 
à-caution  :  1*"  le  sextuple  droit  de  cir- 
culation sur  le  volume  total  du  liquide 
imposable  comme  vin  ;  2*"  le  quadrupU 
droit  de  consommation  sur  la  quantité 


d'alcool  comprise  entre  quinze  et  vingt  et 
un  centièmes.  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  vins  qui,  présentant  natu- 
rellement une  force  alcoolique  supérieure 
k  quinze  degrés,  sans  dépasser  dix-huit 
degrés,  sont  expédiés  directement  par  les 
propriétaires  récoltants  (3). 

1 1 .  Les  contraventions  constatées  en 
matière  de  boissons  aux  entrées  de  Paris 
et  de  Lyon  et  qui  constituent  une  fraude, 
soit  au  droit  général  de  consommation  sur 
les  alcools  ou  spiritueux ,  toit  au  droit 
de  circulation  sur  les  vins,  cidres,  poirés 
ou  hydromels,  en  même  temps  qu'au  droit 
d'entrée  compris  dans  la  taxe  unique  dite 
do  remplacement t  sont  passibles  de  la 
double  amende  fixée  par  l'art.  46  de  la 
loi  du  28  avril  1816  et  par  les  art.  6  et  7 
de  la  présente  loi,  sans  préjudice  des  pé- 
nalités d'octroi  et  des  autres  peines  spé- 
ciales k  la  récidive  et  aux  cas  de  fraude 
par  escalade ,  par  souterrain  ou  k  main 
armée,  prévus  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  46  de  la  loi  du  28  avril  1816  (4). 

12.  En  cas  de  fraude  dissimulée  sous 


champs  emportent  avec  euxouq«i'nn  proprié- 
taire  enyole  aux oavriers  qu'il  emploie  dans  les 
grands  travaux  de  la  campagne?  C'est  un  usage 
généralement  répandu  de  Taire  porter,  au  mo- 
ment de  certains  iravaux,  tels  que  les  mois- 
sons^ les  Ycndanges,  quelques  litres  de  Tin  aux 
oaTriers  employés,  sans  quejamais  il  soit  venu 
à  l'esprit  de  la  régie  de  réclamer  contre  ces 
transports.  > 

M.  Francitqne  Rire  a  demandé  que  l'ad- 
ministra tien  des  finances  Youlût  bien  renou- 
veler la  déclaration  qu'elle  avatt  faite  à  ce 
sujet  k  Ja  commission. 

M.  Lêarent,  an  nom  de  la  commission,  et 
H.  le  garde  de*  iceaux,  ao  nom  du  gouTer> 
nement ,  ont  déclaré  que  l'administration 
maintenait  l'assaranca  qu'elle  avait  donnée 
à  la  commission.  <  Jusqu'à  quelle  quantité  ?  ■ 
a-t-on  demandé.  On  a  répondu  :  «  Suivant  l'u- 
sage des  lieux.  > 

(ijLe  délai  était  précédemment  de  troii 
noU  (art.  unique  de  la  loi  du  15  juin  1835); 
le  projet  do  gouvernement  le  portait  t  six 
mois;  la  commission  l'a  fixé  à  quatre. 

(2)  M.  Cherpin  a  prévu  le  cas  où  un  proprié- 
taire aurait  vendu  sa  récolte  livrable  i  terme, 
avec  condition  de  la  conserver  cbez  lui  jusqu'à 
la  livraison.  Il  a  craint  que  la  disposition  trop 
générale  de  l'article  ne  fftt  appliquée  dans 
s«lte  hypothèse,  et  il  a  proposé  une  disposi- 
tion additionnelle  pour  prévenir  cette  exten- 
sion abusive.  M.  Fayt,  an  nom  de  la  coamis- 
•fon,  a  déclaré  qa'il  n'y  avait  point  recel  dans 
le  cas  prévu  par  M.  Cherpin.  <  11  n'y  a  pas 
là  recel,  a-t-il  dit^  puisqu'il  n'y  a  pis  Inten- 
tion de  receler.  Au  point  de  vne  légal,  le  recel 
■e  peut  exicter  qu'autant  qn'il  est  revêtu  de 
ee  caractère  déltctnenx  qae  l'art.  69  du  Code 
Haal  aasiaile  an  recel  ordinaire.  >  «  Dn  mo- 
ment, a  réponds  M.  Cherpin^  que  l'on  recon- 
naît que  l'article  doit  être  interprété  comme 


Je  l'interprète  mo'-mètne,  J'admets  que  mon 
amendement  n'a  plus  de  raison  d'être.  > 

En  supposant  que  l'on  trouvât  dans  le  rap- 
port quelques  mots  qui  paraîtraient  donner  à 
l'art.  9  un  sens  absolu,  évidemment  il  ne  fau- 
drait pas  s'y  arrêter,  et  c'est  l'interprétation 
si  Juridique  donnée  par  M.  Paye  qu'on  doit 
adopter. 

(3)  Le  rapport  de  la  commission  fait  remar- 
quer qu'en  combinant  les  art.  3  de  la  loi  du 
i«r  septembre  1871,  et  23  du  décret  du  17  mars 
1853,  les  soumissionnaires  d'acquits  à  caution 
afférents  ft  des  vins  alcoolisés  de  15  à  31  de- 
grés sont,  à  défaut  de  production  du  certificat 
de  décharge,  tenus  d'acquitter  le  sextuple  du 
droit  de  circulation  sur  la  quantité  de  vin  dé- 
clarée; mais  qu'en  ce  qui  cencerne  l'alcool, 
ils  ne  sont  astreints  ft  payer  que  le  double  de 
la  taxe  de  consommation,  c'est-à-dire  le  mon- 
tant même  du  droit  fixé  par  la  loi.  <  Or, 
ajoute  le  rapport^  ils  devraient,  en  pareil  cas, 
être  soumis  à  la  pénalité  encourue,  lorsqu'il 
s'agit  exclnsivement  d'alcool,  c'est-à-dire  au 
paiement  d'une  somme  représentant  le  double 
de  l'impôt.  L'art.  9  n'a  pas  d'antre  but  que  de 
combler  cette  lacune  de  notre  législation.  > 

(4)  «  On  sait,  dit  le  rapport  de  la  cominis- 
sion,  que  le  chiffre  des  amendes  encourues 
pour  contravention  à  l'entrée  des  lieux  sujets 
comprend  distinctement  l'amende  spéciale  an 
droit  général  de  conjommation  et  celle  rela- 
tive à  l'entrée.  La  première  a  été  réglée  par 
la  loi  du  88  février  1873,  et  la  seconde  a  été 
maintenue,  conformément  anx  dlsposittons  de 
l'art.  46  de  la  loi  du  38  avril  1816.  Eh  bien  !  ce 
■ont  prècisèoient  ces  denx  droits  qui  ont  été 
réunis  dans  «ne  seule  taxe  dite  de  remplaee- 
■lent  aux  entrées  de  Paris  et  de  Lyon.  Mais  on 
craint  que  les  tribunaux  ne  viennent  à  consi- 
dérer  que,  puisqu'il  s'agit  d'un  droit  unique, 
une  seule  amende   peut  élre   pranoncée,   et 


RÉrUB.  FRANÇAISE.  ~   ASbfiMBLÉE  NATIONALE.  —  21  JUIN  1873. 


214 

Yfitetàents,  ou  au  moyen  d'engins  dispo- 
sés pour  rintroduGtion  ou  le  transport 
frauduleux  d*alcools  ou  de  spirituei^;^ , 
soit  k  l'entrée^  soit  dans  un  rayon  de  un 
myriamètre  à  partir  de  la  limite  de  Toc- 
troi  pour  les  villes  de  cent  mille  âmes 
et  au  -  dessus  ,  et  de  cinq  kilomètres 
pour  les  tilles  au-dessous  de  ceit  mille 
ftmes,  d*un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée , 
les  contrevenants  encourront  une  peine 
correctionnelle  de  six  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement  (i). 
Seront  considérés  comme  complices  de 


la  fraude,  et  passibles  comme  tels  des 
peines  ci-dessus,  tous  individus  qui  auront 
concerté,  organisé  ou  sciemment  procuré 
les  moyens  k  l'aide  desquels  la  fraude  a 
été  commise  ;  ceux  qui,  soit  à  l'intérieur 
du  lieu  sujet,  soit  k  l'extérieur  dans  les 
limites  du  rayon  indiqué  au  paragraphe 
précédent,  auront  formé  ou  scieumeut 
laissé  former,  dans  leurs  propriétés  ou 
dans  les  locaux  tenus  par  eux  à  location, 
des  dépôts  clandestins  destinés  à  opérer 
le  vidage  ou  le  remplissage  des  engins 
de  fraude  (2). 


qa'ilf  ii«  se  reftitent  h  appliquer  soit  l'amende 
édictée  par  la  loi  de  1872  concurremment  avec 
eelle  fortée  dana  Part.  46  de  la  loi  de  1816, 
aoit  qa'inyersemeiit  ils  n'appliquent  seule- 
neai  que  la  première,  c'est-à-dire  ia  plus 
forle.  C'est  pour  éviter  que  la  pensée  du  légis- 
laleor  ôe  soit  ainsi  méconnue  qu'il  nous  a  para 
ulile  delà  consacrer  en  termes  formels.  > 

(1)  Le  mot  disêimulée  a  été  ajouté  par  la 
eomoilstfon  ao  mot  fraude,  dans  la  pensée  que 
U  rédaetien  devenait  plus  complète  et  plus 
jnridiqQe.  '^ 

Le  rapport  indique  d'ailleurs  comme  moyens 
de  fraude  habituellement  employés  les  vessies^ 
les  oorsetfl  en  caoutchouc,  les  cuirasses  en  fer- 
blaoc,  les  voitures  à  doubles  fonds  ou  à  com- 
partiments secrets;  et  il  ajoute  :  etc.,  etc., 
ce  qui  prouve  que  l'énamération  n'est  pas  ti- 
aaitative. 

Le  rayon  d'un  toyriamètre  était  établi  par 
le  projet  do  gouvernement  pour  toutes  les 
localités  sans  distinction;  le  minimum  de 
Temprisonnement  était  fixé  à  un  mois.  La 
commiasion  a  pensé  avec  sagesse  que  le  rayon 
devait  être  réduit  à  cinq  kilomètres  pour  les 
villes  au-dessous  de  cent  mille  âmes,  et  que 
l'emprisonnement  serait  suffisamment  répres- 
sif avec  an  minimum  de  six  Jours. 

(2)  Le  projet  da  gouvernement  ne  considé- 
rait comme  co-aotears  de  la  fraude  que  cl-ux 
q«i  rauraient  ooncertée  oo  organisée  à  l'aide 
d'agents  soldés  par  eux,  et  ceux  qui  auraient 
formé  oa  laissé  fermer  dans  leurs  propriétés 
des  dépôts  clandestins  de  spiritueux,  où  les 
eng'ns  de  fraude  vleudraient  à  être  remplis  on 
vidés. 

La  commission,  s'inspirant  d'un  amende- 
ment de  M.  Ckaurand,  «  adopté  la  rédaction 
actuelle  comme  pins  générale  et  plus  Juridi- 
que. Mais  on  a  dû  nécessairement  supprimer  le 
mot  co^auteurs  du  projet  qui  n'aurait  plus  été 
en  harmonie  avec  quelques-uns  des  faits 
compris  dans  la  nouvelle  rédaction. 

M.  Laget  a  proposé  un  paragraphe  addition- 
nel ainsi  conçu  :  <  Seront  considérés  comme 
receleurs,  dans  le  sens  de  l'art.  62  du  Code 
p6nal,  et  punis  comme  tels  des  peines  ci-des- 
sus; «eux  qui  auront  acheté  des  alcools  et  spi- 
ritueux qu'ils  savaient  avoir  été  introduits  ou 
transportés  en  fraude.  • 

Ostte  proposiiion  n'a  pas  été  admise. 
M.,faye,  au  nom  de  la  commlssiou,  a  fait  re- 
marquer que,  d'après  les  principes  généraux, 
U  recel  suppose  l'existence  d'un  corps  certain, 
déterminé,  qui  a  été  l'objet  du  délit  et  qui  est 


trouvé  en  la  possession  du  receleur.  Il  a  sou- 
tenu que  cette  condition  ne  se  rencontrerait 
que  bien  rarement  an  cas  de  fraude  en  mafiëre 
d'alcooi  et  de  spiritueux,  t  De  deux  choses 
l'une,  a-l-il  dit,  ou  l'Introduction  de  l'alcool 
dans  les  magasins  du  négociant  qui  a  acheté, 
sachant  l'origine  pour  ainsi  dire  délictueuse, 
pourra  être  l'objet  d'un  procès-verbal,  ou'elle 
échappera  à  toute  constatation  par  procès- 
verbal.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  aucun 
doute  que  l'art.  12  ne  doive  être  appliqué. 
Pourquoi?  parce  qu'il  y  aura  alors  une  compli- 
cité effective.  Si,  en  effet,  un  chargement  est 
introduit,  a  pénétré  dans  une  ville;  s'il  a  é*.è 
suivi  par  les  ageais  de  l'octroi  ou  des  contri- 
butions indirectes;  si  ce  chargement  parvient 
dans  l'intérieur  d'un  magasin  et  peut  être  saisi 
au  moment  où  il  est  déposé^  il  y  a  là  un  f.it 
de  complicité  qui  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  12,  dans  lequel  est  édictée  la  pénali  é 
dont  devront  être  frappés  tous  ceux  qui  auront 
concerté,  organisé,  procuré  sciemoienl  l>i 
moyens  à  l'aide  desquels   la   fraude  aura  été 

commise 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  de 
constater  par  un  autre  moyen  qu'un  procès- 
verbal  l'introduction  du  chargement  fraudu- 
leux dans  les  chais  du  négociant,  je  me  per- 
mets d'adresser  à  mon  honorable  conlradlc' 
teur  la  question  suivante  :  A  l'aide  de  quelle 
procédure  va-t-il  constater  la  fraude?  Sera-oe 
par  hasard  au  moyen  d'une  preuve  testimo- 
niale? Ahl  messieurs,  la  preuve  testimoniale 
pourrait  bien  avoir  pour  résultat  de  faire  cons- 
tater une  allégation.  Mais  nous  sommes  loi 
dans  une  matière  qui  exige  des  constatations 
précises  et  tellement  précises  que,  pour  don- 
ner foi  aux  procès-verbaux  dreseés  par  les 
agents,  vous  exigez  que  cos  procès- verbaux 
soient  revêtus  de  certaines  formes  sacramen- 
telles, et  vous  déniez  le  droit  de  valoir  Jusqu'à 
inscription  de  faux  à  tous  Us  rapports  qui  éma. 
nent  d'agents  étrangers  à  l'administration.  La 
justice  n'admet  que  les  investigations  qui  sont 
faites  dans  les  formes  da  la  loi.  Si  le  système 
que  l'on  vous  propose  était  adopté,  il  surgirait 
une  foule  de  difficultés  et  de  fait  et  de  droit, 
auxquelles  l'intérêt  du  trésor  et  celui  non 
moins  précieux  des  contribuables  n'auraient 
rien  à  gagner.  > 

Ces  réflexions  sont  certainement  très-judl- 
eieuses,  et  il  est  évident  que  le  fait  de  com- 
plicité résultant  do  l'achat  fait  sciemment  des 
marcUandiscs  en  fraude  ne  pourra  guère  èine 
établi  que  dans    le   cas   prévu  par  U.    Paye. 
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It.  Dans  les  cas  de  flraude  prévas  par 
Vartiele  précédent  et  par  les  lois  anté- 
rieures, les  transporlears  ne  seront  pas 
considérés,  eux  et  leurs  préposés  ou  agents, 
comme  contrevenants,  lorsque,  par  une 
désignation  exacte  et  régulière  de  leurs 
commettants ,  ils  mettront  l'administra- 
tion  en  mesure  d'exercer  des  pour- 
suites contre  les  yéritables  auteurs  de  la 
fraude. 

14.  La  pénalité  ci-dessus  de  six  jours 
h  six  mots  d'emprisonnement  sera  appli- 
quée aux  contrevenants  qui,  contraire- 
ment à  la  prohibition  de  Tart.  10  de  la 
loi  du  22  mai  1822  et  de  l'ordonnance 
royale  du  20  juillet  1825,  auront  fabri- 
qué, distillé,  reyiYifié  à  Tintérieur  de 
Paris  ou  de  toute  autre  localité  soumise 
au  même  régime  prohibitif  des  eaux-de- 
vie  ou  esprits^  ou  revivifié  des  alcools  dé- 
naturés préalablement  introduits  avec 
paiement  de  la  (axe  réduite. 


15.  Dans  les  cas  prévus  par  1m  »r^ 
ticles  12  et  il  de  la  présente  loi,  etdattt  • 
ceux  prévus  par  l'ftrt.  46  de  la  loi  do  2S 
août  1816,  les  procès* verbaux  constatant 
les  contraventions  seroét  transmis  ai 
procureur  de  It  République  et  déférés 
aux  tribunaux  eompétentt.  Dans  ees  di*> 
vers  cas^  le  droit  de  transaetioB  ne  pourra 
s'exercer  qu'après  le  jugement  rendu  «t 
seulement  sur  le  mentant  des  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées. 

Dans  tois  ces  mêmes  cas  oii  la  peine 
d'emprisonnement  est  pronenoée  par  la 
loi  contre  les  délinquants,  les  tribunaux 
pourront  appliquer,  mais  seulenent  eo 
ce  qui  concerne  cette  peine  d'eiaprisonne- 
ment,  Kart.  463  du  Gode  pénal  (1>. 

16.  Dans  les  villes  sujettes  au  droit 
d'entrée  ou  à  la  taxe  unique,  les  envois 
de  boissons  k  rintériénr  du  lien  su^etpar 
des  marchands  en  gros,  des  distillateurs, 
des  liquoristes  marchands  en  gros  à  d'au- 


Mais  ne  va-l-il  pas  trop  loin  lorsqu'il  semble 
dire  que  la  preute  de  la  complicité  de  la 
freude  ne  peut  résalier  que  des  proeès-Tcr* 
baux  reTèttts  des  fermée  Mgates?  i«  croie  qu'on 
aurait  en  ierfc  d'adopter  la  proposition  de 
M.  Laget,  parce  qu'elle  embrassait  ou  pontait 
paraître  embrasser  des  faits  qui  n'auraient  pas 
constitué  la  complicité  yèritable,  mais  Je  n'ad- 
mets pas  qae  la  eompticité  ne  puisse  être  6ta« 
bile  que  dans  le  cas  où  M.  Paye  a  reconnu  son 
existence.  Dans  chaque  espèce,  les  juges  auront 
à  apprécier,  d'après  les  eireenstaneee  et  d'après 
les  prenres  qui  seront  mises  sous  leurs  yeux, 
sJ,  en  principe,  il  y  a  ou  non  eomplicfté.  La 
loi  ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas. 

(f)  Cet  article  n 'existai!  pas  dans  le  projeta 
La  coBOiiselon,  après  avoir   rappelé  que  le 
droit  de  transiger  eel  accordé  à  l'admiaistra* 
tion  par  l'art.   33  de  l'arrêté  du  S  gernainal 
an  12,  et  conOrmé  par  l'art.  10  de   l'ordon- 
nance du  3  Janvier  lS2i,  a  expliqué  l'origine 
de  ce  droit.  Bile  a  dit  qu'il  résulUil  de  «e  que 
les  tribunaux  ne  pouvant  en  cette  matiférck  ?e*i 
chercher  les  intentiens  ni  tenir  coopte  de>  la 
bonne  foi,  ni  même  modérer  la  peine,  en  rai- 
son des  eireenstauces  atténuantsi,  U   fallait 
bien  qu'une  autre  voie  fût  ouverte  pour  le  cas 
où  l'équité  cemmandail  l'indulgence.  Le  ra^»- 
port  ajoute  :  «  Les  transactions  éteignent  toute 
action   pour  raison  de  contraventions   ou  de 
fraudes,    arrêtent   toutes   poursuites  sur   les 
peines  de  confiscation   et  d'amende.  La  Geur 
suprême  est  allée  plus  loin  ;  elle  a  décidé  que 
la  transaction  éteignait  même  l'action  publi- 
que, dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  préveau 
aurait  encouru,  outre  l'amende  et  la  conAsca- 
tton,  la  peine  de  l'emprisonnement.  La  Juris- 
prudence est  ftsée  en  ce  sens,  et  il  est  admis 
par  tous   que   le   ministère  public  n'a  point 
riniiiative  des  poursuites  et  ne  peut  agir  que 
comme  partie  jointe.  C'est  contre  cette  doc- 
trine que  plusieurs  membres  de  la  commission 
ont  songé  &  protester.  Quelques-uns  même  au- 
raient voulu  qu'on  supprimât  définitivement 
•t  dans  toutes   les   circonstances  le  droit  do 


transaction  conféré  à  la  régie  ;  mats  c'eût  été 
dépasser  la  mesure.  La  transaction  est  tott4 
autant  éaM  l'Intérêt  du  eontrevenant  .que  <lsns 
celui  du  trésor.  CemUen  de  eenirsveutions', 
en  eO^et,  sont  dues  à  l'ignorance,  à  l'erreur,  à 
la  légèreté!  Déférés  aux  tribunaux,  les  délin- 
quants seront  condamnés,  quoi  qu'il  arrive,  à 
une  amende  dont  le  chiffre  sera  fort  élevé, 
tandis  que,  dans  les  mêmes  eirconsUnees, 
l'administration  ne  se  raftosera  jamais  à  tran- 
siger avec  eex,  et  pour  une  somme  la  plupart 
du  temps  insignifiante.  » 

Si  l'en  presse  ce  raisonnement,  on  est  con 
dult  à  reconnattre  qu'on  eût  bien  fait  de  lais- 
ser les  choses  comme  elles  étalent;  qu'on 
aurait  dû,  an  moins,  donner  aux  trlbuanux 
la  faculté  d'admettre  l'existenee  des  circons- 
tances atténuantes,  aussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne les  amendes  qu'en  ce  qui  coneernc  l'em? 
prisonnemcnt,  ou  mieux  encore,  qne^  puisque 
les  peines  peuvent  s'élever  Jusqu'à  six  mois 
d'emprisonnement  et  constituent  ainsi  de  vé- 
ritables délits  correctionnels,  on  aurait  sage- 
ment disposé  en  rendant  aux  tribunaux  le 
pouvoir  d'apprécier  les  faits  et  de  reconnattre 
l'absence  d'intention  coupable.  C'est  porter 
une  grave  atteinte  au  principe  essentiel  de 
toute  législation  pénale  que  de  contraindre 
des  Juges  à  punir  ceux  qui  réellement  ne  sont 
pas  coupables.  Cela  a  pu  se  tolérer  lorsque 
les  peines  étalent  seulement  pécuniaires;  mais 
n'est-ce  pas  intolérable  lorsque  les  peinss  sont 
corporelles  et  emportent  jusqu'à  un  certain 
px>int  flétrissnre  ?  On  l'a  bien  senti,  puisque, 
pour  les  peines  de  ce  genre,  on  accorde  aux 
tribunaux  la  faculté  d'admettre  des  circons- 
tances atténuantes.  Mais  ce  n'est  pas  assea. 
Il  fallait  rendre  aux  principes  toute  leur  force. 
D'ailleurs ,  l'absence  d'iutenUon  coupable 
n'est  pas  une  circonstance  atténuante,  c'est  le 
défaut  d'un  des  éléments  constUntifi  du  délit,. 

Au  surplus,  l'article  n'est  applicable  qfd'aax 
cas  qu'il  prévoit  expressément;  dans  tous  les 
autres,  les  règles  existantes  conserrent  toute 
leur  autorité. 
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très  commerçants  d«8  mémot  entég^riet 
devront  toujours  être  déclarés  au  moins 
deux  heares  atant  l'heure  indiquée  pour 
renlèvement.  La  régie  est  autorisée  à 
désigner  dans  cbacune  de  ces  Tilles,  selon 
les  besoins  de  son  lertice,  «i  ou  plu- 
sieurs bureaux  oii  les  déclarations  de  ces 
enTOis  devront  être  faites  k  Texclusion  de 
tons  autres  (1). 

17.  Sauf  les  cas  de  franchise  prévus 
par  la  loi,  le  droit  de  circulation  fixé  à 
quinze  francs  par  hectolitre,  en  principal, 
pour  les  vins  en  bouteilles,  sera  appliqué 
à  tonte  quantité  quelconque  que  les  mar- 
chands en  gros,  les  débitants  on  les  ré- 
eoltants,  quel  que  soit  le  régime  de  per- 
ception dans  le  lieu  de  leur  domicile, 
expédieront  k  des  consommateurs  en  tous 
lieux  ou  k  des  débitants  établis  dans  une 
ville  k  taxe  unique. 

Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  ex- 
clusivement les  vins  en  bouteilles,  les 
dispositions  de  l*art.  102  de  la  loi  du  28 
avril  1816  et  de  Tart.  16  du  décret  du  17 
mars  1852  (2). 

18.  Le  droit  de  fabrication  sur  les  pa- 
piers et  cartons  de  toute  sorte  continuera  k 
s*effectuer  k  l'enlèvement  ou  par  voie 
d'abonnements  annuels  que  la  régie  pourra 
consentir  et  qui  seront  réglés  de  gré  k 
gré  entre  elle  et  les  fabricants.  Ce  droit 
est  fixé  ainsi  qu*il  suit,  décimes  compris  : 
1*  papiers  k  cigarettes,  papiers  soie,  pa- 
piers pelure,  papiers  parchemin  de  tonte 
espèce  et  de  toute  couleur,  quinze  francs 


les  eent  kilogrammes  ;  2*  papiers  k  let- 
tres de  toute  espèce  et  de  tout  format, 
onze  francs  les  cent  kilogrammes;  3"  pa- 
piers k  écrire,  k  imprimer,  k  dessiner, 
papiers  pour  musique  et  assimilables; 
papiers  de  couleur  fabriqués  toit  exclusi- 
vement avec  de  la  pâte  blanche  ou  blanch  ie, 
soit  avec  un  mélange  de  pâte  blanche  ou 
blanehie  et  de  pâte  de  couleur  naturelle  ; 
papiers  blancs  de  tenture,  papiers  colo- 
riés et  marbrés  pour  reliure  et  assimila- 
bles; papiers  buvards  blancs  et  tous  simi- 
laires, papiers  k  filtrer  blancs  ;  cartons 
blancs,  papiers-oartons  blancs,  papiers 
blancs  d*enveloppe  on  d*encartage,  dix 
francs  les  eent  kilogrammes  ;  A"  papiers 
bulle  ou  papiers  de  couleur  fabriqués  avec 
de  la  pâte  bulle;  cartons,  papiers-car- 
tons, papiers  d'en Teloppe ou  d'emballage; 
papiers  de  tenture,  papiers  buvards  et 
papiers  k  filtrer  k  pâte  de  couleur  natu- 
relle ayant  reçu  ou  non  une  addition  de 
matières  colorantes,  cinq  francs  les  cent 
kilogrammes. 

Les  papiers  peints,  les  papiers  en  car- 
tons revêtus  d'un  enduit,  les  cartes  ou 
cartons  porcelaine  sont  imposés  eu  égard 
k  la  nature  du  papier  ou  du  carton,  sous 
les  déductions  déterminées  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  relatif  k 
rexécution  de  la  loi  du  A  septembre  1871. 
La  licence  annuelle  dont  tout  fabricant 
de  papier  est  tenu  de  se  munir  ne  sera 
valable  que  pour  un  seul  établissement  (3) . 

19.  Le  droit  unique  de  cinquante  cen- 


(I)  M.  RoupUr  a  eombatta  cette  dUpositlon, 
qu'il  a  considérée  comme  pourant  entraver 
lea  epératlons  des  négoeia«ti  hoasétee^  cane 
•mpèeher  la  fraude.  Il  a  cité  k  l'appel  de  fon 
opinion  une  note  émanant  da  fyndieat  deg  né- 
f  oeiantf  de  la  Seine  et  ane  réclamation  de  la 
chambre  de  commerce  de  Cette.  M.  Nétien  a 
répondu,  an  nom  de  la  eommIasioD,  qu'il  n'y 
avait  pai  d'antres  moyens  d'empéeber  les  expé* 
ditiom  fietipêê,  et  que  la  mesare  était  depuis 
longtemps  appliquée  k  Rouen  sans  réclama- 
tions. 

(9)  La  loi  du  l«r  septembre  i87i,  art.  itr, 
fixe  le  droit  de  clrcelation  sur  les  vins  en  bon- 
tellles  k  18  fr.  par  bectolitre,  et  l'art.  16  du 
décret  do  17  mars  1852  porte  que  les  quanti- 
tés de  Tins,  cidres,  etc.,  da  IS  litres  et  an- 
desdus,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  expé- 
diées k  des  consommateurs  par  les  marchands 
en  gros,  sont  simplement  passibles  du  droit  de 
circulation,  tandis  que  les  quantités  Inférieu* 
rcs  k  95  litres  n'ont  à  payer  que  le  droit  de  détail. 

«  Qa'est-il  arrivé?  dit  le  rapport  de  la  com- 
■iIssioB,  c'est  que  le  droit  de  détail  se  trou- 
vant généralement  Inférieur  au  droit  de  cireu- 
latioB  en  bouteilles,  eonlralrement  k  vos 
Satentions,  les  Tins  en  bouteilles  expédiés  en 
quantités  ioférienres  à  15  litres  ont  anjonr- 
4'hol  k  payer  nn  fnpek  molnB  élevé  qoe  celui 


«fféretat  aux  envois  de  plus  de  95  litres.  C'est 
là  une  anomalie  qu'il  convient  de  faire  dis- 
paraître, et  c'est  le  but  que  nous  croyons  at- 
teindre par  rarlicle. 

«  Il  y  a  avant  tout,  ajoute  le  rapport,  dans 
l'article  une  question  de  mesure.  L'intérêt 
fiscal  doit  s'y  confondre  avec  l'Intérêt  privé,  et 
l'admiBlstratlon  doit  user  de  tolérance  k  l'é- 
gard des  ouvriers  et  des  petits  ménages  qui 
achètent  chef  le  marchand  de  vins  quelques 
litres  pour  la  eonsemmation  Journalière.  Cette 
tolérance  existe  depuis  longtemps,  de  deux 
litres  pour  les  alcools,  de  cinq  k  six  litres 
pour  les  vins.  Elle  varie  suivant  les  pays  et 
suivant  l'étendue  des  productions  vinicoles. 
M.  le  directeur  général,  entendu  sur  ce 
point  par  votre  commission,  a  déclaré  formel- 
lement que  la  tolérance  qol  existait  dans  le 
passé  continuerait  k  être  maintenue  pour  l'a- 
venir. » 

(3)  Voy.  art.  7  de  la  loi  dq  4  septembre  1871, 
tome  71,  p.  919.  M.  Ganhet  a  demandé  k  la 
commission  s'il  n'a  pas  été  dans  sa  pensée  de 
eensidérer  comme  papier  k  lettre  les  papiers 
qui  ont  été  façonnés  et  rognés  suivant  lea 
fermes  ordinaires  de  la  correspondance  .... 
T  Sa  réponse,  a-t-il  dit,  fournira  la  déflnitloa 
du  papier  k  lettre.  • 

M.  Ifi  rapporteur  a  dit  que  la  conmisafon 
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times  en  principal,  actuellement  perçu,  en 
Y^rtu  de  la  loi  du  1"  septembre  1871, 
par  jeu  de  eartes  k  jouer^  quel  que  soit  le 
nombre  des  cartes  dont  il  se  compose  et 
quels  que  soient  la  forme  et  le  dessin  des 
Allures,  est  porté  k  soixante-dix  centimes 
par  jeu  pour  les  cartes  dites  au  portrait 
étranger. 

Le  nouveau  tarif  est  donc  ainsi  fixé  : 
tartes  à  jouer,  au  portrait  français,  cin- 
quante centimes  par  jeu  ;  cartes  à  jouer, 
au  portrait  étraeger^  soixante-dix  cen- 
times par  jeu.  Ces  taxes  sont  frappées 
du  double  décime.  Le  supplément  de 
taxe  sera  payé  par  les  fabricants  de  cartes 
et  les  débitants  commissionnés,  sur  les 
quantités  reconnues  en  leur  possession  et 
déjà  imposées,  d'après  le  tarif  ainsi  mo- 
difié (1). 

20.  Sont  soumis  au  droit  de  fabrica- 
tion de  trente  centimes  par  kilogramme^ 
décimes  compris,  établi  par  Tart.  6  de  la 
loi  du  A  septembre  1871,  tous  les  produits 
similaires  de  la  chicorée  préparée  qui, 
soit  quant  à  la  couleur,  soit  quant  i  Tétat 
de  réduction  en  pondre^  et  sons  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont  livrés  à 
la  consommation  pour  être  employés 
au  même  usage  que  la  chicorée  ou  le 
café  (2). 

21 .  Sont  applicables  aux  fabricants  et 
marchands  de  produits  similaires  de  la 


chicorée  les  dispositions  de  la  loi  du  A 
septembre  1871  et  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  statuant  sur  les 
mesures  d'exécution  de  cette  loi. 

22.  Les  marchands  en  gros. et  les  dé- 
bitants non  soumis  i  la  licence  de  fabri- 
cants soront  tenus  de  déclarer  les  espèces 
et  les  quantités  de  produits  similaires  de 
la  chicorée  qu'ils  auront  en  leur  possession . 
Ces  quantités  seront  immédiatement  passi  - 
blés  de  l'impôt.  Elles  devront  être  mises  on 
paquets  et  revêtues  de  vignettes,  aux  frais 
des  détenteurs,  dans  le  délai  d'un  moi^ 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  Passé  ce  délai,  les  quantités 
qui  circuleront  sans  expédition  ou  qui  se- 
ront mises  en  vente  sans  être  revêtues 
de  vignettes  seront  saisissables. 

23.  Les  fabricants  de  chicorée,  et  de 
tous  autres  produits  similaires  et  les 
marchands  pourvus  de  la  licence  de  fa- 
bricants apposeront  i  leurs  frais  les  tim- 
bres ou  vignettes  dont  les  boites  et  pa- 
quets doivent  être  revêtujs. 

24.  Pour  la  pesée  des  chicorées  et  dos 
produits  similaires,  lors  des  exercices 
des  recensements  et  de  la  vérification  de 
chargement  au  départ  ou  à  l'arrivée,  les 
fabricants  et  les  marchands  munis  de  li- 
cence de  fabricants  seront  tenus  de  four- 
nir les  ouvriers,  ainsi  que  les  balances, 
poids  et  ustensiles  nécessaires.  Cette  dis- 


n'èpronvait  ancane  difflculld  à  fafre  la  décla- 
ration, quoiqu'elle  lui   parût   on  peo  super- 
flue. «  Njds  n'avons  pas  eomprls,  a-t-ll  ajouté, 
qu'il  y  eût  des  papiers  à   lettre   qui   pussent 
B*6tre  pas  façonnés  et  rognés.  C'est  précisé- 
ment k  raison   de  ce  façonnage  et  de  ee  ro- 
gnage,  qai  oecaMonnent  des  déchets,  que  nous 
ayons  cru  pouvoir  faire  une  catégorie  spéciale 
aa  droit  de  11  fr.  par  100  kitog.  pour  les  pa- 
piers h  lettre.  > 

(l]Voy.  art.  S,  loi  du  1  •'  septembre  1871 ,  t.  71 . 
p.  2i6.  Cet  article  a  été  proposé  par  M.  Âmé^ 
ié$  Lêfèpre-Pontalis.  «  Les  cartes  h  portrait 
étrtnger,  dit  le  rapport  de  la  commission,  doi- 
vent différer  quant  à  la  dimension  et  aux  des- 
siai  des  flgarea  officiel  les,  et,  ces  eonditioos 
remplies,  elles  ne  peuvent  être  fabriquée»  que 
■nr  papier  libre....  Les  deux  espèces  de  cartes 
aytnt  été  taxées  uniformément  h  50  centimes 
par  la  loi  du  1«>-  sept.  1871,  les  fabricants  de 
caries  éludent  autant  que  possible  l'emploi  du 
MPier  flligrané  fourni  par  l'E-at,  en  se  livrant 
presque  exclusivement  ft  la  fabrication  sur 
Papier  libre  des  cartes  aux  portraits  russes, 
ttalges,  etc.,  dont  ils  cherchent  de  plus  en  pins 
à  rapprocher  les  types  des  portraits  français.  > 
L'trticle  a  pour  but  de  faire  rentrer  dans  les 
caisses  de  PEut  une  partie  de  l'impOt  que  la 
fwode  tend  à  en  écarter.  • 

(>)  La  racine  de  ehicerée  a  été  imposée  par 
^  loi  do  4  septembre  1871,  art.  6  et  sniTants, 
F*rce  qu'elle  pouvait  remplacer  le  café.  Il  ne 
MUlt  pas   être  bien  prévoyant  pour  «om- 


prenJre  que  l'industrie  chercherait  à  rempla- 
cer la  chicorée  par  d'autres  produits.  C'est  ee 
qui  est  arrivé,  et  le  législateur  s'est  empressé 
de  frapper  d'un  droit  semblable  à  celui  qui  ONt 
imposé  sur  la  chicorée  toutes  les  substances, 
toutes  les  préparations  qui  sont  susceptibles 
d'être  employées  au  même  usage.  L'exposé  dea 
motifs,  après  avoir  constaté  que  ces  sobstanoaa 
sont  livrées  à  la  consommation,  soit  séparées, 
sjit  mêlées  h  la  chicorée,  dit  que  le  moyen  le 
plus  efflcace  de  remédier  i  cette  situation  est 
d'appliquer  à  tons  les  similaires  de  la  chico- 
rée Il  taxe  édictée  par  la  loi  du  4  septembre 
1871.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'une  pareille 
disposition  empêchera  le  débit  des  nouvelUs 
préparations;  mais,  dans  cette  lutte  entre  l'in- 
d'jstrie  et  le  fisc,  on  ne  voit  pas  où  l'on  s'ar- 
rêtera, et  jusqu'à  quel  degré  seront  portées  Ut 
prohibitions  ou  les  taxes. 

Parmi  les  matières  que  la  loi  nouvelle  veut 
atteindre,  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de 
la  commission  désignent  les  pois,  le  seigle, 
l'orge,  les  glands  doux.  Mais  la  commission  a 
modifié  sa  rédaction,  c  Pour  indiquer  claire^ 
ment,  dit  le  rapport,  que  ee  ne  sont  pas  les 
pois,  le  seigle  et  l'orge,  tels  qu'on  les  ren- 
contre chex  lo  cultivateur,  que  nous  entendons 
imposer,  mais  seulement  ces  mêmes  matières 
préparées  et  réduites  en  poudre  ou  en  grains, 
nlflcs  en  vente  sous  la  forme  de  la  racine  de 
chicorée  et  dcTant  en  remplir  le  bat  et  ïh>- 
sage.  > 
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position  est  applicable  aux  fabricants  de 
papier. 

95.  Les  contrayentiens  k  la  présente 
loi,  ainsi  qu'aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  rendus  pour  l'exécution 
do  la  loi  du  «4  septembre  1871,  en  ce  qui 
concerne  le  papier  et  la  cbicerée,  seront 
punies  des  peines  portées  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  4  septembre  1871  (1). 


31  XAt  mm  S9  JOILLIT  1879.  —  DèftTel  9tll  *!•- 

difle  l'ordounanoe  da  7  férrier  184S,  eoii«cr- 
na«t  l'organisation  de  Tordre  Jadieiaire  et 
l'adminisiralion  de  la  Jasilae  dans  les  éta- 
bliasements   français  de    l'Inde.    pCII ,    B. 
CXLI,  n.  S140.) 


Le  Président  de  la  Répobliqoe,  sur  le 
rapport  du  Tice-amiral,  miiiistre  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  du  garde  des 
seeaux  ,  ministre  de  la  justice;  ta  Tor- 
donnance  du  7  février  1842,  concernant 
TorganisatioB  de  Tordre  judieiaire  et 
Tadministration  de  la  justice  dans  les 
établissements  firan^is  de  l'Inde;  vu  le 
décret  du  17  janvier  1863>  Axant  le  trai- 
tement et  Us  parités  d'offices  pour  la 
magistrature  coloniale;  vu  Tart.  18  du 
sénatus-consulte  du  S  mai  1854,  dé- 
crète : 

Art.  1*.  L'ordonnance  du  7  février 
1842,  portant  organisation  de  l'ordre  ju- 
diciaire et  de  l'administration  de  la  jus- 


(i)  M.  de  Marcèrt  a  dit  qae  les  ooaiaiero«n»« 
désireraient  que  Tadministration  mit  à  leur 
disposition,  dans  ckaqne  département  tout  au 
moins,  des  instruments  servant  à  constater 
les  degrés  des  spiritueux,  aussi  parfaite  que 
possible,  de  telle  manière  que  les  industriels 
pussent  se  proenrer  des  Instruments  de  petage 
et  de  Yérifloatioa  qui  les  missent  à  l'abri  de 
tente  espéee  de  reprocke.  Il  a  ajouté  que  M.  le 
directeur  général  avait  déclaré  à  la  commis- 
sion qu'on  se  rendrait  anx  voeux  des  oommer- 
çanta.  Il  a  demandé  que  le  gouvernement  ré- 
pétât cette  déclaration. 

M.  BenoU  <fÀMi/,  président  de  U  commis- 
sion, a,  en  l'absence  des  membres  du  gouver* 
nement,  déolaré  que  M.  le  directeur  général 
avait  reconnu  que  c'était  une  chose  utile,  pra- 
tique, facile  h  organiser,  et  que  cela  serait 
fait  dans  tous  lee  départemeals. 

«  Satisfaction,  a  dit  M.  le  prèiidMt  de  l'As- 
semblée, est  donnée  h  M.  de  Marcére.  > 

M.  Parent  a  proposé  on  article  ainsi  eonçn  : 
t  Par  les  soins  du  gouvernement,  les  lois,  les 
décrets,  les  ordannanoes,  en  un  mot,  toutes 
les  disposMions  intéressant  les  oontributions 
indirectes  sur  les  liquides,  et  dont  l'observa- 
tien  est  obligatoire  pour  les  ooniribaables, 
seront  réunis,  classés  et  publiés  officiellement 
sous  le  titre  de  Code  de$  contribution*  indi- 
rectes.  • 

Il  a  rappelé  qu'en  1813  et  en  1894  on  avait 
songé  &  feire  un  iravali  de  cette  nature  pour 
tnulo  la  législation.  (Voy.  avis  du  conseil 
d'Eut  du  7  Janvier  1813  et  ordonnance  du 
20  août  18U,  tome  34,  p.  589   et  les  notes). 

Il  a  établi  sans  peine  combien  il  serait  dési- 
rable que,  sur  une  matière  que  tant  de  lois  et 
do  décrets  ont  réglementée,  les  contribuables 
pussent  avoir  un  recueil  complet  de  toutes  les 
dispositions  obligatoires. 

Mais,  s'il  est  facile  de  démontrer  l'utilité 
d'un  semblable  ouvrage,  l'exécution  présente 
de  sérieuses  difficultés. 

M.  le  rapporteur,  en  reconnaissant  que  l'idée 
était  excellente,  a  signalé  les  obstaclea  que 
l'on  rencontrerait  pour  la  mettre  en  pratique. 
Il  a  i^outè  que  l'article  proposé  ne  pouvait 
trouver  place  dans  une  loi  ayant  pour  objet  la 
répression  de  la  fraude;  qu'il  s'agissait  an 
surplus   plutôt  d'une   mesure  à  prendre    par 


l'administration  que   d'une  disposition  légis- 
lative. 

M.  le  garde  de*  tceana  a  dit  que  tout  oe  qu'il 
sera  possible  de  faire  pour  la  vulgarisation  de 
la  loi  sera  réalisé. 

Il  ne  pouvait  véritablement  rien  promottre 
de  plua. 

M.  Herçé  de  Sai*y  a  proposé  un  article  por- 
tant que  la  part  du  produit  net  des  amendes 
et  des  confiscations  h  laquelle  pourront  avoir 
droU  les  agente  de  la  régie,  en  rertu  des  ar- 
ticles 940  de  la  loi  du  28  avril  18U  et  iiê  de 
la  loi  du  9K  mars  1817,  ne  pourra  excéder 
5  p.  O/D. 

Aux  termes  des  articles  cités  dans  la  propo- 
sition, les  agents  n'ont  droit  A  une  part  des 
amendes  qu'an  cas  de  saisie  des  boissona  en 
cours  de  transport.  Pour  tontes  les  autres  oon- 
Iraventlons,  aucun  texte  ne  leur  attribue  une 
portion  quelconque  des  amendes  on  des  ooRfls- 
eatlons.  Cependant,  en  fait,  et  &  l'imitatloo 
de  ce  qui  a  lieu  dani  l'adminlstratloa  des 
dooanes,les  agents  sont  admis  au  partage  pax 
moitié  de  toutes  les  amendes  et  de  toutes  les 
oonflscaiions.  AL  Herpê  de  Saiey  a  dit  quo 
c'éUit  un  abus  ;  que  d'ailleurs  U  n'était  pas 
moral  de  faire  bénéficier  les  agents  de  la  re- 
pression de3  oonlraventions  qu'ils  consta- 
taient, et  qu'enfin  l'abus  devenait  d'autant 
plus  gravo  que  les  peines  pécuniaires  étaient 
pins  élevées. 

M.  BenoU  d^Âsy,  président  de  la  commission, 
a  d^  éprouver  quelque  embarras  pour  repous- 
ser la  proposition.  U  a  argumenté  de  l'exemi^le 
de  l'adminislratlon  des  douanes,  de  ce  que  le 
partage  est  pratiqué  depuis  plus  de  trente  ans  ; 
enfin  il  a  dit  :  •  La  proposition  de  U.  Hervé 
de  Saisy  peut  être  discutée  et  examinée,  mais 
non  pas  à  propus  de  la  loi  que  vous  faites; 
cotte  proposition  n'a  aucun  rapport  avec  elle.  • 
Elle  a  été  rajetée. 

Le  législateur  ne  se  renferme  pas  toujoars 
aussi  rigoureusement  dans  le  cadre  des  lois 
sur  lesquelles  il  délibère.  Si  la  difilcnUé  éUii 
présentée  &  la  cour  des  comptes,  il  n'y  anraii 
pas  devant  elle  de  fin  de  recevoir  à  opposer,  et 
Je  erois  quo  la  cour,  gardienne  si  justement 
sévère  de  la  légalité  en  matière  de  flaanoee, 
n'admettrait  pas  que  l'usage  justifie  les  alio^ 
cfiiojis  accordées  aux  agents  en  d^ors  des 
dispositions  <|e9  lois  de  1816  et  1817. 
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tice  dans  les  établissements  français  do 
riude^  esfe  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  la 
compétence  des  juges  de  paix  des  éta- 
blissements français  de  l'Inde  e»t»  eu 
toute  matière,  la  même  que  celle  des 
juges  de  paix  de  France,  telle  qu'elle  se 
trouve  déterminée  dans  le  Code  de  procé- 
dure civile,  livre  !•%  titre  1",  et  dans  les 
lois  des  35  mai  1838  et  2  mai  1855. 

Les  tribunaux  de  première  instance, 
comme  tribunaux  civils,  prononcent  sur 
l'appel  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  justices  ds  paix  en  ma- 
tière civile  et  commerciale.  Ils  connais- 
sent en  premier  et  dernier  ressort  des 
actions  personnelles,  mobilières  et  com- 
merciales, jusqu'à  mille  cinq  cents  francs 
de  principal,  et  des  actions  immobilières 
jusqu'à  soixante  francs  de  revenu,  déter- 
miné soit  en  renie,  soit  par  prix  de  bail. 
Ils  connaissent  également  en  dernier  r(fs- 
sort  de  toute  action  relative  à  des  immeu- 
bles autres  que  les  maisons,  bâtiments  et 
jardins,  soumis  à  un  impôt  foncier  de 
douze  francs  par  an  ;  au-dessus  de  cette 
somme,  en  premier  ressort  seulement. 
Quant  aux  immeubles  non  soumis  à  TinH 
pôt,  la  valeur  pourra  en  être  déterminée 
par  les  titres. 

2.  Les  art.  33,  45,  59,  S7,  98,  99, 
111,  121  et  122  sont  modifiés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

a  Â.rt.  33.  La  cour  d'appel  est  composéd 
«  d'un  président,  de  trois  conseillers  et 
a  d'un  conseiller  auditeur.  Il  y  a  près 
«  de  la  cour  un  procureur  général ,  un 
«  greffier  en  chef  et  un  commis  greffier 
«  assermenté. 

«  Art.  45.  La  chambre  criminelle  se 
c  compose  de  trois  magistrats  delà  cour 
«  d'appel  et  de  deux  notables  désignés 
«  comme  il  est  dit  au  titre  5.  Le  procu- 
«  reur  général  ou  le  conseiller  auditeur 

<  délégué  par  lui  y  porte  la  parole.  h% 
«  greffier  de  la  cour  d'appel  y  tient  la 
«  plume. 

«  Art.  59.  Le  procureur  général  pourra 
«  se  faire  remplacer  à  l'audience  par  le 
«  conseiller  auditeur.  Le  conseiller  audi- 
«  teur  est  tenu  de  communiquer  au  pro- 
«  cureur  général,  toutes  les  fois  qu'il  en  est 
«  requis,  les  conclusions  qu'il  se  propose 

<  de  donner.  En  cas  de  dissentiment,  le 
«  procureur  général  porte  la  parole. 

«  Art.  97.  Le  traitement  des  membres 

<  de  la  cour  d'appel  est  fixé  ainsi  qu'il 
«  suit  : 

Poor  I»  prëflldent  de  la  cour,  trailement  co- 
loBlal,  40,000  fr.;  d'Europe,  5,000  fr.  Pour 
•haquecoaflailler,  trailementcol  oniai ,  7,000  f.  ; 
d'Europe,  3^K00   fr.  Poor  le   conseiller  audi- 


teur, traitement  eolonial,  4,000  fr.;  d'Barope 
2,000  fr.  Pour  le  procureur  fénéral,  traita- 
ment  colonial,  11,000  fr.;  d'Europe,  6,00§  ftu 
(Piu0  une  indemnité  pour  fraii  de  secrétariat 
et  de  parquet),  1,600  fr.  Pour  le  greffier,  trai- 
tement colonial,  3.000  tr.;  d'Europe,  l,K00fB. 
(Pins  une  indemnité  pour  frais  dt  service 
2,000  fr.  Pour  le  eonmis  greffier,  traitement 
colonial,  1,209  fr.;  d'Eorope,  700  fr. 

«  Art.  98.  Le  traitement  des  membres 
«  des  tribunaux  de  première  instance  ebt 
«  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Tridanal  d9  Pandichéry, 

Pour  le  Juge,  traitement  colonial^  7,009  fr.; 
d'Europe,  3,IN)0  fr.  Pour  le  lieutenant  dejvges 
traitement  aolonlal ,  5,000  fr.  ;  d'Europe  , 
9,500  fr.  Pour  ehaqne  Juge  suppléant,  trait»-  . 
ment  «olonial,  3,S«0  fr.;  d'Inrepe,  i,UO  %. 
Pour  le  procureur  de  la  Répnbiiqat,  traite- 
ment colonial,  7,000  fr.;  d'Europe,  9,500  Ar. 
(Plus  une  indemnité  ponr  frais  de  secrétariat 
et  de  parquet),  KOO  fr.  Pour  le  grefBer,  Ira^ 
tement  colonial,  2,000  fr.;  d'Europe,  4,000  Ar. 
(Plus  une  Indemnité  ponr  frais  do  service), 
3,250  flr.  Pour  le  cominis  greffier,  traitemeM 
colonial,  1,000  fr.;  d'Europe,  600  ûe. 

Tribunal  d9  Chandernagoa^ 

Pour  le  )uge,  traitement  colonial,  6,000  fr^ 
d'Europe,  3,000  fr.  Pour  le  procureur  de  la 
République,  traitement  culooial,  6,000  fr.; 
d'Europe,  S,000  fr.  Pour  le  greffier,  traitement 
colonial,  2,000  fr.;  d'Europe,  1,000  fr.  (Plw 
ane  indemnité  pour  frais  de  service),  1,500  ûr. 
Pour  le  commis  greffier,  traitement  colonial, 
800  fr.;  d'Europe,  500  fr. 

Tribunal  d9  KarikaL 

Pomrlojuge,  traitemeQt  colonial,  5,000  fr.; 
d*Eorope,  2,500 fr.  Pour  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, traitement  colonial,  5,000  fr.;  d'Jh»- 
rope,  2,500  fr.  Pour  le  greffier,  traitement 
colonial,  1,500  fr.;  d'Europe,  750  fr.  (Plus  une 
indemnité  pour  frais  de  service),  1,500  fk. 
Poor  le  commis  greffier,  traitement  colonial, 
600  fr.;  d'Europe,  400  fr. 

Tribunal  dé  Yanaon. 

Pour  le  jugo,  i.  Pour  le  percoptcar  des  rc« 
venus,  chargé  des  fonctions  du  ministère  pu* 
blto  et  de  la  police  adminiEtralive,  traitement 
colonial,  2,000  fr.;  d'Europe,  1,000  fr.  Powr 
le  greffier,  traitemont  coUnlal,  1,200  fr^; 
d'Europe,  600  fr. 

Tribunal  de  Mahé. 

Pour  le  juge,  ».  Pour  le  percepteur  des  re- 
venus, chargé  des  fonctions  du  ministère  pi&- 
blic  et  de  la  police  administrative,  traitement 
colonial,  2,000  fr.;  d'Europe,  1,000  fr.  Pour 
le  greffier,  traitement  colonial,  1,200  fr.;  d'Eu- 
roi  e,  600  fr. 

«  Art.  99.  Le  traitement  des  membies 
«  des  tribunauiî  de  pai.K  est  fixé  ainsi  qu'il 
a  suit: 


l 


220  R^PUB.  FRANÇAISE.  —ASSE^IDLéK 

Tribunal  de  paix  de  Poniichéry. 

Pour  le  juge  de  paix,  iraitemoDt  colonial, 
4,000rr,;  d'Europt;,  9,000  fr.  (Indemnité  pour 
frais  de  palanquin),  960  (r.  Pour  It  premier 
tupplôant ,  traitement  colonial ,  3,000  fr.; 
d'Barope,  1,900  fr.  Pour  le  deuxième  sap- 
plèant,  traitement  colonial,  f,lO0  fr.;  d'Eu- 
rope, 1,100  fr.  Pour  le  greffler,  traitement 
colonial,  1,800  fr.;  d'Rurop»,  750  fr.  P«ur  le 
commis  grefiler,  traitement  eolsnial,  1,000  fr.; 
d'Surope,  630  fr. 

Tribunal  de  paiee  de  Chandernagor, 

Po-<r  le  Juge  de  paix,  traitement  colonial, 
3,G00  fr.;  d'Europe,  1,800'fr.  Pour  le  grefAcr, 
traiiement  ealonial,  800  fr.;  d'Europe,  400  fr. 

Triàunml  de  paiet  de  Karikal, 

Pour  le  jngt  de  paix,  traitement  colenial, 
S,000  fr.;  d'Burope,  1,K00  fr.  Pour  le  greftler, 
traitement  oolonial,  000  fr.;  d'Europe,  300 fr. 
Pour  le  eommis  greffier,  traitement  colonial, 
4K0  fr.;  d'Europe,  300  fr.  Pour  un  buissier, 
traitoment  colonial,  StfO  fr.;  d'Europe,  13S  fr. 

<  Art.  111.  La  convocation  des  notables 
«  Mt  faite  par  le  président  de  la  cour 
«  aussitôt  qu'il  a  connaissance  du  motif 
«  qui  nécessite  leur  concours,  sans  tou- 
«  tefois  qu'il  soit  tenu  de  la  faire  plus  de 

<  cinq  jours  avant  l'audience.  Dans  le 

<  môme  délai,  au  plus  tard,  la  liste  sera 
«  notifiée  à  l'accusé  par  le  procureur  gé- 
«  néral. 

<  Art.  121.  L'accusé  aura  le  droit  de 
«  récuser  un  notable  sur  deux  et  deux 

<  siir  trois  et  plus.  A  cet  effets  l'accusé, 
«  ou  son  défenseur,  fera  eonnaltre  sa  rè- 

<  cusation,  par  écrite  trois  jours  au  moins 
«  avant  raudience  an  président  de  la 
«  cour,  qui  convoquera  d'autres  notables 

<  en  suivant  Tordre  du  tableau.  S'il  y  a 
a  plusieurs  accusés,  ils  devront  s'enten- 

<  dre  sur  la  récusation.  En  cas  de  dis- 
•  sentiment,  elle  sera  exercée  par  le  plus 

<  âgé.  Les  Européens  ou  descendants 
«  d'Européens  seront  jugés  par  des  no- 
«  tables  de  leur  classe.  Les  Indiens  au- 
«  ront  droit  de  demander  qu*uB  notable 
«  de  leur  classe  fasse  partie  de  la  cham- 
«  bre  criminelle.  Le  ministère  public  aura 
«  le  droit  de  récuser  un  notable  scule- 
«  nent. 

<  Art.  122.  Les  magistrats  ne  peuvent 
«  être  récusés  que  pour  les  causes  indi- 
«  quées  i  Tart.  378  du  Cède  de  procé- 
«  dure  civile.  La  récusation  peut  être 
«  proposée  à  Taudience  même,  mais  avant 
«  toute  exception  ou  défense  au  fond  et 

<  avant  l'ouverture  des  débats,  en  ma- 
«  tière  criminelle  ou  correctionnelle.  » 

3.  La  cour  pourra^  dans  les  cas  prévus 
aux  art.   71   et  163,  rendre  arrêt  oa 
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prendre  une  décision  au  nombre  de  trois 
magistrats,  dont  deux  conseillers  titu- 
laires. 

4.  Toutes  autres  dispositions  de  Tor- 
donnanee  du  7  février  1842  auxquelles  il 
n'a  pas  été  dérogé  par  le  présent  déerot 
sont  et  demeurent  en  vigueur. 

5.  Les  ministres  de  la  marine  et 
des  colonies  et  de  la  justice  sont  char- 
gés, etc. 

4  /(JIM  ■■  19  JoiLLBT  1878.  —  Déeret  qni  ap- 
prouve divers  travaux  à  exécuter  ot  diverses 
dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest.  (XII,  I.  CXLI, 
n.  S141.) 

Le  Frésident  de  la  République^  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  décret  du  11  juii  1856  et  les 
conventions  y  annexées  des  29  juillet 
1850  et  11  juin  1859  ;  vu  les  loi  et  dé- 
cret du  11  juin  1863  et  la  conven- 
tion y  annexée  du  l**"  mai  1868;  vu  les 
loi  et  décret  du  4  juillet  1868,  perUnt 
approbation  de  la  convention  passée,  le 
môme  jour,  entre  TEtat  et  la  compagnie 
dc8  cbemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  spé- 
cialement l'art.  %  de  ladite  eonven- 
tion  ;  vu  les  projets  présentés  et  deman- 
des faites  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest,  i  l'effet  d^obtenir  que 
divers  travaux  projetés  sur  les  lignes  de 
son  ancien  réseau  et  de  son  nouveau  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d*Etat,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  Fart.  5  susvisé  de  la  eonvcu* 
tion  du  4  juillet  1868;  vu  lei  pièces  de, 
l'instruction  i  laquelle  cbacnn  desdits' 
projets  a  été  soumis ,  et  notamment 
les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées, 
des  16  novembre  1872,  23  janvier  et  22 
février  1873;  le  conseil  d'Etat  enteidH, 
décrète  : 

Art.  l«^  Sent  approuvés  les  travaux  H 
exécuter  et  les  dépenses  i  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
conformément  aux  projets  suivants  : 

{Suit  le  détail,) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s*afit 
sera  imputée  sur  les  cent  vingt-quatre 
millioDS  énoncés  h  l'art,  â  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comme  maximum  des 
dépenses  complémentaires  k  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  et 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

2.  L'approbation  du  projet  d'étahKft- 
sèment  de  voies  ferrées  sur  les  quais  da 
port  de  Dieppe  est  soumise  aux  réserytt 
suivantes  ;  1«  la  compagnie  sera  tenue  d*a»- 
surer  l'écoulement  des  eaux  des  portions 
de  chaussée  et  de  terre-plein  ooenpées 
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par  las  nouyelles  Yoies,  en  tant  que  cet 
éeoulemtnt  pourra  Atre  gêné  par  les 
Toics.  2*  111e  devra  raccorder  par  des 
surfaces  réfalières  la  plate-forme  des 
Yoiea  nouTelles  avec  les  terre-pleins  des 
quais  et  les  ehaussées,  sans  que  les  pentes 
transyersalemeBt  aux  veies  puissent  excé- 
der une  inelinaison  de  six  centimètres  par 
mètre.  3*  Lestoies  seront  partout  munies 
de  contre-rails,  sauf  sur  le  terre-plein 
du  quai  le  la  retenue,  où  Tadministra- 
tiei  se  réserre  d*en  prescrire  rétablisse- 
ment «Uérieur,  aux  points  eh  la  néces- 
sité peurra  en  être  reconnue.  4*  La  nou- 
Telle  voie  eeiduisant  au  quai  des  paqae- 
])ots  devra  être  maintenue  partout,  sauf 
aux  aberds  du  pont  Bérigny,  en  dehors 
de  la  chaussée  qui  longe  les  quais. 

Lorsque  la  reconstruction  du  hangar 
des  paquebots  aura  été  reconnue  néces- 
saire, la  compagnie  sera  tenue  de  déplacer 
Tune  des  voies  projetées  au  long  du  bâ- 
timent actuel,  de  manière  que  la  nouvelle 
construction  se  trouve  comprise  entre  les 
deux  veies  de  fer. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  et«. 

il  jciH  Bx  90  JviLLiT  187S.  —  Décret  qui  ou- 
vre «n  crédit  sur  l'eiercie*  ISTS,  à  titre  d« 
fonde  de  eoseours  Tcrsés  aa  trésor  par  des 
départOMenta,  des  communes  et  des  part*^ 
culicrs ,  pour  l'exécatioii  de  diters  travavz 
pubMes.  (XII,  B.  CXLI,  n.  314S.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blies; vn  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses   de  l'exercice 
1873  et  la  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux 
publics  sur  ledit  exercice;  vu  Tart.  13 
de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement   définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840;  vu  Tétat  ci-annexé  des 
sommes  versées  dans  les  caisses  du  tré- 
sor par  des  départements,  des  communes 
et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec 
les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux  publics  appartenant  à  l'exercice 
1873;  vn  la  lettre  du  ministre  des  fi- 
nances, en  date  du  23  mai  1873,  dé- 
rète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  du  budget 
de  Texereice  1873  (première  et  deuxième 
sections),  un  crédit  de  de&x  cent  qua- 
rante-deux mille  trois  cent  soixante- deux 
Arancs  Tingt-six  centimes.  Cette  somme 
de  deux  cent  quarante-deux  mille  trois 
cent  soixante-deux  francs  vingt-six  cen- 
times est  répartie  de  la  manière  suivante 


entre  les  chapitres  de  la  première  et  de 
la  deuxième  section  ei-aprôs  désignés, 
savoir  : 

PREMliRE    SECTION.    TVùiXHlX  Orct^ 

nairêê. 

Chap.  10.  Entretien  des  établissements 
thermaux  appartenant  k  l'Etat,  37,56t  ff. 
Chap.  11.  Routes  et  ponts,  56,886  ft . 
48  c.  Chap.  12.  Navigation  intérieure. 
Rivières,  35,36$  fr.  78  c.  Chap.  14. 
Ports  maritimes,  phares  et  fanaux  . 
29,610  ftr. 

DBoxiiME  siGTioN.  Tfavaux  extraordi- 
naires, 

Chap.  31.  Rectification  des  routes  na- 
tionales, 38,000  fr.  Chap.  35.  Améliora- 
tion des  rivières,  35,060  tr.  Chap.  37. 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèv«ment 
des  ports  maritimes,  10,000  fr.  Chap.  39. 
Travaux  d'amélioration  agricole,  10,000  f. 
Ensemble,  comme  ci-dessus,  242,362  tv. 
26  c. 

2 .  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


Il  jvni  ■»  29  /oiLLBT  1873.  —  Décret  qui  ar. 
corde  un  ■•uY<»aa  délai  à  la  compagnie  con- 
cesslonaaire  du  chemin  de  fer  de  Dunkerqee 
h  la  frontière  belge  pour  l'exécution  des 
tranaz  de  eotte  ligne.  (XII  ,  B.  CXLI  , 
n.âlU.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret  du  26  avril  1862,  relatif  U  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  de  Dunker- 
que  à  la  frontière  belge,  dans  la  direction 
de  Fumes;  ensemble  le  cahier  des  charges 
y  annexé,  et  notamment  l'art.  2  dudit 
cahier  des  charges,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  travaux  devront  être  commencés 
«  dans  un  délai  d'un  an  et  terminés  dans 
«  un  délai  de  trois  ans,  k  partir  du  décret 
<  qui  rendra  l'adjudication  définitive;  » 
vu  le  décret  du  23  mai  1863,  portant  ap- 
prolîation  de  l'adjudication  passée  au  profit 
du  sieur  Petyt,  le  16  juin  1862,  pour  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Dunker- 
que  k  la  frontière  belge ,  dans  la  direc- 
tion de  Furnes;  vu  les  décrets  du  28 
avril  1866  et  du  15  mai  1867,  le  premier 
prorogeant  d'une  année  le  délai  d*exécu- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Dunkerque  k  la 
frontière  belge,  le  second  fixant  un  nou- 
veau délai  expirant  le  23  septembre  1868; 
VH  la  demande  présentée,  le  22  avril  1878 
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par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Dunkerque  k  la  frontière  belge  à  l'efifet 
d'obtenir  un  nouveau  délai  pour  l'exécu- 
tion du  raccordement  de  cette  ligne  avec 
le  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Dunkerque; 
▼u  l'avis  du  préfet  du  Nord,  du  7  mai 
f873,  et  les  rapports  des  ingénieurs  du 
service  du  coulrMe,  des  2  et  3  du  même 
mois;  le  conseil  d*Ëtat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1*'.  Un  nouveau  et  dernier  délai, 
expirant  le  31  décembre  1873, est  accordé 
à  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min de  fer  de  Dunkerque  à  la  frontière 
belge  pour  l'exécution  et  la  mise  en  ex- 
ploitation du  raccordement  de  cette  ligne 
avec  le  chemin  de  fer  du  Nord. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
cihargé,  etc. 

16  jum  -"M  jciLLBT  4873.  — Décret  qui  rend 
exécutoire  en  Âlgéiie  celai  du  31  Janvier 
187S,  sur  le  elassement  des  établissements 
réputés  insalubres,  dangereux  ou  incom- 
modes. (XII,  B.  GLXJ,  n.  SI47.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
décret  du  24  mars  1858,  qui  rend  exé- 
cutoires en  Algérie  les  décrets  et  ordon- 
nances concernant  les  établissements  in- 
fialnbreS;  dangereux  ou  incommodes;  vu 
l'es  décrets  des  31  décembre  1866  et  10 
août  1868  sur  le  classement  des  établis- 
sements réputés  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes;  vu  le  décret  du  31  janvier 
1872,  portant  addition  à  la  nomenclature 
annexée  au  règlement  d'administration 
publique  du  31  décembre  1866;  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tintérieur  et  d'a- 
près les  propositions  du  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1®'.  Le  décret  susvisé  du  31  jan- 
vier 1872  et  le  tableau  de  classement  y 
annexé  sont  promulgués  en  Algérie. 

î.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  eivil  de  l'Algérie  sont- 
chargé»,  etc. 

48  -=  29  lura  1873.  —  Dëorct  qo!  détermine 
Ire  conditfons'  dans  lesquelles  pourront 
8Vf>1r  lieu  I>'«  permutations  entre  les 
Jeunes  gens  affectés  k  l'armée  de  mer  et  ceux 
de  la  même  classe  affectés  A  l'armée  do 
terre.  (XII,  B.GXLI,  n.  9148.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  les 
rapports  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
vu  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recru- 
tement de  Tarmée;  vu  le  paragraphe  3  de 
l'art.  37  de  cette  loi,  ainsi  conçu  :  «  Un 

<  règlement    d'administration    publique 

<  déterminera  les  conditions  dans  les- 
f  quelles  pourront  avoir  lieu  les  permn- 


c  talions  entre  les  jeunes  gens  affectés  à 
«  l'armée  de  mer  et  ceux  de  la  même 
«  classe  affectés  à  Tarmée  de  terre;  » 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  Les  permutations  entre  les 
jeunes  gens  affectés  à  l'armée  de  mer  et 
ceux  de  la  môme  classe  affectés  k  l'armée 
de  terre,  qui,  à  raison  de  leur  numéro  de 
tirage,  doivent  être  maintenus  sons  les 
drapeaux  au-delà  d'une  année,  ont  lieu 
avant  incorporation  et  sans  accord  préa- 
lable entre  les  intéressés,  en  vertu  do 
décisions  prises  par  le  ministre  de  la 
guerre,  d'accord  avec  le  ministre  de  la 
marine. 

2.  Elles  sont  limitées  aux  jeunes  gens 
de  la  même  classe  affectés  d'office  k  l'une 
ou  l'autre  armée,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  sont  liés  au  service  en  vertu  d'enga- 
gements volontaires ,  de  devancements 
d'appel,  ou  qui  ont  demandé  à  faire  par- 
tie du  contingent  de  la  marine  lors  des 
opérations  des  conseils  de  révision. 

3.  Le  jeune  soldat  qui  désire  passer  de 
l'armée  de  terre  dans  l'armée  de  mer  on 
réciproquement  adresse  à  cet  effet  au 
commandant  du  dépôt  de  recrutement  de 
son  département  une  demande  écrite  con- 
tenant l'indication  da  corps  qu'il  choisit. 
Le  commandant  du  dépôt  transmet  au 
ministre  delà  guerre  un  état  des  deman- 
des qu'il  a  reçues,  accompagné,  pour  cha- 
cun des  candidats  k  la  permutation  pour 
l'armée  de  mer,  de  l'indication  de  sa 
taille,  de  sa  constitution  physique  et  de 
fia  profession. 

4.  Ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  pré- 
sentés pour  entrer  dans  un  corps  de  la 
marine,  k  titre  de  permutants,  les  jeunes 
soMatâ  auxquels  les  premiers  numéros 
ont  été  attribués  d'office,  préalablement 
au  tirage,  en  exécution  des  art.  Uet  CO 
de  la  loi  da  27  juillet  1873. 

5.  En  cas  d'inégalité  entre  les  nombres 
de  demandes  provenant  de  jeunes  sol- 
dats respectivement  affectés  k  l'armée  de 
terre  et  k  l'armée  de  mer,  il  est  procéda', 
tprès  avis  préalable,  publiquement  et  par 
voie  du  tirage  au  sort,  k  la  désignation 
de  ceux  qui  seront  admis  au  bénéflce  de 
la  permutation. 

6.  Après  que  la  permutation  denaadée 
par  un  jeune  soldat  de  l'armée  de  terre 
pour  passer  dans  un  corps  de  l'armée  de 
mer  a  été  autorisée,  il  ne  peut,  sans 
ion  consentement ,  être  changé  de  corps 
pour  passer  des  équipages  de  la  flotte  dans 
un  des  corps  de  troupes  de  la  marine  ou 
réciproquement. 

7.  Après  l'incorporation,  les  change- 
ments de  corps  pour  passer  d'une  armée 
dans  l'autre  peavent,  comme  précédem- 
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iD«nt,  être  autorisés,  après  aecord  entre 
les  rainiàtret  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rlne. 

8.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  août  cbargés,  etc. 


91  ««  99  Jtnii  i81S.  —  Déeret  eonesmant  les 
UxM  à  peroenroir  sur  les  letires,  les  éehan- 
tlIloBS  te  marchandises  et  les  imprimés  de 
toate  nature  transportés  par  des  paque- 
bots faisant  un  serrlce  régniier  entre  la 
France  et  les  pays  d'ontre^mer,  lorsque  les 
cendttions  de  la  transmission  de  ees  obfeti 
s'auront  pas  ét«  réglées  par  nne  «enveQ- 
tlon.  (XII,  B.  CXU,  n.  il5e.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la 
loi  du  U  floréal  an  iO  (4  mai  1802)  ;  vu 
rarrété  du  Président  du  conseil,  Chef  du 
pontoir  exécutif,  en  date  du  21  avril 
18*71,  portant  fixation  des  taxe*  à  perce- 
voir, en  France  et  en  Algérie,  sur  les 
lettres^  les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  à  desti- 
nation on  provenant  de  divers  pays  étran- 
gers ;  sût  le  raï»portdu  ministre  des  finan- 
céi,  décrète  t 

Art.  !•*.  Les  taxes  )i  percevoir  en 
France  et  en  Algérie,  par  application 
de  l'arrêté  du  21  avril  4871,  sur  les  let- 
tres, les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  ^  destina- 
tion on  provenant  des  lies  du  Gap-Yert,  de 
la  Confédérationlargentine,  de  rUrugoay, 
deCnba,  de  Porto-Rico,  de  Saint-Tho- 
tnas,  de  yénézuéla,  dUaiti,  du  Mexique, 
de  la  Nouvelle-Grenade  et  du  Paraguay, 
expédiés  par  paquebots-poste  français 
ou  anglais,  seront  applicables  aux  objets 
de  même  nature  transportés  partons  au- 
tres paquebots  faisant  un  service  régulier 
entre  la  France  et  les  pays  d'outre-mer, 
lorsque  les  conditions  de  la  transmission 
de  ces  objets  n'auront  pas  été  réglées  en 
vertu  d'une  convention. 

9.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 


31  ntK  mm  tO  JUILLET  187S.  —  Déeret  qai  dé- 
termine tes  époques  de  paiement  de  la  sob- 
rentlon  aliénée  h  la  compagnie  ooncesslon- 
aatre  da  ohemln  de  fer  d'intérêt  local  de 
Poitiers  à  la  limite  da  département  de  Msine- 
et-Lolre^  dans  la  direction  de  Sanmnr.  (XII, 
B.  GXLI,  n.  2153.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret,  en  date  du  !•'  mars  1872, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  d*lntérèt  local 
de  Poitiers  k  la  limite  du  département  de 
Maine-et-Loire,  dans  la  direction  de  Sau- 
mur,  fl  alloué  au  département  de  la 


Vienne,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1865,  une  subvention  de  deux  cent 
trente-sept  mille  cinq  cents  francs  pour 
l'exécution  de  ce  chemin  ;  vu  notamment 
les  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'art.  3  du- 
dit  décret,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Cette 

<  subvention  sera  versée  en  termes  seme»- 
c  triels  égaux,  aux  époques  qui  seront 
«  ultérieurement  fixées  par  un  décret  dé- 
«  libéré  en  conseil  d*Etat.  Le  départe- 

<  ment  d.evra  justifier,  avant  le  paiement 
«  de  chaque  terme,  d'une  dépense  en  tra- 
«  vaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
«  lions  de  terrains  triple  de  la  somme  à 
«  recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
«  qu'après  l'achèvement  complet  des  tra- 
«  vaux;  »  vu  la  loi  précitée  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  dMntérét 
local;  le  conseil  d'Etat  entendu,  ûi- 
crête  : 

Art.  1*'.  La  subvention  insmentionnée 
sera  payée  en  quatre  termes  semestriels 
égaux,  à  partir  du  15  janvier  1873,  sous 
la  réserve  que  là  compagnie  concession- 
naire aura  {produit  les  justifications  qui 
lui  sont  imposées  par  le  déeret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.    

tl  xuiii«»t9  fclLLlT  1878. — Bécretqai  déter- 
mine les  époques  de  paiement  de  la  sulv- 
venllon  allouée  à  la  compagnie  concession- 
naire du  bhemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Saomar  à  la  limite  du  département  de  la 
Vienne, Térs Poitiers.  (XII,  B.  GXLI.n.SlKé.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  minisire  des  travaux  publics; 
vu  le  décret,  en  date  du  v*  mars  1872, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Saumur  à  la  limite  du  département  de  h 
Vienne,  vers  Poitiers,  et  alloué  au  dépar- 
tement de  Maine-et-  Loire,  sur  les  fonds 
du  trééor,  par  application  de  l'art.  5  de 
là  loi  du  12  juillet  1865,  une  subvention  de 
centtrente-huitmillehuitcenttrcnte-trois 
francs  trente-trois  centimes,  pour  Texé- 
cutionde  ce  chemin;  vu,  notamment,  les 
paragraphes  2, 3  et 4  de  l'art.  S  dudit  dé- 
cret, qui  sont  ainsi  conçus  :  €  Cette  sub^ 
«  vention  sera  versée  en  termes  semes- 
«  triels  égaux ,  aux  époques  qui  seront 
«  ultérieurement  fixées  par  un  décret  dé- 
€  libéré  en  conseil  d'Etat.  Le  départo- 
«  ment  devra  justifier,  avant  le  paiement 
é  de  chaque  terme,  d*une  dépense  en 
€  travaux,  approvisionnements  et  acquit 
«  sitions  de  terrains,  triple  de  la  somme 
«  à  recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera 
<  payé  qu'après  rachèvement  complet  des 
«  travaux  ;  »  vu  la  loi  précitée  du  12  juîK 
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let  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérôt 
local  ;  le  conseil  d'Etat  entendu  ,  dé^- 
crête  : 

Art.  1".  La  subvention  susmentionnée 
de  cent  trente-huit  mille  huit  cent  trente- 
trois  francs  trente- trois  centimes  sera 
payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
à  partir  du  15  janvier  1873,  sous  la  ré- 
serve que  la  compagnie  concessionnaire 
aura  produit  les  justifications  qui  lui  sont 
imposées  par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  ett. 

11  jum  «  S9  fciiiLBT  187$.  —  Déeret  qui  d«- 
termlne  les  èpoqutf  d«  paiement  d«  u 
sobTention  allouée  A  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  chemin  de  fer  dMntérèt  local  de 
Ga^n  à  Annay.  (XII  ^  B.  GLXI,  n.  S1K5.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret,' en  date  du  17  mars  1873, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  dMntérèt  local 
de  Gaen  à  Aunay  et  alloué  au  départe- 
ment du  Calvados,  sur  les  fonds  du  tré- 
sor, par  application  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  12  juillet  1865,  une  subvention  de 
quatre  cent  cinq  mille  trois  cent  trente- 
huit  francs  pour  Texécution  de  ce  chemin; 
vu  notamment  les  paragraphes  2^  3  et  4 
de  Tart.  3  dudit  décret^  qui  sont  ainsi 
conclus  ;  <  Cette  subvention  sera  versée 

<  en  termes  semestriels  égaux  et  à  des 
«  époques  qui  seront  fixées  ultérieure  « 
«  ment  par  un  décret  délibéré  en  conseil 

<  d'Etat.  Le  département  devra  justifier, 
c  avant  le  paiement  de  chaque  terme , 
«  d'une  dépense  en  travaux^  approvision- 
«  nements  et  acquisitions  de  terrains  tri- 
«  pie  de  la  somme  à  recevoir.  Le  dernier 
«  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achève- 
«  ment  complet  des  travaux;  »  vu  la  loi 
précitée  du  12  juillet  1865^  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  i".  La  subvention  susmentionnée 
de  quatre  cent  cinq  mille  trois  cent  trente- 
huit  francs  sera  payée  en  huit  termes  se- 
mestriels égaux,  à  partir  du  15  janvier 
1873,  sous  la  réserve  que  la  compagnie 
concessionnaire  aura  proékuit  les  justifi- 
cations qui  lui  sont  imposées  par  le  dé- 
cret précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


•SI  joiit  mst  29  iviLLST  1873.  — •  Décret  qui  dé- 
termine les  époques  de  paiement  de  la  sub- 
Teaiion  allouée  à  la  compagnie  concession- 
natre  du  chemin  de  fer  d'Intérêt  loeal  d'Or- 


léana  A  la   limite  du   département  d'Bure- 
et-Lolr.  (XII,  B.  GXLI,  n.  Si56.) 

Le  Président  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  pablict  ; 
vu  le  décret,  en  date  du  23  août  1871, 
qui  a  déclaré  d^utilité  publique  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
partant  de  la  ligne  d'Orléans  à  Tours,  pas- 
sant par  ou  près  Patay  et  aboutissant  à  U 
limite  du  département  d'Eure-et-Loir,  dans 
la  direction  deVoves,  et  alloué  an  dépar- 
tement du  Loiret,  sur  les  fonds  du  trésor^ 
par  application  de  Tart.  5  de  la  loi  du  12 
juillet  1865,  une  subvention  de  cent  mille 
francs  pour  Texécution  de  ce  chemin  ; 
vu  notamment  les  paragraphes  2,  3  et  4 
de  l'art.  3  dudit  décret,  qui  sont  ainsi 
conçus  :  <  Cette  subvention  sera  versée 
«  en  termes  semestriels  égaux,  aux  épo- 

<  quesqui  seront  déterminées  ultérieur** 

<  ment  par  un  décret  délibéré  en  conseil 

<  d*Etat.  Le  département  devra  justifier, 

<  avant  le  paiement  de  chaque  terme , 
«  d'une  dépense  en  travaux,  approvisien- 

<  nements  et  acquisitionsde  terrains,  trl- 
«  pie  de  la  somme  k  recevoir.  Le  dernier 
«  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tàchève- 

<  ment  complet  des  travaux  ;  »  va  la  loi 
précitéeda  12  juilletl865,  sur  lesehemios 
de  fer  d'intérêt  local  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  l*^  La  subvention  susmentionnée 
de  cent  mille  francs  sera  payée  en  quatre 
termes  semestriels  égaux,  k  partir  du  15 
janvier  1873,  sous  la  réserve  que  la  eom- 
pagnie  concessionnaire  aura  produit  les 
justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le 
décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  pablics  est 
chargé,  etc. 

91  fum  Bi  90  firiLLBT  1878.  —  Décret  qui  dé- 
termine les  époques  de  paiement  de  la  sub- 
vention allouée  A  la  compagnie  concession- 
naire de  dirers  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal dans  \t  département  d'Bnre-et-Loir. 
(XII,B.  CXLi,  n.  9157.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret,  en  date  du  31  juillet  1871, 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  : 
l''  de  la  Loupe  kSeuonches;  2*  deSenon- 
ches  à  Ghâteauneuf  ;  3*  de  Senonches  à 
Nonancourt,  par  BrézoUes  ;  A''  de  Senon- 
ches k  Verneuil,  par  la  Ferté-Vidame  ; 
5»  de  Brou  à  la  limite  d'Eure-et-Loir, 
vers  Saint-Galais  ;  ô*"  de  la  Loupe  k  Bron, 
par  Thiron  ;  7*  de  Maintenon  k  Auneau , 
par  ou  près  Gallardon  ;  8*  de  Drenx  U 
Maintenon  ,  par  Nogent-le  Roi  ;  9*  de 
Chartres  k  Auneau,  par  Béville-le-Comte  ; 
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10"  d^Àuneaii  à  la  limite  d'Eure -et- Loir, 
parSainvilie;  ii»  de  Chartres  à  Broa, 
par  liliers  ;  i^^  de  Yoves  à  Toory,  par 
Janville  ;  et  alloué  au  département  d'Eure- 
et-Loir,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  du  12  juillet 
1865^  une  subvention  de  six  cent  quinze 
mille  francs  pour  Texécution  de  ces  che- 
mins ;  vu  notamment  les  paragraphes  2, 
3  et  4  de  Tart.  3  dudit  décret,  qui  sont 
ainsi  conçus  :  «  Cette  subvention  sera 
c  versée  en  termes  semestriels  égaux, 

<  aux  époques  qui  seront  déterminées 

<  ultérieurement,  de  concert  avec  le  mi- 
«  nistre  des  finances  et  le  ministre  des 

<  travaux  publics,  par  un  arrêté  délibéré 
«  en  conseil  d'Etat.  Le  département  de- 
«  vra  justifier,  avant  le  paiement  de  cba- 
«  que  terme,  d'une  dépense  en  travaux» 

<  approvisionnements  et  acquisitions  de 
«  terrains  triple  de  la  somme  à  recevoir. 
«  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'a- 
«  près  rachèvement  complet  des  travaux  :  > 
TU  la  loi  précitée  du  12  juillet  1865,  sûr 
les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  La  subvention  susmentionnée 
de  six  cent  quinze  mille  francs  sera  payée 
en  six  termes  semestriels  égaux,  k  partir 
du  15  janvier  1873,  sons  la  réserve  que 
la  compagnie  concessionnaire  aura  pro- 
duit les  justifications  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé ,  etc. 

94  JUIN  ->  99  iciLLiT  1873.  —  Déeret  qui  mo- 
difle  l'art.  5  des  statuti  da  borean  publie 
de  titrage  d«a  soies  et  autres  matières  tex- 
liles  de  Lyon.  (XII,  B.  CXLI,  n..91tt8.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  le  décret  du  25  juin  1856, 
qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce 
de  Lyon  k  établir  un  bureau  public  pour 
le  titrage  des  soies  et  autres  matières  tex- 
tiles, et  a  approuvé  les  statuts  de  cet  éta- 
blissement; vu  le  décret  du  12  avril  1872, 
qui  a  modifié  Tart.  5  desdits  statuts  ;  vu  la 
délibération  dans  laquelle  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon  demande  que  lesdits 
statuts  soient  modifiés  ;  la  section  des  tra- 
vaux publics»  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  affaires  étrangères  en- 
tendue, décrète  : 

Art.  1*'.  L'art.  5  des  statuts  du  bureau 
public  de  titrage  des  soies  et  autres  ma- 
tières textiles  de  Lyon  est  modifié  comme 
sait  : 

«  Art.  5.  Le  tarif  des  droits  apercevoir 
«  pour  le  titrage  des  soies  et  autres  ma- 

73.  AOUT. 


2î5 

c  tières  textiles  est  établi  comme  il  suit  : 
c  Pour  toute  opération  de  titrage  d'un 
ballot  de  soie  ouvrée  portant  sur  qua- 
tre flottes  prélevées  sur  cinq  matteaux 
pris  dans  cinq  parties  différentes  d'un 
ballot,  deux  francs  cinquante  centimes  ; 
pour  Topération  de  titrage  d'un  ballot 
de  soie  grége  portant  sur  quatre  flottes 
prélevées  sur  cinq  matteaux  pris  sur 
cinq  parties  de  la  balle ,  cinq  francs 
cinquante  centimes;  pour  la  constatation 
du  numérotage  métrique  des  laines  et  au- 
tres matières  textiles^  un  franc.  Ces 
tarife  peuvent  être  révisés,  la  chambre 
de  commerce  entendue.  Les  frais  de 
titrage  sont  à  la  charge  de  la  partie  ou 
des  parties  qui  le  requièrent ,  à  moins 
de  conventions  contraires  indiquées 
dans  le  bulletin  de  présentation.  » 
2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 

commerce  est  chargé,  etc. 


15  —  99  ATBiL  1878.  —  Déeret  qui  approuve 
des  modifleatiOBs  aux  statuts  de  la  soeiètè 
d'assuranees  mutuelles  eootre  rineeodie 
établie  k  Caen  sous  la  dénomination  de  la 
CaennaUe.  (XII,  B.  S.  DCXVIII,  n.358é.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  ;  vu  l'ordonnance  du  10  dé- 
cembre 1838,  qui  a  autorisé  la  société  d'as- 
surances mutuelles  mobilières  contre  l'in- 
cendie établie  k  Caen  pour  les  départe- 
ments du  Calvados,  de  l'Orne  et  de  la 
Manche  et  approuvé  ses  statuts  ;  vu  les 
ordonnances  desl*'  décembre  1841  et  10 
décembre  18i5  et  les  décrets  des  9  avril 
1864  et  4  janvier  1865,  approuvant 
des  modifications  aux  statuts  et  autori- 
sant la  société  à  prendre  la  dénomi- 
nation de  la  Caennaise ,  société  d'assu- 
rances mobilières  et  immobilières  con- 
tre l'incendie;  vu  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  société,  en  date  du 
21  mai  1872 ,  qui  a  adopté  de  nouvelles 
modifications  aux  statuts  de  ladite  so- 
ciété; le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  établie  à  Caen,  sous  la  dé- 
nomination de  la  Caennaise,  sont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé ,  le  22  mars  1873 ,  devant 
M<  Muller  et  son  collègue  ,  notaires  k 
Caen,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Les  modifications  ci-dessus  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'k  Texpira- 
tlon  des  polices  en  cours,  k  moins  d'a- 
dhésion de  la  part  des  titulaires  de  ces 
polices. 

15 
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ne 

3.  Le  ministre  de  l'agricolture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


13  lonf  -i^â  AOUT  1873.  -;- Décret  q^ul  approuve 
les  noureaux  statuts  de  la  catsse  d'épargne 
d'Uzô»  (Gard).  (XII,  B.  S.  DXCIX,  n.  3»95.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;.  vu  Tordonnance  royale  du  12 
février  1840 ,  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargne  d'Uzès  (Gard)  et  appro- 
bation de  ses  statuts;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  d'Uzès^  en  date  du 
8  janvier  1873;  vu  les  lois  des  5  juin 
1835,  31  mars  1837,  22  juin  1845,  30 
juin  1851  et  7  mai  1853,  Tordonnance 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
avril  1852, 15  mai  1858  et  1"  août  1864, 
sur  les  caisses  d'épargne;  le  conseil  d*E- 
tat  entendu,  décrète  : 

Art.  l***.  Sont  approuvés  les  nouveaux 


statuts  de  la  caisse  d'épargne  d'Uzès 
(Gard),  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

2.  L'autorisation  de  la  càissie  d'épargne 
d'Uzès  sera  révoquée  en  cas  de  violation 
oa  de  Don-exécution  des  statuts  approu- 
vés,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Uzès  sera  te- 
nue de  remettre ,  au  commencement  de 
cbaque  année,  au  ministre  de  l'ai^ncul- 
ture  et  da  contm^erce  et  au  préfet  du  dé- 
partement du  Gard,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


3  a>  18  JUILLET  1873r  —  Loi  portant  loppres- 
sion  d'un  titre  de  président  de  chambre 
dans  diTerses cours  d'appel  (Î).(XII,B.CXLII, 
n.  21612.) 

Art.  l*"^.  Un  litre  de  président  de  cham- 


(1). Rapport  par  IL  MearreUleux-DaTignaux, 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
les  propositions  relatÎTea  à  I«  réorganistlion 
de  la  magistrature,  le  l«r  août  tS72  fJ.  0.  du 
13  novembre  1872).  Disensslofi  le  2t  mars 
1B73  (J.  O.  du  22)  ;  le  2&  juin  (J.  O.  du  27)  ; 
adoption  lans  discussloo,  le  3  juillet  (J.  0.  du 

♦). 
Le  rapport  de  la  commission   rappelle  que 

les  dispositions  contenues  dans  la  loi  araient 
fait  partie  du  projet  général  d^  réorganisation 
de  la  magistrature  présenté  par  M.  Bérenger. 
Il  ajoute  qu'elles  ont  été  aceeptéei  par  la 
grande  majorité  des  premiers  présidents,  et 
des  procureurs  géuéraqx.  Il  déclare  qu'elles  se- 
raient contestables  si  l'on  entendait  leur  altri- 
buer  pour  conséquence  la  Suppression  de  ta 
chambre  des  mises  en  accrusétion  instituée 
par  l'art.  218  du^  Gode  d'instruction  crimi- 
netle;  mais  que,  dans  la  pensée  de  la  commis- 
sion, cette  chainl>re  deTalt  être  maintenue 
dans  l'intérêt  de  la  célérité  et  de  la  régularité 
des  informations  criminelles. 

La  mesure  est  fo ndéjB  sur  ce  que,  dans  la 
plupai'i  des  cours,  le  i^etlt  nombre  des  affaires 
ne  permet  pas  de  considérer  la  somme  de 
trarail  qu'il  impose  comme  poutant  sufâre  à 
l'aetirité  intellectuelle  d'an  magistrat  et  re- 
présentant ce  qu'il  doit,  comme  président  ou 
comme  conseiller,  de  services  réels  à  la  jus- 
tice et  au  pa^s. 

Le  rapport  indique  qu'en  1869  le  nombre 
des  affaires  portées  devant  les  chambres  des 
misés  en  accusation  a  rarié  dans  quelques 
ressorts  de  deux  cents  à  trois  cents  i  mais 
quHl  est  resté  ponr  quelques  ooars  tout  à  fait 
insignifiant  (29  affaires  à  Bourges  ;  34  à 
Ghan^béry  ;  47  à  Limoges  ;  K3  à  Grenoble  ; 
54  i  Bastia,  56  à  Pau.). 

L'économie  résultant  de  la  loi  s'élèvera  à 
192,000  fr.  Mais,  dit  le  rapport,  t  cette  éco- 
nomie ne  peut  être  réalisée  d'une  manière 
Immédiate.  Le  principe  fondamental  de  l'ina- 


movibilité ei*péehe  de  porter  atteinte  à  la  si- 
tuation individuelle  d^ancen  membre  de  la 
magistrature  assise.  C'est  donc  par  .vote  d'ez- 
tinctioq  que  devront  être  effectuées  les  réduc- 
tions ordonnées.» 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  président  de  la 
c'hambre  d'accusation  sera  attaché  i  la  pre- 
mière chambre  de  ta  cour,  parce  que  la  pre- 
mière chambre  eit  et  doit  être  habituellement 
présidée  par  le  premier  président  (décret  du 
6  juillet  1810,  art.  7).  La  commission  a  exa- 
miné si  la  loi  ne  devrait  pas  contenir  à  cet 
égard  une  disposition  expresse. c  llnoua a  paru, 
dit  le  rapport,  plus  simple  et  plus  conforme 
aux  intérêts  de  la  justice  elle-méine,  qu'une 
certaine  liberté  fût  à  «et  égard  résenrée  fc  cha- 
cune des  cours  d'appel,  et  que  la  voie  restât 
ouverte  aux  combihkisôns  réclamées  par 
l'importance  respective  des  travaux  des  diffé- 
rentes chamhres.  » 

M.  Mctrcél  Barthe  a  proposé  on  article  ad- 
ditionnel modifiant  l'artlele  224  dn  Gode 
d'instruction  criminelle  et  portant  qu'an  rap- 
port serait  fait  sur  chaque  affaire  par  an  des 
conseillers.  Cette  nouvelle  disposition  lui  a 
paru  utile,  parce  que  lë  président,  obligé  de 
prendre  t>art  aux  travaux  d'une  autre  chambre, 
ne  pouri%  pas  consacrer  à  l'examen  préala- 
ble des  affaires  aouniises  ft  la  dhaubre  d'aeco- 
sation  le  soin  et  le  temps  qa'U  poavalt  lenr 
donner  et  qu'il  leur  donn«it  réellement,  lors- 
qu'il n'avait  à  s'occuper  que  des  affaires  dont 
la  chainbré  d'accusation  est  appelée  à  con- 
naître. 

On  l«l  a  répondu  que  ce  qtt'li  demandait 
avait  lieu  dans  plusieurs  cours  et  notamment 
à  Paris.  M.  le  rapporteur  a  insisté  aar  ce  que 
le  président  de  la  chambre  d'accusation  était 
maintenu  ;  q^e  feulement  il  devrait  ^tre  ré- 
parti dans  i'une  des  autres  chambres  de  la 
cour,  comme  le  sont  les  conseillers,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  5  aoûtl844.c  Ce  serait 
d'ailleurs,  a-t-il  ajouté,  an  précédent  ffteheox 


bre  sera  supprimé,  par  voie  de  première 
extinction,  dans  chacune  des  cours  d'ap- 
pel de  France,  à  l'exception  de  celles  de 
Paris  et  de  Bastia.(l). 

2.  Dès  maintenant^  paar  la  cour  de 
Bastia,  et,  pour  les  autres  èoiirs,  h  d^ter 
du  moment  oh  l'extinction  prévue  dans 
l'art.  1"  sera  réalisée,  le  président  de  1» 
chambre  des  mises  en  accusation  sera  en 
outre  attaché  à  une  autre  chambre. 


nkiïOkkit.  -*  *,  t.  fi  sHtiùàr  f87l    &7 


5  «  10  lOTLLrr  18173.  —  Loi  qol  6ttfH  aa  iïï!- 
nlslre  de  la  marfhe  et  Ûvi  côiUnttsa  ûà  cré'- 
dit  de  953,«50  frtndi  ëtk  réiefélce  ifhS, 

(XII,  H.  cxLii,  D.  ttea.) 

Art.  1".  tïesi  ouvert  au  minî^r^  de  It 
marine  et  des  colonies,  sftrr  le  chapttre  it 
(Service  pénitentiaire  du  budget  aé  i  873; 
en  addition  «ux  cr^h^  accordée  psTr  ïi 
loi  du  20  décembre  1872,  un  crédit  men- 
tant à  deux  cent  diotjuaùte-tifôîs  mille  six 
cent  cinquante  Araucs. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  budget 
de  rexcfdicé  lî^^. 


7  =*  16  iDiuvT  1^78.  —  Lot  <|iii  r«<»aadhe 
une  somme  de  65,000  fr.  dei  obapitree  4, 
i,  9  et  11  du  badget  da  miniatère  de  là  ma- 
rine e(  de»  colonies  e^'  la  transporte  au 
chapitre  18  {Jattice  ihariiirhë")  da  badffel 
de  1878.  (XII,  B.  CXLII,  n.  il64.) 

Art.  !•'.  Sûr  les  «-édlis  ouvSeris  au 
budget  du  ministère  dé  la  marîàe  et  def 
colonies  par  la  M  dtf  20  décctoh^ô  1872 
une  sotame  de  soiiânte-éinu  aille  ttancs 
est  rétranchée,  dalAà  les  proportions  ci- 
après  indiquées,  des  chapitres  suivants, 
savoir  :  Chap.  4,  12,000  fr.i  chap.  a. 
16,2f6î?ff.;  chap.  ^,  é,7â5  fr.  tUl  if 
30,000  fr-  Total,  65,000  fr. 

2.  Ladite  somme  de  soixàrite-cinq^miiie 
francs  est  transportée  ^u  chapitre  ia 
{Justice  maritime)  du  budget  de  18i73<  pn 
addition  aux  crédits  accordés  par  la  loi 
précitée  du  20  décembre  1872. 


qw  d'irifrodtfire  aetffdèntèllefài«<ll  ëhé'  mirrff- 
ffeationi  <fans  «n  det  sektérs  dtt  Co'dr  d'Inaffaé- 
lion  crfmhiellé,  où  tontee  les  ditpdaiUotïf 
s'enc^ialnent  à  ce  point  qu'il  est  difâèile  de 
toucher  à  Fone  d'elles  sans  s'exposer  i  peu 
pré»  eercitnenienr'X  rr<mbîfr  i^cfM^nfê~der 
leur  ensemble.»  Judieieose  réflexion  que  le 
léglBlalear  perd  trop  souvent  de  vue. 

(1)  La  suppression  n'est  pas  faite  fc  Paris,  k 
nlson  du  grand  nombre  des  aflliires,  ei  k 
Battia  parée  que  la  cour  n'a  que  deux  prési- 
deBM. 

(2)  Proposition  de  M.  Henré  de  Saliy,  le  30 
mal  (J.  O.  du  14  juin,  n.  1794),  rapport  de 
M.  Janrèe,  le  4  Juillet  (J.  0.  du  15,  n.  1851), 
adoption  i«asditonuion^  le  ISJullI.  (J.O.dn  13.) 


tlnsctrr^  tfi  çhUfirftrtr  11  {ÊÙMiùÀi  et  àL 
pnun  àttraùrkintiiréi  «f  dHeiiàtg  mtf^ê^ 
tmêi).  (Wi,  B.  ÇKLMj  n:  4l«|.) 

Art.  !•*.  !1  éht  aéctfrdé  âfd  AfMstré  dfd 
affaires  étrangères,  sur  rexercîœ  f878, 
ito  erédit^trsMllnfife  dv  trm»  essU  cin- 
quante ffitHef^anet  èioRrire  liu  thi^.  H' 
du  budget  dd  sondépMeiAent  ^Mi$8ions 
et  dépenses  extraordmaires  et  dépensée 
imprévmg» 

2,  II  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  lAoyetf 
4ee  ressources  générales  du  budget  du- 
dit  exercice. 

7  -J  16  sxhUiPi  187».  -^  té»  qrfl  è*Vï^rfu  lÉli 
lustre  des  âfliltre^  «îttfigètê»,  §at  r«ttfeieè 
1878,  tpn  crMift  djf  75,000  1^.  pi^r  Pub*- 

cxKi%*  J/l^'""""  "•  <="'•"•  (»'••  »• 

Art.  l«^  Il  eat  «seordé  an  uiBisIre  det 
alNlpesAtrangèret,  nt  rexeroieè  1873, 
un  crédit  de  soixtnte-iquiaie  inille  fratnc» 
^  inscrire  au  service  extraordinaire  du 
budget  de  ^n  déparlegient,  sou«  ce  titre  : 
Chapitre  n.Sub])ention  pour  V achève- 
ment de  la  cathédrale  de  Cahtçn. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  générales  du  budget  dudit 
exerdce«        _ 

ii  -4  16  JU1I.LBT  1873.  —  Loi  relallTé  k  Vjtn» 
Toi  et  au  traitement,  aux  frais  de  l'Etat, 
dans  léi  éiabf/l^i^mèAts  d'èitfi  lâiùè^ales, 
des  ibeièni  i«tlieairè»  et  ÉiâtlnÉ  blessée  ou 
inftrmeff  (t).  (XU,  B.  CXLII,  n.  «167.) 

Art;  i«»:  Cttafqtfer  tmnêè,  ft  fljttw  Se  la 
ffrototflljafliirti  UlàvtHhmiàh  leâaiïelens 
ftilltaire^  et  darttfi,  ainsi  ^rfe  lèôts  a*- 
tïmés  de  la  garde  hmBë,  de  la  garde 
rtiitléfrtaléetdes  corps  auxiliaire*,  dt^tit  les 
^tsmtès  ou  les  ièflrtoflèSf  contractées 
tu  service  uécessitéfaîèDl  remploi  des 
eafBX,  ÈëtbnU  «trèSen  âtoi*  obtenu  l'au- 
torisation   du    ministre   de  H  guerre  , 


7r-  :i 


i  Auiïanè    loi.   dît    l^ij>os&   dki    ïnotifs 
li^Me  Kûi  aïiëfèàs  ^Itiires'  et  maHns  li 
àrm  d'etèe    C^ft'Ht^&rèis  ei   hétf^ifàlfsès  aax 
fralf  de  l'fitat  dta^  tel  éuibniseinènis  d'eaui 
minérales.    La  solljcitnde  dn_ ministre  de  la 
jrtîérf  ê  ne  "peut  cÏÏaqaê  innlê  pôûfroif  à  cette 
lacune  qu'en  y  appitqutiit  d'Une  mknièfe  très- 
InsufOsante   le  reHqutt  du  fbndt  de  stfcdtirs 
alloué  à  son  badget.  Il  est  de  idtite  jastlee  et 
conforme  k  la  dfgnit«  adssi  bien  <|Q'a(i  senti- 
ment général  delà  nattoif  de  Venir  régulière- 
ment en  aide,  par  an  erédiramoiièl,  k  ceux  de 
ses  défeolleurs  qui  ont  épolvé  péof  elle,  sur' 
les  cbamps  de  bataille  et  dan*  le«  Mtlgaei  d# 
li  guerre,  leurs  forées  et  leor  fing.s 


i28        tif,  FRANÇAISI.  —  ASSEMBLÉE  NAT.  • 

sur  ratis  de  la  commission  spéciale  in- 
stituée dans  chaque  département  par 
rinstruction  ministérielle  du  3  mai  1844, 
transportés  et  hospitalisés  aux  frais  de 
l'Etat  dans  les  localités  déterminées  par 
le  ministre  de  la  guerre.  Ils  seront  por- 
teurs d'une  feuille  de  route  indiquant 
qu'ils  sont  envoyés  aux  eaux  aux  frais  de 
l'Etat  (1). 

2.  Les  officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  et  leurs  assimilés  en  possession 
d'une  pension  de  retraite,  admis  à  béné- 
ficier des  eaux,  continueront  à  subir  la 
retenue  établie  par  les  dispositions  minis- 
térielles (2). 

3.  Les  demandes  seront  adressées  au 
général  commandant  la  subdivision  ter- 
ritoriale et  devront  être  accompagnées 
d'un  certificat  délivré  par  un  médecin  de 
la  localité  et  visé  par  le  maire.  Ces  de- 
mandes devront  être  produites  pour  les 
premières  saisons  thermales  avant  le  1" 
avril  de  chaque  année,  et  avant  le  !•'  juin 
pour  les  dernières  saisons.  Pour  l'année 
1873,  les  demandes  pourront  être  for- 
mulées jusqu'au  1"  août. 

4.  En  prévision  de  cette  dépense,  il 
sera  ouvert  annuellement  au  ministre  de 
la  guerre  an  crédit  de  cent  cinquante 
mille  francs. 


18  —  23  JUILLET  1873. — Loi  qui  modifie  les  ta- 
rifs perçus  par  la  compagnie  fermière  des 
thermes  de  Plombières.  (XII,  B.  CXLII , 
n.  2168.) 

Article  unique.  Le  tarif  inséré  k  Tar- 
ticle  7  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession de  l'exploitation  des  sources  et  de 
l'établissement  thermal  de  Plombières, 
approuvé  par  les  lois  des  6  juin  1857  et 
10  juillet  1867,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  La  compagnie  fermière  est  autorisée 
à  augmenter  de  trente  centimes  le  prix  de  la 
carte  des  bains  des  quatre  établissements 
suivants  :  1°  Bain  Napoléon  ; .2°  bain  ro- 
main; Z"  bain  national  (ou  impérial); 
4°  bain  des  dames. 

Elle  est  autorisée  k  augmenter  ces 
mêmes  prix  de  vingt  centimes  seulement 
dans  les  deux  établissements  dits  Bain 
tempéré  et  Bain  des  Capucins.  Ces  aug- 
mentations sont  autorisées  pour  la  durée 


»-  13  MAI,  18  JUIN,  18  JUILLET  1873. 

des  trois  saisons  thermales  des  années 
1873,  1874  et  1875. 


18  haï  -»  6  AOUT  1873.  —  Décret  qui  fixe  la 
taxe  moDleipale  i  percetolr  sur  Us  chiens 
dans  la  commune  de  Camplong  (Hérault). 
(Xn,B.  CXLII,  n.  2169.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  la 
l«i  du  2  mai  1855;  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Camplong  (Hérault), 
en  date  du  14  février  1872;  l'avis  du 
conseil  général  et  celui  du  préfet;  le  con- 
seil d'Etat  entendu ,  décrète  : 

Art.  1*'.  La  taxe  municipale  sur  les 
chiens,  k  partir  du  1"  janvier  1874,  dans 
la  commune  de  Camplong  (Hérault),  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  A  trois  francs, 
pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  k 
la  chasse  ;  k  deux  francs,  pour  les  chiens 
de  garde. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


18  ioiH  «  6  AOUT  1873.  —  Décret  relatif  aux 
engagements  et  rengagements  dans  l'armée 
de  mer.  (XII,  B.  GXUI,  n.  2170.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  vu  la  loi  du  27  juillet  187i,  sur 
le  recrutementde  l'armée  ;  vu  l'art.  37,  pa- 
ragraphe i*%  de  ladite  loi,  portant  que 
les  conditions  d'engagement  et  de  renga- 
gement dans  l'armée  de  mer  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique;  vu  l'avis  du  conseil 
d'amirauté;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Titre  !•'.  Des  engagements  volontaires. 

Art.  1«'.  Tout  Français  qui  demande  à 
contracter  un  engagement  volontaire  pour 
servir  dans  l'armée  de  mer  doit,  indépen- 
damment des    conditions    énoncées    en 
l'art.  46  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  réu- 
nir les  conditions  suivantes  :  i^  être  sain, 
robuste  et  bien  constitué;  2°  avoir  atteint 
r&ge  minimum  et  n'avoir  pas  dépassé 
rage  maximum    fixé  par  les   tableaux 
n*'  1  et  2  annexés  au  présent  décret,  sui- 
vant le  corps  au  titre  duquel  l'engage* 


(1)  c  Si,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
quelque  ancien  militaire  on  marin  se  trou- 
vait dans  un  état  trop  grate  pour  pouvoir  se 
rendre  au  chef-lieu  du  département,  devant 
la  commission,  le  général  commandant  la 
subdivision ,  informé,  pourrait  envoyer  un  mé- 
decin militaire  examiner  le  malade.  Mais  évi- 
demment ce  cas  sera  extrêmement  rare,  i 


(2)  Le  rapport  de  la  commission  dit  qu'en 
raison  des  faibles  ressources  dont  disposent 
les  sous-offlolers,  caporaux  et  soldats,  elle  m. 
repoussé  toute  réserve  pour  eux  ou  leur»  «eel- 
milés,  lorsqu'ils  sont  en  possession  d'une  pen- 
sion de  retraite,  ou  d'une  indemnité  provi- 
soire. 
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ffleot  doit  être  contracté  ;  3«  satisfaire, 
ulon  le  corps  où  il  yeat  servir,  aux  con- 
ditions de  taille  fixées  par  le  tableaa 
n*  3  joint  au  présent  décret  ;  4*  n'être 
lié  au  service  de  terre  ou  de  mer,  ni 
comme  engagé  volontaire  ou  rengagé,  ni 
comme  appelé;  5*  ne  pas  appartenir  à 
rinscription  maritime. 

2.  Le  jeune  bomme  qui  demande  à  s'en- 
gager désigne  le  corps  de  l'armée  de  mer 
dans  lequel  il  veut  servir.  Les  corps  de  l'ar- 
mée de  mer  sont  définis  ainsi  qu'il  su  it,  saus 
distinction  de  spécialités  professionnelles, 
de  divisions,  de  régiments,  de  ports  et  de 
colonies,  savoir  :  équipages  de  la  flolte 
(apprentis  marins  et  compagnies  de  mé- 
caniciens); artillerie  de  la  marine;  infan- 
terie de  la  marine  ;  armuriers  militairesde 
la  marine  ;  infirmiers  maritimes. 

L'engagé  volontaire  ne  peut  être  changé 
de  corps  sans  son  consentement.  Toute- 
fois, s'il  a  été  admis  à  s'engager,  soit  pour 
l'artillerie ,  soit  pour  l'infanterie  de  ma- 
rine, il  peut  toujours,  lorsque  l'intérêt 
ou  les  besoins  du  service  l'exigent,  être 
versé  de  l'une  dans  l'autre  de  ces  deux 
armes. 

3.  Les  engagements  volontaires  pour 
chacun  des  différents  corps  de  l'armée  de 
mer  peuvent  être  ouverts  ou  suspendus 
par  une  décision  du  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  suivant  les  besoins 
du  service. 

4.  Tout  individu  qui  demande  à  s'en- 
gager doit  faire  constater  qu'il  a  les  qua- 
lités requises  pour  le  corps  de  l'armée 
de  mer  auquel  il  se  destine.  S'il  réside 
dans  l'un  des  départements  de  la  Mancbe, 
du  Finistère,  du  Morbihan ,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ou  du  Yar,  il  ne  peut 
faire  choix  d'un  corps  de  Tarmée  de  mer 
que  s'il  est  accepté,  sur  les  lieux,  par  le 
ebef  de  ce  corps;  s'il  réside  dans  tout 
autre  département,  il  doit  être  accepté  par 
Tofficier  qui  commande  le  dép6t  de  recru- 
tement. Aux  colonies,  et  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  corps  de  troupes  de  la 
marine,  le  certificat  d'acceptation  est 
délivré  par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade 
de  l'arme  pour  laquelle  l'homme  désire 
s'engager  en  France. 

5.  Après  s'être  assuré  que  les  engage- 
ments sont  ouverts  dans  l'armée  de  mer 
pour  le  corps  où  l'homme  qui  se  présente 
désire  entrer  et  que  celui-ci  remplit  les 
conditions  exigées  par  l'art.  1"  du  pré- 
sent décret,  le  chef  de  corps  ou  le  com- 
mandant de  recrutement  fait  constater  en 
sa  présence,  par  un  médecin  de  la  ma- 
rine ou  de  l'armée,  ou,  à  défaut,  par  un 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  que 
cet  bomme  n'a  aucvue  infirmité  ni  ma- 


ladie apparente  ou  cachée  ,  et  qu'il  est 
d'une  constitution  saine  et  robuste. 

6.  Muni  du  certificat  qui  constate  son 
acceptation  par  l'autorité  maritime  ou 
militaire,  le  contractant  se  présente,  en 
France,  devant  le  maire  d'un  chef-lieu 
de  canton,  en  Algérie,  devant  le  mairo 
de  l'une  des  villes  désignées  ci-après  : 
Province  d'Alger  :  Alger,  Aumale ,  Bli- 
dah,  Bouffarick,  Gherchell ,  Delly  s,  Douera , 
Goléah,  Marengo,  Médéah,  Milianah,  Or- 
l^ansville.  Tenez;  province  d'Oran  :  Ain- 
Temouchen ,  Saint-Gloud ,  Saint-Denis-d  u  - 
Sig,  Mascara,  Mostaganem,  Neraours , 
Oran,  Sidi-bel-Abbès ,  Tienicen;  pro- 
vince de  Gonstantine  :  Batna ,  B6ne,  Bou- 
gie, Gonstantine,  Djidjelly,Guelma,  Jem- 
mapes,  la  Gale,  Philippeville,  Sétif,  Sou- 
kbaras. 

Aucun  acte  d'engagement  n'est  reçu 
aux  colonies.  A  son  arrivée  dans  la  métro- 
pole, le  porteur  du  certificat  spécial  dont 
il  est  question  à  l'art.  4,  paragraphes, 
se  présente  devant  le  maire  du  port  de 
débarquement  afin  de  contracter  un  enga- 
gement pour  l'un  des  corps  de  troupes  de 
l'armée  de  mer,  dans  les  conditions  spé- 
cifiées au  présent  décret.  Aucun  engage- 
ment ne  peut  être  reçu  en  Algérie  pour 
le  corps  des  équipages  de  la  flotte  sans 
une  décision  du  ministre  de  la  marine. 
Le  contractant  justifie  de  son  âge  par  des 
pièces  authentiques  et  produit  le  certifi- 
cat de  bonnes  vie  et  mœurs  prescrit  par 
l'art.  46  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  consentement  de  son  père, 
de  sa  mère  ou  de  son  tuteur. 

7.  Le  maire  constate  l'identité  et  la 
nationalité  du  contractant  et  lui  fait  dé- 
clarer, en  présence  de  deux  témoins  rem- 
plissant les  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 37  du  Gode  civil  :  i«  qu'il  n'est  ni 
marié  ni  veuf  avec  enfants  ;  2o  qu'il  n'est 
lié  au  service  de  terre  on  de  mer,  ni 
comme  engagé  volontaire  ou  rengagé,  ni 
comme  appelé  ;  3»  qu'il  n'appartient  pas 
à  l'inscription  maritime.  Ladite  déclara- 
tion est  insérée  dans  l'acte  d'engage- 
ment. 

8.  A  partir  du  !•'  Janvier  1875,  la  dé- 
claration dont  il  est  parlé  k  l'article  pré- 
cédent sera  écrite  et  signée  par  le  con- 
tractant, en  présence  du  maire  et  devant 
les  deux  témoins  remplissant  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  37  du  Gode  civil. 
Elle  restera  annexée  k  la  minute  de  l'acte 
d'engagement. 

9.  Si  l'engagé  a  été  déclaré  impropre  au 
service  par  le  conseil  de  révision  ou  s'il 
a  déjk  servi,  il  doit  produire  le  litre  en 
vertu  duquel  il  a  été  dégagé  de  ses  obliga- 
tions militaires  ou  renvoyé  dans  ses  foyers. 
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^*il  a  ipparteni^  à  rin^criptioii  p^itime, 
il  doit  présenter  on  certificat  ae  radiation 
des  maftricttles  sifné  par  le  commissafre 
de  Vibscriptiba  ïnaritîtne  de  son  quar- 
tier. -  ^        ^ 

10.  Les  jeunes  gens  qui  ont  pris  part 
au  tirage  au  sort  de  leur  classe  ne  sont 
reçus  Vs^engaaer  que  Jusqu*^  la  yeille  du 
jéur  oh  le  jcénseil  de  révision  commence 
ses  opérations  dans  le  canton  auquel  iis 
appartiennent. 

11 .  La  durée  de  rengagement  volon- 
taire est  def  cinq  ans':  En  cas  de  guerre,  U 
peut  ètpe  reçu  des  engagements  pour  la  du- 
rée d«  la  guerre^  d'après  décision  du  minis- 
tre de  la  marine,  et  pour  les  corps  de  l'ar- 
mée de  mer  désignésspécialement  par  cette 
décision.  Le  temps  de  service  de  l'engagé 
compte  du  jour  où  il  a  souscrit  son  en- 
gagement. 

12.  Dans  aucun  cas,  il  p'est  reçu  d*en* 
gagements  conditionnels  d^iiii  an  pour 
Tarmée  dé  mer. 

13.  L*acté  d'engagement  volontaire  est 
conforme  au  modèle  ioint  au  préiïent  dé- 
cret. '  ^    ' 

44.  Avant  la  signature  de4'aote,  le  maire 
dontie  lecture  S  l'engagé  :  1*  deÀ  art.  7, 
19,  47  et  )S0  de  la  loi  du  27  juttlet  1872  ; 
f^  des  art.  %\  14 ,  le,  47  et  18  du  pré- 
feieât  décret;  ^*  de  l'acte  d'engagement. 
Les  cér^cats  et  4ès  «titres  pièces  pro- 
duites par  l'engagé  restent  annexés  à  la 
mindte  de  l'àètè.'     

15.  T^nl  engagé  volontaire  reçoit,  im- 
médiatement apfès  la  signature  de  son 
acte  d'engagedaeât,  une  expédition  de  cet 
acte  et  un  ordre  de  rente  ^oir  se  nendre 
^  son  corps. 

16.  L'engagé  se  rend  directement  à 
son  corps.  Il  est  tenu  de  s'y  présenter 
dans  les  délais  fixés  par  son  ordre  de 
ronlç. 

47.  Si,  on  mois  après  le  jour  où  l'en- 
gagé vdlonfaire'doit  arriver  ata  corps,  il  n'y 
n  point  farn,  11  est,  ^  moins  dé  motifs 
légYtiflies^  poursuivi  comme  insoumis  et 
pùnf  d'un  emprisounéméni  $^un  mois  à 
un  an  en  temps  d^  pai?  ei  de  deux 
M»  'à  cinq  ans  en  temps  de  guerre,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  61 
delà  loi  du  27  juillet  i%n.  Dans  ce 
dernier  cas,  k  l'expiration  de  aa  peine,  il 
est  dirigé  sur  un  corps  disciplinaire. 

18.  Tput  engagé  TOlontaire  qui,  avant 
l'incorporation,  eonteste  la4<fcgirïlté  ou  la 
régularité  de  l'act«  qui  le  lie  au  service 
de  l'armée  de  mer,  adresse  sa  réclama- 
tion au  préfet  du  département  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  canton  où 
l'acte  a  été  souscrit.  Si  l'engaffé  volon- 
taire se  trouve  sous  \e8  drapeaux,  «a  rt- 


clf^ation  ^est  soumise  à  l'autorité  mari- 
time'sous  les  ordres  de  laquelle  il  est 
plàéé.  Les  préfets  des  départements  èi 
les  autorités  maritimes  transmettent  *  les 
demandes  en  annulation  d'acte  d'engage- 
ment au  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies^ qui  statîie,  s'il  y  a  lieu,  ou  ren- 
voie la  contestation  devant  les  tri))u-- 
naux. 

19.  L'engagé  qui,  pendant  la  durée  de 
son  service,  est  Reconnu  impropre  à  ser- 
vir dans  l'armée  de  mer,  reçoit  un  congé 
de  réforme.  Toutefois,  l'engagé  reformé 
par  des  motifs  autres  que  pour  4)lessures 
reçues  dans  un  service  commandé  ou  pour 
infirmités  contractées  dans  les  armées  de 
terre  bu  de  mer^  peut  être  ultérieure- 
ment appelé  à  faire  partie  de  la  classe  à 
laquelle  il  appartient  par  son  ftge ,  si  les 
motifs  de  la  réforme  ont  eessé  d'exister. 
Dans  ce  cas,  il  lui  est  tenu  compte,  sur 
W  durée  de  soti  service  légale  du  temps 
qu'il'a  précédemment  passé  sous  les  dra- 
peaux. 

20*.  Tout  Français  qui  veut  contracter 
un  engagement  pour  la  durée  delà  guerre, 
dans  l'un  des  corps  de  l'armée  de  mer 
où  ces  éngageiD»etit8  sont  ouverts,  doit  : 
1**  être  libre  de  toute  obligation  dé  servir 
dans  4'armée  actfve  et  dans  la  réserve  de 
ladite  armée;  !•  n'être  pas  porté  défini- 
tivement ëur  les  matricules  de  Tinserip- 
tion  maritime;  S*"  être  sain,  robuste  et 
en  état  de  faire  un  ton  service;  4''aToir 
les  qualités  requises  pour  le  c6rps  de 
l'armée  de  mer  où  il  v%ut  seirvir;  V  n'ê- 
tre pas  dans  l'un  des  cas  d*exclusion  du 
service  militaire  prévus  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  27  juillet  1872;  6»  s'a  a  moins  de 
'Vingt  ans^  justifier  du  consentement  de 
ses'père,  mère  ou  tuteur.  L'acte  d^nga- 
gement  pour  la  durée  de  la  guerre  est 
Conformé  au  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

Titre  IL  Des  rengagements, 

21 .  Les  rengagements  sont  contractés 
pour  trois,  quatre  ou  cinq  ans.  Toutefois, 
dans  les  corps  de  troupes  de  la  marine, 
4e  rengagement  pour  deux  ans  peut  être 
autorâé  en  faveur  des  seus-officiers  âgés 
de  trente-trois  ans  et  des  brigadiers  d'ar* 
tUIerle  Agés  de  vinftt-sept  ans. 

Dans  lès  équipages  de  4a  flotte  ainsi 
que  dans  les  cor^s  des  armuriers  et  des 
infirmiers,  les  rengagements  sont  reçus 
sans  condition  d'âge  et  de  services,  sous 
4a  réserve  que  la  durée  des  cefngagements 
ne  maintiendra  pas  au  service  au-delà  tle 
oinquanie-oinq  âas  4es  officiers  mariniers, 
et  dtt-dclà  dé  cinquante  ansj  sHls  pea^ent 
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réunir  k  cet  âge  Tingt-cinq  ans  de  ser- 
vices, les  qnartiers-maltres  et  matelots, 
les  armoriers  et  les  iiiûrmrers. 

Dans  les  eorps  de  troùpies  de  la  marine, 
les  conditions  d'âge  sont  réglées  èuivant 
le  tableau  n.  2  annexé  au  présent  décret, 
de  manière  que  le  caporal  et  le  soldat  ne 
soient  pas  maintenus  dans  le  service  actif 
aa-delk  de  yingt-neu  fans,  et  le  sous-officier 
au-delà  de  trente-cinq  ans  accomplis. 

31  Tout  marin  et  militaire  ep  activité 
de  service  doit,  pour  être  reçu  à  se  ren  « 
gager  dans  un  des  corps  de  rarnoée  de 
mer,  justifier  :  1*>  qu*il  est  dans  sa  der- 
nière année  de  service  actif;  2°  qu'il  est 
sain  et  robuste  et  réunit  les  qualités  re- 
quises pour  faire  un  bon  service;  3*"  qu'il 
a  toujours  tenu  une  bonne  conduite  pen^ 
dant  son  séjour  sous  les  drapeaux; 
4*  que  le  cbef  du  corps  dans  lequel  il 
désire  servir  consent  à  le  recevoir. 

23.  En  outre,  les  militaires  des  corps  de 
troupes  et  les  quartiers-maîtres  et  marins 
en  activité  de  service  ne  peuvent  être  auto- 
risés k  se  rengager  au  titre  des  équipages  de 
la  flotte  qu'après  avoir  été  soumis  k  l'exa- 
men des  commissions  spéciales  instituées 
k  cet  effet  dans  chacun  des  ports  mili- 
taires. Le  rengagement  des  officiers  ma- 
riniers n'est  pas  soumis  auxdites  com- 
missions. 

24.  Le  temps  de  service  de  réserve  dû 
par  le  marin  ou  militaire  qui  se  rengage 
dans  sa  dernière  année  d'activité  sous  les 
drapeaux  se  confond  avec  la  durée  du 
rengagement. 

25.  Tout  marin  on  militaire  de  la  ré- 
serve de  là  marine  ne  peut  se  rengager 
k  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  in- 
dividuelle du  ministre  de  la  marine.  Ge- 
lai qui  demande  k  contracter  un  engage- 
ment dans  les  équipages  de  la  flotte  doit, 
avant  d'en  recevoir  l'autorisation,  être 
soumis  à  l'examen  d'une  commission  spé- 
ciale, dans  les  conditions  mentionnées  k 
l'art.  23.' Celui  qui  demande  k  contrac- 
ter un  rengagement  dans  un  des  eorps 
de  l'armée  de  mer  antre  que  celui  des 
équipages  de  la  flotte  doit  produire  : 
i«  un  certificat  d'aptitude  délivré  soit 
par  le  chef  de  corps ,  si  l'Intéressé  est 
présent  dans  un  port  militaire,  soft  par 
le  commandant  du  dépôt  de  recrutement 
dans  toute  antre  localité.  Ce  certificat 
constate  qu'il  réunit  les  qualités  requises 
pour  faire  un  bon  service  dans  le  corps 
qu'il  a  choisi  ;  2°  un  certificat  d'accepta- 
tion du  chef  du  corps  dans  lequel  il  veut 
entrer;  8»  le  certificat  de  bonne  conduite 
Itt'il  aura  reçu  au  moment  de  son  pas- 
J^  dans  la  résçrve  ;  4"  le  certificat  de 
bonnes  vie  et  mœurs  dont  la  production 


est  exigée  par  l'art.  46  de  la  loi  du  27 
juillet  1872,  s'il  est  absent  du  corps  de- 
puis plus  de  trois  mois. 

26.  Dans  les  eas  prévus  aux  art.  ^2  et 
25  du  présent  décret,  le  marin  ou  le  nU- 
litaire  delà  mariaeen  activité  ou  en  ré- 
serve se  présente  pour  contracter  un  ren- 
gagement :  1*  dans  les  ports  militaires, 
devant  l'officier  du  commissariat  chargé 
de  la  surveillance  administrative  du  corps 
de  la  marine  pour  lequel  il  est  autorisé  k  se 
rengager  ;  ^^  dans  les  départements,  de- 
vant Te  sous-^intendant  militaire  chargé 
du  sertice  du  recrutement.  En  cours  de 
campagne  et  tiers  '^e  France,  les  com- 
missaires diesoadre,  ainsi  que  les  cemmis- 
saires  et  sous-commissaires  de  divisions 
navales,  ont  qualité  ponrrecevoirles  ren- 
gagements des  officiers  mariniers. 

27.  Le  marin  ou  militaire  présent  dans 
la  réserve,  ((ui  a  contracté  un  rengagement 
dans  les  conditions  des  art.  iSet  26, 
est  immédiatement  mis  en  route  pour  le 
corps  dans  lequel  il  a  demandé  k  con- 
tinuer son  service.  Le  marin  eu  mi- 
litaire, également  présent  dans  la  ré- 
serve, qui  a  été  admis  k  se  rengager  au 
titre  des  équipages  de  la  flotte,  après  ac- 
ceptation d'une  des  commissions  indi- 
quées k  Tart.  28  ci-dessus,  est  immédia- 
tement incorporé;  son  rengagement  est 
reçu  par  le  commissaire  aux  arotements 
du  port  où  il  a  été  examiné. 

28.  Tout  acte  de  rengagement  au  titre 
de  l'armée  de  mer  est  conforme  au  mo- 
dèle annexé  an  présent  décret. 

29.  La  haute  paie  de  rengagement  n'est 
due  qu'au  rengagé  comptant  cinq  années 
de  service  sous  les  drapeaux.  Elle  ne  peut 
être  touchée  que  par  le  marin  ou  militaire 
entré  dans  la  durée  de  son  rengagement. 

30.  Cette  haute  paie,  qui  se  décompte 
par  Jour,  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

(Suivent  les  tableaux,) 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

31.  Les  militaires  des  troupes  de  la 
marine  actuellement  sous  les  drapeaux 
qui,  au  l"  janvier  1873,  comptaient  douze 
années  de  services,  peuvent  être  autorisés 
k  contraeter  des  rengagements  successifs 
de  trois  k  cinq  ans,  de  façon  k  compléter 
vingt-cinq  ans  de  services.  Le  dernier  ren- 
gagement peut  être  de  deux  ans  si  le  mi- 
litaire est  dans  ses  vingt-trois  ans  de  ser- 
vices. 

32.  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  des  troupes  de  la  ma- 
rine qui,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
accompliront  vingt-cinq  ans  de  services, 
seront  admis  k  faire  valoir  leurs  droits  k 
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la  pension  de  retraite ,  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  les  lois  des  11  avril  1831 
et  26  avril  1855,  sur  les  pensions. 

33.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  décret  sont  abrogées. 

34.  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé,  etc. 


d'après  les  propositions  da  gOBvemenr 
général  civil  de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  !•'.  Le  décret  susvisé  du  9  février 
1867  est  promulgué  en  Algérie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. ^^ 


10  iviLLBT  mm  6  ÂonT  1878.  ~  Décret  qui  fixe, 
pour  l'anaét  1878,  le  crédit  d'inscription 
des  peniiens  eitiles  régies  par  la  loi  do  9 
JQin  1853.  (XII,  B.  CXLII,  n.  S178.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  9  juin  1853 ,  sur  les 
pensions  civiles^  et  l'art.  38  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  9  no- 
vembre suivant;  vu  l'art.  14  de  la  loi  du 
20  décembre  1872,  qui  a  ouvert  au  minis- 
tère des  finances  pour  l'inscription  des 
pensions  civiles  en  1873,  en  sus  des  pro- 
duits des  extinctions ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  un  million  cinq  cent  mille 
francs;  la  section  des  finances,   de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
conseil  d'Etat  entendue ,  décrète  : 

Art.  1*'.  Le  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
4853  est  fixé,  pour  l'année  1873,  k  la 
somme  de  trois  millions  sept  cent  seize 
mille  francs. 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents ministères  ainsi  qu'il  suit  :  Minis- 
tère de  la  justice,  430,000  fr.  Ministère 
des  affaires  étrangères,  190,000  fr.  Minis- 
tère de  rintérieur  ;  ministère,  220,000  fr.; 
Algérie,  50,000  fr.  Ministère  des  finances, 
1,951,000  fr.  Ministère  de  la  guerre, 
50,000  fr.  Ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts , 
530,000  fr.  Ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  65,000  fr.  Ministère 
des  travaux  publics,  230,000  fr.  Total, 
3,716,000  fr. 

3.  Les  ministres  aux  départements  ci- 
dessus  désignés  sont  chargés,  etc. 


3^9  juiLLBT  1873.  —  Loi  qni  érige  es  com- 
mune distincte  la  section  de  Laabert,  di»- 
Iraite  de  la  commane  de  Gbtteaanenfnle» 
Randon  (Lozère).  (XII,  B.  CXLIII,  n.  9180.) 

Art.  1".  Le  territoire  qui  formait  la 
section  de  Laubert  est  distrait  de  la  corn- 
mune  de  Chàteauneuf-de-Randon^  canton 
de  Gbàteauneuf,  arrondissement  deMende,. 
département  de  la  Lozère ,  et  érigé  en 
commune  distincte,  qui  aura  pour  chef- 
lieu  Laubert,  dont  elle  prendra  le  nom. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de 
Ohàteauneuf  et  de  Laubert  suivra  la  ligne 
figurée  par  un  liséré  pointillé  rose  sur  le 
plan  annexé  k  la  présente  loi. 

3.  La  distraction  aura  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis.  Les 
autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront  réglées ,  s'il  y  a  lieu ,  par 
un  décret  ultérieur. 


11  lUiLUT  mm  6  AOUT  1873.  —  Décret  qni  rend 
exécutoire  en  Algérie  le  décret  du  9  férrler 
1867,  portant  réglementation  des  usines  k 
gaz.  (XII,  B.  GXLII,  n.  1174.) 

Le  Président  de  la  République ,  vu  le 
décret  du  24  mars  1858,  qui  rend  exécu- 
toires en  Algérie  les  décrets  et  ordon- 
nances concernant  les  établissements  in- 
salubres, dangereux  ou  incommodes;  vu 
les  décrets  des  31  décembre  1866  et  10 
août  1868  ;  vu  le  décret  du  9  février  1867^ 
portant  réglementation  des  usines  k  gaz  ; 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 


11  aaii  JDiLLBT  1873. — Lol  qui  distrait  des  ter- 
ritoires de  la  commune  de  Gbarpey  (Drôme) 
pour  en  former  une  commune  distincte, 
dont  le  clitff-iiea  est  flié  k  Bcsayes .  ^XII, 
B.GXLIII,  n.  2181.) 

Art.  1".  Les  territoires  teintés  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi  sont 
distraits  de  la  commune  de  Charpey,  can- 
ton de  Bourg-du-Péage,  arrondissement  de 
Valence  (département  de  la  Drôme),  et  for- 
meront, k  l'avenir,  une  commune  dis- 
tincte^ dont  le  chef -lieu  est  fixé  k  Be- 
sayes.  La  limite  entre  les  communes  de 
Charpey  et  de  Besayes  suivra  le  cours  d« 
torrent  de  Barberolle,  tel  qu*il  est  fi- 
guré au  plan. 

2.  Cette  distraction  aura  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront  déterminées,  s'il  y 
a  lieu^  par  décret. 


11  —  34  JUILLET  1873.  — •  Lot  qui  distrait  U 
section  du  Petit-Pérignat  de  la  commane 
d'Au  bière  (Puy-de-Dôme)  pour  en  former 
une  consmune  distincte,  sons  le  nom  d« 
Pérignat-prés-Sarliéve.  (XII,  B.  CKLIII , 
n.  2189.) 

Art.  l".  La  section  du  Petit-Pérîgnat 
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la  commune  do  Roche- 


est  distraite  de  la  commune  d'Aubière , 
arrondissement  de  Clermont  (département 
du  Puy-de-Dôme).  Elle  formera,  à  l'a- 
venir, une  commune  distincte,  sous  le 
nom  de  Pérignat-près-Sarliève,  et  aura 
pour  chef-lieu  Pérignat. 

2.  La  limite  entre  la  commune  d*Au- 
bière  et  la  nouvelle  commune  de  Péri- 
gnat-près-Sarlière  est  fixée,  conformément 
à  la  ligne  figurée  au  plan  annexé  k  la 
préseBte  loi,  par  un  liséré  carmin  A,  B, 
C,D,E,F,G,  H,I.J. 

3.  La  distraction  aura  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis.  Les  autres 
conditioas  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  dé- 
cret. 

14  .  24  JOILLBT  1873.  —  Loi  qui  distrait  on 
ttrrltoire  de  It  coinmane  de  Fouesnant  (Fi- 
nistère) et  l'érigé  en  commune  distincte, 
ayantf^oorchef-lleaUForftt.  (XII,  B.GXLIIl, 

n.  9183.) 

Art.  !•'.  Le  territoire  qui  forme  ac- 
tuellement la  paroisse  de  la  Forêt  est 
distrait  de  la  commune  de  Fouesnant,  can- 
ton de  Fouesnant,  arrondissement  de 
Quimper  (département  du  Finistère) ,  et 
érigée  en  commune  distincte,  ayant  pour 
cbef-lieu  la  Forêt,  dont  elle  prendra  le 

nom.  ,  ,^ 

3.  La  limite  entre  les  communes  de 
Fouesnant  et  de  la  Forêt  est  fixée  confor- 
mément à  la  ligne  figurée  au  plan  annexé 
à  la  préseBte  loi  par  un  pointillé  rose. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu  ,  ultérieurement  fixées  par  un  dé- 

« 

14  «.  34  JUILLBT  18T3.  —  Loi  qui  distrait  la 
oommane  de  laFrasnée  du  canton  de  Sain'- 
Laurent  et  la  réunit  au  canton  de  Clalrraux 

•    (Jura).  (XIl.B.CXLlIl,  n.  2184.) 

Article  unique,  La  commune  de  la 
Frasnée  est  distraite  du  canton  de  Saint- 
Laurent,  arrondissement  de  Saint-Claude 
(Jura),  et  réunie  au  canton  de  Clair- 
vaux,  arrondissement  de  Lons-le-Saunier 
(même  département). 


Noire  et  les  réunit  à 

taillée  (Loire).  (XII,  B.  CXLIII,  n.  2185.) 

Art.  !•'.  Les  hameaux  désignéssous  les 
noms  de  la  Mollière,  des  Tailloux ,  du 
Breuil,  de  la  Briassière,  du  Mat,  de  Sal- 
varis  et  des  Adrets,  et  qui  dépendent  ac- 
tuellement de  la  commune   de  Terre- 
Noire,  canton  de  Saint-Etienne  nord-est,, 
arrondissement  de  Saint-Etienne,  dépar- 
tement de  la  Loire,  sont  réunis  à  la  com- 
mune de  Rochetaillée,  canton  sud- ouest 
de  Saint-Etienne,   même  département. 
En  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  de  Terre-Noire  et  de  Roche- 
taillée  suivra  la  ligne  figurée  par  un  li- 
séré carmin  sur  le  plan  annexé  k  la  pré- 
sente loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront  déterminées,  s'il  y 
a  lieu,  par  un  décret  ultérieur. 


18  ..  24  nnLLBT  1»73.  —  Loi  qui  distrait  plu- 
sieurs hameaux  de   la  commune  de  Terre- 


18  —  23  JWiLLBT  1873.  —  Loi  qui  approuve  te 
traité  de  commerce  et  d'amitié  signé  à  P»- 
rls,  le  24  janrler  1873,  enire  la  France  el 
la  Birmanie  (1).  (XII,  B.  CXLIII,  n.  2186.) 

Article  unique. LtPrtsïAeni  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a 
lieu,  à  faire  exécuter  le  traité  d'amitié  et 
de  commerce  signé  à  Paris,  le  24  janvier 
1873,  entre  la  France  et  la  Birmanie. 
Une  copie  authentique  sera  annexée  k  la 
présente  loi. 

AI9NBXÈ. 

Le  Président  de  la  République  française  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Birmans,  désirant  éUblir 
entre  la  France  et  la  Birmanie  des  rapports 
d'amitié  et  de  commerce  qu'ils  se  proposent 
de  consolider  et  d'étendre,  an  besoin,  par  la 
conclusion    d'arrangements     ultérieurs  ,    ont 
nommé  dans  ce   but  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  le  Président  de  la  République 
française,  M.  Gbarles  de  Rémusat,  ministre  des 
affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc.;  Sa  Majesté 
le  Roi  des   Birmans,  Meugyee  Maha  Sayihoo 
Keniroon  Mengyee,  son  ambassadeur;  lesquels, 
après  s*ètre  communiqué   leurs   pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  le»-.  Les  Français  en  Birmanie  et  les 
Birmans  en  France  pourront  librement  rési- 
der, circuler,  faire  le  commerce,  acheter  des 
terrains,  les  vendre,  les  eiploiier,  y  élever  des 
eonstroctions,  le  tout  en  se  conformant  aux 
lois  du  pays.  Ils  jouiront  d'une  pleine  et  en- 
tière protection  pour  leurs  familles  et  leurs 


(1)  Proposition  le  17  juin  1873  (J.  0.  du  29, 
n.  1816).  Rapport  de  M.  Paul  de  Rémusat,  le 
14  juillet  (J.    O.  du  4  août,  n.  1877).  Adop- 


tion sans  discussion,  le    18  jaillet  (J.    0.   du 
19). 


m 
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proprtéléf,  aln^i  qae  de  tooi  Us  avantues  et 
priTilègès  qui  sont  ou  seront/  t>ar  Itf  saite, 
accordés  aux  sujets  dt  la  naUM  la  plus  Caro- 
risèe.  Les  mission oaires  français  Jonifont  en 
Birmanie  des  mêmes  rafeors  ,ot  ImO^^niiés  qoe 
les  mission nalres  de  tonte  kû\té  natlord.  les 
Français  royk^eant  en  Birmante  dans  riniérei 
de  la  science,  géographes»  kiaturalistes  et  an» 
très,  recerrent  des  antoriiés  i^irmanes  tonte 
l'assistance  dont  ^Is  aorafent  J^esoln  i^ottr  I« 
saceés  do  leurs  4i|tpjoit<aiions.  Les  Birmai^ 
jouiront  réciproquement  en  F'r^ncé  des  mêmes 
ftcilltés.  .      -    ) 

2.  Les  marchandises  que  les  Français  Im- 
porteront en  Biroianfe  et  en  Wportëroi^,  M, 
réciproquement ,  les  marehândlses  que  1er 
Birmans  importeront  en  f  ranei  ou  en  espor^ 
teront,  ne  paieront  pas  4'iyDties  i^  ^*  P'o* 
forts  droits  que  si  elles  étaient  Importées  où 
exportées  par  des  hâi)it||ntp  flu  pays  ou'  par 
des  étrangers  ap'p&rtenant  à  la  nation  la  plus 
favorisée.  Les  produits  birmans  en  France 
et  les  produits  français  en  blrmànie  Jouiront 
du  même  traitement  que  tes  produits  simi- 
laires étrangers  Us  ptlu«  faTorIséiS.  Le  gouver- 
nement birman,  roulant  encourager  le  dj6ye*- 
loppement  d?i  échap^QS  coijEimerciaùx  entre 
la  France  et  J^  Birinâpié}  s'engajge  à  n'établir 
sur  les  articles  échangéaâuonn  droit  d^  douane 
dont  le  taux  excéderait  cinq  pour  oent  de  leur 
valeur.  Après  le  paiement  de  droit  d'entrée, 
les  marchandises,  en  quelques  mains  qu'elles 
puissent  passer,  n'jiacoiit  i>lus  k  juipporur  ^^ 
Birmanie  ni  taxe  n^  charge  4*aucnne  sorte. 

3.  Les  deux  gouver,nei|ien.te  «e  reiDpnnaissent 
réciproquement  le  droit  d'avoir  un  agent  fi  ijptlo- 
matiqoe  résidant  auprès  de  êhacund*eux,et  de 
nommer  des  consuls  on  agerilscota'sdlaires'par- 
tout  où  l'intérêt  de  leurs  nationaux  l'exlgqratt. 
Ces  agents  pourront  aritorer  le  pAvlIlon  4b 
leur  pays,  et  ils  jouiront  dans  JeufS  personne^, 
aussi  bien  que  dans  l'exercice  de  leur  charge, 
de  la  Diiéme  protection  et  des  mêmes  1  m  in  fi- 
nîtes et  prérogatives  qui  sont  du  seront,  pïr 
la  suite,  accordées  aux  agents  du  mêaàe  raftg 
de  la  nation  la  plus  (kvorrlsée. 

4.  Le  gouvernement  birman  désirant  faci- 
liter autant  qu'il  est  èta  Ibn  pouvoir  rétablis- 
sement des  Français  en  Birmaiile,  11  eir  etfn- 
venu  que  les  autorités  birmâfies  nMnïertién- 
dront  pas  dans  les  conteitflians'  entre  Fraii- 
çais ,  qui  devront  toujours  êtfe  déférées  au 
consul  de  France,  et  qi*e  lès  contestïftioAs 
entre'Français  et  Birmans  seront  Jug«ifs  par 
un  tribunal  hiixté/ cbttiposé  dh  ^oiisul  et  d'Un 
fonctionnaire  birman  de  haut  rang  (l).  ■■- 

5.  Dans  le  oai  de  tfécéa  d'un-  Fi^atoçais  en 
Birmanie  ou  d'uâ  Birman  en  Fi^ânée;  lés'bitfns 
du  déeèdé  seront  reAls'i  set  héHtièrs/et,'à 
leur'dèftiut,  ïu  eonkul  de  sa  nation,  qui  se 
chargera  de  les*  faire  parvetflr  atfx  ayant- 
droit.  -     . 

6.  La  présente  convention  demeure  obliga- 
toire d*aii«éè  en' anbée/tsiit  que  l'un  dés  deux 
gonvern'éitaeht^'iraara  pas'  à'nnonté  t  t'afitre, 
un  an  à  l'àvdUce,  Son  intentlé'fi  d'en  faire  ces- 
ser les  effets.  Btlé  sera  ratTÂéé,  «I  lei  raiifl- 
cations  eA  seront'éehangëés  <Éans  le  délai  d'an 


an,  ou  pins  tôt,  s'il  est  possibl^.  j^lle  sera 
mise  en  vigueur  dés  que  cet  échange  aura  eu 
lieu. 

jSn  foi  4e  quoi,  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets.  Fait  en  double  expédi- 
tion, à  Paris,  le  24  janvier  1873,  Correspon- 
dant à  l'ère  dé  Bouddfha  2416  et  ft  l'ère  vul- 
gaire 1234,  Piatho  duïiéme  de  la  lune  décrois^ 
santé.  Siigné  ftiaosjft.  -lUiiOYn  Ihkvi  Sirtaco 
Kmwoor  Mana^n. 


2^  — >  27  ^Vli'i^T  ^$J3.  —  Décret  qui  i^pprouye 
la  déclaration  sign^be  ^  Paris,  le  16  juillet 
1873,  entre  la  France  et  ]['Ilalié ,  pbur'^xér 
le  sens  de  l'art.  l«r,  paragraphe  33,  ilu  traité 
d'extradition  du  12  mai  i 870.  (XII,  B.GXLIIl, 
n.  2187.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  dû  minfâtre  des  affaires  étran- 
gères, décrète  : 

Art.  l*^  Une  déclaration  ayant  été  si- 
gnée à -Parîs,  lei6  juiïret'187S,  entre  ia 
Franée  et  l'ttîtîie;  pour  jfixer  le  sens  de 
VsLft.  J?,  p^raftrs^Plue  .2?|,  d^  Ir^y^  d'ex- 
tradition du  12  mai  i8i70,  laditie -7é§lara- 
tion,  dQnt  Ja  tepejnr  suit,  çst approuvée 
et  ser^  insérée  au  Jourpî^^l  o^c^iti.  *  ' 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  1^  ^épuliliquiB 
fran^ne  et  le  giravernement  de  ^  Ma- 
jesté le  ipi  d'Italie,  vouhuâ  ixer  le  Bans 
de  Tart.  l»',  paragraphe  23,  du  trailé 
d'extradition  du  12  mai  1870,  H.  Je  4uc 
^e  Broglie^  ministre  dfis  affaiiee  é^aor 
Ifères  de  France^  d^upepart,  et  M.  le  ebe- 
yalier  Nigra ,  envoyé  extraordinaire  et 
-ministre  plénipotentiaire  d^Italie,  d'autre 
-part,  dûment  autorisa ,  sont,  par  la  rprè- 
-sente  déclaration,  iconi^enus  de  ee  :qvà 
iBuit  : 

yart.  1*',  paragraphe  33,  du  traité  eu 
12  mai  1870  ^  aalorieaiit  l'extradition 
pour  c  abus  de  confiance,  soustractions, 
concussion  et  corruption  de  fonctionnai- 
jpes  publics,  »  ^oit  être  eftteMo  eomme 
s«^pplijimant  au  délijt  o^  9u  crime  ^^%us 
^e  confiance,  d'une  manière  iéd^^U,  et 
non  au  cas  seulement  où  le  fait  serait 
imputable  à  un  foçctionriaire  p,^\i^«  La 
présente  déclaration  anra  la  méine  ^urée 
que  la  convention  du  12  mai  iSl^,  |i  la- 
quelle elle  se  rapporte, 

£n  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
dressé  la  présente  déplajiaiion,  qu'Us  ont 
revêtue  du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à 
Paris,  en  double  expédition,  le  16  juillet 
1873.  Signé  Broolie,  Nigra. 


échtlle^^dîTLeTanl*^*''"    *"'  *"»^*'»°«  *  ««»«■  <!««   exietent  dans  les  capitulations   pour    les 
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2.  Le  ministre  d^s  affaires  étrangères 
est  chargé,  etc. 

«i^  »  S7  /UM.I4IT  1^T3.  ^  Décret  qpl  «pproure 
M  dépUrati|>Q  fljiné»  k  ParU,  le  16  juillet 
1873,  enire  la  Franof  et  l'Italie,  pour  faci- 
liter l'audition  des  témoint  appelés  d'un 
pays  dana  l'autre.  (\II,  B.GXLIII,  n.ti88.J 

Le  Piréâident  de  la  République,  sur  la 
propositiQ^  d^  A4nistre  des  affaires  étran- 
gères, décu'ète  : 

Art.  l**".  Une  déclafation  ayant  été  si- 
gaée>  P^iris,  le  i6  juillet  1873,  entre  la 
France  d  ri,taiie,  pour  faciliter  Taudilion 
des  léoioins  appelés  d'un  pays  dans  l'au- 
tre, ladite  déclaratVQn,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au 
Journal  oCficiel. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  la  République 
française  «t  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté le  r(M  d'Italie,  voulant  faciliter  Tau- 
ditiorr«  des  témoins  appelés  d'un  pays 
flans  Taulre,  M.  le  duc  de  Broglie,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France, 
d'uBe  part,  et  M.  le  chevalier  Nigra,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire d'Italie,  d'autre  part>  dûment 
autoiiflés,  sûDt,  par  la  présente  déclara- 
tion, convenus  de  substituer  au  para- 
graphe i*'  de  l'art.  14  de  la  convention 
d'extradition  du  12  mai  1870  les  stipu- 
lations suivantes  : 

1«  Si,  dans  uoeoauie  pénale,  la  com- 
parution personnelle  d'un  témoin  est  né- 
cessaire, le  gonvemement  du  pays  au- 
quel appartient  le  témoin  l'engagera  à  se 
rendre  k  Vinvitation  qui  lui  sera  faite.  Si 
le  témoin  requis  consent  à  partir,  une 
indemnité  de  voyage  et  de  séjour  lui  sera 
accordée  ei  payée  d'avance  par  l'Etat  re- 
quérgnt,  conformément  aux  dispositions 
soivantës  :  a.  Il  sera  alloué  au   témoin 
deux  francs  pour  chaque  jour  pendant 
lequel  il  aura  ité  détourné  de  son  travail 
00  de  ses  affaires,  h.  Les  témoins  du  sexe 
féminin   et  les  citants  de  l'un  ou   de 
Vautre  sexe  a«^dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans  recevront  poar  chaque  jour  un  franc 
cinquante   centimes,  c.  Si  les  témoins 
sont  obligés  de  se  transporter  hors  du 
lieu  de  leor  résidence.  Il  leur  sera  alloué 
des  Irais  4e  voyage  et  de  séjour.  Cette 
indemnité  est  fixée  pour  chaque  myria- 
mètre  parcouru,  en  allant  et  en  venant, 
à  deux  francs.  Lorsque  la  distance  sera 
égale  «a  «opériéuTe  au  demi-myriamètre 
(cinq  jLilemètr^s),  il  sera  accordé  au  té- 
moin le  noontant  entier  de  l'indemnité 
fixée  pour  ie  jnyriamètre  ;  si  la  fraction 


est  au-dessous  du  demi-myriamètre,  il 
n'en  sera  pas  tenu  compte.  L'indemnité 
de  deux  francs  sera  portée  à  deux  francs 
cinquante  centimes  pendant  les  mois  de 
novembre,  décembre,  janvier  et  février. 
d.  Lorsque  les  témoins  seront  arrêtés 
dans  le  èours  du  voyage  par  force  ma- 
jeure, ils  recevront  en  indemnité,  pour 
chaque  jour  de  séjour  forcé,  trois  francs. 
Ils  seront  tenus  de  faire  constater  par  le 
maire,  ou,  à  son  défaut,  par  un  autre 
magistrat  donnant  les  garanties  voulues, 
lu  cause  forcée  du  séjour  en  route,  et 
d'en  représenter  le  certificat  à  Tappui  de 
leur  demande  en  taxe.  e.  Si  les  témoins 
sont  obligés  de  prolonger  leur  séjour 
dans  la  ville  où  se  fera  l'instruction  de 
la  procédure  e,t  qui  ne  sera  point  celle 
4e  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué  ppur 
chaque  jour.une  indemnité  de  trois  francs 
cinquante  centi^ies.  f,  La  taxe  des  indem- 
nités de  voyage  et  de  séjour  sera  double 
pour  les  enfants  mâles  au-dessous  de 
quinze  ans,  et  pour  les  filles  au-dessous 
de  l'âge  de  trente  ans,  lorsqu'ils  seront 
appelés  en  témoignage  et  qu'ils  seront 
accompagnés  dans  leur  route  et  séjour 
par  leur  père^  mère,  tuteur  ou  curateur, 
à  la  charge,  par  ceux-ci,  de  justifier  leur 
qualité.  L'indemnité  mentionnée  aux  let- 
tres a  et  d  sera  due  en  tout  état  de  cause 
et  cumulativement  avec  celles  que  stipu- 
lent les  alinéas  c,  d,  e,  f, 

2»  Le  gouvernement  auquel  appartient 
le  témoin  lui  fera,  si  ce  témoin  le  de- 
mande, l'avance  des  émoluments  qui  lui 
sont  alloués  par  le  tarif  convenu  pour 
son  voyage  au  lieu  où  il  est  appelé,  sous 
réserve  de  restitution  de  la  part  du  gou- 
vernement requérant.  Les  indemnités  qui 
lui  seront  dues,  au  contraire,  pour  son 
séjour  dans  le  lieu  où  il  est  appelé  à  dé- 
poser et  pour  son  retour,  lui  seront  ac- 
quittées par  les  soins  du  gouvernement 
requérant. 

30  Pour  l'exécution  de  la  clause  pré- 
cédente, le  gouvernement  requis  fera 
mentionner  sur  une  feuille  de  route  régu- 
lière, ou  sur  la  citation,  le  montant  de 
l'avance  qu'il  aura  faite  et  l'indication  en 
myriamètres  de  là  distance  du  lieu  du 
domicile  du  témoin  à  la  frontière  de 
l'Etat  requérant. 

40  La  présente  déclaration  aura  la 
même  durée  que  la  convention  du  12  mai 
1870,  k  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  c^u9i,  les  soussignés  ont 
dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils  ont 
revêtue  du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  k 
Paris,  en  double  expédition,  le  16  juillet 
1873.  Signé  Broglib,  Nigra. 
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2.  Le  mjnistre  des  affaires  étrangères     vu  les  projets  présentés  et  demandeâ  faites 
est  chargé,  etc.  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 

Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  pour 

que  les  dépenses  relatives  à  divers  tra- 
vaux complémentaires  k  exécuter  sur  son 
nouveau  réseau  soient  approuvées  par 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tart.é  sas- 
visé  de  la  convention  du  18  juillet  1868; 
vu  les  rapports  de  Tinspecteur  général 
des  mines  et  des  ingénieurs  chargés  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  réseau  de  la 
Méditerranée,  et  les  avis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  du  2  avril  1873;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1"^.  Sont  approuvés  les  travaax  k 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  le 
nouveau  réseau  de  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Mé- 
diterranée, conformément  aux  projets 
suivants.  {Suit  le  détail.] 

La  dépense  des  travaux  dont  il  ft*agit 
sera  imputée  sur  les  sept  millions  énon- 
cés k  Tart.  7  de  la  convention  susmen- 
tionnée comme  maximum  des  dépenses 
complémentaires  k  autoriser,  dans  un 
délai  de  dix  ans,  sur  le  nouveau  réseau 
de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


34  MAI  >»  7  AOUT  1873.  —  Décret  qui  approare 
le  traité  passé  entre  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  la  Vendée  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Poitiers 
à  Saumur,  pour  l'exploitation  de  eette  der- 
nière ligne.  (XII ,  B.  GXLIII  «  n.  S190.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  traité  passé,  le  24  décembre  1872, 
entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
la  Vendée  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Poitiers  k  Saumur, 
pour  Texploitation  de  cette  dernière  ligne  ; 
vu  les  délibérations  des  conseils  généraux 
de  la  Vienne  et  de  Maioe-et-Loire,  en 
date  des  22  et  24  avril  1873;  vu  les  lois 
et  décrets  relatifs  aux  chemins  de  fer  de 
la  Vendée^  et  notamment  le  décret  du 
15  sepembre  1862,  ensemble  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ;  vu  le  décret  du 
1"  mars  1872,  portant  déclaration  d'u- 
tilité publique  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Poitiers  k  Saumur;  vu  la  loi  du 
12  juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  décrète  : 

Art.  1".  Est  approuvé  le  traité  passé, 
le  24  décembre  1872,  entre  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Poitiers  k  Saumur,  pour  l'ex- 
ploitation de  cette  dernière  ligne. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

25  JUIN  »  7  AOUT  1873.  —  Décret  qui  approuve 
divers  travaax  à  exécaier  et  diverses  dé- 
penses à  faire  sur  le  nouveau  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  k 
Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (XII,  B.  CXLIlI. 
n.  9191.)  ' 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  oublies  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857, 
lesquels  constituent  le  réseau  des  che 
mins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k 
la  Méditerranée;  ensemble  la  conven- 
tion et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  1863, 
portant  concession  de  diverses  lignes  k  la 
compagnie  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Médi- 
terranée et  modification  des  concessions 
antérieures;  vu  la  loi  du  18  juillet  1868 
et  le  décret  du  28  avril  1869,  portant  ap- 
probation de  la  convention  passée,  le 
18  juillet  1868,  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée,  et  spécialement  les 
art.  8,  9, 10  et  12  de  ladite  convention  ; 


l«r  JUiLLBT  «■  7  AOUT  1873.  —  Dëcrct  qui  ou- 
vre au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Texercice 
1879,  un  crédit  k  titre  de  fonds  do  coneoors 
versés  au  trésor  par  des  départements,  des 
communes  et  des  particuliers,  pour  l'éta- 
blissement de  lignes  et  de  bureaux  téléf  ra» 
phiques.  (XII,  B.  CXLIII,  n.  9191.) 

Le  Président  de  la  République^  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  va  la 
loi  de  finances  du  30  mars  1872,  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  receltes  de  l'exercice  1872  ;  vu  U 
loi  du  28  du  même  mois,  coocemaDt  les 
dépenses  du  service  du  ministère  de  Tin- 
térieur;  vu  Tart.  13  delà  loi  de  floanees 
du  6  juin  1843,  concernant  les  fonds 
versés  au  trésor  pour  concourir  k  Texé- 
cution  des  travaux  publics;  vu  l'état 
ci-annexé  des  sommes  encaissées  k  ce 
titre  pour  concourir  k  l'exécution  des 
travaux  télégraphiques;  vu  l'avis  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  10  juin 
1873,  décrète  : 

Art.  i".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1872,  un  crédit 
de  quatre-vingt  mille  trente-sept  francs 
soixante  et  un  centimes,  applicable  comme 
suit  au  service  télégraphique  (chap.  7. 
Matériel  des  lignes  télégraphiques), 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aotori- 
sées  par  le  présent  décret  au  moyen  des 
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ressources  spéciales  résalUnt  des  verse- 
ments faits  au  trésor  k  titre  de  fonds  de 
coDcoors. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


7  jonuT  *M  7  AOUT  187S.— 'D^er*!  qai  r«port« 
à  l'eiereie*  1878  une  portion  du  crédit  oa- 
T«rt  an  ministro  d«i  traravx  publioi,  sar 
l'«x«reico  187S,  k  titre  de  fonds  de  eoncoara 
tenées  an  trésor  par  la  chambre  de  com- 
merce da  Harre,  ponr  les  trataax  d'agran- 
dissemeni  da  port  de  cette  tille.  (XII ^ 
B.  CXLIII ,  n.  f  19».) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
propositioD  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1873,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics;  vu  l'art.  13  de 
la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840  ;  vu  les  décrets  des  9  février, 
M,  17  mars,  8,  30  avril,  17  juin,  5  août 
et  25  novembre  1872,  18,  20  janvier 
1873,  qui,  k  la  suite  de  versements  effec- 
tués au  trésor  par  la  chambre  de  com* 
merce  du  Havre,  k  titre  de  fonds  de  con- 
cours^ ont  ouvert  au  chap.  36  de  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  1872  (Ira* 
vaux  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  porU  maritimes),  des  crédits  s*éle- 
▼ant  ensemble  k  un  million  cinq  cent 
cinquaote-sept  mille  deux  cent  quarante 
francs  ;  yu  les  documents  administratifs 
desquels  il  résulte  que,  sur  les  crédits 
dont  il  s'agit,  il  est  resté  sans  emploi, 
au  81  décembre  dernier,  une  somme  de 
cinquante-cinq  mille  francs,  dont  le  report 
k  Texercice  1873  peut  être  effectué  eh 
exécution  des  dispositions  de  la  loi  pré- 
citée du  6  juin  1843;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  12  mai 
1873,  décrète  : 

Art.  1*'.  Est  reportée  au  chap.  37  de 
la  deuxième  section  du  budget  du  minis- 
tère àei  travaux  publies,  exercice  1873 
{Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  ports  maritimes),  une  somme  de 
cinquante-cinq  mille  francs.  Pareille 
somme  est  annulée  au  chapitre  corres- 
pondant inscrit  à  la  deuxième  section  du 
budget  de  Texercice  1872. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  Fart.  1*'  du  présent  décret  au 
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moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 
3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


7  iun.LBT  ■>  7  AOOT  1873.  —  Décret  qnl  ouvre 
nn  crédit  sor  l'exercice  i873,  à  titre  de 
fonds  de  eoneonrs  tersés  an  trésor  par  des 
départements,  des  eommones  et  des  partl- 
CBllers,  pour  reiécution  de  divers  travaux 
publies.  (XII,  B.  GXLIIl,  n.  Si96.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  la  loi  du  25  mars  1872,  portant 
allocation  des  crédits  généraux  affectés 
pour  Texercice  1872  au  ministère  des  tra- 
vaux publics,  avec  la  répartition  desdits 
crédits  par  chapitres;  vu  la  loi  du  30  du 
même  mois,  portant  fixation  du  budget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  du- 
dit  exercice;  vu  Tart.  13  de  la  loi  de  fi- 
nances du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  dans 
les  caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir^  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k 
l'exécution  de  travaux  publics  apparte- 
nant k  l'exercice  1872  ;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  23  juin 
1873,  décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  pre- 
mière section  du  budget  de  l'exercice 
1872,  un  crédit  de  neuf  mille  deux  cent 
quarante  francs  quatre-vingt-deux  cen- 
times. Cette  somme  de  neuf  mille  deux 
cent  quarante  francs  quatre-vingt-deux 
centimes  est  répartie  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  de  la  première 
section  ci-après  désignés,  savoir  :  Cha- 
pitre 11.  Routes  et  ponts,  1,000  fr.  Cha- 
pitre 12.  Navigation  intérieure.  Rivières, 
1,330  fr.  Chap.  14.  Ports  maritimes, 
phares  et  fanaux,  6,910  fr.  82  c.  Ensem- 
ble comme  ci-dessus,  9,240  fr.  82  c. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


itt  juiLLBT  «■  6  AOUT  1873.  —  Loi  sur  les  ré- 
compenses nationales  (1).  (XII,  B.  CXLIV, 
n.  9310.) 

Art.  1**^.  Il  ne  sera  fait  k  l'avenir,  tant 
dans  Tordre  civil  que  dans  l'ordre  mili- 


(i)  Proposition  de  MM.  Destremx,  Selgno- 
bos,  Ramf  on  et  duc  d'Harcourt,  le  3  août 
1874  (J.  O.  dn  «8,  n.  464).  Rapport  de  M.  Ga- 


lemard  de  Lafayelte,  le  19  août  (J.O.  du  8  sep- 
tembre, n.  590).  Proposition  de  M.  Huon  de 
Penanster^  le  iO  décembre  1871  (J.  0.  da  8jan- 
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Tier  181t,  n.  731).  Rapport  de  M.  Delille, 
le  39  décembre  1871.  [S.  0.  du  14  Janvier 
1872,  n.  764).  Prise  en  considération  le  7 
férri«rl879  (J.  0.  du  8).  Rapport  de  M. Ma- 
sure, le  6  juin  (J.  Ô.  du  4  juillet,  n.  1206j. 
Discussion  le  24  JanTiêr  1873  (J.  0.  du  S5). 
Rapport  supplémentaire  de  M.  Masure,  le  10 
mars  (J.  0.  des  SO,  23  et  29,  n.  16it$).  Dis- 
cussion les  23  et2S  juin  (J.  0.  des  24  et  26). 
Rapport  supplémentaire  de  M.  Louis  Lacaze»  le 
2Juill«t(J.  0.  du  8,  n.  1845).  DiféCstion  les 
4  et  5  Juillet  (J.  O.  des  5  et  6).  Adoption  le 
95  juillet  (J.  O.  du  26). 

La  propositiop  de  M.  Destremx  tendait  à 
l'abrugaiion  du  décret  Ju  28  octobre  1870 
et  à  la  modification  du  système  de  récompen- 
ses nationales.  M.  Huon  de  {^énanstèr  propo- 
sait également  d'abroger  fé  déètet  do  28  oc- 
tobre 1870  et  d'organlBèT  sur  dfk  bases 
nonvelles  l'iastitatiOB  do  la  Léfion  d'hon- 
neur. 

Le  décret  de  1870  (voy.  tome  70,  page  252  et 
les  notes)  semblait  donc  également  condamné 
par  les  auteurs  déi  deux  proposfltons  ;  mais 
c'était  par  des  molirs  différente  que  soù  abru- 
gatioii  était  i»ropoiéè. 

Un  projet  contenant  une  réTisIdM  eonpléto 
de  la  législation  sàr  la  Légion  d'honnoor  a 
été  soumis  à  nne  première  délibération. 

La  commission  a  cru  dovoir  le  modifier 
arant  la  seconde  délibération.  Dans  la  séance 
du  10  mars  1873,  elle  a  présenta  un  projet 
nouTeau  composé  de  soixante-douze  articles 
et,  dans  un  rappfort  supplédientlire  fort 
étendu,  elle  a  exposé  les  raisons  qui  l'avalent 
déterminée  à  faire  des  changements  impor- 
tants. 

La  discussion  s'est  engagée  le  33  juin.  M.  Le^ 
père^  qui  le  premier  a  pris  la  parole,  n*a  pas 
dissimulé  que  non-seulement  il  combattait  le 
projet  de  la  commission,  mais  qu'il  s'ttttquait 
à  l'institution  de  Im  Légion  d'honneur  elle- 
même.  Dans  un  diseours  habile  et  mcsoré,  il 
a  reproduit  et  rajeuni  toutes  les  vieilles  ob- 
jections contre  le»  distinctions  honorifiques. 
Il  a  prétende  notamment  que,  t  si  un  ordre  de 
chevalerie  s'explique,  est  même  nécessaire  et 
indispensable  dans  une  monarchie,  où  il  faut 
ûea  rangs,  où  il  faut  One  hlérarebie,  des  dis- 
tinctions, de  la  pompe,  de  l'apparat  et  des 
décorations  ;  dans  un  Etat  républicalh,  c'est 
précisément  les  distinctions  qu'il  faut  éviter,  t 
Il  a  soutenu,  d'ailleurs,  que  le  décret  du  28 
octobre  avait  eu  raison,  jusqu'à  un  certain 
point,  de  distinguer  enlrelesservicesmlliiaiies 
et  les  services  civilH,  et  de  maintenir  pout> 
les  premieVs  seulemeitt  la  Légion  d'honneur. 
M.  deBe^casfef  et  M.  le  général  Péliuier  lui  ont 
répondu. 

Chacun  sait  depuis  longtempitout  ce  qu'on 
a  dit  et  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  ce  sujet.  Je 
n'examine  pas  s*il  est  vrai  que  lès  distinctions 
honorifiques,  les  décorations  sont  Inconcilia- 
bles avec  le  régime  républicain  ;  mais  j'affirme 
que  j'ai  tu  beaucoup  de  bons  républicains  dé- 
sirer ardemment  la  croix  d*honneur  et  (aire, 
pour  l'obtenir,  les  instances  les  plus  pres- 
santes. J'en  ai  m^me  conservé  quelques  preu- 
ves. En  réalité,  dans  tous  les  partis  il  y  a  des 
fitis  qui  sollicitent  la  croix  d'honneur  ;  ceux 


qui  affectant  le  plus  de  dédain  ponr  ce  qu'ils 
appellent  ce  morceau  de  ruban,  ce'  hochet,  no 
sont  pas  les  moins  empresMl.  Le  Aïoinent  yenn, 
ils  exaltent  eux-mêmes  leurs  serrices,  multi- 
plient les  démarches  et  frappeot  k  tontes  le» 
portes  ;  otfinia  ierviliter  pro  decorationê,  <li- 
sait,  dansun  accès  de  franchise,  l'un  d'eux  pa- 
rodiant le  mot  de  Tacite. 

Après  avoir  entendu,  dans  la  séance  cin  25 
Juin,  M.  Èuon  de  Pènaniier^  la  commission  a 
demandé  que  le  gouvernement  fit  connaître 
ion  opinion. 

M.  Ernoul^  garde  des  sceaux^  a,  dans  un  dls- 
•ours  aussi  substantiel  qu'élevé,  indl<fuè  les 
points  sur  lesquels  le  gMiTèrneiiient  «tilt 
d'accord  avec  la  coosmissloà  et  ceux  sur  les- 
quels il  avait  le  regret  de  ne  pas  partager  son 
opinion. 

IT  était  indispansable,  on  le  coinpreW,  que 
le  gouvéfnenletft  s'^tptixjuVt  d^ab^râ  sur  léé 
fttaqoesdont  l'insritdtloû  tAètfeafilt  été  l'ob- 
jet et  sur  le  maintien  dvt  décrOl  dàS8«)Cfrobre. 
M,  le  gardée  des  sceaux  »  dérelaré  «fà'it  ap<- 
proovalt  l'artlele  l«r.  <  Cat  article,  a-t*il  dil« 
consacre  le  maintiotn  de  la  Légion  dr'hoiineur, 
telle  que  son  auteur  l'avait  instituée,  c'est-à- 
dire  qu'il  fait  de  la  croix  dé  la  Légion  d'boA- 
lieur  une  mémo  récompensé  qàf  doit  s'KpplI- 
qcièr  et  àtr  cotnrag«  guerrfér  et  au^  servIcèA 
ctvilf,  considérant  alrisi  la  imtfoa  dms  •  ton 
unité  et  reconiiaissant  lés  serrice^fleoes  mem- 
bres  par  çn  mène  signe  d'honneur.  C'est  là 
une  grande  pensée.  Je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
malgré  la  critique  doni  cette  expression  em- 
pruntée au  créateur  même  de  là  Légion 
d'hontfeur  à  été  ici  i'o1>jét.  Otff,' ë'est  une 
grande  pensé»  el,  permettei-«MPl  éé  M  dire, 
elle  est  entrée  ifrofondèvent  dam  »u  mésois 
nationales,  auxquelles  il  faudrait  faire  Térita- 
blement  violence,  si  on  prétendait,  à  cetio 
heure,  supprimer  la  possibilité  de  décerner 
la  décoration  à  certains  services  civils,  cotnmo 
elle  est  décernée  aux  services  èatUtâirès;  Ce 
n'est  point  tihe  perisée  poHtlqffè  qéé  jd  dé- 
fends ici  ;  il  ne  peut  pas  y  arolr  eatre  nous 
de  divergence  bien  sérieuse  fur  le  point  que 
j'indique  plus  que  je  ne  le  défends.  C'est  une 
pensée  française,  et  je  vous  assure  de  nouveau 
que  ce  serait  porter  une  atteinte  profonde  au 
sentiment  national  que  de  supprimerez  que 
l'on  nomme  partout  la  croix  d'honneur,  cette 
croix  donnée  en  réeompense  du  courage  civil 
comme  do  courage  guerrier,  cette  croix  qui 
brille  (je  suis  peut-être  en  disant  cela  plus 
particulièrement  dans  mon  rôl^]  qui  brille 
tout  aussi  bien  sur  la  poitrine  du  magistrat 
que  sur  là  poitrine  du  soldat.  Je  lâ'associe 
donc  purement  et  simplement  à  là  pensée  ée 
la  commission,  quant  à  cette  partie  esgen* 
tlelle  de  son  œuvre,  l'abrogation  de  décret 
du  gouvernement  dé  là  défense  nàttonfle»» 

Mais  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pav  ponsé 
qu'il  fût  nécessaire  de  réviser  toute  la  légia* 
lation  sur  la  Légion  d'honneur,  il  a  exprimé 
l'opinton  que  Ton  pooTàlt,  en  conierrint  la 
plupart  des  dispositions  du  décret  du  16  mara 
1852,  adopter  des  dispositions  nouvelles  pour 
prévenir  les  abus  qu'on  avait  signalés  et  qnl 
s'étaient  reproduits  sous  tous  les  régimes. 

Les  art.  55  et  56  du  projet    de  la  com- 
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UJre,  qu'une  nomination,  de  chevalijer  de 
la  Légion  d'honneur  sur  deux  extinctions, 
jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  ait  autrement 
ordonné  (1). 
Il  ne  sera  fait  également  qu'une  nomi- 


.  1  >» 


mission  réglaient  !•  mode  ^è  ccrahiosition 
da  grand  coniefl  de  l'ordre  et  cfibtèrmioAient 
ses.-attrlbiiUoDs; 

M»  U  gmréê  <iiu>ic$muat  «  fait  rtonarqiiof  que 
la  totftii^  de^  mtBibrea  da  eonseil  a>i^fù  été, 
JDfqo'ipr^fent^  11011^90.^^  par  le  chef  de  l'Etat 
et  que  l'art.  55  du  projet  cpn0ait  k  )'ëi^ction 
huit  de  se*  ifiémltreB;  il  a  a/oaté  que  l'art*.  56 
faisait  da  chef  de  l'Etat  une  aorte  d'iàtvmrt- 
dfafi^  etftf%  le»  Afèlatrès  et  1»  oe«iietl.  L'une 
et  raolrt  de  tèadispoiitioiM  lui  ont  para  iaad- 
mifsiblefu 

«On  demande  au  conseil,  a-t-il  dit,  non 
pas  senleooent  d'être  la  sentinelle  qui  veille 
as  reapeet  de  la  légalité^  .mais  encore  de  don- 
n;er  son  approbation  motlTèe  sur  la  taleur  et 
le  mérite  dee  eaoéidata  A  la  décoration  ;  on 
demande  mn  grand  conseil  un  atla  motlTé 
depn^  dans  ces  coniiti*na  qoe^  le  ministre 
compétent  aye^t  fait  sa.  présentation,  il  faudra 
qae  le  ehef  de  VEi&i  reuToie  «a  grand  eonseil 
de  Perdre,  lequel  donnera  aon  opinion. 

«Eh  bien!  foiei  ma  orlltqae,  et  elle  est 
absolument  empruntée  A  la  praiiqoe  des  clio- 
ses.  Le>  eommiseién  a  Toula-  edipécher  des 
abus;  eet-elle  bien  ceétaloe  dY^votar  rétwst  ? 
Croyec-Tons  que  c^eet  eb  conTérant  A  «ne  eor- 
poratiof»,  ou  A  une  compagnie  ainei  élue, 
l'a pfMréciatlon  des  mérites  q«e  voue  atrirerei 
i  rendre  les'jugemefvte  en  calque  serte  irré- 
forranblea.  le  crains  qu'il  n'y  ait,  à  ott  égard, 
dans  l'«eprlt'de  la  oommiesion,  une  erreur  oa 
BRvIiliKion.  Q«!  est-ce  <fat  peu4  s44>récier  ? 
Je  prends  l'exemple  qui  me  touche  de  plus 
prés.  Toile  deoz  Batistrits  de  la  Cour  de  cas- 
satiet»  I  il*  Béni  élus  pewr  tsii  ane,  ce  sont  eux 
qui  seront  chargée  d'apprécier  le  mérite  do 
candHlal  ;  ce  sent  'oox  qui  devront  contrôler, 
en  quelque  serte>  le  cbeik  do  minisire  com- 
pétent, da  minietre  respenealtle.  Ils  eeront 
appelés  A  donner  leur  opinion  qui  peut  être 
faTorahl«>  n»als  qui  peut  aussi  être  dirigée 
dans  un  etfns  oontrair».  Ils  eonl  nomorés  peur 
six  an»,  ce  sera  on«4uréd  atipérienre  A  celle 
du  mittiarère  et  qtvelqiiefols  A  celle  du  gourer- 
naoïent  ;  éet«14e  eerte  que  les  serrice»  seront 
appréciés  par  des  pértonne»  qui  n'auront 
qu'un  noyen  bien  »<llr  de  Véelairer;  ce  sera 
de  demander  le8'<los8ier»na  minlslére.  IVati- 
qaement,  c'est  im^oesible  {  praMqnement, 
e^est  lA  «ne  procédure  d'one  telle  nature 
qu'en  fail^Ue  ne  pourra  Jameis  étr»edoptée. 
J'sjoote  qoe  le  yériteMe  <0entrOle  en  cette  na- 
ttére,  le  «oiitrOle  qtie  f^i  rerendiqutf  ici  A 
cette  trilrane,  1«  TdriUble-centrOle  dee  assem- 
blées, e'ett  In  rest>onfllti>im«  minfelérttflle. 
Veus  partes  d'nt^us^  il  faht  qu'il  y  ait  un  édi- 
teur reepordsnlyle  de  l^bo»,  et,  p<yur  mon 
témpte^  pour  i^e»  Abte»  lyerstfnnets,  |e  reiven- 
dique  eefte  retoponsvbilfté  eî  et,  par  mon  fait, 
par  tfne  pré»enUtion,  J'ataia  pu  InVolontaire- 
■ent  égSErer  l'appréelatioh  de  niiusire  Prési- 
dent de  la  Répabliqne,  si  une  croix  se  troutait 
Bal  placée,  je  yeux  pouToir  en   répondre  ici 
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nation  #ur,  4eux  extinctions  4ans  les  au- 
U*6s  gcfdes,  jjujsqu'ii  ce  qu'ils  aient  é{é 
ramena  aux  chiffres  fixés  par  le  décret 
du  l(t  mars  1852  (2). 
A  cet  effet,  tous  les  six  mois,  le  con- 


i**^ 


'M   I  i*É 


deVant  tons.  Je  A'accej^te  pas  que  ce  soit  on 
conseil  éla  peut-être  sous  l'empire  d'autres 
préoceapaâons,  dans  d'antres  conditions,  qui 
contrôle  les  choix.! 

•  Mais  il  y  a  des  choses  qui  me  semblent  %p- 
partenir  légitimement  au  grand  conseil  de 
l'ordre  et  toïcf  comment  Je  comprends  sa 
mission.  Le  chef  de  l'Etat  pourrait  être,  par 
reatralnemfent  d'un  ministre,  appelé  à  don- 
ner un  «ombre  de  décorations  plus  élevé  que 

le  nqf^bi-e  90J  A  été  déterminé  ; 

on  peut  méconnaître  les  conditions  d'apii- 
tude  et  abréger  le  temps  néeeililre  pout  pas- 
ser d'an  grade  A  l'futre.  Alors  voiU  la  loi,  la 
loi^.interTlent,  il  faut  que  tout  le  monde  la 
re»»Afteetqae  tout  le  monde  la  défende.  À  ce 
moaeiklrlA,  Je  reax  qne  le  grand  conseil,  que 
Je  eomptrAis  il  j  a  quelques  Instants  A  une 
senti«etle«.dis»  Aee  déetet  qui  viole  la  loi  : 
on  ne  passe  pas.  Je  comprends  qne  l'on  donne 
au  gcftnd  conaeU»  si  la  loi  était  violée,  quel- 
que chose  de  plus  que  ce  que  lui  donne  la 
comatisiioo^.  un  certain  droit  de  pêto.  Ce  que 
je  ne  comprend»  pa»,  ce  eemye  quoi  je  lutte, 
e'eet  q«e  l'en  Teuille  conférer  «u  grand  con- 
seil une  AttribnUon  conaoltatire  et,  dans  les 
conditions  déterminées  A  la  suite  du  projet, 
l'examen  du  mérite intrioséqoe des  candidats.! 

La.  commission  a  insialé.  M.  ifenrt  Fomrnier 
a  présenté  on  eiMitre-prqjet  rentrant  absolu- 
ment dan»  le  système  de  M.  le  garde  des 
seeaox  ;  d'esl-A-dire  abrogeant  le  décret  de 
ISTO^.  linMtanl:  le  nombre  de»  déoeratiens  à 
diatriboer  et  donnant  au  grand  conaeil  ce 
rôle  de  aentineUe  veillant  A  ce  que  la  loi  et 
les  règlanenl» eeient  reepectéa ,  mais  n'ayant 
pae  le  |u>uvoir  de  contrôler  le»  choix  da  chef 
de  l'Etat. 

M.  I»  oarde,'dêi  êcêtuum  a  demandé  le  renvoi 
A  la  ci^mmiflsien.  %  Cela  aigniâera,  a-t-il  dit, 
car  11  ne  faut  ^asiqu'il  y  ait  de  doute  dans  la 
décision  :  1»  Que  l'AssembLée  n'entend  pas  se 
livrer  A  une  codiOcation  entière  de  la  législa- 
tion relatire^A  la  Légion  d'honneur  ;2oque,  le 
déeret  dei85i  restant  debout,  la  commission, 
d'accord  avec  le  gouvernement,  aura  A  armer 
le  conseil  de  l'ordre  an  point  de  vue  du  strict 
l'espect'de»  loi»  concernant  la  Légion  d'hon- 
neur et  le  atriet  reepect  du  décret  de  1882 
faii.,méme,  et  alor»  on  apportera  A  l'Assemblée 
unenouvelle  rédaction.» 

Le  renvoi  a  été  prononcé,  et  la  commission , 
obéissant  an  vàu  de  l'Auemblée,  a,  dans  sa 
déan^e  du  S  juillet,' présenté  un  projet  qui, 
eanP^uelque»  modiflcnUons  que  j'aurai  soin 
d'indiquer,  a  été  «doptè* 

(4,  SJ^iiCS  art.  5  et  6  du  décret  du  i(t  mars 
ftBSS'Oenttennent  de»  disposition»  semblables. 
Le  rApport  de  la  commission  du  3  juillet  le 
reconnaît;  c  mais,  dit-il,  le»  .«eavernements 
ne  savent  guère  reapecter  leA  freins  qu'ils 
opposent  seuls  A  eux-mêmes.  Nous  mettons 
la  disposition  sous   la  protection  de  la  loi.  • 
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seW  de  Tordre  arrêtera  le  nombre  des 
extinctions  notifiées  dans  le  cours  du  se- 
mestre expiré.  Ce  tableau  sera  inséré  au 
Journal  officiel  et  seryira  de  base  à  la 
fixation  du  nombre  des  décorations  qui 
pourront  être  accordées  dans  le  cours  du 
«emestre  suiTant  (1). 

A  titre  de  mesure  transitoire,  outre  la 
première  application  du  présent  article 
âux  six  premiers  mois  de  Tannée  1873, 
le  gouvernement  est  autorisé  à  attribuer 
aux  services  militaires  et  aux  services 
civils  \t  nombre  de  décorations  resté 
disponible  sur  la  moitié  des  extinctions 
qui  se  sont  produites  pendant  Tannée 
1872  (2). 

2.  Les  décrets  portant  nomination  Ou 
promotion  dans  la  Légion  d'honneur  sont 
insérés,  sous  peine  de  nullité,  au  Journal 


officiel  ainsi  qu*au  Bulletin  des  lois.  Ces 
décrets  donnent^  pour  chaque  nomination 
ou  promotion,  Texposé  sommaire  des  ser- 
vices qui  Tont  motivée,  et  particulière- 
ment s*il  s'agit  d*un  fait  méritant  une 
récompense  exceptionnelle. 

Ils  doivent,  en  outre,  pour  chaque  pro- 
motion, indiquer  la  date  de  Tobtention 
du  grade  précédent  (3). 

3.  Les  projets  de  décret  portant  nomi- 
nation ou  promotion  dans  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur  seront  communiqués 
au  conseil  de  Tordre,  qui  vérifiera  si  les 
nominations  et  promotions  sont  faites  en 
conformité  des  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur. 

La  déclaration  rendue  par  le  conseil  de 
Tordre,  à  la  suite  de  cette  vérification, 
sera  mentionnée  dans  chaque  décret  (4). 


(1,  s)  Ces  deax  paragraphes  n'existaient  pas 
•dans  le  projet  de  la  commission.  Dans  la  dis- 
•cassionqui  aealiea  le  14juillet,  M.  de  Marcère 
«vait  demandé  comment  se  ferait  la  répartition 
•des  nominations  entre    les    différents  minis- 
■téres.  M.  le  garde  dee  eceaux  et  M.  le  rapport 
tear  avaient  répondu  que  la  question  était  ré- 
solue par  le  décret  de  1852,  et  que  notamment 
l'art.  19  de  ce  décret  traçait  la  marche  qui 
devait  être  suivie  ;  puis  la  loi  ayant  de  nouveau 
été  renvoyée    à  l'examen  de  la   commission, 
dans  la  séance  du  5  juillet,  M.  Louis  Lacaze, 
nouveau  rapporteur,   a  proposé  d'ajouter  les 
deux  derniers  paragraphes. 

<  Nous  pensons,  a-t-il  dit,  qu'il  y  aurait  un 
•certain  péril,  si  le  gouvernement,  quelles  que 
fussent  ses  intentions,  pouvait  disposer  des  no- 
minations de  toute  l'année,  dans  re'ntratne- 
ment  naturel   qui  le    porterait  à  escompter 
l'avenir,  do  telle  sorte  que  les  candidats  de  la 
'première  heure  ne  fussent  satisfaits  au  détri- 
ment des  droits  qui  se  produiraient  plus  tard. 
Nous  croyons  parer  dans  une  certaine  mesure 
■A  ce  péril,  en  vous  proposant  de  décider  que 
le  gouvernement  insérera  tous  les  six  mois  le 
•nombre  général  des  extinctions  qui  auront  eu 
>lieu  dans  le  semestre  précédent,  et  que,  dans 
•le  semestre  suivant,  on  décernera  les  décora- 
tions dans  la  proportion  d'une  nomination  sur 
-deux  extinctions.   Tel   est  le  sens  de  la  pre- 
«niére  modification  que  nous  vouti  proposons 
^  l'art.   l«r.  Maid,  comme   nous  avons  pensé 
•qu'il  fallait  assurer  une  situation  transitoire 
•en  raison  des  services  civils  qui,  depuis  deux 
«ns,  et  notamment  dans  la  magistrature,  n'ont 
pas  reçu  satisfaction,  nous  vous  proposons  de 
mettre  exceptionnellement  à  la  disposition  du 
-gouvernement  un  certain  nombre  de  décora- 
tions supplémentaires,  et  de  l'autoriser  à  dis- 
poser, en  outre  du  nombre  des  croix  de  che- 
valiers correspondant  i  la  moitié  des  extinctions 
du  dernier  semestre,  du  nombre  de  celles  qui 
tse  sont  produites  en  1872.  > 

C'est  dans  le  ministère  de  la  Justice  seul 
•que  le  décret  du  28  octobre  a  été  fidèlement 
•exécuté.  ■  Depuis  le  4  septembre,  a  dit  M.  le 
;garde  des  sceaux,  pas  une  croix  n'a  été  placée 
«or  une  robe  de  magistrat.  >  Je  crois  pouvoir 


ajouter  que  cependant  peu  de  fonctionnaire  s 
civils  ont  montré  autant  de   patriotisme,  de 
courage,  de  fermeté  et  de  sagesse  que  les  ma- 
gistrats. 

(3)  Cet  article  contenait,  dans  le  projet  de 
la  commission,  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
<  Ils  font  mention  expresse,  nominative,  et 
avec  la  date  du  Jour  de  la  notification,  des 
extinctions,  radiations  ou  promotions  qui  ont  * 
donné  lieu   aux  vacances.  >  Cette  disposition 

1  été  combattue  par  M.  le  garde  des  scecuus  et 
par  M.  le  ministre  de  la  marine.  Celui-ci  a  fait 
remarquer  qu'en  plaçant  à  la  suite  du  nom 
du  promu  les  noms  des  personnes  qui  ont 
opéré  ia  vacance,  on  n'assurerait  point  que 
le  nombre  des  nominations  ne  dépasserait  pas 
la  moitié  des  vacances,  et  l'on  rendrait  pres- 
que impossible  la  distribution  prescrite  par 
l'art.  19  du  décret  de  1852  entre  les  différents 
ministères. 

(4)  Comme  je  l'ai  déji  expliqué,  le  projet 
primitif  non-seulement  faisait  du  conseil  de 
l'ordre  un  corps  en  partie  éleetif,  mais  il  lui 
donnait  le  pouvoir  de  contrôler  les  choix  du 
gouvernement.  J'ai  dit  aussi  que  ce  système 
avait  été  vivement  repoussé  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  J'ai  cité  les  passages  les  plas 
remarquables  du  discours  par  lequel  il  l'a 
combattu.  (Voy.  notes  sur  le  texte  de  la  loi 
suprà,  page 239.)  L'article,  tel  qu'il  est  rédigé, 
est  parfaitement  conforme  aux  vues  exprimées 
au  nom  du  gouvernement.  M.  Louis  Lacaxe  a 
dit,  dans  son  rapport  du  2  juillet,  qu'on  ne 
pourrait  entrer  dans  la  vole  qui  avait  d'abord 
prévalu  sans  porter  quelque  atteinte  aux 
droits  essentiels  du  gouvernement,  quelque 
nom  qu'il  porte,  à  ceux  qu'il  exerce  sova  sa 
responsabilité  vis  à  vis  de  l'opinion  publique 
et  vis  à  vis  do  parlement.  > 

M.  le  général  Billot  a  proposé  an  article 
additionnel  portant  que,  dans  chaque  dépar* 
tement  ministériel,  il  serait  créé  une  comaais- 
sion  chargée   d'examiner  les  titres  des  candi- 
dats et  de  dresser  on  tableau  de  présentation, 
sur  lequel  on  devrait  être  porté  pour  obtenir 
la  décoration.  Il  a  dit  que  cette  méthode  6tnit 
appliquée  dans  l'armée  et  produisait  d'exeel- 
lents  rétoltats.  ■  Les  comités,  les  commiBstons , 
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À.  Chaque  année^  un  rapport  établi  k  la 
date  du  31  décembre  et  délibéré  en  con- 
seil de  l'oidre  est  présenté  au  chef  de 
l'Ëtat  par  le  grand  chancelier  pour  être 
mis  à  l'appui  du  budget  de  la  Légion 
d'bonneur.  Ce  rapport  fait  connaître  la 
situation  générale  de  Tordre  et  Tenseni- 
ble  des  mouvements  surtenus  pendant 
l'année  écoulée  (1).  . 

5.  Les  dispositions  contenues  dans  les 
pangraphes  1  et  8  de  Tart.  l*'  et  dans 
les  articles  précédents  sont  applicables  k 
la  médaille  militaire. 

Indépendamment  des  médailles  k  don- 
ner aux  armées  de  terre  et  de  mer  par 


suite  d'extinctions,  le  gouvernement  est 
autorisé  k  concéder  jusqu*k  quatre  cents 
médailles  aux  militaires  et  marins  qui 
ont  été  blessés  dans  la  dernière  guerre 
et  qui  remplissent  les  conditions  voulues 
pour  l'obtention  de  cette  récompitnse  ho- 
norifique. 

6.  Un  règlement  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique 
déterminera  les  peines  k  infliger  pour  les 
actions  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'au- 
cune poursuite  devant  les  tribunaux  ou 
les  conseils  de  guerre  et  qui,  cependant, 
attentent  k  l'honneur  d'un  membre  de  la 
Légion  (2). 


les  conseils»  a ppelez-let  comme  yona  TOoitroB, 
1-4-11  ajoa*è,  sont  U  pour  servir  de  frein  con- 
tre les  passions  du  moment,  las  hasards  do  U 
ftTear  ou  de  IMnlrlgae.  La  commission  a  dé- 
claré qu'elle  considérait  l'amendement  comme 
inconciliable  «Tee  la  loi  toile  qu*ella  était 
Aile,  telle  qu'elle  résultait  non-seulement  dea 
votes  de  TAsiemblée,  mais  des  proposiiiuns 
mêmes  formulées  par  le  second  rapport^ or  de 
Il  commission.  » 

(1)  Cet  article,  proposé  par  M.  le  général 
fiobert  et  accepté  par  le  gouvernement,  c  n'est 
pas,  comme  l'a  dit  M.  Robert,  i^ne  innovation, 
car  ce  compte-rendu  existe  aujourd'hui  dans 
aae  certaine  forme;  mais  U  a  plutôt  pour  but 
des  indications  budgétaires  que  des  indications 
de  compte-rendtt  relativement  aux  opérations 
d'extinction    et    de   nomination.    Or,   comme 
C4)   qui    nous  préoccupe   le  plus  en  ce  mo- 
ment ,    c'est  précisément  cette  double  opéra- 
tion   d'extinctions   comparées  aux    nomina- 
tjons^nous  avons  introduit  un  nouvel  élément 
dans  le  nouveau  rapport  que  nous  chargeons 
le  conseil  de  Tordre  d'établir  en   fin   d'an* 
D6e.    B 

(3)  La  commission  avait  proposé  un  article 
ainsi  conçu  :  <  Un  décret  spécial,  délibéré 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  détermine  les  mesures  d'exécution 
aécessatres  à  l'application  de  la  présente  loi 
et  des  articles  non  abrogés  des  lois  et  règle- 
ments antérieurs.  II  déterminera,  en  «utre,  les 
aesures  disciplinaires  qui  pourront  être  prises 
k  l'égard  des  membres  de  Tordre  pour  des 
faits  portent  atteinte  à  l'honneur  qui  ne  seront 
l'objet  d'aneune  poursuite  judiciaire.  > 

M.  Henri  Fournier  a  demandé  la  suppres- 
sion de  cet  article.  ■  Il  y  a,  a-t-il  dit,  le  décret 
de  1853,  dont  il  vous  a  été  longuement  parlé, 
décret  trèa-dèveloppé,  qui  entre  dans  les  dé- 
tails les  pins  minotieox  et  qui  est  lui-même 
en  quelque  sorte  nn  règlementd'administration 
publique.  Il  est  inutile  d'en  édicter  nn  autre, 
et  quiconque  a  lu  le  décret  de  1852  se  demande, 
en  vérité,  ce  que  pourrait  faire  de  plus  le 
conseil  d'Etat.  > 

M.  le  général  Robert,  au  nom  de  la  commis- 
sion, a  insisté  pour  que  l'article  fût  maintena; 
il  a  cité  plaaieurs  questions  que  le  règlement 
serait  chargé  de  résoudre,  notamment  celles  de 
savoir  si  Iç  conseil  de  l'ordre  vérifiera  la  léga- 
iiié  des  nom'. nations  avant  ou  après  latlgna- 
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tare  des  décrets;  par  qui  seront  présentées 
les  nominations  au  chef  de  l'Etat,  par  les  mi- 
nistres on  par  le  grand  chancelier;  quelles 
sont  les  personnes,  décorées  de  la  Légion  d'hon- 
neur ou  ds  la  médaille  militaire,  qui  auront, 
comme  assimiléesaux  militaires  on  aux  marins, 
droit  a  un  traitement  ;  enfin  dans  quels  cas 
des  peines  disciplinaires  pourront  être  appli- 
quées, pour  des  fsits  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  *  des  poursuites  devant  les  tribunaux. 
•  Ces  mesures  disciplinaires,  a  ajouté  M.  Ro- 
bert, pouvaient  être  prises  autrefois  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  1816;  elles  ne  peuvent 
plus  l'être  aujourd'hui,  a 

M.  le  garde  des  eeeatue  a  combatta  la  pro- 
position. Il  a  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agissait 
pas  de  laisser  le  conseil  d'Etat  et  le  gouverne- 
ment, libres,  si  cela  devenait  nécessaire,  de 
faire  une  réglementation  de  détail.  ■  On  vous 
demande,  a-t-il  dit,  d'insérer  dans  la  loi  une 
déclaration  obligatoire,  en  vertu  de  laquelle 
le  conseil  d'Etat  devra  faire  un  décret  spécial 
pour  déterminer  les  mesures  d'exécution  né- 
cessaires à  l'application  de  la  présente  loi  et 
dos  articles  non  abrogés  des  lois  et  règlements 
antérieurs.  Or,  dans  cette  matière,  vous  avex 
précisément  un  règlement  tout  fait,  c'est  le, 
décret  de  1852 ,  dont  11  a  été  si  souvent 
parlé,  t 

De  cette  ebservatlen  très-Juste  11  résulte  ; 
l*que,  nonobstant  le  rejet  de  l'article,  le  gou- 
vernement est  libre  de  proposer  au  conseil 
d'Etat  un  projet  de  règlement  en  vertu  du 
principe  général  qui  lui  confère  le  droit  de 
faire  des  règlements  d'administration  publt* 
que  pour  l'exécution  des  lois  ;  fo  qae  le  dé- 
cret de  1853  conserve  son  autorité  dans  toutes 
celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  celles  de  la  loi  actuelle. 

M.  le  garde  dee  sceaux  a  ajouté  :  c  II  reste 
bien  entendu  que  si  des  mesures  ou  des  pres- 
criptions de  détail  sont  nécessaires,  l'action  du 
conseil  d'Etat,  les  droits,  les  devoirs  du  gouver- 
nement restent  entiers,  et  que,  s'il  y  a  une  mo- 
dification à  introduire,  par  exemple,  relative- 
ment à  la  formule  du  serment,  on  l'introduira, 
et  encore  je  crois  que  si  on  se  reportait  au 
texte  du  décret  de  1853,  on  verrait  que  la  for- 
mule du  serment  est  littéralement  conforme 
aux  institutions  actuelles.  > 

M.  le  général  Robert  a  cité  la  formule  de 
l'art.  39  du  décret  de  1^3  jqui  commence 

16 


242  WÊPUBL.  FRANÇAl&B,  —  ASSIMBLÉE 

7.  U  décret  du  S8  oetobre  1870  sur.  la 
Léfioa  é'boaneup  «$t  tbmgé  (i). 

S.  Le»  Bominatioinsei  promotion»  faites 
dana  U.  Léfion  d'hoantur  a»  pourront 
ètfê  atltcraéft  ou  amui^s.pQwr  oause  âe 
violation  da  décret  du  28  octobre  1870  (2)* 


<iS.M<ftO^^>***  i*'^^  •*•  L©i  qirt  ««««^  ^ 


KATIONHE.  —  «3  JUILLET  1873. 

la  commUsIon  de  perniâBence  le  droit  d'au- 
toriser la  poursuite  des  délits  d^offense  corn- 
tAlB  contre  l*AsseAb16e  tiattonale  pendaiit 
ià  prorogalîMl  (8).  (XII,  B.  CXLV,  b.  MIS.) 

Article  imtgti^»  La  commission  de  per- 
manence exercera,  pendant  les  vacances 
d«  l'AAsembléô  nationale,  le  droit  qui  est 
attribué  k  l'Assemblée  elle-même  par 
Vivrt.  2  deja  loi  du  26  mai  1819. 


I -"' .  ■>. .  .  ià  .é  Éâ  .rf.iiii ,  i^ 


ainsi  :  Je  jure  lldéllt*  ati  Pfôsldfeiïl  dé  H  Rê- 
pûbtiqaé. 

Dftm  l'dp»fi1«n  de  If;  to»  gMde  deé  soAàoi, 
Tobligation  imposée  au  gouvernentent  aaraiti 
non-seulement  été  inutile,  mais,  sous  certains 
rapports,  dangereuse  ;  elle  aurait,  par  exem- 
ple, 9a  être  considérée-  eomihe  dtnaaint'ao 
conseil  d'Bta»  en  «teem^lée  géméWa*»  t»  mis* 
sion  de  rair«  Of  régie oieBi  soi>  la  ^asitton  de. 
gûtàir  qtMllei  yertûilÉM  ^eurenl  «t»  •salaU- 
léM  fcm  milittires  «»  ttiJt  dlarlne.  t  Ori  ce. 
point  partieUtlerj  à  di»  tYeo  ralton  M»  le  œi- 
Aletre,  m'a  paru  apparte*tr  ft  la  jurldlclltf» 
eofttenttevstf  dn  confeil  d'Etat.  * 

L'article  entier  a  été  rejeté ,  mais  II  conte- 
nftff  m»  dispoeitien  relative  aax  peinea  dlscl- 
pllflaireé^  qnl  déhratt  être  conwi«tée  j  la  com- 
ttiMton  l'a  recoHilt  et  a  proposé  Part.  6  qal 
ettfa  rapmdactloadeVMrt.  dSderordonnanoe 
du  26  mars  1816. 

(I)  Mi  hmrnanlt  m  ftopoté  an  maintenir  le 
déeret  du  38  octobre  1870.  Sa  proposition  a 
été  rejetée. 

(3)  Cet  arHcle  était  d'abetd  âiMi  rédigé  } 
«  Les  véiùinations  et  prdmeniéiM  déni  ta  Lé* 
gion  d'benoenr  faite*  en  dehort  det  preterip- 
tions  de  «e  décret  depuis  ta  promnlgatien  Joe- 
qu'A  éé  jour  sont  et  demeurent -eonflnnées.  > 

M.  Chaper  a  signalé  le»  grareB  ineobTénienti 
de  cette  rédaction.  U  a  MX  remarquer  qu'elle 
«tirait  i^onr  résultat  de  créer  dent  catégorfes 
de  légionnaires;  ta  prémiéte  comprenant  eeux 
'qni  auraient  été  nommés  par  lepourolf  exé-' 
entif;  ta  Acdttde  ctfm^renaat  cetix  qui  dé<* 
Traient  leur  nomination,  ou  du  moins  fa  eotf^ 
flrmatiou  dé  leur  nomitiMion  à  un  acte  du 
pôAtoIr  tégiltatlr.  c  Le  (trttiiége  qQi  serait  ec-* 
eerdé  à  eeux*cf,  a-t'il  dit,  ^ethit  d'atitattt  plix^ 
blzaYre  q»^t  s'apptiqaeitit  Boit  i  uée  classe  dé 
déooratiofi»  dôtti  l'o^igidé  esf  contestée.  » 
«  SI,  à-l'it  4jomé,  tfn  de  ces  légionnaires  M 
troinratt  daitB  tes  cas  prêrns  par  les  lois  et  ré« 
gtetnents  et  qa*ofi  eût  à  lut  appliquer  soit  ta 
saspensloii,  soit  la  destltatioiï,  it  pourrait 
arguer  de  l'article  de  la  loi,  et  rods  dire  :  Je 
ne  suii  pas  nommé  ptt  un  acte  da  pouvoir 
exêeetif  ;  Je  tiens  mon  titre  d'ane  loi.  J'en 
appelle  &  l'Assemblée,  le  htf  f af«  si  cet  argtt^ 
nient  serait  adopté  par  tes  trtbuliatix;  mats  il 
me  pCratt  certain  qo'lt  ser&lt  présenté.  • 

Cri  conséquence.  If.  Gbaper  demandait  q^u'oit 
rejetflt  l'article,  non  avec  la  pensée  d'annuttft 
toutes  les  nominations  teites^  dans  Tordre  ci- 
vil, eontralrement  an  décret  Je  ISITO,  muH 
afin  d^éylter  tes  Inconvénients  quMl  avait  sf«> 
gnalés.  Il  a  proposé,  comme  procédé  plus  ré*- 
guller,  nn  ordre  du  Jour  portaét  qtte  lés  no- 
mtftattens,  légales  ou  tion,  féltes  en  côMni^ 
vention  an  décret  de  1870  étaient  acceptées. 


^*^ 


■mil  I    in 


•*-^-^i..*«^ 


La  comtài salon  à  redonné  la  justesse  de  ces 
observations  et  elle  a  péiiié  qu'on  lenr  don^ 
nerait  satlslsatten  en  aj««|«nt  à  l'artlolé  : 
•  SeusJa  réserve  du  eontrôle  à  exercer  dans 
le  conseil  de  la  Légion  d'honneur,  par  appli- 
cation de  l'art.  4  ci-dessus,  au  point  de  vue  de 
l'eèservation  des  statuts  et  de  l'action  disci- 
plinaire qui  lui  est  attribuée  par  le  titre  VI  du 
décret  du  16  mars  1859«  * 

Cette  rédaelion  n'a  pas  para  présenter  la 
clarté  et  la  précision  nécessaires;  elle  a  él6^ 
tieureusement  remplacée  par  l'artiele,  €el 
qnll  est  dans  la  loi,  et  qui  a  été  prepeeé  yar 
H.  Ganii^eté 

En  téidmé,  lé  déerei  dé  1870  est  abrogé. 
Les  nominations  qui  ont  été  faites  séus  son 
empite,  dàntf  l'ordre  oivH>  a«raleiit  pn  éitre 
critiquées;  elles  lié  poarrént  plis  l'être 
comme  ayant  violé  lés  dispositions  d«  décret. 
Mkis  tontes  les  autres  oatises  d'annalaUon  qui 
pourraient  être  prdpesées  eefitre  des  nomina- 
tions faites  dans  les oondititos  ordinaires  een- 
servent  leur  effet. 

(3)  l>roposition  lé  14  joilfét  (J.  O.  du  15  et 
du  21,  n.  I88t].  Rapport  de  X.  Depeyre  le 
21  juillet  (J.  O.  du  3  âoàt,  n.  1914).  Discns- 
sion  et  adoption  10  33  Juillet  (J.  0.  du  24). 

L'art.  3  de  la  loi  du  26  mai  1819  ne  donne 
point  aux  assemblées  législatives  le  droit  d'or- 
donner des  pourstfites  ;  il  dit  seulement  que 
les  poursuites  ne  peuvent  être  faites  par  le 
minis1;ére  public  qu'avec  lenr  antorisatloa. 

Dé  quelles  poursuites  d'ailleurs  s'agU-il 
dans  cet  article  t  des  potrrsoites  pour  offetnB^ 
délit  prévu  ptr  l'art,  f  I  de  lé  loi  du  17  mal 

1819. 

Il  n'est  pas  possible  de  oonfondre  ce  délit 
avec  le  délit  <f'a(<a^ae  contre  les  droit*  et  Vau" 
iorité  de  l'Àetemblée  nationale,  qui  est  pun( 
par  l'art.  1  du  décret  du  11  août  1848. 

Lorsque  le  ministé|re  put^lic  croira  devoir' 
poursuivre  le  délit  d'offense,  lorsqu'il  aura. 
demandé  et  obtenu  l'atftorisatfon,  il  est  mille 
l^ois  évident  que  les  tribunaux  oq  lejort»  de-? 
tant  lesquels  sera  portée  l'iiccus^ttlOn,  ne  ser- 
raient liés  ni  par  l'aétioiï  dç.  ministère  publie^ 
ht  par  l'autorisation  accordée  par  lé  coinmis— 
sion  de  permanence. 

La  lecture  du  texte  de  l'ért.  3  de  la  loi  dix 
26  mal  1819  et  les  notions  lés  plus  élément 
talres  du  droit  ne  permettent  pas  un  seul  ins- 
tant  de  doute  sur  ces   solutions.  Il  a    fallo 
cependant  une  longue  discussion  pour  naettre 
étt  lumière  ces  inéontestable^  vérités.  Les  plixa 
singitlléres  q (restions  ont  été  posées  dane  1« 
débat,    en  a  demandé,   pat  exemple,  s'il    x 
aurait  lieu  d'autoriser  les  poursuites  contre 
«eux  qui  auraient  soutenu  là  tbése  de  lé  dlsto-^ 
lution  de  l'Assemblée.  M.  Lneien  Brun  a  r«— 


ii~M  IDILLVT  18TS.  —  Lai  ^  ottrre  m 

IBTS.  (XII,  S.  CXLV,n.  ttlâ.)        ' 

A«.  t".  Va  aDpBlimwt  ie  eridtt  de 
un  mfltît^'a  iefax  ifiii  taiTii  francs  est  jl- 
louâ  au  CDlDistr^  cTé  riiiiÉrî«ar  sur  le  eba- 
pitM  14  4u  budget  de  l'eierci»*  1872; 
lU'delï  du  crUit  oatert  pu  la  1«1  de  fi- 
MDces  du  38  marr»  lfl72  et  du  eréiit 
supplémentaire  accordé  par  ffécret  dtr  88' 
nûTcmbre  1*73,  régularisé  êar  la  Tôt  dd 
5  atril  lOTS, 

3.  n  se^i  ponrVif  ï  çjetl^  dépeDse  au 
moj'eaâesrt'ssoqrcesdu  budget  de  l'exer- 
cice 1879.       

M  — 10  JBiLiii  iç«.  —  Loi  qnl  ««Tri  «q 
ettdii  auppltqitfuira  an  a^pH»  U  du 
iBdïel  itn  mlnliltrf  d#  l 'InHrlagr,  (itreiM 
1S13.  (XU,  B.  CK1.V,  p.  MIT.) 

Art.  I".  Un  supplément  de  crédit  de 
IroismilliaDs  hait  cent  soiianté-dJi  mille 
francs  est  alloué  ad  œinislra  de  l'iatérieur 
sur  le  ctiapllre  14  du  budget  de  l'exercice 
1873,  au'^elk  du  crédit  oiiTert  par  ta  loi 
de  finances  da  20  dicambre  1872. 

i.  11  sera  pmirtu  tk  cette  dipenae  an 
mo^ea  dei  r«s»aareee  du' budget  de  t'exef- 


tt,  n  nojm  1IT3.  iU 

dnpoBJMe  snr  )«  eréiHt  de  dq  million 

cinq  cent  mille  franci  [«élevé,  es  verta 
de  ta  loi  dn  ta  anrs  1872,  tat  le  obi- 
pltre  M  da  fiild^erdii  nilalsitre  de  l'In- 
térieur (exercice  I87S],  est  reporléu  li 
l'exercice  1873,  pQur  Être  ^nectéa.  i  la 
reconsCructioa  de  divers  {tout*  siluAs  lur 
lei  cbeiBiiis  vicineua,  gel  ont  été  détrutls 
pendant  la  guerre.  La  por^ton  de  ce  cré- 
dit qui  n'aura  pal  été  ii^Djte  in  1878 
ttn  reportée  ï  l'exercice  siiïTant  par  Un 
arrêté  U  mlùUtre  de  l'intérieur. 


e  1873. 


un  ISTS.  —  Lsl  qui  raparti 


Article  vaique.  La  somme  de  un  mll- 
liOD  quatre  cent  qtiatre-ilBgt^qnaiwz» 
mille  sept  cent  cinquante  frabcs  iwiaiat 


u   ■>-   30   iDiLL»!  1871.  —  ttl    <lA   êtin 
in   nlsiiira    et   rtniirtvlt   ^'  ciéiH    da 

la.sao.oôe  fir.  mpDiatiW  àt  «Mpta  <(a  ii- 

qalilatloii  d«  atairfii  riidiaat  Si  U  gdarra. 
(UI,  B.  CXlV,  d,  lit».] 

ArtioU  wiqut.  Un  doutuh  uédit  de 
TiBBt-neuf  millitma  trois  ceM  daqaant»- 
D«uf  miHerraBcïeil  ouTerf  in  ministre 
de  riDlénenr  anr  le  compte  ie  liquida- 
lion  des  charges  féanltaot  de  la  guerre. 
pour  le  paiemeDt  de  U  d«aiJ^e  annuité 
du  rembourse  m  eut  de^  dàtenws  de  la 
garde  oatioatl*  moUlitéa,  de  l'ariillarie 
déportementate  et  des  camps  d'instrae- 
tioD,  erdonoé  par  la  loi  du  11  (éptem- 
bre  tff?i. 


n*ft«  prtiiil*rM  (f).  [X»,B,  CXtT,  D.  ï*ro. 

Ârlicts  unigui.  La  loi  d  a  26  juillet 
1873,  porlaot  établissement'  de  droite  de 
douane  b  l'iiDporlatiun  de  jirotlails  dési- 


(IJPtopajultia  la.d  Jnlllal  {I.  0.  du 
n,  <#tt).  Riii{Kiil  ài  Leuranl  la  )t  Jail 
(I.  O.   M  »   MpMnbra,    n.    mCJ.  BImi 


244  RÉI»*  FâAKÇAISl.  *- ASSEMBtli*  KA,TIÛ«AL1.  —  Î5$  JUILLET  1873. 


sion  et  adopUon  le   25  jalllet  (J.  0.  dm 

,  Voy.  loi  du  26  Ji|Uiet  1872,  tome  72,  p.  963, 
elles  notes.Voy.  cl-iprètleidenxlols  da  29  Juil- 
let 1873,  qatapprouTont  lei  traités  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  la  France,  l'An- 
gleterre et  la  Belgique.  Voy.  enfin  ci-après  la 
loi  du  28  juillet  1873,  qui  abroge  les  art.  1 
et  S  de  la  loi  du.  30  janyler  1872  eonoernant 
la  surtaxe  du  paTlUon. 

La  loi  du  26  jalllet  1872  n'a  pas  «t6  TOtée 
sans  répugnance  ;  elle  n'a  pas  d'ailleurs  été 
adoptée  comme  conséquence  d'un  principe. 
Tout  le  monde  a  déclaré  qu'elle  n'arait  pour 
but  que  de  procurer  des  ressources  dont  le 
trésor  avait  un  indispensable  besoin.  En  fai- 
sant ces  déclarations.  Je  ne  crois  pas  que  les 
prolectionistes  Tussent  d*one  sincérité  parfaite. 
Ils  profitaient  des  circonstances  pour  faire  adop- 
ter des  mesures  purement  fiscales,  espérant 
bien  un  jour  pouvoir  les  présenter  comme  les 
conséquences  de  leur  système  économique. 
La  somme  que  devaient  produire,  selon  les 
partisans  de  la  loi,  les  dispositions  qu'elle 
renfermait,  était  évaluée  à  93  millions  ;  elle  a 
été  inscrite  au  budget,  toutefois  avec  la  men- 
tion qu'on  ne  pouvait  espérer  qu'elle  fût  en- 
caissée: Le  grand  obstacle  à  ce  que  les  droits 
établis  pussent  être  perçus  résultait  de  ce  que 
la  France  est  liée  avec  certaines  puissances 
jusqn'en  1876,  et  que  l'Angleterre  et  la  Bel- 
gique pouvaient,  jusqu'à  cette  époque,  récla- 
mer le  traitement  de  la  nation  la  plus  favori- 
sée. On  a  dit,  on  a  répété  «ela  sur  tous  les 
tons;  le  Président  de  la  République  n'a  pas 
voulu  l'entendre,  et  c'est  sur  son  insistance 
que  la  loi  fut  adoptée.  Afin  d'en  obtenir  queU 
ques  produits,  après  avoir  dénoncé  à  l'Angle- 
terre et  à  la  Belgique  les  traités  de  1860  et  de 
1861,  on  a  négocié  avec  ces  deux  puissances 
^e  nouTeaux  traités;  on  a  réussi  i  les  con- 
ckire,  mais  les  nouvelles  conventions  prodoi- 
flireni,  c'est  le  rapport  de  la  commission  qui 
parle,  ■  une  émotion  universelle  dans  le  monde 
commercial  et  industriel  de  la  France.  Les 
chambres  de  commerce,  consultées  par  la 
commission  de  l'Assemblée  chargée  d'exami- 
ner les  deux  traités,  se  prononcèrent  contre 
,e\ix  à  l'unanimité,  et  il  n'est  pas  douteux  que 
^^te  commission  allait  proposer  la  non-rati- 
^caiion  des  traités  lorsqu'à  la  suite  du  24  mal, 
iun  pouTeau  cabinet  vint  prendre  la  direction 
«les  affaires.  * 

Dans  UQ  autre  passage  du  rapport,  il  est  dit 
que  l'art.  7  de  la  loi  du  26  juillet  1872  spéci- 
fiait d'une  manière  absolue  qu'aucun  droit  ne 
serait  imposé  sur  les  matières  premières,  sans 
qu'une  compensation  corrélative  ne  fût  mise 
sur  les  fabriqués  importés  de  l'étranger,  c  La 
loi  du  26  Juillet,  poursuit  le  rapport,  était  à 
peine  insérée  depuis  quelques  Jours  dans  le 
Journal  officiel  que,  le  18  août  suivant  (voy. 
tome  72,  page  378],  le  gouvernement  fit  un 
•  décret  prescrivant  l'application  immédiate  de 
certaines  taxes  de  douane  comprises  dans  la 
nouvelie  loi  et  pour  lesquelles  les  droits  com- 
pensateurs n'avaient  pas  été  prévus.  Ce  décret 
du  18  août  motiva  de  nombreuses  r6clama- 
tioDs  de  la  part  des  industries  atteintes,  et  il 
fut  regardé  comme  une  interprétation  erronée 
de  l'art,  7  d«  lA  loi  ^u  30  Juillet;  C9  (tH  1^  U 


première  difficulté  que  rencontra  la  gouver- 
nement. B 

Si  l'on  veut  se  reporter  aux  notei  que  j'ai 
placées  sous  l'art.  7  da  la  loi  du  26  juillet  1872, 
dans  lesquelles  j'ai  eherehé  à  expliquer  le 
véritable  sens  de  cet  article  (voy.  tome  72, 
p.  377),  on  sera  convaineu  que  la  décret  du 
18  août,  que  la  commission,  avec  les  ména- 
gements qui  conviennent  an  langage  officiel , 
appelle  une  interprétation  erronée,  doit  être 
qualifié,  dans  le  libre  langage  du  Juritconsnle, 
de  violation  manifeste  de  l'art.  7. 

Le  rapport  de  la  commission  constate  en- 
suite que  le  nouveau  ministère  a  consulté  le 
conseil  supérieur  du  commerce,  reeenstiluè, 
sur  de  plus  larges  bases,  par  le  décret  du 
5  juin  1873  (voy.  %nprà,  page  197);  que  ce 
conseil,  après  de  longues  et  sérieuses  dis- 
cussions, a  conclu  à  l'unanimité  pour  la  non- 
ratification  des  nouveaux  traités  et  pour  l'a- 
brogation de  la  loi  du  26  Juillet  ;  que  1  e 
conseil  d'Etat,  consulté  également^  s'est  ral- 
lié à  Tunanlmité  aux  eonclnsions  du  consei  1 
supérieur  du  commerce. 

«  Ainsi,  dit  en  terminant  le  rapport,  le:* 
chambres  de  coinmerce,  le  conseil  supérleur 
du  commerce,  le  conseil  d'Etat  se  sont  unani- 
mement prononcés  pour  l'abrogation  de  la  lui 
du  26  juillet  1872,  point  de  départ  des  traités. 
Dans  cette  situation,  alors  qu'il  est  manifeste 
que  la  loi  fiscale  du  26  juillet  1872  ne  peut 
être  appliquée  par  suite  des  traités  existants  ; 
que  les  93  millions  de  francs  se  réduiraient  à 
une  somme  beaucoup  mjoindre,  par  suite  des 
exigences  des  puissances,  qui  tontes  et  succes- 
sivement ne  veulent  rien  concéder  sur  le  prin- 
cipal objet  de  leur  exportation  en  France  ; 
qu'enfin,  le  décret  du  18  août  1872  ne  donne 
lieu  qu'aune  recette  de  1,800,000 fr.,  la  com- 
mission du  budget,  après  en  avoir  dbXihtv^ 
et  après  ayoir  entendu  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  et  M.  le  ministre  du  com- 
merce, a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adop- 
ter l'article  unique  Inséré  an  projet  du 
gouvernement.» 

Le  projet  a  été  adopté  sans  discussion. 
M.  itOBPter  avait  proposé  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  :  ■  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
30  janvier  1872  relatifs  à  la  surtaxe  de  pavil- 
lon sont  abrogés.»  L'Assemblée  a  pensé  que 
cette  disposition  était  étrangère  à  l'objet  de  la 
loi  en  discussion  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
présentée  sons  forme  d'amendement.  Une  dis» 
cussion  assez  confuse  s'est  engagée  sur  ce 
point.  M.  Aoaàer  a  fait  remarquer  qu^il  y  arait 
un  moyen  bien  simple  de  sortir  de  la  diffi- 
culté, c'était  de  faire  une  proposition  dis- 
tinste,  de  déclarer  l'urgence  et  de  prononcer 
le  renvoi  à  la  commission  du  budget.  Ce 
sage  conseil  a  été  suivi  par  M.  Bouvier,  et  sa 
proposition  est  devenue  la  loi  du  28  Juille 
1873.  Voy.  ci-aprés,  et  les  notes. 

J'ai  dit  que  la  loi  du  26  Juillet  1872  n'aTsU 
pas  été  l'application  du  système  protectio- 
niste;  il  faut  reconnaître  que  la  loi  actuelle 
n'est  pas  la  conséquence  du  syjttéme  contraire. 
Elle  est  motivée  sur  ce  que  les  traités  exis- 
tants empêchaient  jusqu'en  1876  l'exécution 
des  mesures  fiscales.  En  1876  on  1877,  époqnes 
flx^ff  pour  lA  d^rée  des  noufetui  traiiéj  «Tec 
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9  AoirTi873.  —Loi  qui  complète     justice  militaire,  déterminant  la  compo- 


f  6  iNLtBT 

Tari.  iO  da  Gode  de  Jastice  militaire,  rela- 
tif i  U  composition  da  coasell  de  guerre  de 
i'armèe  de  terre  talrant  le  grade  de  l'ac' 
cusé  (i).  (XII,  B.CXLV,n.22Ji.) 

Article  unique,  L*art.  iO  du  Gode  de 


sition  du  conseil  de  guerre  de  l'armée  de 
terre  suivant  le  grade  des  accusés ,  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Lorsqu'une  affaire  paraîtra  de  nature 
«  à  entraîner  de  longs  débats,  lé  ministic 


l'Angleierre  et  la  Belgique  (Toy.  ci -après, 
pages  947  et  249,  les  lois  du  29  juillet)  ,  la 
question  économique  se  reprétentera  tout 
entière.  <  C'est,  dit  M.  le  baron  de  BtUenpalt 
dans  un  excellent  article  insère  dans  le  Jour' 
nal  des  économitteSf  du  mois  d'aodt  i873,  c'est 
nn  armistice  de  quatre  années  dû  au  hasard 
des  èTénements  et  non  à  la  rolontô  des 
bomme«.  >  Il  ejoate  très-sagement  :  c  II  faut 
aviser  à  mettre  les  doctrines  et  la  régularité  des 
opérations  industrielle»  on  oomnnerciales  à 
l'abri  des  hasarda  de  la  Turiune  et  des  inci- 
dents quotidiens.  Chacun  peut  se  faire  sa  part 
dans  cette  tâcU"  ''où  dépend  la  prospérité  de 
notre  pays  *  cbaju  .;i-es  de  commerce,  conseil 
supérieur,  poblicfstes,  ècrlTalna,  profesMors 
auiirés  ou  volontaires,  tous  y  doivent  «oneott- 
rir.» 

(1)  Proposition  le  12  Juillet  (J.  0.  du  6  sep- 
tembre, n.  1938).  Rapport  de  H.  Robert,  le 
25  Juillet  (J.  0.  du  15  septembre,  n.  1963). 
Btscossion  et  adoption  le  26  Juillet  (J.  O  du 

27). 

La  pensée  qui  a  inspiré  la  loi  est  très-gage  ; 
mais  la  loi  a  été  faite  un  peu  précipitamment, 
et  les  mesures  qu'elle  prescrit  auraient  pu, 
avec  un  peu  plus  de  temps  et  de  réflexion,  être 
mieux  combinées. 

Lee'eonseils  de  guerre  sont  composés  d*ua 
nombre  déterminé  de  membres  ;  les  grades  des 
Jugea  sont  réglés  d'après  celui  de  l'accusé  ; 
toaa  doivent  concourir  au  Jugement;  l'absence 
d'un  seul  vicierait  la  décision;  enfin,  IMns- 
truction  doit  se  poursuivre  sans  interruption  ; 
une  suspension  de  quaranle-buit  heures  est 
seule  autorisée. 

C'est  ce  q\x9  prescrivent  formellement  les 
art.  3,  iO  et  129  du  Code  militaire. 

On  conçoit  dés  lors  le  grave  ineonvénient 
qu'aurait  l'absence  forcée  et  plus  ou  moins 
prolongée  d*un  membre  d*un  conseil  de 
guerre,  résultant  soit  d'une  maladie,  selt  de 
tout  autre  événement.  C'est  pour  obvier  à 
une  semblable  éventualité  que  la  loi  est  faite  ; 
elle  autoriie  la  nomination  des  Juges  sup- 
pléants, eomme  l'art.  394  du  Code  d'instmo- 
tion  criminelle  permet  l'adjonction  de  Jurés 
suppléants.  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport 
de  la  eom mission  disent,  avec  raison,  que  les 
joges  des  conseils  de  guerre  sont  A  la  fois  Jurés 
et  juges  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  une 
poissante  raison  d'analogie  pour  appliquer 
aax  coiu>Qtls  de  guerre  la  précaution  autorisée 
par  l'art.  394  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

M.  Limperani  a  reconnu  tout  cela  ;  mais  il 
a  trouvé  que  la  rédaction  n'était  pas  assex 
claire  ;  il  a  demandé  si,  quand  la  nécessité  de 
nommer  desjuges  suppléants  serait  constatée, 
il  faudrait  en  nommer  un  eu  deux  pour  chaque 
grade  on  chaque  catégorie,  ou  bien  si  l'on 
pourrait  se  borner  à  en  nommer  pour  tel  ou 
|e|   gra4e»  ieUe  ou  tell«  etté|ori«<  i>4M  U 


première  hypothèse,  c'est-à-dire  si  l'on  nom- 
mait deux  suppléants  pour  chaque  grade, 
on  arriverait  i  adjoindre  à  un  conseil  do 
guerre  dix  officiers  ;  car  dans  un  conseil  de 
guerre  ordinaire  il  y  a  cinq  officiers  de  gradM 
difTèr^nls.  AJors^  comme  l'a  fait  observer 
M.  de  Tillancourt,  les  suppléaivts  seraient  pi  j:> 
nombreux  que  les  Juges  principaux. 

M.  le  général  Robert,  rapporteur,  a  donn6 
l'expliratlon  qui  était  demandée.  Il  a  d*ai>(  rii 
indiqué  quelle  est  la  différence  entre  le  ^ri.- 
et  la  catégorie.  •  Par  la  force  des  circoiis- 
tances,  a-t-il  dit,  nous  avons  été  amenés,  lors- 
que nous  avons  fait  la  loi  du  16  mai  1872, 
à  remplacer  des  amiraux  ou  des  maréchaux 
dans  la  composition  de  ceriains  conseils  de 
guerre  par  des  officiers  généraux  syant  com- 
mandé en  chef.  Or,  un  officier  général  ayant 
commandé  en  chef  n'est  pas  d'un  grade  supé- 
rieur à  un  général  de  division,  mais  il  appar- 
tient A  une  catégorie  spéciale,  à  laquelle  vous 
avex  conféré  le  droit  et  imposé  le  devoir  do 
siéger  éventuellement  dans  tel  ou  tel  conseil 
de  guerre,  à  défaut  des  maréchaux  ou  ami- 
raux qui  devaient,  d'après  le  Code  militaire, 
entrer  normalemtnt  dans  sa  composition.  > 

Sur  le  fond  delà  question  posée  par  M.  Lim- 
perani, M.  le  rapporteur  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

c  Nous  donnons  au  commandant,   que  ce 
commandant  s'appelle  le  général   comman- 
dant la  division  territoriale,  ou  le  ministre  de 
la  guerre,  une  faculté  dont  il  usera  ou  dont  il 
n'usera  pas,  suivant  qu'il  le  croira  nécessaire. 
Mais  quand  nous  donnons  au  commandant  la 
faculté   de   nommer  un   on   deux  Jnges  sup- 
pléants, nous  lui  susciterions  un  embarras  sf, 
en  même  temps^    nous  ne  lui  accordions  pas 
la  faculté  de  nommer   ces  juges  suppléants 
dans    chacun   des  grades  qui   entrent  néces- 
sairement dans   la   composition    du    conseil. 
Remarques,  en  effet,  qu'un  conseil  de   guerre 
ne  se  compose  pas  seulement  d'un  no^nbre  dé- 
terminé de  Joges,  nombre  qui  est  flié  à  sept,  y 
conipris  le  président;    mais  qu'il  faut  encore 
que  les  juges  soient  pris    dans   les  difTéreois 
grades  spécifiés  par  le  Code  lui-même  selon  le 
grade  de  l'accusé,  de  telle  sorte,  par  exemple, 
qu'à  moins    de  circonstances  exceptionnelles, 
un  chef  de  bataillon  ne  peut  pas  être  remplaci-; 
par  un  capitaine,  ni  un  capitaine  par  un  liou- 
tenant,  et  de  même  pour  tous   les  grades  ciiéi^ 
dans  les  art.  3  et  10  du  Code  militaire.  Il  f.u-. 
donc  que  le  ministre  ou   le  général  aient  la 
possibilité,  quénd  ils  croient  que  les  circont- 
tances  l'exigent  (et  ce  fait  se  produira   rare- 
ment dans  la  pratique),  de  nommer  des  ju:^c^ 
supplémentaires,    non    pas    seulement    pour 
rensemble  du  tribunal  militaire,  mais  au  be- 
soin pour  chacun  des  grades  ou  pour  chacMue 
des  caiègories  qui  entrent  dans  la   composi- 
tion légale  de  ce  tribunal.» 
C«Uq  réponM  n'a  pu  salinteii  M.  Limpe- 
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de  la  Iverre  «a  Id  général  boinmandaiit 
là  diyistàn,  sniTant  le  eas,  pourra, 
ayant  TouTerture  des  débats,  désigner 
dans  chaque  catégorie  on  gradé  Seiuint 
composer  le  conseil  de  goerre  un  ou 
deux  juges  supplémentaires. 
«  Ces  jugea  seront  pris,  d'après  Tordre 
d'ancienpeté»  k  la  suite  des  juges  ap- 
pelés à  siéger  en  conseil  de  guerre.  Ils 
assisteroni  va%  débats  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  autres  juges,  mais 
ils  ne  prendront  part  aux  délibérations 
dans  la  cbamhre  du  conseil  qup  dans 
le  cas  ob  ils  auraient  remplacé  un  juge 
empêché,  ainsi  q\i%  est  dit  ci-après  : 
c  3i,  pvr  une  cause  régulièrement  con- 
statée, un  loge  était  empêché  de  siéger, 
il  sera  remplacé  pt^  le  juge  supplé- 
mentaire ob  le  plus  apeien  des  deux 
juges  supplémentaires  de  s6n  grade  ou 
de  sa  cat^orie. 

<  Cette  disposition  est  appUc^ble  aqx 
conseils  de  guerre  créés  en  conformité 
du  Gode  de  justice  militaire,  ainsi  que 
des  lois  du  7  aodrt  Mi  et  du  i6  mai 
1872.» 


18  *»  aO  fuiLLVT  iSia.  —  Loi  rtUtlTe  à  ufl« 


U  jvfMct»  povr  U  tencle»  d^  l'Ippiimerit 
BiUloçaU.  (XII,  B.  GX|.y,  n.  92t3.) 

Art.  !•'.  16  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  est  autorisé  à  acquérir  à 
Tamlable^pour  servie  Si  rigrandissement 
des  ateliers  de  rimprimeri^nationale,  les 
fmQieubles  contigns  à  c§t  ^m)lissement 
et  formant  apiqurd^bui  les  q«'  13  et  Ig  de 
la  rue  des  Quatre-Fils,  tels  qu'ils  sont 
figurés  et  décrits  aux  plans  et  notices  ci^ 
annexés. 

2.  La  4épense  de  cette  acquisition, 
dont  le  prix  principal  ne  pourra  excéder 
deux  cent  trois  mille  francs,  sera  sup- 
portée par  rimprim^rie  nationale ,  an 
moyen  de  ses  ressources  propres  et  ordi- 
naires ,  et  liquidée  par  cet  éUblisseméi^t 
en  cinq  annuités ,  comprenait  Tâmortis- 
sewent  du  capital  et  le  paiement  des  iiii- 
léaèts  k  cinq  pour  cent  qui  pourraient  être 
eus  an  Tendeur.  A  cet  eifet,  il  est  ouvert 
au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, sur  rexercice  1873,  un  premier  cré- 
dit extraordinaire  de  cinq^a^te  -  cinq 
mille  francs,  applicable  au  budget  Ae 
rimprimerie  nationale,  paragraphe  3  (Dé- 
penê^s  évântuâlles  et  ê»tii'iwrdinairés) , 


mol  ;  il  «P«n4  <j\i4pofé  à  criUquftr  U  dlipofi- 
lion  tfouMBl  U  fteoHé  4«  ncmmer  d«i  sup- 
pléants pour  ehaqae  grade  on  chaque  OAlégo* 
rie.  %  Po,qM««i,  f^-t-U  ^ii,  dowMC  U  AeuUé 
de  nomaner  a^Mi^  ^i^  9^  MH  iQS«i  >aP7 
plèanU  î  Da  momfnV  qa'il  y  e» .  %  dBVi,  e'est 
•afflMnt.  P<|«lq^9i  i4l«i.  «I^erober  bnH  jogei 
MippIéaBl9.<ton»t«vUMl.ei.oalé|orJiaf.î  t 

M.  9mfmnsfi  a  âétêmid  U  nétd««tion  d«  pro- 
jet. Âprèf  aTOir  rappelé  1a  mùMit  qui  a  dé- 
terminé à  préposer  U  loi,  il  a  ajooté  :  «  Pour 
introdalf e  d«ftf«ppléairta,  en  doit  let  noummer 
à  rarane*.  Qm.  ne  aait  paa  quel  est  oelal  det 
offieiera  composant  U  ooiB^eii  de  gnerre  qnU 
dans  le  cours  de  Vioatractlen  pabliqiM,  sera 
empêché  de  oontinuCB  1'auiT.re:  d^  sfft  tantr 
lions  de  jnge,  el  oa  a  besoin  d'awlr  à  oOté  de 
loi,  non-seaUmen|  nasappléant  appartenant 
à  l'armée,  maie  an  suppléani  de  son  grade. 
Çeileéiat  iy'^éâm/)8i^Bacela,  U^  éompeel- 
tlon  da  eonseM  de  gnerré  deriendtalt  trrégi^ 
liére.  Par  eonnéqneat,  da  nUMuent  qn'on  d^ 
mando  à  PAssamblén  d'ejoaler  an  Codo 
militaire  une  disposiflon  pour  qne,  dans  des 
cas  très-rares,  coqima  la  disaifc  Tàonorab^ 
général  Robert,  on  poissa  éviler  dcreeom- 
menoer  le  procès,  parce  4an  fna  des  Jnges 
Tiendrait  A  tomber  malade  par  exe«np4ie,  il  eat 
nécessaire  d»  noaiaàer^  «i  o»  de«x  Sapplèasts, 
comme  le  dit  expressément  la  loi,  d«  ebacon 
des  grades  des  ottcicE^  q^i  éom posent  le  con- 
seil de  g«erre.  (7Ws-»Mfi>/  trèt^U^nl) 

€  Qn*on  neee  Pécule  pa»  contre  le  nombse  des 
suppléants  ;  eeln  importe  peu.  Si  aaean  des 
ofiaclers^  eemposan*  le  conseil  ne  rient  è  tom- 
ber malade,  les  suppléants  aoront  été  de 
alisp^  aiplilisM   *  riMiraetlon   peMiqne 


dotant  le  conseil  de  goerre  ;  Hs  ne  prendront 
ancnoe  part  à  la  délibération,  et  si  Pan  des 
membres  do  CDdseil  Tient  à  tomber  malade, 
on  seol  suppléant,  mais  un  suppléant  de  son 
grade,  qui  awa  snlvi  le  débat^  sera  là  ponr 
le  remplacer.  €et  article  est  parfilleOienl.  ré* 
dlgé,  je  demanda  à  rissémUée  do  l'adop- 
ter. • 

Des  trèè'èieml  beès-éM»/  ont  accnoilli  la 
lumineuse  explication  de  M.  DiufSnre  et  farll- 
elè  a  été  adopjté. 

Il  est  donc;  évidont  que,  dans  l'opintoa  Ae 
rÀsaemfedée,  quoique  l'article  pai^isso  laioser 
la  faculté  de  nommer  des  sappléanl»  pour  un 
gradé  et  da  ne  pas  en  nommer  pour  Q9>  aoéaot 
4neiqnc  M.  le  rapporteur  ait  paro  incliner  Tors 
cette  efkinion,  il  faudra  en  nommes  pour  %oas 
et  ebaowL dsa  ^ailes;  c'est  la  fOroe  aaésae  des 
•hosea(|a|impto8ora celle  néoeaéitéfc  Qafarrlro- 
mH-I^  en  elét,  si  l'on  nonunail^  par  exeflnplOt 
tln>éu  a  cm  suppléants  pour  1»  grade  de  capi- 
taine- seuUmenl  et  que  oe  fat  un  UeotOMoit 
^ui:  so-troorAt  empécbé  î  Peralé-on  remplneer 
loUlBOténanl  ompèobé  b^>  lo  ssppléaut  eo^i- 
tatoe  t  M.  Lii^peijEani  a  pan»  dire  que  ce  serait 
possili^o  ;    mais     M.    Dofaur»    a     tnéo-blen 
asèntré  qoe  cela  ne  l'était  pas  :  •  Il  ne    salllt 
pas,  a-l-il  di«i  que  le  suppléanl  ipparUenno  à 
l'armée,  il  fhut  qu'il  ait  le  grade  de  celai  qa'il 
remplace.  • 

Sana  doalo  ce  systèoM  aura  PlncoaTéaloia, 
Irés-graTe,  je  crois,  d'aroir-  un  nombre^  <lo 
soppléantbfonsidéffable^tiai  feront,  quoi  qv'oo 
en  dise,  un»  siiïgaUéPe  ilg««e  pcndaiié  lea>dlfe- 
biAs  et  dont  l«  umpt  à  ooup^sar  pourrait  éina 
plas^utnomoBfiettployé  f  mail  U  loi  sit  aiml 
faMo. 
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destiné  à  coavrir  la  première  annuité. 
3,  Un  second  crépît  de  vingt  mille  francs, 
destiné  k  couvrir  les  premier^  travaux 
d'appropriation»  est  ouvert  au  même 
paragraplke  du  iMidget  de  L'Imprimerie 
natiottale,  et  il  y  sera  pourvu»  eoamt  ci* 
dessus,  au  moyen  des  ressources  propres 
de  cet  établissement. 


29  xviu.IT  ■*  i*'  Aont  1873,  ->^  Loi  qui  ap- 
prouve te  traité  de  c^maerçe  f  t  de  ^aviga- 
Uon  tiflrné  à  VerMilles^  le  93  j9illet  1873« 
eaue  la  Franco  et  U  Royaume-Uni  de  la 
Graad^Bretagne  et.  d'Irlande  (1).  (XII,  R. 
CXLY^  ».  4M3.) 

ArtîcU  unique.  Le  Président  dé  la  Rê- 
pablique  française  est  autorisé  ^  ratifier 
et,  s'il  y  a  lieu,  k  faire  exécuter  le  traité 
de  cMBHMrce  et  de  navigatioB  signé  k 
Versailles,  le  23  juillet  1873,  entre  la 
France  fet  le  Royaume-Uai  de  k  Grwide*- 
Bretagne  et  d'Irlande.  Une  et)p*e  authenti- 
que de  ce  traité  sera  aanexée  k  là  pré* 
sente  loi. 

IHlIllS  ▲  LÀ  LOI    QONCSKIU"T  LX  TXÀTTi  B9  CO»" 

imuai  ai^irH  ktk  Li  asiJvoK-viRKTAffiiv. 

Le  PrésideiU  de  la  RëpabUque  française  et 
Sa  Majeat6  la  i^eine  da  Rojaume-Uot  de  la 
Grende-Bretagne  et  d'trUnde,  également  ant« 
mes  da  désir  de  resserrer  Us  liens  d*amitl6 
qui  anissent  les  deux  pays  et  de  placer  snr  on 
pied  saliflfaisf  ni  les  relations  commerciales  et 
maritimes  entre  les  deux  JKtats»  ont  décidé  de 
Gonclare  dans  ce  bat  «n  traité  de  commcrcv 
et  de  naTiga.tio9,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs,  savoir  :  Le  Prési- 
dent de  U  Républtqae  n-ançatse,  M.  le  dno  de 
BrogUa,  miiMftra  dea  afliairf s  étrangéraf^  yle9* 
préeléenl  d«  C—uU,  ^l^rtkUtt  de  l'ordre  &«- 
tional  ^  la  Lèflnp  d'^«B«e)nr,  «ta.,  etc.;  at 
Se  MajetlA  I*  ifAna  d«  Rofanme-Uoi  de  la 
(aMBde-Brelagnt  «t  d'IrlMid«>  le  lré««honora- 


ble  Richard  Beckerton-'Pemell  lord  Lyon«,  pihr 
do  Royaume*l}ai,  irra]ld*<reix  du  tréa-«tkO#e- 
rable  ordre  da  B^n,  membre  du  Gonsett  privé 
de  Sa  Hajeaié  biitasnlqoe,  sea  einbassMear 
extraordinaire  et  pténipelenCiaira  prés  le  gev- 
vemement  delà  Rép«bliqaefrançaiâfe,  etcete.; 
Ieg()nels>  après  a^étreceisBanlqaé  ienreplai^^ 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  el  4ne  foffaae, 
sont  oontense  des  arltelei  8«h«n|a  4 

Art.  l«r.  Le  traité  de  eemmterce  eonal*,  le 
^3  Janvier  i%9%,  entre  ta  Frenee  el  le 
Royaume-Uni  de  la  GrandjevBretafne  el  d'Ir- 
lande, ainsi  q«e  les  eomteattoM  anppléiAen- 
tairos  des  Ift  ootobre  el  lA  nonaaibre  de  la 
»éme  année,  sont,  dans  teatea  Uwra  disff al- 
lions et  leoear,  remis  en  v4gneor  aleontilnva- 
rent  d'eveir  leurs  eflMe  comme  avant  Teele 
de  dénonciation  dn  IB  mars  1871.  Lea  heqias 
-parties  «entracta  met  se  faranlisaMit  réoipro» 
qoemeat,  lent  dans  le  RoyanaMnUnf  qn*aii 
France  el  en  Algérie,  le  Ifaileaaent,  saB»  laas 
les  rapporta,  de  la  nation  la  plas  flaveriaée»  11 
est  donc  entendu,  eonferaaémeat  aac  diaposi- 
liofls  de  l'art.  iB  dniratlé  da  coHMMrteaeA- 
clute  9Bjahvicr  1M0>  ainsi  que  éeFaH.  B  4e 
1*  eenventlen  snptplémenlÉire  d«  it  novem- 
bre de  la  11— ae  année,  que  ebaeaae  des 
liaates  i^rtiaa  eontraelàntea  s'enfnfe  à  faire 
prefltar  faatre,  iasmédlaleBieBi  el  mbs  eoa- 
ditiens,  de  toale  fbvaar  ea  lmmanHè>  de  leai 
l>rlTllége  oa  nbaisaeineni  de  tarif,  pear  l'irn- 
pertatioB  des  marebaadlaea»  menttonnéea  «a 
non  dans  les  traités  el  eaaTealieoa  de  iSBA, 
qof  ont  élé  on  pearrent  Mre  aeaerdéaé  par 
INine  des  bautes  parties  eammotaates  A  ane 
nation  étrangère  qbéleeaqae,  aollea  lnra#e, 
soit  en  deborB. 

Il  est  é^aftémeai  snlandv  qkia  pànt  tevi  ee 
qui  concerne  le  tranlH,  l*^ntl^H,  rBxfKM*- 
tation,  la  réëxpdrtatioa,  les  droits  leoaaz»  le 
courtage,  les  forfeialitéa  de  douane,  les  éeban- 
tuions,  les  dessltas  de  fabrique,  de  même  qiso 
peor  loni  ee  qui  a  reppiori  à  l'exarclce  da 
eommerçe  et  de  l'industrie,  les  Français  dans 
le  tloyaume-VAi,  ei  lés  SB|els  brifantttqaes 
en  France  ou  en  Algérie,  Jouiront  da  trilte* 
ment  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

2.  Les  uavijres  français   et  leUr  cargaison 


«-*♦■ 


(1)  PrepAi^iai^  le  4  février  [J.  Q.  du  ftS  févr., 
B.ltfdO),  faite  {l.O.  du  l«'mara).  Proposition 
14  Juillel  (J«  O.  du  11  MfijftemiiTf,  p.  1950). 
Rapport  d«  H.  Feray  le  ft^Ml^KC^  0.  du 
sa  et  du  1^  septembre^  tL  1978).  Ulflcuà^ion 
ai  adoption  le  19  juillet  (J.  0.  4q  $% 

Qni  ne  sait  KwU  le  brail  «9'on  a  f^t  à  pro* 
pas  du  IfaiM  de  18B0  vn^  ^'Ajag^eAerre  ?  Lo^ar 
qee  le  leraae  Blé  »aar  sa  diirée  eat  arrivé,  le 
8ooveriiem«nt  éiaat  eatrf  iMmains  du  plus 
délermitté  et  du  plaa  op)niélre  de  ses  advcr». 
saires,  l'Âsseaalilée  en  a  aatarisé  la  dénonr 
etaiionlal  tt^rier  1871  (vay*  losse  71,  p.B3)p 
Peu  de  ïemf  après,  le  IB  inillel  1871,  ^Lea 
fsté  la  loi  s«r  leaaatl^sapraaiiéreA  (vfr» 
laaaa  71,  p.  36B)^  qo'allf  a  abroge  U  lJ^i«Uh- 
let  181B  (yo^u.  snpra^ikage.lAa. 

J'ai  d)É|*  expitqoé  dans  les  nelsa  s«r  la  L»i 
dn  IBJaiVIet  danrier  que  le  Iretté  eanelu  avec 
l'Angleterre  sons  l'influence  de  la  loi  du  16 
jQillel  1873^  à  la  date  du  B  novembre  saivant. 


avait  été  ropooisé  par  iNinantmlté  dea  éliaiit- 
bres  de  commerce,  par  leeonsetl  supérteùt  du 
commerce  et  par  le  éonsell  d'Btat  ;  qn'tonfln 
ce  traité  ayant  été  présenté  le  4  février  I  l'As- 
semblée, la  cbmmtsiion  était  déeidée  i  l*o- 
nanimité  i  en  proposer  le  rejet. 

D^l  le  goaverneipenUol-niéme  avait  ^connu 
rimpossibUUé  de  le  faire  accepter,  et  par 
une  loi  du  14  mars,  Î873  (roy.  supra^  pagé4B), 
11  avait  été  décidé  que  les  tarifa  convemiod- 
nels  réitéraient  provisoirement  en.  vigueur. 
C'est  dans  cette  situation  que  la  cablBet , 
formé  le  ^  mal  ^  s'est  eni^reasé  dé  con- 
clure un  nouveau  Iralté  qui  a  été  signé  le 
13  Juillet  et  qu'il  a  soumis  le  14  à  I^ Assemblée. 
Le  rapprocbement  de  ces  faits  et  dé  leur  date 
dispense  de  toute  réflexion. 

•  Ce  v4  a  appela  particuliécement  l'atten- 
tloa  da  TOtre  aorn^aiMi^a,.  dH  le  rapports  ce 
4|u*«AIo  m'a  «barg^é  4«.  siBfialec  à  la  Télre„  cf 
sent  IM  9AÏ9iê  4bm  Lasquelp  \u  •ftUTMWt 
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dans  le  Itoyaome-Unt  de  It  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  les  navires  anglais  et  lear 
cargaison  en  Franee  et  en  Algérie,  à  leur  ar- 
rivée d'an  port  quelconque  et  quel  que  suit 
le  lien  d'origine  ou  de  destination  de  leur  car- 
gaison, jouiront,  sons  tous  les  rapports,  du 
même  traitement  que  les  narires  nationaux 
et  leur  cargaison.  Il  est  fait  exception  à  la 
disposition  qui  précède  pour  le.oabotage,  dont 
le  régime  demeure  soumis  aux  lois  respecti- 
yes  des  deux  pays  (1). 

d.  Les  hantes  parties  contractantes  eonvlen- 
nent  d'établir,  au  moyen  d'une  convention 
supplémentaire  dont  les  raiiûcations  seront 
échangées  avant  le  31  janvier  1874,  les  dls- 
posltiens  qui  leur  paraîtront  nécessaires  au 
sujet  des  attributions  consulaires,  ainsi  que 
du  transit  et  des  règlements  de  douane  rela- 
tifs à  l'entrée  des  marchandises,  à  l'expertise, 
aux  échantillons  et  à  toute  autre  matière  ana- 
logue, et  elles  conviennent,  en  outre,  de  sub- 
stituer cette  convention  supplémentaire  aox 
dispositions  en  pareille  matière  comprlsea 
dans  les  traités  et  conventioni  de  1860  (2). 

4.  A  partir  du  !•'  janvier  1874,  ou  plus  tût 
si  faire  se  peut,  les  huiles  minérales  d'origine 
britannique  seront  admises  en  Franee  et  en 
Algérie  au  droit  de  douane  de  cinq  pour  cent, 
c'est-à-dire  au  taux  du  droit  en  vigueur  avant 
la  loi  du  8  juillet  1871.  Il  demeure  cependant 
eonvenn  qoe  lesdites  huiles  devront,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'açt.  9  du  traité 
du  S3  janvier  1860^  remis  en  vigueur  par 
l'art.  l«r  du  présent  traité,  acquitter  en  outre 
les  droits  de  cinq  ou  huit  francs  par  cent  kilo- 
grammes, établis  fur  les  halles  brutes  ou  raf- 
finées par  la  loi  du  16  septembre  1871,  ou 
ceux  qui  seraient  ultérieurement  établis  sur 
les  mêmes  huiles  fabriquées  en  France. 

Une  commission,  qui  sera  composée  d'un 
membre  nommé  par  chaque  gouvernement,  se 


réunira  A  Paris  immédiatement  après  la  rati- 
fication du  présent  traité,  pour  régler  de  la 
manière  ci-dessous  prévue  les  questions  rela- 
tives aux  droits  perçus  sur  les  huiles  miné- 
rales d'origine  britannique,  et  en  même  temps 
pour  examiner  toute  autre  question  que  les 
hautes  parties  contractantes  conviennent  ou 
conviendront  de  lui  soumettre,  et  en  faire  l'ob- 
jet d'un  rapport.  Le  bénéfice  des  dispositions 
précédentes  sera  étendu  aux  huiles  minérales 
d'origine  britannique  ayant  fait  l'objet  do 
marchés  pour  la  livraison  desditea  huiles  en 
France  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  8 
jailtet  1871.  La  commission  examinera  dani 
quelle  mesure  il  sera  possible  d'effectuer  le 
remboursement  des  droits  perçus  en  plus  du 
droit  de  cinq  pour  cent  et  de  la  taxe  de  cinq 
ou  huit  francs  par  cent  kilogrammes  ci- 
dessus  indiquée,  dans  le  cas  où  des  haltes 
minérales  d'origine  britannique  auiaient  été 
introduites  en  France  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  8  juillet  1871,  autrement  que 
pour  l'exécttlion  de  contrats  préalablemeTit 
passés.  Eu  ce  qui  concerne  les  contrats  ci- 
dessus  visés,  le  règlement  comprendra  une 
indemnité  des  poursuites  exercées  pour  défaut 
d'exécution  des  contrats  passés  avant  Tappli- 
catlon  de  la  loi  du  8  juillet  1871. 

Les  hantes  parties  contractantes,  av^ant 
réchange  des  ratifications  du  présent  tr^té, 
nommeront  une  tierce  personne  destinée  à 
intervenir  comme  arbitre  sur  toute  matière  en 
rapport  avec  les  questions  ci-dessus  désignées, 
qui  se  rattachent  aux  huiles  minérales  et  sur 
lesquelles  les  commissaires  ne  seront  pas 
d'accord.  La  commission  déférera  toute  diffi^ 
culte  de  ectte  nature  à  l'arbitre,  dont  la  déci- 
sion sera  obligatoire  pour  les  commissaires, 
qui  feront  leur  rapport  en  conséquence.  Les 
hautes  parties  contractantes  prendront,  sans 
retard,  les  mesures  nécessaires  puur  l'exécu* 


traités  paraissent  s'écarter  des  conventions 
conclues  en  1860  avec  l'Angleterre  et  en  1861 
avec  la  Belgique.  Ce  qu'il  s'agit  d'examiner, 
c'est  si  les  modifications  résultant  des  traités 
qui  vous  sont  soumis  apportent  un  grave 
préjudice  à  l'industrie  française  en  comparant 
ces  traités  *  ceux  de  1860  et  de  1861,  et  si  par 
suite  il  y  a  lieu  pour  l'Assemblée  de  refuser  sa 
ratification.  La  majorité  de  votre  commission 
ne  Ta  pas  pensé  et  elle  m'a  chargé  de  vous 
présenter, en  son  nom,  un  rapport  concluant 
à  l'acceptation  des  traités.*  Yoy.  notes  sur  les 
articles  du  traité.  " 

(1)  C'est  la  surtaxe  de  pavillon  qui  est  in- 
terdite. Yoy.,  au  surplus,  ci-après,  la  loi  du 
S8  juillet  qui  abroge  formellement  les  art.  1 
et  S  de  la  loi  du  30  janvier  1873,  et  saprà, 
page  243,  la  loi  du  25  juillet  1873  qui  abroge 
celle  du  26  juillet  1872. 

(2)  La  minorité  de  la  commission  a  manifesté 
la  crainte  que  l'Angleterre,  en  demandant  des 
modifications  aox  dispositions  existantes  sur  le 
transit  et  les  règlements  de  douane  relatifs  à 
l'entrée  des  marchandises,  à  l'expertise,  aux 
échantillons  et  à  tonte  antre  matière  analogue, 
n'etit  en  vue  d'obtenir  des  dispositions  plus 
favorables  *  ses  Intérêts.  La  majorité  de  la 
commission  n*a  pas  partagé  ces  iuquiétudes  ; 
elle  a  élé  çoftTtlneaé  que  le  gouvernement 


français  suivrait,  a-t-elle  dit,  l'exemple  qu'a 
donné  en  1860  l'iilustre  négociateur  anglais, 
M.  Cobden,  qui,  lorsqu'on  1860  il  s'est  agi  d'ar- 
rêter  la  convention  complémentaire   conte- 
nant tons  les  chiffres  des  droits  à  mettre  sur 
les  produits  des  industries   textiles,  n'a  pas 
donné  son  consentement  à  un  seul  chiffre  sans 
avoir  partout  et  toujours  à  côté  de  lui  tes  ma- 
nufacturiers les  plus  capables  de  la  Grande- 
Bretagne,  t  En  outre,  ajoute  le  rapport,  c« 
qui  a  rassuré  la  majorité  de  votre  commission, 
ce  qui  doit  vous  rassurer   vous-mêmes,  c'est 
qu'ainsi  que  le  déclare  officiellement  le  gouver- 
nement dans  l'exposé  des  nrotifs,  les  conclQ- 
sions  auxquelles  s'arrêtera  (a  commission  ia- 
ternationale  seront  déférées  à  la  décision  des 
hautes  parties  contractantes.  Ces  questions  re- 
viendront devant  vous  et  si  vous  étiez  d'avis 
alors  que  des  concessions  nuisibles  à  la  pros- 
périté de  l'Industrie  française  ont  été  faites  , 
TOUS  auriez  la  liberté  pleine  et  entière  de  re— 
Jeter  les  conclusions  de  la  commission  inter- 
nationale. C'est  par  suite  de  ces  observaiioas 
et  de  ces  réserves  auxquelles  elle  tient  de  la 
manière  la  plus  expresse  que  la  majorité  de 
votre  eommisaion  vous  demande  d'admettre 
l'art.  8.  â 
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t'on  des  décisions  de  la   commission  ou   de 
l'arbitre  (1). 

5.  Le  présent  traité  restera  en  yiguear 
Jusqu'au  30  juin  1877.  Dans  le  cas  où  ancnoe 
des  deux  hautes  parties  contraetantes  n'au- 
rait notifié^  douce  mois  avant  ladite  date,  son 
intention  d*en  Taire  cesser  les  effets,  il  de- 
meurera obligatoire  jusqu'à  Texplration  d'une 
année  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
hautes  parties  contraetantes   l'aura  dénoncé. 

6.  Le  Président  de  la  République  française 
s'engage  é  demander  à  l'Assemblée  nationale, 
immédiatement  après  la  signature  dn  présent 
traité,  l'Antorisation  nécessaire  pour  ratifier 
et  faire  exécuter  ledit  traité.  Les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tOt  que 
faire  se  pourra  et  le  traité  entrera  immédiate- 
ment en  Tigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  traité  et  l'ont  re- 
Této  du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  en  don- 
hle  expédition,  à  Versailles,  le  Tingt-troisième 
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Jour  da  mois  de  Juillet  de  l'an  mil  huit  cent, 
soixante-treize.  Signé  Beoolu;  signé    Luns. 


19  iuiLLBT  ^  1«>^  lOTTT  4873.  —  Loi  qui  ap- 
prouve le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion signé  à  Versailles,  le  33  juillet  1873, 
entre,  la  France  et  la  Belgique  (2].  (Xlk»  It. 
CXLV,  n.  2224.) 

Article  unique.  Le  Président  de  la  Ré- 
publique française  est  autorisé  a  ratiiicr 
et,  s'il  y  a  lieu^  à  faire  exécuter  le  traité 
de  commerce  et  de  navigation  signé  k 
Versailles^  le  23  juillet  1873,  en t te  la 
France  et  la  Belgique.  Une  copie  aiUlica- 
tique  de  ce  traite  sera  annexée  k  la  pi  6- 
sente  loi. 

AITIIVXX  A  là  I.OI  COHCaaHAIIT    LS   TRAITA  PX  COK- 
KBBCI  AVXC   LÀ  BELOtQUR. 

Le  Président  de  la  République  française  etSa 


(1)  Un  décret  du  16  juillet  18C3  dispose  que 
lo  tarif  d'entrée  de  l'huile  de  pétrole  rectifiée 
et  épurée  venant  des  pays  de  prodnction  est 
de  3  fr.  les  100  kilog.  par  navires  français  et 
par  terre  ;  d'ailleurs  quelque  soit  le  mode 
d'Importation,  5  fr.  par  lOO  kilog.  Mais  la  loi 
do  8  juillet  1871  a  établi  un  droit  de  20  fr. 
sur  les  huiles  de  pétrole  on  de  schiste  brutes 
et  un  droit  de  32  fr.  sur  les  mêmes  huiles  épu- 
rées. 

<  Le  gouvernement  anglais,  dit  le  rapport 
d«  la  commission,  a  réclamé  énerglquement 
«outre  cette  loi  dés  qu'elle  a  été  appliquée, 
la  déclarant  contraire  au  décret  de  1863.  Le 
gouvernement  résista  d'abord  à  ces  réclama- 
lions,  interprétant  le  traité  de  1863  pour  la 
classification  des  huiles  autrement  que  ne  le 
faisait  l'Angleterre.  Mais  enfin,  i  la  suite  des 
négociations  qui  aboutirent  au  traité  du  5  no- 
Tombre  187S,  le  gouvernement  de  M.  Thiers, 
rcrenant  sur  ses  appréciations,  reconnut  que 
les  réclamations  de  l'Angleterre  étaient  fon- 
dées et  s'engsgea  à  y  faire  droit.  Le  gouverne- 
ment dn  maréchal  Mac-Mahon  a  partagé  cet 
avis;  l'article  A  stipule  qu'i  partir  du  1*' 
janvier  1874,  les  huiles  minéraies  d'origine 
britannique  seront  admises  en  France  au  droit 
de  5  p.  cent  de  la  valeur  qui  était  en  vigueur 
avant  la  loidn  8  juillet  1871.  Mais  cet  article 
stipule  encore  que  ces  huiles  acquitteront  en 
partie  les  droits  d'accise  qui  seraient  ulté- 
rieurement établis  sur  les  mêmes  halles  fabri- 
quées   en    France.     ......... 

<  Le  gouvernement  a  pensé,  poursuit  le  rap- 
port,  qu'il  pouvait  donner  satisfaction  à  l'in- 
térêt du  trésor  et  à  celui  de   l'industrie  en 
éubiissant  nn  droit  d'accise  qui,   pour  être 
équitable,  doit  être  proportionnel  au  pouvoir 
éclairant  des  huiles  mises  en  concurrence.  De 
cette  façon,  nos  producteurs  d'huile  de  schiste, 
qui  ne  peuvent  tirer  de  la  matière  première 
que  la  aature  A  mise  à  leur  dispositipn  que 
des  huiles  d'un  pouvoir  éclairant  très- faible, 
verront  leurs  intérêts  sauvegardés^  et  les  hui- 
les anglaises,  beaucoup  plus  riches,  outre  le 
droit  de  douane  de  tt  p.  100,  paieront  le  droit 


d'accise, calculé  d'après  leur  pouvoir  éclairant. 
La  commission  Internationale  aura,  en  outre,, 
à  examiner  dans  quelle  mesure  il  sera  possibr» 
d'étendre  le  bénéfice  des  dispositions  précé- 
dentes aux  huiles  minérales  d'origine  britan- 
nique, syant  fait  l'objet  de  marchés  livrables 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  8  juillet 
1871.  > 

On  trouve  les  mêmes  idées  exprimées  pres- 
que dans  les  mêmes  termes  dans  l'exposé  des 
motifs. 

M.  PaulMorin  a  présenté  d'une  manière  Ués- 
claire  les  modifications  successives  de  la  légis- 
lation et  indiqué  qu'il  y  avait  une  distinction 
A  faire  entre  les  huiles  et  les  essences  ;  il  a 
approuvé  la  résolution  d'imposer  un  droit 
d'acciâc.  Mais  il  s'est  ému  de  ce  que  le  traité 
ne  disait  pas  que  ce  droit  devait  être  établi 
par  le  gouvernement  françsis,  comme  il  le 
jugerait  convenable;  il  a  témoigoé  la  crainte 
qu'on  ne  vint  apporter  à  l'Assemblée  des  né- 
gociations toutes  fsiies  (c'est  l'expression  qu'il 
a  employée)  sur  le  droit  d'accise. 

M.  le  doc  âe  Brogliet  ministre  det  affaires 
étrangirêSt  a  répondu  :  •  Le  droit  d'accise  est 
toujours  fixé  par  chaque  gouvernement.  .  . 
.  ...  Il  n'est  besoin  d'anenne  né^'ocia- 
lion  pour  établir  on  droit  d'avoise.  .  .  A  u- 
cune  commission  (internationale  ne  sera  St)ibi« 
de  cette  question.  .  .  La  commission  qui 
doit  être  saisie  du  règlement  des  indcm cités 
est  une  commission  internationale.  Ce  n*est 
pas  elle  qui  peut  fixer  un  droit  d'accise  iu:<^- 
rieur.  Ce  dioit  peut  être  fixé  par  une  com:nii- 
sion  parlementaire,  qui  fera  son  rapport  iL  l'As- 
semblée, laquelledéeiderasouveraineraeut.  » 

Voy.  les  explications  que  j'ai  données  sur  <o 
droit  d'accise,  tome  73,  page  365. 

(3)  Proposition  le  19  février  (J.  0.  du  3  niar.s 
n.  1822).  Proposition  le  24  juillet  (J.  O.  Uu 
13  septembre,  n.  1950).  Rapport  de  M.  Feray 
le  38  juillet  (J.  0.  du  13  et  du  29  septembre, 
n.  1978).  Discussion  et  adoption  le  29  juillet 
(J.  0.  du  30).  Voy.  saprà,  page  247,  les  noies 
sur  la  lo^  dvi  29  ju^let  approuvant  le  traUé 
«vea  l'Atgleterr^, 
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Majesté  1«  roi  dei  Belges^égAlement  animés  do 
désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qo!  unissent 
les  deux  peuples  et  Toalant  maintenir  et  amé- 
liorer les  relations  eommereiales  éUblles  entre 
les  deuiEtats^ont  réaola  de  conolare  un  traité 
spéeiali  eet  effet  et  ont  nommé poar  leurs  plé- 
nipotentiairesr  savoir  :  le  Président  de  la  Répu- 
blique française,  M.  le  due  deBrogUe,  minis- 
tre des  tfffkires  étrangères,  vice -président  du 
conseil»  çheTalier  de  l'ordre  national  de  la 
Lé^oH  d'hofluenr,  etc.,  «te.}  et  8a  Ifajeilé  le 
roi  des  Belges,  H.  le  baren  Bereitf,  f ttn«  •$* 
flder  de  l'ordre  de  Léopeld  et  de  l'ordre  de  U 
Légion  d'honneur»  eto.,  ete.,  etc.»  ton  eof 
Toyé  extraordinaire  et  ministre  p1éaipoten<* 
tiaire  prés  le  gouTerneàlent  de  la  Répal>liqa0 
française  ;  lesquels»  après  s'être  eommonlqaé 
leurs  pleins  pootoirs»  trouvés  e»  ben»*  et 
due  forme,  sont  eonrenns  des  artiolés  ni.* 
ranA  : 

Art.  l«r.tes  traités  de  commerce  et  de  na- 
Tigation  conclus»  le  1"  mai  1861,  entre  la 
France  et  la  Belgique»  1*  eoMreaUoa  pOnv  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art  et  des  marques,  modèles  et 
dessins  de  fkbrtque,  coFUoiae  k  Ut  même  date 
que  ci-déstas»  la  confenfloii  aédmemieMe  ail 
traité  du  l«r  mal  1891,  eenelne  le  It"  mal 
4868,  sont  remis  ou  matutenus  en  vigueur 
dans  toutes  leurs  dlspesItioM  et  teneur  et 
contiuueront  à  prddulre  tous  leurs  eflbti 
comme  atant  i'actcf^  dd  déBié««tttien  du  98 
mars  1879. 

2.  Les  hautes  parties  contractantes  c6n- 
Tiennentde  fixer»  au  moyen  d'une  dortrentlon 
supplémentaire  dont  les  ratifications  seront 
échangées  avant  le  31  décembre  1879,  toutes 
les  dispositions  qui  leur  pâraKrateut  néces^ 
saires  en  ce  qui  concerne  les  règlements  ap- 
plicables à  l'entrée  des  marthtndtses,  k  Kex« 
pertise  et  à  tonte  antre  matière  de  même 
nature  (1). 

3.  Le  présëtit  traité  restera  eu  vlgueVr  Jus- 
qu'au 10  août  1877.  Dans  leeasoA  aueuue  dei 
hantes  parties  «èntractantés  u'aoraH  ûottûè, 
douze  mois  avant  la  fin  de  ladite  période^  soSf 
intention  d^en  faire  cesser  les  effets,  le  trttti 
demeurera  obligatoire  Jusqnt  réxpitatrott 
d'une  année  à  partir  dujeur  eu  Pnne  oé  ^"en- 
tre des  hautes  parties  contraetMttes  l*«litt  iêa 
nonce. 

4.  Le  présent  traité  sera  seomls  à  l'assenti- 
ment de  l'Assemblée  natioMIe  tnn^êHt  et  i 
celui  des  chaibbres  Yég1slativ«i  de  leFgl^ue^ 
Les  rattffefttieits  né  seront  éébMrgées  i  Parti 
le  plus  tdt  que  Afre  8è  ptfurrâ  et  letrtfté  éu^ 
frera  Immédiatettient  en  Tlgueur. 

En  foi  dé  qdef,  les  pléittpotentittrM  rdspee^ 
tifs  ont  signé  le  présent  traité  et  reut  retétit 
du  cachet  dé  itntn  armes.  Fait  tm  deable  et^ 
péditlon,  il  TerMilles,  le  vlï^i^-trttMéme  Jour 
du  mois  de  |*lllet  d«  l'a*  mit  Huit  cent 
soixante-tretee.  Siffué  BrocAti»,  Berenh  BitMe. 


lîl  lÂirvnii  «d  11 JLVOT  f879.  —  Meret  qui  âè^ 
ctare  d'ôttHté  publique l'éfabhssemMtt  é^tik 
chemin  de  fèrr  d'Intérêt  foeal  de  Pobs  *  Ml 


Tremblade,  avec  embranchement  de  Saujon 
sur  Royan.  (XII,  B.  CXLV,  d.  MM.) 

U  Pré&ideut  de  la  République,  sur  le 
rapperl4u  Bùoiatre  d^  tjra^yaux  pul»lic$ ; 
?«  I*at8ii4-{>r«i«t  présenté  pour  VéUblis- 
•«inetit,  dARft  le  défnteniMt  de  U  €ha<- 
rente -Inférieure,  d'un  (^ernin  de  fer  é'in- 
térèt  local  de  Pans  Si  la  Tremblade,  arec 
embranchement  de  Sauion  sur  Royan; 
Yu  le  dossier  de  i'eiiquete  d'utilité  pu- 
blique k  laquelle  eet  avaBi-projet  a  été 
seiiBàis»  «t  notavina&t  ^  piTocà-^verbal 
de  la  C8ttiits8i«i  d'cnqiiète  »  «b  date  du 
25  avril  18^  ;  to  le  proeès-Terbal  de 
la  conférence  tenue  entre  les  offlders  du 
génie  militaire  et  les  in|;énieur8  des 
poAts  et  chaussées»  et  l'adhésion  directe 
donnée,  le  i&  octobre  1872,  à  Texécution 
des  travaux  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 
vu  les  délU>ératioB8,  en  date  des  â8  avril 
1869»  2t  novembre  1871»  10  avril  et  25 
août  1872,  par  lesquelles  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure a  approuvé  rétablissement  du  che- 
nia  de  fer  souteBlioimé  ^  aiasi  çae  sa 
eoneessioB  aux  sieurs  RiobaPd  et  Des^ 
granges,  et  votô  les  voie»  et  moyens  ûé- 
cessaires  pour  payer  la  subvention  par 
lui  accordée  ;  vu  les  conventions  passées, 
les  là  février  et  16  octobre  1872,  entre 
le  préfet  du  département  et  les  sieurs  Ri- 
chard et  Des^reages,.  ainsi,  que  le  cakier 
dee  otergei  y  annexé  ;  v»  l'avis  da  cen* 
seil  général  des  poBts  et  c)iaf»sées,  da 
!•»  août  1872:  ta  la  lettre  dcr  mînîstte 
des  finances,  du  8  novenïbre  1872  ;  tu  là 
lettre  du  ministre  de  riutérieur,  du  5 
décembre  1872;  vu  la  loÂ  du  a  mal  1841, 
sur  rexprepriatioDi  pottr  cause  d'utiàilé 
publique;  vu  ht  loi ^  12  juilieiiSM, 
sur  les  chemins  de  fer  dlntérèt  loeat  ;  )e 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'atilité  publîque 
VélaMissement  d'un  chemin  de.  fejr  de 
Pobs  2i  la  Trenblade,  avee  eBàbranehci^ 
Biefit  de  SaujoD  sur  Royav. 

2.  Le  département  de  là  GhaifeBtd^^- 
fîSrîeure  est  autorisé  à  pouvoir  k  rexéeu- 
tion  de  ce  chemin  et  de  son  embrahclie- 
ment,,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal, suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  18622^  et  eenformément  aux 
ekiuses  et  ewiditiOBades  cenventioiifi  j^a»^ 
Sées  les  12  février  et  16  oetobre  187^, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  anirexè. 
l>es  copies  certifiées  de  ces  conventions  et 
oabier  4es  charges  resteront  annexées  au. 
présent  déeret. 

8.  Il  est  alletté  shi  département  de  la 


-bu. 


{i)  M.  Feray,  dans  son  rapport,  dit  que  tes      traité  avec  tÀngTeterre  s'appliquent  ft  l^rt.  S 
obserratlons  qu'il  a  présentées  sur  Tart.  d  d'à      du  trailtf  afec  la  Belgique.  I^y.  suprà,  p.  S47. 


ft^HTl.  IrftAMf  AnE««*  ASSIULéc  MATIOMAUt*  -«-^  22  UNY.,  21  JUIM  1873. 


2M 


CShflftMte^likférktilre,  sor  les  fonds  do  tré- 
sor, par  api^licatiOD  de  l'art.  5  de  la  loi 
précitée  du  12  juillet  1865,  et  sous  ré- 
sene  de  TinscriptioD  préalable  d'un  cré- 
dit au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  une  subvention  de  sept 
eeflt  einepiaBte  mille  trois  eents  francs. 
Cette  subvention  sera  yersée  en  termes 
semestriels  égaux,  aux  époques  qui  se- 
ront ultérieurement  fixées  par  un  décret 
délibéré  ^n  conseil  d'Etat.  Le  départe- 
ment devra  justifier,  avant  le  paiement 
de  cbaque  terme^  d'une  dépense  en  achats 
de  terrains  ou  en  travaux  et  approvision- 
nements sur  place  triple  de  la  somme  k 
recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  racbèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  anroir  lieu  qu'en  vertu  d'une  aij- 
torisation  da  n^inistre  des  travaux  pu- 
blics, donnée  de  concert  avec  le  ministre 
de  rintérieur^  après  avis  du  ministre  des 
finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains ,  travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dép6t  de  cautionnement. 

ë.  Les  ministres  de  Tlntérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


#»•♦ 


21  JUIN  =11  louT  187S.*-Décret  qui  «ppronve 
diTer?  iraraux  à  exécuter  et  diverses  dépenses 
à  faire  sar  l'uclen  réseau  de  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  da  Nord.  (XII,  B.  CXL7, 
n.  2226.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fbr  du  Nord ,  et  spé- 
cialement les  art.  5,  6,  7  et  9  de  ladite 
convention;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers 
travaux  h  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  conformément  aux  dispo* 
sitions  de  l'art.  9  susvisé  de  la  conven- 
tion du  22  mai  1869;  vu  les  rapports  de 
l'iAspecteur  génial  et  des  ingénieurs 
chargés  du  eontrMe  de  l'exploitation  du 
réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
da  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chai^^»  des  20  mars,  2  et  9  avril 


1873;  le  eoBseil    d'Etat  entenda ,  dé- 
crète : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  H  les  dépenses  k  faire  sttr  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  eonfbrmément  aux  projets 
suivants.  {Suit  le  tableau.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  lès  soixante  millions 
énoncés  à  Tart.  9  de  lè  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dépen- 
ses à  autoriser,,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

22  UHYn&  ">*  3  sxPTiMBRB  1873.  —  Décret  por- 
tant réorfanisation  du  collège  Irlandais. 
(XH,  B.  S.  DGVII.  n.  3730.) 

Le  Président  de  la  République^sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
les  lettres  patentes  des  16  septembre 
1623, 16  janvier  1672  et  du  mois  d'août 
1677,  autorisant  rétablissement,  à  Paris, 
du  collège  des  Irlandais  ;  vu  Tarrété  des 
consuls  du  19  fructidor  an  9,|le  décret  du 
28  floréal  au  13,  les  ordonnances  des 
21  juin  1814,  30  octobre  1815,  12  août 
1817,  17  décembre  1818,  réUblissant  ou 
réorganisant  le  bureau  gratuit  d'alminich 
tration  institué  «n  1736  sons  le  nom  de 
commission;  vu  les  arrêtés  ministériels 
des  6  février  et  28  novembre  189SO^  11  août 
1856  et  1858,  qui  ont  successivement 
réuni,  puis  séparé  les  fonctions  de  supé- 
rieur et  d'administrateur  du  séminaire 
irlandais  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  l»».  Le  supérieur  du  collège  des 
Irlandais  établi  à  Paris  est  nommé  par  le 
ministre  dé  rinstrnction  publique  et  ré- 
voqué par  lui.  Il  est  choisi  parmi  les 
prêtres  de  TEglise  catholique  d'Irlande. 
Aassitût  après  sa  nomination,  il  devra, 
s'il  n'est  pas  naturalisé,  demander  raut^ 
risation  d'établir  son  domicile  en  France, 
pour  obtenir  la  jouissance  des  droits  ci- 
vils. 

2.  Le  supérieur  est  chargé  de  la  di- 
j-ection  intéïieure  du  collège,  sous  l'auto- 
rité du  ministre  de  rinstructîoto  publique. 

3.  La  régie  des  biens  et  des  fondations 
est  confiée,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  au  bureau  gra- 
tuit institué  par  l'ordonnance  royale  de 
1736,  l'arrêté  du  19  fructidor  an  9  ar- 
ticle 3),  Ip  décret  du  28  floréal  an  13 
(art.  14),  les  ordonnances  des  31  juin 
1814  (art.  4),  30  octobre  1815,  12  août 
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1817  (art.  !••)  et  17  décembre  1818  (ar- 
ticle 18). 

Le  bureau  gratuit  sera  désormais  com- 
posé de  sept  membres,  saToir  :  un  con- 
seitler  d'Etat^  un  conseiller  k  la  Cour  de 
cassation,  un  conseiller-maître  à  la  cour 
des  comptes,  élus  par  le  corps  auquel  ils 
appartiennent;  un  délégué  de  l'arche- 
vêque de  Paris,  deux  membres  désignés 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  le  supérieur  du  collège. 

4.  Le  bureau  élit  dans  son  sein,  parmi 
les  membres  autres  que  le  supérieur,  un 
président  et  un  secrétaire.  11  s'assemble 
au  moins  une  fois  par  mois,  sur  la  con- 
vocation du  président.  11  ne  peut  délibé- 
rer si  la  majorité  des  membres  n'est  pré- 
sente. Les  délibérations  sont  signées  par 
tous  les  {membres  qui  y  ont  pris  part. 
Les  frais  de  bureau  ne  peuvent  dépasser 
annuellement  la  somme  de  cinq  cents 

francs. 

5.  Le  président  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage.  11  représente  le  bureau 
gratuit  auprès  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  correspond  avec  l'adminis- 
tration. 

6.  Un  délégué  du  bureau,  choisi  parmi 
les  membres  autres  que  le  supérieur,  a 
la  garde  des  titres  ;  il  est  chargé  de  tou- 
cher les  revenus  mobiliers  et  immobi- 
liers. Il  représente  l'établissement  vis  k 
vis  des  tiers  et  pour  tons  les  actes  de  la 
vie  civile.  Les  revenus  qu'il  recouvre  sont 
versés  par  lui  intégralement  et  sans  re- 
tard au  trésor,  qui  ouvre  un  compte  cou- 
rant au  ministre  de  l'instruction  publique 
pour  le  service  de  l'établissement.  Il 
transmet  au  ministre  les  récépissés  déli^ 
vrés  par  le  trésor.  Sur  le  vu  de  ces  ré- 
cépissés et  des  propositions  de  dépenses 
faites  par  le  bureau  gratuit,  conformé- 
ment au  budget  ou  aux  décisions  spécia- 
les, le  ministre  délivre  des  mandats  sur 
le  trésor. 

7.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
nomme  les  professeurs  ;  il  nomme  aussi 
l'économe,  sur  la  proposition  du  bureau 
gratuit. 

8.  Les  budgets  et  les  comptes  et  la  no- 
mination aux  bourses  sont  approuvés  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  sur 
la  proposition  du  bureau  gratuit.  Les 
('mplois  de  fonds  disponibles,  les  baux  à 
long  terme,  les  acquisitions  à  titre  gra- 
tuit ou  à  titre  onéreux,  les  transactions 
et  les  instances  judiciaires  seront  soumis 
aux  formes,  approbations  ou  autorisations 
prescrites  pour  les  établissements  publics. 

9.  Toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  §Qpt  çt  demeurent  abro- 
gées. 


NATIOHALI.  —  13,  46  JUIM  1873. 

10.  Le  ministre  de  rinstraetion  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 


13  n  18  JOiK  1813.  — Décret  portant  Autorisa- 
tloD  de  la  caisse  d*épargae  établie  à  Berck 
(Pa8-de-CAlais).(XU,  B.  S.  DGXIU,  n.  3803.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  dn 
commerce  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Berck  (Pas-de-Calais),  en 
date  du  23  février  1873;  tu  les  budgets 
de  la  commune  de  Berck  pour  les  années 
1871,  1872  et  4873;  ensemble  le  relevé 
des  recettes  et  des  dépenses  de  ladite 
commune  pour  les  années  4870,  4874  et 
4872;  vu  l'avis  du  préfet;  vu  les  lois  des 
5  juin  4835, 34  mars  4837,  22  juin  4845, 
30  juin  4854  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  28  juillet  4846  et  les  décrets  des 
45  avril  4852,  45  mai  4858  et  4*^  août 
4864.  sur  [les  caisses  d'épargne;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  4".  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Berck  (Pas-de-Calais)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Berck  si'ra 
tenue  de  remettre,  au  commencement  <ie 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  un  extrait 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  31 
décembre  précédent. 

4.  Le  ministre  de  l'agricultare  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


16  —  21  JuiK  1873.  —  Décret  qui  approuve  les 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Pa- 
ris sous  la  dénomination  de  l'ÂtUs,  com'^a- 
gnie  française  d'assurances  sur  la  yie.  (XII, 
B.  S.  DCXIV,  n.  3829.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ci 
du  commerce;  vu  la  loi  du  24  juillet 
1867,  notamment  l'art.  66,  et  les  art.  29. 
30,  32,  33,  34  et  36  du  Codfr  de  com- 
merce ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !«'.  La  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  l'Âllas, 
compagnie  française  d'assurances  sur  la 
vie,  est  autorisée.  Sont  approutés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  le  29  mai 
1873,  devant  W  Péan  de  Saint -Gilles  et 
son  collègue,  notaires  k  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  déoret^ 
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9.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  eas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine>  au  préfet  de  police^  k 
la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seine.  Cet  état  de  situa- 
tion sera  dressé  suivant  un  modèle  donné 
par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce. 

4.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  est  cbargé,  etc. 


43  HAÏ  ■■  t6  svpTBitBKB  1873.  —  Décret  qui  re- 
connaît comme  établissement  d'atilité  pa- 
bliqae  rœuvre  fondée  à  Toars  sont  le  nom 
de  Société  protectrice  de  Tenfance  d'Indre- 
et-Lolre.  (XII,  B.  S.  DGXYI,  n.  3847.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du   ministre  de  Tintérieur;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  janvier 
1806  ;  vu  la  demande  en  reconnaissance 
comme  établissement  d'utilité  publique 
formée  au  nom  et  en  faveur  de  la  Société 
protectrice  de  l'enfance  d'Indre-et-Loire , 
vu  les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration de  l'œuvre,  en  date  des  27  avril 
1870  et  22  décembre  1872;  vu  le  projet 
de  statuts,  les  comptes  moraux  et  finan- 
ciers et  généralement  tous  les  documents 
fournis  ià  l'appui  de  la  demande  ;  vu  le 
procès-verbal  d'enquête  publique  et  l'avis 
du  commissaire  enquêteur;  vu  les  avis  du 
conseil  municipal  de  Tours  et  du  préfet 
d'Indre-et-Loire;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1<".  Est  reconnue  comme  établisse- 
ment d*utilité  publique  l'oauvre  charitable 
fondée  à  Tours  en  1870  sous  le  nom  de 
Société  protectrice  de  Tenfance  d'Indre- 
et-Loire. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu- 
vre, tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

30  nnusT  ■«  6  août  1873.  —  Décret  portant 
aaterisation  de  la  caisse  d'épargne  établie  à 
AigaUlon(Lot^t-Garonne].nUI,B.S.DCXVI, 
■.»8i8.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  les  délibérations  du  conseil - 
municipal  d'Aiguillon  (Lot-et-Garonne), 
en  date  des  16  juin  1872  et  4  mai  1873; 


vu  les  budgets  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  la  commune  d'Aiguillon,  pour  les 
années  1871,  1872  et  1873,  et  l'avis  du 
préfet,  en  date  du  6  juin  1873;  vu  les 
lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837 
22  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mal 
1853^  l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et 
les  décrets  des  15  avril  1852,  15  mai 
1858  et  1*'  août  1864,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Aiguillon  (Lot-et-Garonne)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  eas  de  violation  ou  de  non-exé^ 
cution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Aiguillon  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce  et  au  préfet  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  un  état  de  si- 
tuation arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


17  jvn  mm  6  ocTOBBi  1873.  —  Décret  qui  re- 
connaît comme  établissement  d'utilité  pu« 
bliqae  la  Société  de  secours  mutuels  des 
demoiselles  employées  dans  le  commerce. 
(XII,  B.  S.  DCXVIII,  n.  3878.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  riutérienr  ;  vu  la 
loi  du  15  juillet  1850,  relative  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels;  vu  le  décret  du 
14  juin  1851,  portant  règlement  d'admi- 
nistration  publique  sur  lesdites  sociétés  ; 
vu  le  décret  du  26  mars  1852;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  le»".  La  société  de  secours  mutuels 
des  demoiselles  employées  dans  le  com- 
merce, établie  à  Paris  (Seine),  et  approu- 
vée par  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur 
du  27  février  1864^  est  reconnue  commô 
établissement  d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  La  société  devra  transmettre  tous 
les  ans  au  ministre  de  l'intérieur,  dans 
les  formes  et  aux  époques  qui  lui  seront 
indiquées,  un  résumé  de  ses  opérations 
et  un  état  de  la  situation. 

4.  L'autorisation  accordée  par  Tart.  {" 
sera  révoquée  en  cas  d'inexécution  ou  de 
violation  des  lois  et  règlements,  du  pré-, 
sent  décret  et  des  statuts. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 


"••"TPi 


de  U  MartiniqQe,  poar  èti%  transmis  au 
ministre  de  la  marine  et  de»  eeâoniiee  nà 


3ft  rvin  ■»  6  ottoftà*  itTt.  —  Ittur«i  pofrttnt 
AOt«tttatiofi  4ft  U  cAilfe  A^*99Sfm^  «U^lie  à 
Sâinl-PlerM  (M«f M«iqne>.  (XH,  «.S-BGXVIU, 
n.  8879.) 

Le  Prèftfient  de  là  RéfNibliqne,  sur  le 
rapport  àa  Éaiaistre  de  là  marfne  et  des 
ceionie»;  tu  les  art.  7  et  8  dn  •éttatus- 
censultedtf  3  mai  1854,  régtant  laewis^ 
titutiea  des  calenies;  ^n  les  délîbérfctions 
du  conseil  maiiicipal  de  Saint-Pierre 
(Martinique),  des  U  août  et  3  septembre 
1872  ;  vu  les  délibéïatiew  du  conseil  gé- 
néral de  la  Martinique,  des  25  eictebre, 
U  et  15  novembre  1872;  vu  l'avis  du  ' 
gouverneur  en  conseil  prtvô,  en  date  du 
16  décembre  1872;  le  eoâseil  d'Btat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  !•'.  La  caisse  d'épargne  éteMie  k 
Saint-Pierre  (Martinique)  est  anÉterisée. 
Sont  approuvé»  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés  att  présent 
décret. 

2.  La  présente  autorisation  seta  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non^esécu* 
tion  des  statuts  approuvés,  sans  p)«é}udice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Pierre 
sera  tenue  de  remettre^  au  commence- 
ment de  cbaque  année,  au  gouverneur 


exirsit,  «»deu}yle  expédition^  de  mqH  état 
de' situation,  arr^èau  3t  Ûéeembté  pré- 
cédant. 

4.  Sont  déclarée»  exéctttetres  K  la  Mar-^ 
trniqde  les  tois  des  B  juin  1882^  31  mars 
1837,  22  jdin  1845  (a9t.  4),  ll^luiltel 
185a(art.  6),  30  ^in  1851  et  7  Iiall8^,^ 
rordennanee  dn  28  jaittet  184d  et  le  dé- 
cret du  20  mars  18^8  mf  Us  caiittes 
d'épargne. 

Ht  La  misBipn  dtf  snrveilhra^e  atCrikuée 
par  rart.  2i  du  déoret  du  15  avr41  1852 
susvisé  aux  inspecteurs  des  finanees  se^a 
exercée,  à  Fégard  de  la  caisse  ^épargne 
de  Saint-Pierre,  par  le  tréÀrier,  i|b^  fen- 
dra compte  au  gouverneur  du  résultat  de 
ses  vérifications. 

0.  Le  nrinistre  dé  laf  nmrincr  éC  des  co- 
lonies est  cftargé^  etc. 


25  ■»  31  YtfiLUT  1878.  —  Loi  qui  modifie  1^ 
«Tt.  1,  4,  6  et  7  tfe  la  loi  du  U  Jaillet  1868, 
sur  les  cli«ililn«TiciiiAà«(l).  (XII,  B.QXLVI, 

it.  turr.)- 

Art.  K  La  subvention  anmifelle  de  dix 
millions  de  francs  accordée  par  l'art,  l" 


i 


(1)  Proposition  le  l«i-  jaillet  (J.  O.  du  13, 
n.  1841).  Rtt>pOrt  de  M.  Âuoer  le'  31  juillet 
(J.  0.  du  4  septembre,  Ai  1915).  Diseassion 
et  adaption  le  35  juillet  {h  0.  du  36). 

Voy.  loi  da  11  juillet  1868,  t.  68,  p.  272. 

La  loi  du  11  juillet  1^68  a  été  incontesta- 
blement une  dés  plus  sages,  des  plus  utiles, 
des  plus  généreuses  Inspirations  du  goureroe- 
ment  Impérial.  C'est  l'hommage  que,  dans  la 
diseussiofi,  tout  le  diode»  s^eal  empressé  k  lui 
rendre. 

Elle  accordait  une  so^vratien  dfliOOtnllUoni 
pour  raohéTement  du  réseau  des  çheminff  yi- 
clnaux  ordinaires,  et  de  15  millions  pour  les 
chemins  d'intérêt  commun.  L'une  et  l'autre 
étaient  réparties  en  dix  annuités  de  10  millions' 
chacune  pour  lea  chemins  Ticinaux,  et  de 
quinte-  cent  mille  fraats  pour  les  ctteraius 
d'intérêt  cootmiift. 

La  méoke  loi  créait  «ne  oflsf e  apéeiqlto  c^ar^ 
gëe  de  pxéler  aux  commîmes,  pour  le%>  ti^fiTaux 
de  la  Ticihalité,  200  millions  divisés  en  prêts 
annuels  de  20  millions  et  remboursables  au 
moyen  d'annuités  trentenaires  d«  4r  p.  0/0, 
amovtijsenettt  oomprie; 

La  HA  aAtuell^nftf  dlaloiier.nlle^-chlflto  des 
snb?entio«a  ai  celui  dses  yretf^  ISUe  ae^borno 
à  proroger  de  cinq  ans  le-  paiement  des  an- 
n.nités  des  deux  subventions  et  les  ouyerturos 
de  crédits  par  la  caisse. 

Le  gouYernement  s'est  déterminé  à  prendre 
cette  mesure,  afin  de  diminuer  pour  1874  et 
les  années  suiTantes  lfr>montattt  des  dépensesi 
La  9i]Mftito9  tosQtMra  a  *ié:leanotir  qui  l«i 
a  inspiré  cette  résolution.  L'exposé  de^  mo- 
Ufs,  le  rapport  d*  Ut  eeiminlon  le  disent 


expreMémept,  et  U.  Uàtn;  ndutstf»  ùm  nuan- 
ces, a  exposé  avec  a^utant  de  flraacliise  que 
d'énergie  la  nécessité,;  pour  établir  l'équilibre 
du  budgfDt.  ou  d'établir  de  nouye^ux  impôts, 
ou  de  réaliser  des  économies.  II  s'est' d^ail leurs 
attaché  à  montrer  qu'au'  demeurant  tes  eom- 
munes  ne  perdraient  i^en  de  eé  qtii  leûrayaU 
été  promit;  qii'etUfl  aniraiftit  seulsoieBi  dnq 
ans  de  plus  à  ^ttep^ré. 

Malgré  ces  grayee  coi|sid^|lOM>  U  loi  & 
été  vivement  at^quéa,  notamment'  par  IL  de$ 
Rotoarif  Uf.  Cochery  et  M.  Roasfeaa» 

Ils  ont  sptttenii  que  bien  d'autrea  économies 
devraient  et  pourraient  être  faites,  avant  de 
songer  à  toucher  atit  dë^nses  si  utiles  et  si 
produetiyës  que  nécessite  l'a<^kèyemeAt  des 
chemins!  yletni^K;  Ils' ont  inaistà  sur  ce  qa^il 
y  avait  un  engagement  pris  envers  les  C9i$- 
inunef  par  l'Etal ,  aoq^i  il  qe  pouvait  pas  se 
soBStrairç. 

•  En  matière  de  finances,  a  dit  Bf.  Cochsry, 
il  y  a  deux  sbrtes  de  crédits  :  les   crédita  qui 
dépenèent  annuellement'  dà  volé  dé  t*A8san»- 
blée  et  qui  s'inscrivent  tous  les  ans  au  bndipet, 
lors  de  la  discussion  dé  la  toi  des  nnances. 
Dans  ces  crédits  figurent,   par  exemple,  les 
subventions  accordées'  aux  elutTépHsefr^tb^â- 
trale?.  Voas  avez  lô  droit  de  les^'exaAiffllélr,  de 
les  r^eter  OU'  de^  1er  adAïéttre;  vo^  it*Mea 
jamais  engagés  que  pour  l'exercice.  H  y^a,  an 
contraira,  les  çcédtts  qtf  i^nt1e>rôanUat4|*aQr 
gagemants  pris  phr  vo|ua,  p^yablLes  par  am&ut- 
tés,  et  qui  sont  inscrits  d|^a>  'è  budget  A  simple 
eut  d'enregistrement.  Ces  crédits,  vous  n'avez 
plus  i  les  dfscufer,  voos  les  constates  ea  eon» 
séqwntté  déa^rtftgeÎBfeilli  dont  lié  dftoml^At; 


K&P.  FRAnÇAlSi:.  —  ASSEMBLA  MATlONALfi  —  âS  JOlLLtT  1873.  ^^ 


de  la  loi  du  11  juillet  1868  pour  l'achè** 
vement  des  chemins  Ticinaux  ordinaires 
et  MUe  4«  UB  million  cinq  cent  mille 
francs  attribuée  par  Tart.  é  de  la  même 
loi  au  serrtce  des  chemins  d'intérêt  com- 
mon  sont  réduites^  la  première  à  cinq 
millloûs  de  franco,  la  seconde  h  sept  cent 
cinquante  mille  flûnes.  Ces  luhventiens 
seront  iascrites  pendant  dix  ans,  k  partir 
de  1874/  au  budget  du  ministère  de  l'in- 
t^ieur  (1). 

2.  La  durée  de  la  période  déterminée 
par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  ds  11  juillet 
1868  pour  l6s  prêts  k  consentir  par  la 
caisse  des  chemins  ticinaux  aux  com«- 
mânes  et  aux  départements,  est  prolon- 
gée de  cinq  an»* 

A  j^artir  du  !•'  javrier  1874  et  joaqu'an 
31  décembre  1883,  le  mentant  de  cet 
prêts  ne  pourra  excédet  qnatofte  mîl- 
lions  de  francs  par  an. 

Toutefois,  si,  pendant  une  des  années 
de  cette  période ,  les  prêts  consentis  par 
la  caisse  des  ehemins  TielBaiix  n'attei-^ 


gnaient  pats  le  maximum  de  quatorze  mil. 
lions  de  francs,  la  somme  disponible  pour- 
raititre  reporMie  snv  rannée  suivante  (3) 


^m 


85  iviuiv  »  8  AQV$  1873.  -*  Loi  qui  aatorise 
le  dép«rt«m«nt  de  Vklu  k  s'imposer  extre- 
ordinelremeiil.  (XII^  B.  CXLVI,  n.SSfS.) 

Article  unique.  Le  département  de 
TAin  est  autorisé,  sur  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  ftrife  dans  sa  ses- 
sion du  mois  d*août  187i,  à  s'imposer 
extraerdlnairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contcibutions  directes  et 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1 874,  quatre 
centimes,  dont  le  prediit  sera  consacré 
aut  trahranx  dei  routes  départementales^ 
et  d(U  chemins  Ticinaux.  Cette  imposition 
sera  recouvrée  indépendamment  des  (Cen- 
times extraordMaires  dont  le  maximum 
son  ixé,  etoaqne  anaéo,  par  la  loi  de  fi- 
nances, enexéieation  delà  loi  du  10 août 
1871. 


Mii*MMMÉ«*iriM.irftMal^rihiiMiMÉitaM^lk«rfMMi«^M 


Pirmi  ces  crédlM  figarent  oe«i  qoi  eat  éHé  ftllf? 

Tis  h  Tis  des  cosiptgBiee  de  eheniiis  de-  fer  et 

qii  résiiltent  des  eoBreatioM  oonseaties  ân(é« 

ri«areaenf .  Ces  ofédite,  reas  se  pontes  plue, 

voaene  derex  plue  lee  dteoetep;  Tont  B'âfei, 

eomme  Je  le  dtsetoteet  à  Vhmat,  4«*à  lee  9m* 

ngia%r€*,  le  respeet  dee  eeraveatioas  l'szlge. 

Eli  bien  !  je  dleqoe  l'engaaemeel  prit  ea  ft868 

Yif  a  Tis  des  eemnanes  a*est  pats  aalre  choie^ 

qu'on   engageaient  de  eeMe  aatote»  eogtge'b 

meal-  dMttiitf  st  airtqBel  il   a'est  pas  possibl» 

de  •«  saaatralre,  sei*  vA  le  dMikioiiitr  soit  en 

ajenrnaat  tes  époques  de  ses  éoMaaoes^  Voa» 

n'sT«  ^o»  la  droit  de  diseelerw    .     .     .     .    * 

Tout  «  t'feaora  M^  le  ministre  des  ftnaaees  Tooa 

disait  i  K'ongégeaMBi  de  «868^  est  parenaeat 

va  doaT  ;  on   peu*  naodifiev  te  don  q«e  Toa  a 

falk  Mv  Itf  aifntstfe  à»9  flnaaees  «  été  trop  éaii- 

ttsat  sTOéMy  iM  trof^  gtaad  Jnciaeoasalie  poaa 

qu'il  paisse   contester  qne,  quand  aae  dona« 

tfOB  a  été  aeeaiptèe  dans  les  farmes^  elle  est 

obligatoire  pour  eelai  qoi  a  fait  le  don^  oosiMa 

pour  eela4  aa  preUt  «hiqael  H  a  été  oassaoti,  > 

Celte    thés*  jnrtdlqae    est  inOaatestal^le^ 

sisis  fl<  v9  taMÊ^  pm  dans  I*  pratiqae  en  mnigé* 

rer  la  portée.  Les  rapporta  entre  TBtat  et  ^a 

eommanest,   1»  avlidartéè  qnt,  sons  le  rappori 

floaivetsiv  «Kftfte^  emlre  eas^  ne  patmettent  paa 

de  ponsaer  jewqa'à  ses  conséqaeaee»  les  phi« 

exlrémais  I«  tkéoiis  de»  éonirats*  MéOM  eiH 

tre  petsonae^s  prifées,  osMea  qn»  la.  loi  n« 

deano  pas  «vfx  fitfseB  hi  ftnalté  d'aocerder  eU) 

eeHafna  cas  des  défais  mx  débiteors  ?  €e  qui 

Hrait  tàéh^tat,  ee  sesalfr  qna  les  eOtemnaeSn 

•a  qnel<fnaa  miles  d'-eMva  efies,  aysat  e«tre«. 

t*ie  daa  traratMt  qal  n«  poÉrralen»  être  saspen-t 

des  saÉtts-InooflWénlenl^  vm,  ee  <|ol  serait  enoofs^ 

P^BSgrarvé,  9[fmÉt%  pirta  <tsa  eajagnsasals  enveifi 

des  tiers,  se  îTiaaent  oMIgèes  d'interrompre  le* 

travaatz  ear  «le  «NÀques  aux  engageavalSé  \a. 

rapport  de  la   commission  dit  Men  que  cela 


n'est  pas  |  offai|iç|ga>  il  semble  presque  dls^ 
posé  à  troA^ar  qn'U  y  a  avantage  pour  les 
comonaes  è  o^  qoe  le  paiement  dies  sabven- 
tloas  et  la  faenlté  de  coatracter  des  emprunts 
SjSteat  prorogea.  Il  y  a  U  encore  une  certaine 
wagération.  En  réalité,  il  fant  espérer  que  les 
communes  paxfiendront  à  concilier  leurs  obli- 
gations arso  la  situation  nourelie  qui  leur  est 
faite  par  la  loi.  Ce  qui  doit  inspirer  cette 
eoaflanoe, an  moins  |toar  le*  emprunts,  c'est 
qae,  dans  les  cinq  aanées  qui  Se  sont  écoulées 
depnif  1868c  la  eltifrie  toul  n'a  été  que  de 
60  millions  au  lieu  de  100,  auquel  il  aurait 
pa  s'éiofei:.  C'est  ea  moyenne  12  millions  par 
aa;  par  «onséqnent,  les  14  millions  que  l'ar- 
tiole  %  de  la  loi  assura  ponr  ohacane  des  dix 
aanéeq  qui  «'écouleront  Jasqn'eo  1883  derront 
tfé**frf isejablablement  sqidre  k  tous  les  be- 
sotpf. 

»,  U  traite  des  doenmants  qui  noas  sont 
Conrols»  dit  d'ailleors  le  rapport^  que  sur  les 
ijl  miUiona  qu'elle  devra  prêter  &  partir  de 
1874,  la  Misse  ne  s'est  engagée  par  des  con- 
trats réguliers  que  Jusqu'à  concurrence  de 
41,066,400  fr.;  pour  le  solde  de  98^933,600  fr. 
aocofi  engagement  n'a  encore  été  pris.  Cette 
situation  est  rassurante.  Le  tableau  des  pro- 
messes faites  démontre  qu'aTCo  14  millions 
sagement  répartis,  la  caisse  pourra  toujours, 
dtaqne  aaaée,  Caire  bonneac  aux  traités  qu'elle 
a  passés  et  donner  fa  même  temps^  satisfac- 
tion aux  nourelles  demandea  de  crédit,  à 
eelles  dii^  ipsolas  qxd  wonl  ^r.u  Justifiées.  > 

Ctj  V^y^  noteasoB  le  titre  dp  la  loi. 

1%)  Yay^  les  notes  sur  le  titre  de  la  loi. 

M  pvag i;iplie9d«  frqjst  éitait  ainsi  conçu  ; 
*  Tantale^  al  Mpd^atiiB;»  der  années  leg  de" 
JHoadai^  a^^t^k  U^  cai^se^  etc.  La  cominis- 
aie»  %  paasé,  af?eo  raison»  que  ce  n^étalt  paa 
soff  las  dSiiKaa4s«  ottesM^sc  qu'il  fallait  se  ba- 
ser, pals  «Bff  las  prêté  çonuni^  ;  et  elle  a  mo- 
difié la  rédaetion  en  eis  sens, 
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25  JUiLtBT  —  3  »ouT  1873.  —  Loi  qui  distrait 
la  commune  de  Chftlons-iur-Vesle  dd  can- 
ton de  Ville-en-Tardenoi8  (Maroe)  et  la  réa- 
nit  au  eantoa  de  Fismcf.  (XII^  B.  €XLVI, 
n.  M29.) 

Article  unique,  La  commane  de  Châ- 
lons  siir-Vesle  (arrondissement  de  Reims, 
<iépartcment  de  la  Marne)  est  distraite  du 
canton  de  Ville-en-Tardenois  et  réunie  au 


(1)  Proposition  de  M.  Voisin,  le  SI  octobre 

1871  (J.  O.  da  22,  a.  609).  Rapport  le  25  avril 

1872  (i.  O.  du  22  mai,  n.  1078).  Dtscass'.on  le 
30  nai  1873  (I.  O.  du  81),  les  8  et  26  faillet 
(J.  0.  des  4  et  27}.  Adoption  le  26  ]Qiliet(J.  O. 
4Ju  27). 

il  y  a  des  faits  tellement  odieux  on  qui  sont 
de  nature  à  oompromeitro  si  graTement  Tor- 
dre public,  que  le  législateur  n*a  pas  à  hési- 
ter. En  déclarant  qu'ils  constituent  des  crimes 
ou  (les  délits,  il  ne  fait  que  sanctionner  les 
décisions  de  l'opinion  publique.  Il  7  en  a 
d'autres  que  la  morale  réprouTC,  mais  qui 
n'offrent  pas, d'une  manière  bien  éridente,  les 
caractères  auxquels  on  reconnaît  l'opportu- 
nité, la  nécessité  de  l'intenrention  de  fa  loi 
pénale.  Ainsi,  des  doutes  très-sérieux  se  sont 
•éleTés  quand  on  a  songé  à  considérer  Tlrro- 
•gnerie  comme  un  délit  (foy.  lei  notes  sur  la 
loi  du  23  JauTier  1873,  tnprà^  page  2). 

Le  fait  que  la  loi  actuelle  préToit  et  pu- 
nit est  moralement  coupable;  il  a  en  lui- 
mèiae  quelque  cbose  de  honteux  ;  il  se  rappro- 
che du  yel  et  touche  par  certains  côtés 
à  l'escroquerie.  Mats  la  Jurisprudence,  après 
quelques  hésitations,  a  reconnu  qu'il  ne  cons- 
tituait ni  une  escroquerie,  puisqu'il  n'était 
ncoumpagiië  d'aucune  manœurre  fr-aduleuse, 
ui  un  Toi,  puisqu'il  n*y  avait  pas  sousiraelion 
d'une  chose  appartenant  é autrui  sans  le  con- 
sc  itement  du  propriétaire.  C'est  ce  qu't  jugé 
la  Cour  de  cassation. 

VoiU  donc  un  acte  que  Jusqu'ici  notre  Iégis« 
lation  criminelle,  qu'on  ne  peut  pas,  sans 
4ioute,  accuser  d'une  trop  grande  sérérité, 
«nais  é  qui  on  ne  saurait  reprocher  une  indul- 
gence excessiTc,  n'a  frappa  d'aucune  peine  ; 
«Dilà  C7t  acte  tout  à  coup  qualifié  délit  et  dé- 
claré punissable  de  six  mois  d'emprisonne- 
«ncnt.  l'ourquoi?  De  tons  I«0  motifs  qui  ont 
été  donnés  pour  Justifier  le  projet,  ceux  qui 
me  paraissent  la  plus  sérieux  sont  Haugmen- 
lILtion  croissante  des  faits  et  la  circonstance 
que,  dans  une  grande  proportion,  co  sont  des 
repris  de  jnsiicu  qui  s'en  rendent  coupables. 
Jl  rôsuitc,  en  etlet,  des  renseignements  fournis 
jtar  la  prërecture  de  police,  qu'il  y  a  eu,  à 
Pjiris,  dans  l'année  1872,  985  arrestations 
l>our  raits  de  cette  nature,  et  que  les  repris  de 
Justice  comptent  an  moins  pour  un  tiers  dans 
ces  arrestations. 

M.  Charreyron  n'a  pas  cm  cependant  que 
ces  cansidërations  fassent  assex  ptnssantea 
X>.o\:r  déterminer  l'Assemblée  à  adopter  la  loi  ; 
Il  a  fait  remarquer  qu'elle  avait  le  grare  in- 
convénient d*introdn1re  an  principe  nouveau 
dans  notre  législation,  puisqu'on  ne  pontaft 
faire  rentrer  le  fait  incriminé  dans  tucune  des 
df«po8itiuns  de  la  loi  pénale  ;  que  la  fréqnence: 
lies  faits  et  la  littitUoii  4«f  délinqutDii  ne 


canton  de    Fismes  (même   arrondisse- 
ment).   

26  xniLLBT  •:»  3  loOT  1873. —  Lol  qui  ajoute  i 

l'art.  401  du  Gode  pénal   un  paragraphe 

concernant  certains  délits  commis  au  pré- 

Judice  des  restaurateurs,  aubergistes,  caba- 

reliers,  etc.  (1).  (XII,  B.  CLXVI,  n.  2230.) 

Article  unique,  La  disposition  suivante 


changeaienl  point  la  nature  du  fait.  Il  a  ajouté 
que  tous  les  Jours  des  actes  semblables  étaient 
commis  an  préjudice  des  commerçants  qoi 
livrent  leurs  marchandises  à  des  personaes 
d'ene  moralité  très-suspecte  et  hors  d'état  de 
payer  ce  qu'elles  achètent. 

Il  a  aussi  cité  l'exemple  des  gens  qui  entrent 
dans  des  voitures  et  ne  peuvent  pas  payer  les 
heures  ou  la  course.  Il  a  conclu,  de  là,  que 
l'on  n'osait  pas  tirer  du  principe  qui  était  posé 
tentes  ses  conséquences. 

<  Ce  prétendu  délit,  a-t-il  dit,  est  en  réa- 
lité un  contrat  qui  n'est  pas  exécuté  pour  cause 
d'insolvabilité 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'acte  déllctueoi 
nvec  l'acte  frauduleux.  Il  ne  faut  pas  confon- 
dre Tappropriation  du  bien  d'autrui  par  voie 
d'escroquerie  avec  l'inexécution  d'un  contrat, 
si  frauduleuse  qu'elle  puisse  être.  • 
Enfin  il  a  résumé  ainsi  son  opinion  : 

<  Dans  la  commission,  nous  avons  été  aussi 
embarrassés  que  l'a  été  Jusqu'à  ce  Jour  la 
Jurisprudence  et  nous  nous  sommes  demandé  : 
Est-ce  un  vol  ?  Est-ce  une  escroquerie  ?  Le  vol, 
il  ne  fallait  pas  y  songer,  puisque  l'objet  n'a 
pas  é  é  soustrait  contre  la  volonté  de  celui 
qni  le  possédait  ;  la  livraison  a  été  Tolontaire. 
Il  n'y  a  pas  davantage  escroquerie^  puisque 
nous  écartons  l'hypothèse  de  manœuvres  ft'au- 
duleuses.  Vous  faites  donc  violenee  aax  prin- 
cipes ordinaires  de  notre  droit  péaaJ  en  punis- 
sant un  fait  qui,  dans  sa  simpUcité  et  quel- 
que immoral  qu'il  soit,  n'est  que  lUnexéou- 
tlon  d'une  convention  librement  consentie;  et, 
d'antre  part,  vous  méconnaisses  la  portée  vé- 
ritable du  principe  nouveau  que  vons  adoptez, 
en  refusant  d'étendre  les  peines  édictées  par 
voire  loi  à  tous  ceux  qui  commettent  des  trom- 
peries de  même  nature.» 

Il  était  difficile  de  réfuter  des  arguments 
aussi  serrés,  aussi  juridiques. 
'  M.  le  rapporteur  ne  me  paraît  pas  y  avoir 
réussi.  Il  s'est  principalement  attaché  à  dé- 
montrer, ce  que  personne  ne  pouvait  contester, 
l'Immoralité  du  fait;  et  l'on  comprend  tout  ce 
que  cette  démonstration  a  dû  avoir  de  puis- 
sance sur  une  assemblée  nombreuse,  eor  des 
consciences  honnêtes.  Il  a  fait  une  observa- 
tion très-Juste,  en  disant  que  la  sitnatlon  des 
commerçants  qui  livrent  leurs  marcbnndisea 
n'est  pas  semblable  à  celle  des  restaorateurs 
ou  des  cabaretiers  qui  fournissent  des  ali- 
ments. •  Les  premiers  ne  sont  pas,  a-t-il  dit, 
obligés  de  livrer  leurs  marchandises  à  crédit  ; 
ils  peuvent  prendre  des  renseignements  sur  la 
solvabilité  des  acheteurs  ;  s'ils  ne  le  font  pas, 
ils  sont  victimes  de  leur  négligence.  Mais  lors- 
qu'un Individu  arrive  chez  un  restaurateur, 
admettez-vous    que    le    restaurateur    puisse 
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sera  insérée  k  la  fin  de  l'art.  401  du  Gode 
pénal  (i)  : 

<  Quiconque,  sachant  qu'il  est  dans 
«  rimpossibilité  absolue "tie  payer,  se 
«  sera  fait  servir  des  boissons  ou  des 
«  aliments  qu'il  aura  consommés,  en  tout 


ou  en  partie,  dans  des  établissements 
à  ce  destinés,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs 
au  plus  (2).  » 


commencer  par  lui  dire  ;  donnez-moi  une 
caution,  une  garanlle  et  Je  tous  servirai  en- 
suite? Je  maintieus  que  dans  ces  conditions  il 
serait  impossible  au  restaurateur  d'exercer 
son  industrie.  Il  est  Yietime  des  habitudes, 
des  usages  qui  ont  forée  de  loi.  Les  mœurs 
sont  ainsi  faites  que,  quand  on  entre  chez  un 
restaurateur,  il  est  convenu  que  l'on  con- 
somme et  que  l'on  paiera  après.  Mais  il  est 
entendu  tacitement  entre  les  parties  que  le 
paiement  sera  immédiat.» 

Cette  observation,  je  le  répète,  e^t  juste, 
nais  elle  ne  répond  pas  à  ce  qui  a  lieu  lors- 
qu'un fndividn  entre  dans  une  voiture  sans 
avoir  de  quoi  la  payer.  Enfin,  M.  le  rapporteur 
s'est  tronnpé  lorsqu'il  a  dit  :  i  Nous  ne  créons 
pas.  un  d^iit  nouveau;  >  il  s'est  trompé  éga- 
lement lorsqu'il  a  supposé  que  M.  Charrey- 
ren  avait  demandé  que  l'on  punit  tous  les  piéju- 
diees  fraaduleuz,  le  dol  civil,  comme  le  fai- 
sait la  législation  de  1791.  Ce  n'est  pas  li  ce 
qu'a  demandé  M.  Charre yron  ;  il  a,  au  con- 
traire, reconnu  qu'il  ne  fallait  pasconTertlr  en 
délits  toutes  les  inexécutions  frauduleuses  des 
contrats.  Ce  qu'il  a  sontenu,  e'est  que,  si  la 
loi  était  logique ,  elle  devrait  atteindre  une 
fonle  de  faits  ayant  les  mêmes  caractères  que 
eelai  qu'elle  punit. 

En  réalité  ,  le  châtiment  infligé  à  des  gens 
abueant  effrontément  du  crédit  que  tout  res- 
taurateur, tout  cabaretier  accorde  nécessaire- 
ment à  ceux  qui  entrent  chez  lui  n'eicilera 
chez  personne  ni  pitié  ni  regret.  L'application 
passera  presque  inaperçue,  mais  M.Charrey- 
ron  avait  raison  ;  la  loi  n'est  pas  en  harmo- 
nie avec  les  principes  de  la  législation  crimi- 
nelle. 

(1)  Dans  la  première  rédaction,  c«  paragra- 
phe n'existait  pas.  La  commission  a  pensé  que 
la  loi  devait  fermer  un  paragraphe  addition- 
nel à  l'an  des  articles  dn  Code  pénal  et  qu'il 
était  préférable  de  l'ajouter  à  l'art.  401  qu'à 
l'art.  405  ,  comme  le  proposait  M.  Àmat. 
Elle  a  jugé  que  le  fait  incriminé  avait  plus 
d'analogie  aTeo  le  to!  et  la  filouterie  qn'aTee 
l'escroquerie.  Cette  elassifloation  ne  me  paraît 
avair  d'intérêt  qu'en  ce  qa'elle  a  rendu  inutile 
on  article  S  qui  existait  dans  le  projet  et  qui 
déclarait  applicable  l'art.  463  du  Gode  pénal. 
En  effets  il  est  de  principe,  comme  l'a  fait 
remarquer  M.  le  rapportcor,  que  toutes  lespé- 
aalftès  introduites  dans  le  Code  pénal  pe'i- 
vent  être  modiflées  par  la  règle  générale  de 
l'art.  463.  Ainsi,  et  par  cela  seul  que  la  loi 
aetuelte  fera  partie  du  Code  pénal,  les  tribn- 
naux  pourront  modérer  la  peine  quand  lis 
reconnaîtront  l'existeaee  de  cireonstancas  at- 
ténuantes. 

(2)  M.  Giram*  avait  proposé  d'ajeuter  les 
mets  :  dems  une  infntion  manifêitement  fraa" 
dmleoêe.  Les  ternies  de  l'artiele  lui  parai;^- 
sai«>nt    1nsafnsant«.  naree  que,    disait-il,  •  ils 
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semblaient  viser  une  simple  contravention  et 
non  pas  un  délit  qui  exige  l'intention  fraada- 
teuse.t 

La  commission  faisant  une  eoncession  à 
M.  Gliaud,  elle  l'a  déclaré,  avait  consenti  à 
rédiger  l'article  de  la  manière  suivante:  t  Qui- 
conque, sachant  qu'il  est  dans  l'impossibiliié 
de  payer,  se  sera  fait  fraadaleutêment  servir 
des  boissons  ou  des  aliments,  etc.,  etc.,  etc.» 

U.  Fay  a  demandé  la  snppressiun  du 
mot  frattauleusênunt  qu'il  a  eonsidéré  comme 
inutile  et  dangereux.  •  C'est,  a-t-ii  dit,  un 
principe  de  droit  commua  qu'un  délit  sa 
caractérise  par  le  fait  d'abord  ,  par  l'in- 
teniion  ensatte.  Mais  il  est  certain  que  cette 
intention  doit  être  frauduleuse  ;  car,  en  ma- 
tière pénale,  quand  on  dit  intention,  on  sous- 
entend  toujours  ceci  :  intention  frauduleuse 
Par  celte  première  raison,  le  mot  frattéU" 
leux  est  inutile.  J'ajoute,,  et  c'est  là  peut- 
être  une  considération  plus  décisive ,  que 
cette  addition  ou  ce  pléonasme  juridique  est 
dangereux.  Il  s'agit  en  effet  de  se  placer  pour 
un  instant  dans  la  situation  où  se  trouveraient 
les  magistrats,  loisqu'ils  auraient  à  appré- 
cier les  fait!  qui  leur  seront  déférés.  Si  vous 
acceptez  la  rédaction  de  M.  Giraud  (rédaction 
dans  laquelle  il  faudrait  rechercher  non-seu- 
lement s'il  y  a  fraude,  mais  s'il  y  a  manifes- 
tement fraude),  vous  comprenez  que  les  juges 
auraient  à  se  livrer  à  des  investigations  de 
fait  qui  les  placeraient  dans  un  grand  eia- 
harras.  Où  commencera  la  fraude  mani- 
feste ?  > 

Le  danger  qu'a  signalé  M.  Paye  n'est  pas,  je 
crois,  aussi  réel  qu'il  le  pensait,  mais  l'iauki- 
lité  des  mots  intention  frauiialêatê,  ou  frauda» 
teuiement,  est  incontestable.  La  commission  l'a 
connu.  }A.Mèplaîn,etï  son  nom,  et  M.  le  rappor- 
teur l'ont  l'un  et  l'autre  formellement  déclaré. 
«  Ce  n'est  pas,  a  dit  M.  Je  rapporteur,  une 
ontravcoiion  que  nuas  demandons  de  créer. 
Par  conséquent,  rintent«on  frauduleuse  est 
absolument  aécassaire  pour  constituer  le  délit. 
Pour  constituer  un  délit,  en  effet,  il  faut  un 
fait  et  une  intention.  Il  en  est  ainsi  pour  le 
vol  et  pour  l'escroquerie.  Il  en  sera  de  même 
ponr  le  délit  actuel.  Les  tribunaux  saisis  exa- 
mineront non-seulement  le  fait  matériel,  mais 
aussi  l'intention  frauduleuse,  et  si  l'intention 
frauduleuse  n'est  pas  établie,  ils  renverront  le 
prévenu  des  fins  de  la  poursuite,  t 

Tout  cela  est  élémentaire,  et  l'on  peut  s'é- 
tonner qu'il  soit  nécessaire  de  le  rappeler  de- 
vant une  Assemblée  législative. 

Certainement,  comme  on  l'a  dit,  aux  triba- 
nauxappartiendra  l'appréciation  de  l'intention; 
mais  la  rédaetien  de  l'article  indique  assez 
clairement  ce  qui  eonstitnera  l'iatention  cou- 
pable. •  La  discussion  sur  ee  point  est  pea 
intéressante,  a  dit  M.  le  rapporteur,  car  l'in- 
dividu qui  est  dans  l'impessibili'^   Absolue  de 
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S«  »i  ai  ïOiLMT  1873.  —  Loi  qui  porte  au  pre- 
mier lundi  du  mois  d'octobre  U  session  des 
conseils  génértui  de  l'Algérie  (1).  (  Xll ,  «. 
CXLVl,  n.  2231.) 

Article  unique.  En  Algérie,  la  session 
(les  conseils  gôiiépaux ,  fixée  au  premier 
lundi  qui  suit  le  IS  août  par  l'art.  23  de 
te  loi  clu  10  août  i87l  ,  commencera 
^sormqis  ée  tylein  droit  le  premier  lundi 
du  mois  d'octobre. 


96  #-  ai  JOiLUT  1SI3.  —  Loi  portinl  réptrii- 
iJon,  p«ur  rexercice  1874 ,  du  fonds  de  4 
millions  «Jestiné  à  tenir  en  aide  aux  d^par- 
temenis  (2).  (XH,».  CXLVI,  n.  2232 .) 

Art.  4".  La  répartition  du  fonds  de 
subvention  affecté  par  Rrl.  58  de  la  loi 
ciu  \0  août  1871  aux  dépenses  des  dépar- 
tements qui,  en  raison  de  leur  situation 
financière,  doivent  .recevoir  une  alloca- 
tion sur  les  fonds  généraux  du  budget, 
est  réglée,  pour  l'exercice  1874,  confor- 


mém^t  au  tabloau  ci-^naeié.  Uno  somme 
de  vingt  mille  francs  est  laissée,  comme 
fonds  de  réserve,  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  rinlériewr  pour  frais  «d'impres- 
sion, dépenses  dlvorses^t  imprèTues  du 
service  départemental. 

2.  Une  commission  spéciale  de  jquinze 
membres  sera  nommée,  dès  le  début  de 
la  prochaine  session  de  TAssemblée,  pour 
préparer  un  projet  de  loi  fixant  les  bases 
de  la  répartition  du  tonus  annuel  de-sub- 
vention  destiné  à  venir  ^n  aide  aux  dé- 
parlements qui,  en  raison  de  leur  situa- 
tion financière,  sont  appelés  par  l'art.  58 
de  la  loi  du  10  aot^t  1871  à  y  participer. 

Etat  d9  répartition  du  fondi  de  subvention  af- 
fecté aux  dépenses  du  budget  ordinaire  Hes 
départements  {exercice  1874). 

Ain,  121,000  fr.  Allier,  49,600  fr.  Alpes 
(Basses-),  t5*,000fr.  Alpe8t«antcs'),1«0,000fr. 
Alpes-Maritimes,  180,000  fr.  Ardèciie,  174,000 
fr.  Ardennes,  11,000  fr.  Ariége  ,  lâl.OeOfr. 
Aube,  29,000  fr.  Aveyron,  62,000  fr.  Booehes- 


payer,  sait  parfaitement  bien  qu'il  ne  pourra 
pas  payer  et,  par  conséquent,  il  y  a  une  inten- 
tion frauduleuse  de  sa  part.t 

C'est,  à  mon  aris,  parfaitement  vrai  ;  mais 
l'on  pourrait  peut-être  irouverquelquec««nlra- 
diclion  entre  ce  passage  du  discours  deM.  le  rap- 
portcuretune  phrase  prècédeniealnsi  conçue  : 
c  Ce  que  njus  voulons  atteindre,  ce  n*ost 
pastJu  tool,  en  effet,  l'acte  d'ur:  liomme  qui, 
preste  par  la  faim,  s'emparerait  d'aliments 
pour  se  nourrir.  Non,  c'est  le  fait  du  malfaiteur 
qui  sait  qu'il  a  un  moyen  certain  de  pouvoir 
se  nourrir  au»  dépens  d'autrui  et  qui  sait  qu'il 
peut  s'en  servir  avec  impunité.» 

SI  M.  le  rapporteur  a  entendu  dire,  d'une 
manière  »bsolue,  que,  dans  le  cas  qu'il  indi- 
que, l'inientiun  coupable n'e»l9teraii  pas,  son 
opinion  serait  trôs-cont-stabie.  Celai  qui, 
pressé  par  là  faim,  s'emparerait  d'all'nenls  ou 
se  l«s  ferait  8«rvir  sachant  qu'il  n'a  pas  de 
quoi  les  payer,  ne  pourrait  pas  soutenir,  dans 
la  rigueur  des  principes,  qu'il  n'a  pas  eu  d'in- 
tention coupable.  Il  '  pour  rai  t.  i^Toquor  l'ejtis- 
tMVce  de  circonslaRces  irè»»aUé  mantes  .  et 
8:>lliciter  la  modération  de  la-peiof  ;  si  même 
les  Juges  portaient,  en  certains  cas,  l'indul- 
gence jusqu'à  l'acquitter,  il  faudrait  être  bien 
»4vère  pour  les  blâmei".  Alals,  en  <JroSt,  celui 
q^uisail  qu'il  e»t  dans  l'iinp^ssibilllé  de  payer 
les  aliments  qu'il,  se  fait  servir  ,a,  par  ce  a 
-s.-ul,  coBune  l'a  dit  Jà.  le  rapporteur,  une  in- 
tention coupable. 

Voici  »«com«e»t  s'est  exprimé  à.  cet  égard 
,M.uUâi»^4V»,  parla  ni  au-nojn4e  la  commission  : 
«  Luisque  le  délit  iOiUt  pacrticulier  dont  il 
.s'iagit^pr«^*férfé,aux  tr.llxunaux,  il  est  proba- 
ble, ,nOiua  ^jt  i'JïOJiorable  M.  piraud,  qu'un 
Uam>»e  parfaite|nent  Innocent,  ,.aux  prises 
av^olea.néfi?83iiés  .<^e  l'existence,  se  f^^ae  ser- 
vir tj^n  rç,pas  daii»  ujur^s^aurant^et  ne  \mc  pas. 
.ph  Ui^n  1  çej^er,a  là.  un  élén.cnt  d'appréciation 
qui  ser*  soumis  aux  tribunaux,  et  surce  point 
j'ai  une  seul©  oi'»©rvalion  k  faire.  N«lr«  arti- 


cle permet  Tapplioation  ^io  circonstaoees 
atténuantes  et -ne  rend  pas  la  pei«e  de  l'em- 
prisonnement obligatoire.  Il  permet,  par  con- 
séquent, de  frappera  une  simple «m«n4e celui 
qui  aura  contrevenu  au- texte  de  cette  lai,  en 
se  présentant  dans  une  maison  pour  y  rece- 
voir des  aliments  qu'il  est  danariviposaibilité 
de  payer.»  Voilà  les  vrais  principes. 

(1)  Cette  loi,  proposée  par  M.  La«fi/,  Je  IS 
juillet  (J.O.  du  ât,  n..i88S),  a  lété  .adoptée 
sans  discussion  le>26^i.  0.du>27).  L'auteur 
de  la  proposition  a  indiqué  com/ttf  Aiotifs 
que,  durant  les^ois  d'août  et  ,de  septeinLrâ, 
les  principaux  colons  de  l'Algérie, ,4 près  avoir 
terminé  leurs  récultes,  vieno.eDt  en  -France 
avec  l«ur  .f<ij(DiILe  <.iis4ter  Jeprs  ^pajrents  ou 
leurs  amis,  s'occuper  d'affaires  d'intérêt,  çu 
e/icore  suivre,  .d«|)â  les  établissffnents  d'eaux 
thermales,  un  traitement  qu'^x'jge   leur  santé. 

(2)  Proposition  le  ,17  julilçi  (J.  0.  du  18 
août,  n.  iSQâ).  Rapport  de  ,M.  Cbesnelong,  1  e 
25  jtui)le>   (J.  0    du  15  septembre,  n.  i&^d). 

^^optiqn  sa.os  discussion,  ^e^6  ji^tllet  ^. -O. 

.du  27). 

.Voy.  loi;4u  i8  juillet  I866,.*rt..7. 
,M.  Chetne^ong  dit,  di^ns^.son  j-appprt,    que 
le  temps  ,a  .roftnqué  vit  ,|a  ,comini«^lon  pour 
ajouter  son  propre  pçntrûjke  §qx  l|^Teat}gations 
de  l!administratjon,.doDt.el|e^ait,^afurp)m8, 
que    le  travail  a   été  .étuidié  ,avec  matariié. 
Il  fait  ren^arqçer  c  qne  la,^oi)du:10.«oût  1871 
sur  leacon8eilsiré^ét;aux,iirt.  58,  purpgc^pbe  7 
(voy.  tome  71,«p.  403),  enanalntenaui  rinsii* 
tution  du  .foadsde  secot^cs,  n,'A  pas  i;f^oa.velè, 
au  profit  dçs  déshérités  de  l'^nclefi  fojnds  cojpa- 
mu.n,  Iadéciar<itJi9n^ylratiac^it.leora  droits 
nouveittjXtlt    leur  jinp^jçç.ive  .cpu(^i,tiiQn  et  e*est 
bornée   à    stipuler     que    le  fonds  jle  ^^T«n- 
tion  yiei^dr^it  en  ai^e  .|tux  d^partegtneats  qai, 
en.raj;jon  .4e  jeur.^it^ation^fli^f nci!^|;o,  doivent 

recevoir  une.allocaitipn  sur.l.és  ft^^t^"  C^*^^'*-**^ 

du  budget.» 
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do-Rhône,  fiO.OÛO  fr.  Cantal,  SO.OOO  fr.  Cher, 
i33,000  fr.  Corrèxe,  84,000  fr.  Corse,  237.000 
fr.  Côles-du-Nord,  30,000  fr.  Creuse,  105,000  fr. 
Dordogne,  1*,000  fr.  Doubs  ,  i0,000  fr. 
Drôme  ,  50,000  fr.  Finistère,  43,000  fr.  Gers, 
9,000  fr.  Indre,  135,000  fr.  Iftdre-ct-Loire , 
43,000  fr.  Jura,  9,000  fr.  Landes,  137,000  fr. 
Loir-et-Cher,  52,000  fr.  Loîr'e  (Haute-),  55,000 
fr.  Lot,  48,000  fr.  Lozère,  142,000  fr.  Marne, 
10,000  fr.  Marne  (Haute-),  18,000  fr.  Mayenne, 
52,000  fr.  ^eurihe-et-Moselle  ,  14,000  fr. 
Meuse,  10,000 fr. Morbihan,  20,000  fr.  Nièvre, 
65,000  fr.  Pyrénées  (Basses-),  100,000  fr.  Py- 
rénées (Hautes-),  75,000  fr.  Pyrénées-Orien- 
tales, 89,000  fr.  Rhône,  60,000  fr.  Saône 
(Haute-),  20,000  fr.  Saroie,  211,000  fr.  Savoie 
(Haute-),  244,000  fr.  Seine,  75,0Q0fr.  Sèvres 
(Deux-),  30,000  fr.  Tarn,  14.00P  fr.  Tarn-et- 
Garonne,  8,000  fr.  Var,  55,000  fr.  Vaucluse, 
l^b^OOO  fr.  Vendé^e,  30,000  fr.  Vienne,  80,000 
fr.  Vienne  (Haute-)  ,  95,000  fr.  Vosges  , 
70,0{)0fr.  Territoire  de  Bel  fort,  7,000  fr.  Total, 
3,980,000  fr. 


.^^ÇTLLBT  -=  3  AOUT  1873.  —  Loi  relative  h 
l^ajné'lior'ation  du  port' de  Honfleur.  (XH', 
bI  C'XLVI,  n.2i33.) 

A,ri.  !•'.  Les  travaux  à  faire  pour  la 
construction,  dans  le  port  de  Honfleur, 
d'un  bassin  de  retenue  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent,  conformément  aux  dis- 
positions générales  adoptées  par  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  dans 
gon  avis  du  24  novembre  1,872,  sont  dé- 
cjarés  d'utilité  publique.' 

2.  Le  ministre  dp,s  t^'ayaux  pufiliw  e^t 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  rÈtat, 
rqlTrp  faite  par  la  chambre  ae  commerce 
de  gonfleur,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa 
délibération  du  6  mai  i87?,  d'avancer  k 
TEtat  ia  somme  de  troi?  millions  neuf 
cent  mille  francs,  à  l'effet  d'assurer  l'exé- 
cution des  travaux  raeationnjâs  dans  l'ar- 
ticle qui  précède. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Hon- 
fleur est  autorisée  k  emprunter,  à  un 
taux  qui  n'excède  pas  six  pour  cent,  la 
somme  de  trois  millions  neuf  cent  mi\\p 
francs,  m Oîi tant  de  ses  avances  à  l'Etat. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement. Si  l'emprunt  est  contracté  au- 
près d'un  établissemeiU  public  de  crédit, 
la  chambre  de  comoaerce  devra  se  confor- 
mer aux  conditions  statutaires  de  cet 
établissement,  sans  toutefois  que  la  com- 
mtssi^.n  perçue  en  sus  de  l'intérêt  puisse 
dépasser  quarante-cinq  centimes  pour 
cent  francs. 

4.  Il  sera  pourvu  k  l'amortissement,  en 
eapital  •tinteras,  dé  l'emprunt  qui  sera 


contracté  par  la  chambre  de  commerce  de 
Honfleur  au  moyen  des  ressources  sui- 
vantes, savoir  :  1**  une  subvejition  an- 
nuelle de  quarante  niille  francs  à  porter 
chaque  année,  pendant  quinze  ans,  au 
budget  départemental  du  Calvados, k  par- 
tir de  1873,  ginsi  qu'il  résulte  de  l'enga- 
gement contracté  par  le  conseil  général  de 
ce  département  dans  sa  délibération  du 
31  août  1872;  2°  une  subvention  an- 
nuelle de  quarante  mille  fn.ncs  consen- 
tie pir  la  ville  de  Honfleur,  pendant 
quinze  ans,  k  partir  de  1873,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  délibération  de  son  conseil 
municipal  en  date  du  24  décembre  1872  ; 
3"*  une  subvention  annuelle  de  soixante 
mille  francs  k  fournir  pendant  quinze 
ans,  k  partir  de  1873,  par  la  chambre  de 
commerce  de  Honfleur,  ainsi  qu'il  résulte 
de  sa  délibération  du  0  mai  1873  ;  4"  une 
allocation  k  inscrire  annfiellemeui  k  la 
deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  pendant  quinze  ans, 
k  partir  de  1875,  ei  fqrniant  le  complé- 
ment de  lasornme  nécessaire  pour  l'amor- 
tissement, en  capital  et  intérêts,  de  l'em- 
prunt de  la  chambre  ,de  commerce. 

o.  Il  sera  établi  au  port  de  Hor.flcur,  k 
partir  du  1"  août  J873,  par  application 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  en 
sus  Je  la  taxe  affectée  k  l'entretien  du 
magasin  de  sauvetage  du  pprt,  un  droit 
de  quarante-cinq  centimes  par  tonne  de 
jauge  sur  tout  navire  français  et  étran- 
ger, sans  distinction  de  pavillon,  entrant 
dans  le  port  de  Honfleur  et  venant  de  la 
grande  pèche,  des  colonies  ou  de  l'étran- 
ger. 

Sont  exemptés  de  ce  droit  :  l»  les  na- 
vires en  simple  relâche,  lorsqu'ils  ne 
feront  aucune  opération  de  commerce  ; 
2°  les  bateaux  k  vapeur  faisant  un  ser- 
vice régulier  et  employés  principalement 
au  transport  des  passagers.  La  perception 
du  droit  spécial  est  concédée  k  la  cham- 
bre de  commerce: 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après 
l'accomplissument  des  engagements  que 
la  chambre  de  commerce  a  contractés  vis 
k  vis  de  l'Etat  par  sa  délibération  préci- 
tée du  6  mai  1873. 


26  juiLLiT  œ  3  AOUT  1873.  —  Loi  qui  au- 
torise le  département  de  IMndre  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  h  s'Imposer  exlraordi- 
nairemenl.  (XU,  B.  CXLVl,  n.  2234.) 

Art.  1".  Le  département  de  l'Indre  est 
autorû^é,  sur  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  a  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasseir 
six  pour  «ent,  une  somme  de  six  ceat 
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cinquante-cinq  mille  francs,  qui  sera 
affectée  ^  la  construction  da  chemin  de 
fer  dlutévét  local  de  Touroon  k  la  Châ- 
tre. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
ayee  publicité  et  concurrence,  seit  par 
voie  de  souscriptien,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d  en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
€âis&e  des  dépôts  et  cou::igoations.  Les 
conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou 
des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  k  Tapprobation 
du  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Le  départemeut  de  l'Iudre  est  éga- 
lement autorisé  k  s'imposer  extraordinai- 
rcment,  par  addition  au  principal  des 
quatre  coutiibulions  directes  :  3  centimes 
45  penJaut  cinq  ans,  k  partir  de  1874, 
2  centimes  52  de  1879  k  la  fin  de  1899, 
4  centimes  de  1900  k  1904  inclusivement, 
4  centimes  51  pendant  cinq  ans,  k  partir 
de  1905,  et  1  centime  6j{  en  1910.  Le 
produit  de  ces  centimes  sera  consacré 
tant  au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  k  réaliser  en  vertu 
de  l'art.  !«' ci-dessus  qu'k  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Tournon  k  la  Châtre, 
et  l'imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  aura  été  fixé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  août  1871. 


fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances, 
en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


26  JUILLET  mm  3  AOUT  1873.  —Loi  qui  i^iitorise 
le  département  dus  Landes  à  e^ntracter  un 
emprunt.  (XII,  B.  CXLVI,  n.  2335.) 

Art.  l'^  Le  département  des  Landes 
est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite  dans  la  séance  du 
12  mai  1873,  k  emprunter  k  la  caisse  des 
chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet 
établissement,  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  qui  sera  affectée  aux  travaux 
des  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  La  réalisation  de  Tem- 
prunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
Tertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  Le  département  des  Landes  est  éga- 
lement autorisé  k  sMmpeser  extraordinai- 
rement  pendant  trente  ans,  k  partir  de 
1874,  un  centime  additionnel  ao  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  k  Tamortis- 
«ement  de  l'emprunt  k  réaliser  en  vertu 
de  l'art,  l*' ci-dessus  et  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux.  Cette  imposition  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
^traerdintires  dont  le  maximum   sera 


se  xmLLiT  mm  3  AOUT  4873.  —  Loi  qui  autorise 
le  dèpariement  de  ia  Manche  à  contracter 
uo  emprunt.  (XJI,  B.  CXLVJ,  n.  3236.) 

Art.  i".  Le  département  de  la  Manche 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  du  mois  d'août  1872,  k  emprunter 
aux  lieu  et  place  des  communes^  k  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement,  une  somme  de 
un  million  deux  cent  mille  francs,  qui 
sera  affectée  aux  travaux  des  lignes  or- 
dinaires. La  réalisation  de  l'emprunt, 
soit  en  totalité,  soit  par  fractions  succes- 
sives, ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 
Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la 
production  d'un  état  faisant  connaître  : 
fie  nom  des  communes  auxquelles  le 
département  a  entendu  se  substituer; 
2**  la  somnie  pour  laquelle  il  se  substitue 
k  chacune  d'elles  dans  le  montant  de 
l'emprunt;  3°  la  situation  financière  des 
communes. 

2.  Le  département  de  la  Manche  est 
également  autorisé  k  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  :  six 
dixièmes  de  centime  pendant  quatre  ans, 
k  partir  de  1876,  un  centime  de  1880 
k  la  fin  de  1902  et  six  dixièmes  de  cen- 
time pendant  six  ans,  k  partir  de  1903. 
Cette  imposition,  applicable  au  senrice 
de  l'emprunt  k  réaliser  en  vertu  de  Tar- 
ticle  1"  ci-dessus,  sera  perçue  indépen  - 
damment  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  maximum  aura  été  fixé,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  août  1871. 


16  /niLLBT  s«  3  ioUT  1873.  —  Loi  qui  anie. 
rise  la  ville  du  Havre  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'impoier  extraordinairement. 
(XII,  B.  CXLVI,  n.  3237.) 

Article  unique.  La  ville  du  Havre 
(Seine-Inférieure)  est  autorisée  k  em- 
prunter, k  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  six  pour  cent,  une  somme  de  un 
million  huit  cent  mille  francs,  rembour- 
sable en  quatre  années,  k  partir  de  1882, 
et  destinée  k  l'amortissement  de  pareille 
somme  restant  due  sur  trois  empmots 
contractés  en  vertu  des  décrets  et  arrêtés 
des  13  et  29  septembre  et  9  décembre 
1870,  pour  dépenses  extra erdiDaires  ré- 
sultant de  la  guerre.  Cet  emprunt  jiourra 
être  réalisé,  soit  avec  publioité  et  con-> 


il 
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turrence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie 
de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  il  s'impo- 
ser extraordinairement  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  1882,  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  dix-sept 
centimes  additionnels,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  un  million  cent  qua- 
rante-sept mille  cent  cinquante-six  francs 
environ.  Le  produit  de  cette  imposition 
servira ,  concurremment  avec  d'autres 
ressources  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, k  rembourser  l'emprunt  ci-dessus, 
dont  les  intérêts  seront  prélevés  sur  les 
revenus  jusqu'en  1881  inclusivement. 


28  joiLLBT  =■  3  AOUT  1873.  —  Loi  qui  ouvre 
au  Ministre  de  I'ini«rieur,  sur  l'exercice 
1873,  un  crédit  supplémenulre  de  80P,000  fr. 
pour  le»  travau»  de  colonliatlon  de  l'Algé- 
rie. (XII,  B.  CXLVI,  n.M38.) 

Art.  1".  Il  est  alloué  au  ministre  de 
rintérieur,  au-delà  du  crédit  ouvert  par 
la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872, 
an  chap.  10,  art.  2  (Travaux  de  coloni- 
sation), du  budget  des  dépenses  du  gou- 
vernement général  civil  de  l'Algérie,  un 
supplément  de  crédit  de  huit  cent  mille 
fr3.ncs. 

2.  Il  sera  po'jrvu  à  celte  dépense  au 
moyen  desressourcesdu  budget  de  l'exer- 
cice 1873. 


âd  JUILLET  —  2  AOUT  i873.  —  Loi  qui  ouvre 
au  ministre  des  travaux  pu1»1ics,  sur  l'exer- 
cice 1873,  un  crâdit  supplémentaire  de 
330,000  fr.  pour  travaux  urgents  h  l'école 
polytechnique.  (XII,  B.  CXLVI,  n.  M39.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1873, 'un  crédit  supplémentaire  de  trois 
cent  trente  mille  francs  pour  travaux  ur- 
g**nti  k  l'école  polytechnique.  Ce  crédit 
sera  ajouté  au  crédit  de  un  million  sept 
cent  mille  francs  déjk  inscrit  au  budget 
du  ministère  des  travaux  publics,  exer- 
cice 1873,  ehapitre  47  (Edifices  pitblics), 
lequel  sera  ainsi  porté  k  deux  millions 
trente  mille  francs. 


49  JciLLiT  —  s  AOUT  1873.  —  Loi  qui  reporte 
à  l'exercice  1873  un  crédit  de  41 ,549  fr., 
précédemment  ouvert  sur  l'exercice  1870, 
pour  travaux  aa  lazaret  de  Saint-If  a  zaire. 
(XII,  B.  CXLYI,  n.  «MO.) 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1873,  un 
crédit  de  quarante  et  un  mille  cinq  cent 
quarante-neuf  francs  pour  divers  travaux 
formant  dépendance  du  lazaret  de  Saint- 
Nazaire.  Ce  crédit  formera  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  un  chapitre 
spécial  sous  le  n*  29  bis.  Pareille  somme 
de  quarante  et  un  mille  cinq  cent  qua- 
rante-neuf francs  est  annulée  sur  le  cré- 
dit du  chapitre  2  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1870  du  ministère  des 
travaux  publics  (Etablissement  d'un  la- 
zaret  à  Saint- Nazaire). 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autori- 
sée par  la  présente  loi  nu  moyen  des  res- 
source» du  budget  de  l'exercice  1873. 


S9  juiLi.iîT  «■  8  AOCT  1873.  —  Loi  qui  distrait 
«n  territoire  de  la  commune  de  Salnt-Sym- 
phorien-de-Lay  (Loire)  pour  en  former  une 
commune  distincte,  dont  le  eheMleu  est 
fixé  h  Lay.  (XII,  B.  GXLYI,  n.  SS41.) 

Art.  1".  Le  territoire  lavé  en  rose  sur 
le  plan  annexé  k  la  présente  loi  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Saint-Sympho- 
rien-de-Lay,  canton  de  Saint^ympho- 
rien,  arrondissement  de  Roanne,  départe- 
ment de  la  Loire,  et  formera,  k  l'avenir, 
une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  fixé  à  Lay  et  dont  elle  portera  le  nom. 
£n  conséquence,  la  limite  entre  les  deux 
communes  deSaint-Symphorien  et  de  Lay 
est  fixée  conformément  au  tracé  indiqué 
par  la  ligne  J,  H,  A,  K,  L,  L',  B,  C,  D. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  refpec- 
tivement  acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y 
a  lieu,  déterminées  par  décict. 


SI  xtJiH  -■  13  AOUT  1873.  —  Décret  qui  ouvre 
on  crédit  sur  l'exereice  1873,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la 
ckambre  de  eommeree  du  Havre,  pour  les 
travaux  d'agrandissement  de  l'avant-port  de 
celte  ville.  (XII,  B.  CXLVI,  n.  2248.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics: VU  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1873,  avec  la  jépartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  peur  ledit  exercice;  vu  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1813,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  18i0;  vu  la  loi  du  22 
juillet  1870,  qui  auterise  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  k  faire  k  l'Etat  une 
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avancé  montant  k  sept  millions  de  francs 
pour  l'agpandissemertt  de  l'avant-port  du 
Havre  ;  tu  les  déclarations  du  receveur 
central  du  département  de  là  Seine,  con- 
statant qaMl  a  été  versé  au  trésor,  les  6 
janvier,  5  février,  5  mars,  5  avril,  5  et 
26  mai  1873,  de  nouvelles  sommes  mon- 
tant k  six  cent  mille  francs,  k  titre  d'a- 
compte sur  l'avance  de  sept  millions  de 
francs  ;  vu  la  lettre  du  ministre  des  fi- 
nances, du  9  juin  1873,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
^873,  chapitre  37  [Travaux  d'améliora- 
tion et  d'achèvement  des  poHs  mari- 
tiîiies),  un  crédit  de  six  cent  mille  francs, 
applicable  aux  travaux  d'agrandissement 
de  l'avant-port  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la'  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  "a  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


Si  tmn  «B  12  août  1S73.  —  Décrel  qui  ap- 
proure  divers  travaux  à  exécuter  et  diverses 
dépenses  à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  des  chemins  de  Ter  de  Paris  à 
Lyon  et  k  la  Méditerraniô.  (XII,  B.  GXLVI, 
n.  2343.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  lé 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
TU  les  loi  et  décret  du  19  juin  1857,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyou  et  à  la  Méditerranée; 
ensemble  la  convention  et  le  cahiel'  des 
charges  y  annexés;  vu  les  loi  et  décret  du 
11  juin  1863,  portant  concession  de  di- 
verses lignes  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerra- 
née et  modification  des  concessions  anté- 
rieures; vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et 
le  décret  du  28  avril  1869,  portant  ap- 
probation de  la  convention  passée,  le  18 
juillet  1868,  entre  TËtatet  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k 
la  Méditerranée,  et  spécialement  les  art.  8, 
9,  10  et  12  de  ladite  convention  ;  vu  les 
projets  présentés  et  demandes  faites  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  pour  que  di- 
vers travaux  complémentaires  k  exécuter 
sur  son  anciep  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  12 
susvisé  de  la  convention  du  18  juillet 
1868;  vu  les  rapports  de  l'inspecteur  gé- 
néral des  mines  et  dds  ingénieurs  char- 


gés du  contrôle  de  rexploitation  du  ré- 
seau dé  la  Méditerranée ,  et  les  avis  du 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  26 
mars,  9  et  23  avril  1873;  le  conseil  d'E- 
tat entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  Van- 
cien  réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerra- 
née, conformément  aux  projets  suivants. 

{Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  k  l'art.  12  de  la  con- 
vention susmentionnée  comme  maximum 
de  la  dépense  k  autoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  Tancicn  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 

chargé,  etc. 

fc  II  II    I 

S5  joiLLiT  K-  12  AOUT  1873.  —  Décret  qui  re- 
porte à  l'exercice  1873  une  portion  non  em- 
ployée du  crédit  ouvert  par  la  loi  du  21 
décembre  1872  pour  les  dépenses  du  gou- 
vernement général  civil  dé  l'Algérie.  (XII, 
B.  CXLVl,  n.  2244.) 

Le  Président  de  la  République ,  vu  la 
loi  du  21  décembre  1872,  qui  ouvre  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  les  dépenses 
du  gouvernement  général  de  TAlgéric, 
sur  l'exercice  1872,  un  crédit  de  dix-neuf 
millions  cent  cinquante  mille  francs,  no- 
tamment l'arL  2  de  cette  loi,  relatif  k  la 
faculté  de  report  k  Texercice  suivant  des 
crédits  non  consommés  k  la  fin  de  l'exer- 
cice 1872  ;  vu  la  loi  du  20  décembre  1^2, 
portant  fixation  du  budget  général  des- 
dépenses  de  l'exercice  1873;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances;  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  décrète  : 

Art.  1".  Sur  le  crédit  de  dix-neuf  rail- 
lions cent  cinquante  mille  francs  ouvert 
par  la  loi  susvisée  du  21  décembre  1^72 
et  inscrit  au  chapitre  14  (nouveau)  du 
budget  ordinaire  de  l'Algérie,  pouf  répa- 
ration des  dommages  causés  par  l'insur- 
rection de  1871  et  pour  la  création  d'a- 
cadémies militaires  dans  les  villes  d'Al- 
ger, d'Oran  et  de  Gonstantine,  la  soname 
de  six  millions  six  cent  soixante-dix- 
sept  mille  trois  cent  dix  francs   qua- 
rante-trois centimes,  non  consommée  au 
31  décembre  1872  inclus^  est  et  demeur* 
annulée. 

2.  La  somme  de  six  millions  six  cent 
soixanle-dix-sept  mïllè  trôis^  èéùî  d\x 
francs  quarante-trois  centimes,  annulée 
par  l'art ic]e  précédent  au  titre  de  l'exer- 
cice 1872',  est  reportée,  avec  la  même 
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affecttlioo,  à  l'exercwe  1873»  et  fera^^  pour 
cet  &xe\'c\ee,  Tobjet  d'un  nouveau  cha- 
pitre 14  du  budget  ordinaire  de  l'Algérie. 
Cette  somme  sera  employée  :  l^*  jus<|u'a 
concurrence  de  six  millions  cinq  cent  vingt- 
sept  mille  trois  cent  dix  francs  quarante- 
trois  centimes,  k  la  régularisation  des 
indemnilés  payées  à  titre  d'avance  du 
1"  janvier  au  31  décembre  1873  inclus, 
pour  réparation  des  dommages  causes  aux 
particuliers  et  aux  services  publics  en 
Algérie  pendant  l'insurrection  deih71; 
^  jusqu'à  concurrence  de  cenft  cinquante 
mille  francs,  H  la  création  d'académies 
militaires  dans  les  villes  d'Alger,  Oran  et 
Constautine. 

3.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront 
pas  été  ooosommées  au  M  décembre  1873 
pourront  ôire  reportées  par  décret  k 
l'exercice^  f874;  afVec  la  m^tùtt  affectation. 


4.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auiori- 
sée  par  l'art.  2  du^  présent  décret  au 
moyen  du  report  d'une  somme  égale  pré- 
levée sur  le  produit  des  contributions 
extraordinaires  de  guerre,  conformément 
k  l'art.  2  de  la  loi  susvisée  du  21  dé- 
cetubre  187'i. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de^ 
finances  et  le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


84  xviu.Br  ■■  7  août  1873.  •—  Loi  relatiTO  à 
l'organisation  générale  de  l'armé»  (1).  (XII) 
B.  GXLYili  n.  3249.) 

Titre  I".  Division  du  territoire.  Compa- 
sition  des  corps  d'ctrmée^ 

Art.  i*'.  Le  territoire  de  la  Frsince  e«t. 
divisé,  pour  rarganisatioti  de  l'armée  ac^ 


(f)  PV^tertiMlôti  lifaiO  Ja'h^ieflr  f87S(J.  0.  du 
i^mtfl'^  h.  1578).  Rapport  d#  IT!  lé?  gènérsl 
Cbarreton  le  9  jUiti  1873  (J.  0.  des  8,  9  et  iO 
junièt,  n.  1800).  Première  délibération  le  7 
jbill^t  (J.  0.  du  8).  Deoilènie  délibération  les 
14,  15,  16,  17  et  18  juillet  (J.  0.  *W  IS,  16, 
17,  18  et  l^jiinie»).  Troisième  dHibérallon  et 
adoption  le  S4  juiflf^(j.  0.  du  9t>). 

Voy.  Il  loi  dîi  27  juillet  lâ^â,  sur  le  recru- 
temeitt,  loàie  72;  page  3^%,  et  spécialement 
l'art.  415. 

Sur  plusieurs  points  importants,  la  commis- 
siûri  repoussait  le  projet  présenta  par  le  gou- 
Yernement;  mais  le  cabinet  formé  par  le  ma- 
réchal de  Éac-Mahon  a  adopté  les  Tues  de  la 
commission,  et  la  discussion  a  eu  lieu,  la 
commission  et  le  gouvernement  étant  d'ae- 
cord  sur  les  dispositions  principales  de  la 
loi. 

Le  rapport  de  BU.  le  général  Charreton  com- 
mence ainsi  :  t  L'organisation  des  forces  mi- 
litaires d*une  nation  est  un  des  attributs  de  la 
puissance  souveraine.  Soumise  au  régime  des 
ordonnances  dans  les  Etats  à  constitution  mo- 
narchique, où  le  pouvoir  exécutif  et  la  sou- 
veraineté nationale  se  confondent  dans  les 
mêmes  mains,  elle  doit  être  réglée  par  la  loi 
dans  les  pays  où  la  souveraineté  esi  distincte 
do  pouvuir  exécutif.  C'est  ce  que  vous  avez 
décidé  vous-même  en  votant  Tait.  45  de  la 
loi  du  27  juillet  1872.  » 

Cette  doctrine  politico-métaphysique  de  la 
soovaraineié  ne  me  paraît  avoir  ni  la  clarté, 
ni  la  précision  sans  lesquelles  il  n'y  a  point 
de  science  véritable.  Que  faut-il  entendre  par 
foaveraineté?  Où  réside-l-elie  même  dans  les 
lociétés  les  plus  démocratiques?  A  quels  signes 
peat-on  la  reconnaître  et  quelle  conséquence 
doit-on  en  induire?  Certainement,  sur  ces  di- 
verses questions,  il  n'y  a  point  de  solutions 
généralement  acceptées.  Il  est  plus  simple  de 
dire,  ce  me  semble,  que  la  loi  de  l'organisa- 
tioo  de  l'armée  a  un  si  haut  intérêt  p<>ur 
le  pays  tout  entier^  atteint  par  ses  consé- 
quences on  si  grand  nombre  de  citoyens,  a 
PBf  la  liberté  ind|TiducLlc,  sur  ta  constitution 


de  la  fiDiille,  sarl'itfdustrie,  le  commerce,  les 
arts  et  la  situation  flhancit^re,  une  iiMuence 
si  grave,  que  l'on  ne  saurait  sérieusement 
contester  é  la'puissance  lé,;is1aiiTe  le  droit 
d'intervenir,  quelle' que  soit  It  forme  du  gon» 
yernement. 

Le  système  des  ordonnances  présentait  le 
doublé  avantage  d'être  Tosuvre  des  hommes 
dont  les  luiniëres  et  l'expérience  devaient  In- 
spirer le  plus  de  confiance  et  de  se  prêter  plus 
facilement  aux  modiflcatfons  reconnues- né- 
cessaires Mais  cette  facilité  était  elle-méme 
un  inco'ivénient  incontestable,  et  les-régle- 
ments  faiitsi  par  les  hommes  les  plus  compé- 
tents n'offraient  pas  cependant  lés  gatantles 
que  nous  croyons  trouver  dans  la  publicité  et 
la  liberté  des  discussions. 

Personne  au  surplus  n'a  eu  ,  dans  l'état 
actuel,  le  moindre  doute  sur  la  nécessité  de 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale  l'ensemble 
des  règles  relatives  à  l'organisation  des  forces 
militaires  de  la  France. 

Mais  peut-être  a-t-on  compris  dans  le  pro- 
jet beaucoup  de  dispo.«itions  qu'il  eût  été  pré- 
férable d<>  placer  dans  des  règlements,  soiten 
raison  d^  leur  peu  d'importance,  soit  parce 
que  l'expérience  p-iurra  Indiquer  la  nécessité 
prochaine  de  quelques  changements.  D'un 
autre  célè,  la  .'/l  renvoie  k  des  règlements 
la  solution  de  questions  qu'elle  aurait  dû  se 
réserver.  Par  exemple,  l'art.  28  permet  provi- 
soirement qu'un  règlement  d'administration 
publique  détermine  les  conditions  suivant  les- 
quelles s'eiTectuera  l'évaluation  des  dommages 
que  causeront  aux  propriétés  privées  les  ma- 
nœuvres et  opérations  nécessitées  par  l'instruc- 
tion des  trouves.  C'est  toucher  é  la  propriété. 
Pour  cela  un  règlement  ne  suffit  pas;  mais 
sans  doute  bientôt  la  loi  promise  intervien- 
dra. 

Le  rapport  de  la  commission  Indique  l'ob- 
jet de  la  toi  d'organisation  et  annonce  les  lois 
spéciales  qui  devront  la  compléter.  •  Ce  sont, 
y  est-il  dit,  Celles  qui  régleront  la  constitu- 
tion Intérieure  des  troupes,  des  états-majors, 
des  éeoles^   des   divers  serviees  «dminislrailf 
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tîTe,  de  la  réserTe  de  Tannée  active,  de 
Tarmée  territoriale  tt  de  sa  réserve,  en 
dix>hiiit  régions  et  en  subdivisions  de 
régions.  Ces  régions  et  subdivisions  de 
régions,  établies   d'après  les  ressources 


du  reernteinent  et  les  exigences  de  la 
mobilisation,  sont  déterminées  par  décret 
rendu  dans  la  ferme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  et  inséré  au  BuU«^- 
tin  des  lois(1). 


et  qui  fltato«ronk   sur  l'aTanoement  et  l'éttt 
des  offlolers.  • 

Lei  diyerses  questions  que  l'Assemblée  avait 
h  résoudre  n'aTalent  pas  toutes  une  égale  im- 
portance. Celle  qui  s'est  4>réseniée  la  pre- 
mière dans  Tordre  logique  a  été  de  savoir 
comment  seraient  réparties  les  forées  fournies 
par  le  recrutement. 

On  a  ét6  d'accord  sur  ce  point,  qu'il  eonre" 
natt  de  former  un  certain  nombre  de  corps 
d'armée  correspondant  à  des  dlTlsions  et  sub« 
divisfons  territoriales. 

Mais  le  dissentiment  a  commencé  lorsqu'on 
t  eu   à   déterminer  le  nombre   de  ees  eerps 
d'armée  et  le  nombre  de  diTisions  dont  cha- 
cun d'eux  doTait  être  formé.  Les  uns  fropo* 
saieni  trois  diTisions,  les  autres  doux.  Péné- 
trant plus   ayant  dans   les  détails,   on  s'est 
demandé  comment  deyait  être  organisée  l'artil- 
lerie dans  chaque  corps  et  h  quel  rôle  il  fal- 
lait la  préparer  ;  ceux-ci  soutenaient  qu'elle 
deyatt  commencer  l'attaque;  eeux-Ih   qu'elle 
devait   être   réservée    pour    porter    les   der- 
niers coups,   les   eoups   décisifs  dans   la  La- 
taille.  Le   nombre  des  pièces  par  1,000  hom- 
mes a  été  l'obiet  d'un  débat  très-ylf  et  très- 
prolongé;  il  en  fallait  seulement  aux  seicn 
les  uns,  sous  peine   de  prcdniro    >n  encom- 
brement   fâcheux;     quatre    paraissaient,    au 
contraire,    indlspecsables   à    d^autres.    Knfln 
une  longue  discussion  s'est  engagée  entre  les 
partisans  du  système  national   ou  centralisa- 
teur et  ceux  du   système  régional.  Dans    le 
premier,  tous  les  hommes  fournis  par  le  re- 
crutement, h  quelque  région  qu'ils  appartien- 
nent, sont  répartis  dans  les  différents  corps  de 
l'armée.  Le  second,  an  contraire,  affecte  spé- 
cialement h  chaque  eorps  les  hommes  appar- 
tenant à  la  région  dans  laquelle   le  corps  est 
plaeé,  aussi  bien  pour  l'armée  ac  ive  que  pour 
l'armée  territoriale.  Gomme  on  le   verra,  la 
commission  a  proposé  et  l'Assemblée  a  adopté, 
sur  ce  point,  un  terme  mcyen.  Vey.  art.  11, 
30  et  les  notes  sur  l'art.  ^5. 

C'est,  si  l'on  doit  s'en  rapporter  à  l'opi- 
nion des  hommes  les  plus  expérimentés,  à  la 
lenteur  de  la  mobilisation  qu'il  faut  at'ribuer 
en  grande  partie  les  désastres  de  la  dernière 
guerre.  Aussi,  le  rapport  de  la  eommission  dé- 
clare que  le  l)ut  principal  que  se  propose  la 
loi  est  de  rendre  la  mobilisatien  plus  prompte 
et  plus  facile.  •  S'il  était  vrai,  y  est-il  dit, 
que  dans  le  passé  la  victoire  appartenait  aux 
gros  bataillons,  on  peut  dire  aujourd'hui, avec 
bien  plus  de  raison  encore,  qu'elle  appartient 
A  celui  qui,  à  forces  égales,  sera  le  plus  tét 
prêt  et  pourra  prévenir  son  adversaire.  La 
préparation  permanente  et  la  rapidité  de  la 
mobilisation  sMmposent  donc  aujourd'hui 
comme  les  conditions  indispensables  de  toute 
organisation  d'armée.  C'est  h  réaliser  ees  con- 
ditions que  s'est  surtout  attaché  le  projet  de 
loi  que  nous  avocs  l'honneur  de  vous  présen- 
ter. D'accord  avec  le  gouvernement  çur  le  biit^ 


votre  eommission  a  en  la  satisfaction  de  se 
trouver  aussi  d'accord  avec  lui  sur  les  moyens 
de  l'atteindre.» 

Les  dépenses  qui  seront  la  conséquence  iné- 
vitable de  la  nouvelle  organisation  n'avaient 
été  l'objet  d'aucune  observation  dans  la  dis- 
cussion générale.  La  commission,  dans  son 
rapport,  avait  exprimé  le  vœu  que  la  commis- 
sion du  budget  ne  proposât  aucune  réduction  • 
sur  les  sommes  qui  seraient  nécessaires  au 
ministre  de  la  guerre  pour  maintenir  un  effec- 
tif de  480,000  hommes  snr  le  pied  de  paix,  et 
pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  créés  par  le 
système  nouveau. 

M.  de  Coêtellane  et  M.  Raudot  «nt,  le  16  juil- 
let, soulevé  à  ce  sujet  un  incident  qui  a  oc- 
cupé une  grande  partie  de  la  séance  ;  ils  ont 
montré  A  quelles  énormes  charges  la  France 
allait  se  trouver  assujettie  par  la  formation 
d'une  armée  nombreuse,  la  création  do  nou- 
velles institutions  militaires,  la  confection 
du  matériel,  la  reconstruction  et  l'armement 
des  forteresses. 

Il  parait  que  la  dépense  pour  ees  divers  ob- 
jets s'élèvera  à  deux  milliards. 

M.  Raudot  n'a  pas  hésité  Adiré  qua,  dans  la 
«iluation  où  nous  ant  placés  les  événements, 
«m  aurait  dû  se  borner,  comme  en  l'avait  fait 
en  18iS,  au  plus  strict  nécessaire.  Aucune 
question  plus  Importante  et  plus  dlffleile 
n'a  été  soumise  h  la  sagesse  des  législateurs. 
L'ont-ils  bien  résolue?  Je  ne  sais.  Voy.  notes  sur 
l'art.  43. 

(1)  M.  letinèral  Ouillêmaui  a  demandé  que  le 
nombre  des  régions  territoriales  et,  par  eon- 
séqoent,  celui  des  corps  d'armée  fttt  réduit  A 
doexe.  Dans  ce  système,  chaque  corps  d'armée 
aurait  eu  trois  divisions,  au  lieu  de  deux. 

M.  le  rapporteur  a  défendu  le  projet  de  la 
commission,  qui  a  été  adopté.  Il  avait  expli- 
qué, dans  so»  rapport,  que  la  multiplicité  des 
conditions  à  satisfaire  dans  la  délimitation 
des  circonscriptions  territoriales  donnerait 
lieu  à  des  tâtonnements  qui  ne  permettaient 
pas  de  confier  cette  délimitation  à  la  loi  ;  et 
qu'il  avait  été  jugé  convenable  de  donner  A 
cette  partie  de  notra  erganisatioa  militaire  la 
fixité  qui  résulta  des  règlaments  d'adminis- 
tration publique. 

Quelques  membres  de  la  eammissian  avaient 
demandé  que  l'on  ajoutât  à  la  rédaction  de 
Part.  l«r  :  i  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre 
entendu,  i  Le  rapport  répond  que  le  ecnsell 
sopérieur  n'a  pas  encore  d'existence  légale  ; 
que  d'ailleurs  la  haute  sitoatian  des  mambrea 
de  ce  conseil  pourrait  donner  A  ses  ayis,  eoa- 
tre  le  désir  ou  la  volonté  du  gonveraamaBt , 
une  trop  grande  influence  sur  les  délibératiors 
du  conseil  d'Btat. 

«  Il  ne  faudrait  pas,  pouisuit  le  rapport,  sa 
faire  de  la  subdivision  de  région  l'idée  qui 
s'attache  aujourd'hui  au  commandement  terri- 
torial d'un  département.  Gecommandement  ter- 
ritorial, tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui,  dis- 
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â.  Chaque  région  est  occHpée  par  un 
corps  d'armée  qui  y  tient  garnison.  Un 
corps  d'armée  spécial  est,  en  outre,  af- 
fecté k  l'Algérie. 

3.  Chaque  région  possède  des  magasins 
généraux  d'approvisionnements  dans  les- 
quels se  trouvent  les  armes  et  munitions, 
les  effets  d'hahillement,  d*armement,  de 
harnachement^  d'équipement  et  de  cam- 
pement nécessaires  aux  diverses  armes 
qui  entrent  dans  la  composition  du  corps 
d'armée  (1). 

4.  Chaque  subdivision  de  région  pos- 
sède un  eu  plusieurs  magasins  munis  des 
armes  et  munition»;  ainsi  que  de  teus  les 
effets  d'Jiabillcment,  d'armement,  de  har- 
nachement, d'équipement  et  de  campe- 
ment nécessaires,  et  alimentés  par  les 
magasins  généraux  de  la  région  (3). 

5.  Dans  chaque  subdivision  de  région, 
il  y  a  un  ou  plusieurs  bureaux  de  recru- 
tement. Dans  chaque  bureau  est  tenu  le 
registre  roatiicule  prescrit  par  l'art.  33 
de  la  loi  du  27  juillet  1872  pour  les 
Itnmmcs  appartenant  à  Tarmée  active  et 
a  la  réserve  de  ladite  armée. 

Ce  bureau  est  chargé  d'opérer  l'imma- 
triculatian,  dans  les  divers  corps  de  la 
région,  'r<  hommes  de  la  disponibilité  et 


de  la  réserve^  eonforniément  aux  pan:- 
grapbes  3,  4,  5  et  6  de  l'art,  il  ci-après. 
Il  est,  en  outre,  chargé  de  la  tenue  des* 
contrôles  de  l'armée  territoriale  pour  les 
hommes  domiciliés  dans  la  subc^ivisior? 
et  de  leurimmatriculation  dans  les  divers 
corps  de  l'armée  territoriale  de  la  région. 

Par  ses  soins,  il  est  fait  chaque  an- 
née un  recensement  général  des  che- 
vaux, mulets  et  voitures  susceptibles  d^élrc 
utilisés  pour  les  besoins  de  l'armée.  Ces^ 
chevaux,  mulets  et  voitures  sont  répar- 
tis d'avance  dans  chaque  corps  d'armée 
et  inscrits  sur  un  registre  spécial  (3). 

6.  Chacun  des  corps  d'armée  des  dix- 
huit  régions  comprend  deux  divisions 
d'infanterie,  une  brigade  de  cavalerie^ 
une  brigade  d'artillerie,  un  bataillon  dm 
génie,  un  escaJron  du  train  des  équipa- 
ges militaires,  ainsi  que  les  états-majors 
et  les  divers  services  nécessaires, 

La  composition  détaillée  des  corps 
d'armée,  des  divisions  et  des  brigades, 
celle  des  cadres  des  corps  de  troupes  âe 
toutes  armes  dont  l'armée  se  compose,  ci 
les  effectifs  de  ces  corps  de  troupes,  tant 
sur  te  pied  de  paix  que  sur  le  pied  de 
guerre,  serent  déterminés  par  une  loi 
spéciale  (4). 


paraît  dans  rorganisa^lon  nooTelle,  devant  la 
création  de  la  subdWislon.  Ces  subdiTlsIons  ne 
correspondent  pas  d'atllenrs  aux  circonserip- 
tionti  dèpartomenltles  actuelles.  Leornooibre 
et  leur  étendue  sont  réglés  dans  chaque  corps 
d'armée  d'après  las  nécessités  de  la  moblli- 
aatfon.» 

(1,2)  «  Les  magasins,  dit  le  rapport,  sont  ou 
généraux  on  particuliers.  Les  premiers  appar- 
tiendront à  l'ensemble  de  la  circonscription 
générale;  les  seconds  aux  sabdirlsions  de  ré- 
gion. On  a  demandé  quel  serait  le  caractère 
des  magaeins  généraux.  Nous  répondons  que 
se  sont  des  magasins  de  réserre  destinés  à  ap- 
proTisionner  les  magasins  de  subdivlsioas  .     . 

Nous  n'entendons  d'ailleurs  rien  préjuger 
sur  la  fabrleallon  ou  la  confection  du  matériel 
qui  sont  founiises  à  des  conditions  industrielles 
qu'on  ne  peut  pas  reneontrer  dans  tuutes  les 
circonscriptions  régionales.  Les  magasins  gé- 
néraux des  eorps  d*armée  sont  distincts  dos 
grands  centres  et  des  grands  ateliers  de  fabri- 
eaiion  ou  de  confection,  que  le  gouvernement 
pjurra  éiablir  conformément  à  la  loi  spéeiaSe 
d'organisation.» 

Le  rapport  ajoute  que  la  rapidité  de  la  mo- 
bilisation ne  peot  être  obtenue  qu'autant  que 
les  hommes  rappelés  au  moment  de  la  mobi- 
lisation pourront  reprendre  immédiatement 
lenrs  armes  et  leurs  vêtements.  Or,  il  fait  re- 
marquer qu'avec  les  vêtements  èlriqaii  qu'on 
donne  aujourd'hui  aux  soldats,  des  hommes 
ayant  'passé  deux  ans  dans  leurs  foyers  ne 
pourront  entrer  dans  leurs  habits.  Il  faut  donc, 
•  dit-il,  que^  rompant  avec  les  traditions  du  passe. 


nous  arrivions  à  adopter  pour  n  >s  iroupe»  un 
nniformu  assez  ample  pour  être  p nié  indis- 
tinctement par  des  hommes  de  vingtà  quarante 
aus,  simples  et  sans  ornements,  afln  de  ne  pas 
grever  le  tréier  de  dépenses  qui  n'ont  aucune 
utilité  militaire  réelle,  ei  assez  facile  à  trans- 
former pour  pouvoir  servir  indistinotement  à 
l'armée  territoriale  et  à  l'armée  active.* 

(3)  Voy.  ci-après,  art.  23,  relatif  à  la  réqui- 
sition 'ies  chevaux  et  les  notes. 

(4)  M.  Vamiral  Jaurèi  a  demandé  qu'à  chaque 
eorps  d'armée  on  ajoutât  une  brigade  de  re- 
ierve^  on  an  moins  dtax  bataillon*  de  ch<u- 
iearê  à  pied  formant  la  réserve  d'infanterie. 

Cette  proposition  a  été  repoossée  par  la 
commission.  M.  le  rapporteur  a  dit  que  la 
question  avait  été  soumise  au  cuiiseil  supérieur 
de  la  guerre  qui  s'était  raille  &  l'Idée  du  corps 
d'armée  à  deux  divisions  sans  réserve  ;  q«*il 
n'y  avait  point  de  réserve  dans  les  eorps  de 
l'armée  allemande.  «  Ils  n'ont,  a-t-il  ajouté, 
que  des  réserves  d'armée,  et  ils  ont  bien  rai- 
son ;  ils  ont  ainsi  les  moyens  de  se  porter  en 
force  pour  décider  une  affaire  tantôt  sur  la 
droite,  tantôt  sur  la  gauche  de  l'ennemi  pour 
le  tourner;  et  les  réserves  spéciales  aux  corps 
d'armée  seraient  impuissantes  à  empêcher  les 
mouvements  tournants.» 

M.  le  général  Robert  aurait  voulu  qae  la  dis- 
position de  la  loi  ne  fût  pas  absolue  et  qu'on 
dit  ;  Chaque  corps  eomprendra  ordinairement 
deux  divisions  d'Infanterie,  etc.  Cette  rédaetion 
aurait  donné  au  ministre  de  la  guerre  la  fa- 
culte  de  modifier,  suivant  les  circonstances, 
la  composition  des  corps. 

M.  le  rapporteur f  en   insistant   pour  que  la 


soo 
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7.  Ed  temps  de  paix,  les  corps  d*armée 
ne  sont  pas  réuuis  en  armées  k  l'état 
permanent. 

8.  Les  hommes  appartenant  à  des  ser- 
vices régulièrement  organisés  en  temps 
de  paix,  peuvent,  en  temps  de  guerre, 
être  formés  en  corps  spéciaux  destinés  i 
servir,  soit  avec  l'armée  active,  soit  avec 
l'armée  territoriale. 

La  formation  de  ces  corps  spéciaux  est 
autorisée  par  décret. 

m  lu  ,r      ; 
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Ces  corps  sont  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations du  service  militaire,  jouissent  de 
tous  les  droits  des  belligérants,  et  sont 
assujettis  aux  règles  du  droit  des  gens  (1). 

9.  Chaque  corps  d'armée  est  organisé 
d'une  manière  permaBenle  en  divisions 
et  en  brigades  (2). 

Le  corps  d'armée,  ainsi  que  toutes  les 
troupes  qui  le  composent^  sont  pourvus 
en  tout  temps  du  commandement,  des 
états-majors,  et  de  tous  les  services  ad- 


règle  fût  mainlenue,  a  ijouiè  :  i  Pour  lé  tempi 
de  guerra,  6'esi  tout  différeilt.  hè  général,  en 
temps  de  guerre,  i  tbtlté  la  reipâhsibilitè  ;  il 
faut  dona  qu'il  ait  aussi  toute  sa  liberté.  Une 
fois  qu*il  est  en  opération,  c'est  à  lui  d'orga- 
niser son  corps  d'armée  comme  il  l'entend.  La 
lui  n'entend  pas  lier  le  commandement  auquel 
appartient  la  résporisa'bilité.» 

if.  le  général  Robert  a.  réconnd  qde  dette  ex- 
plication lui  dddnkit  ëii' grande  partie  salis- 
faction. 

M.  le  général  Maxare  et  M.  Jean  Brunet  ont 
demandé  qu'indépendamment  de  l'artillerie 
divisionnaire,  il  fût'  créé  une  réserve  générale 
d'ariillerie.  Il  paraît  que  là  commission  avait 
d'abord  adopté  cette  idée,  n^aia  elle  a  été  re- 
poussée par  le  conseil  sàp'érieaT  de  la  guerre 
et  abandonnée. 

(1)  Cet  article  a  pour  but  de  prévenir  le  re- 
tour de  ce  qui  se  serait  passé  dans  la  dernière 
guerre  pendant  laquelle  des  gardes  nationaux 
•t  des  francs-iireurs  auraient  été,  dit^on,  fu- 
sillés par  l'ennemi,  par  ce  motif  que  nos  lois 
militaires  ne  leur  auraient  pts  reconnu  lef 
droits  &é  belligét-ants. 

«"  Le  proj\8t  du  guffvernemdAt,  dit  le  rapport 
de  \û  commission,  n'impUsait  adcoihe  condi- 
tion é  ta  création  des  corps  spéciaux,  de  sorte 
qu'il  deveilait  possible,  à  un  moment  donné', 
de  reconstituer  légaledient  l'tnolenne  g/rde 
nationale,  dont  nne  loi  spéciale  a  prononcé  iar 
tuppression,  et  d'autoriser  par  décrets  la  for- 
mation d«  ces  bandes  d'aventuriers  étrangers 
qui,  à  toutes  lés  époq-ues  néfastes  de  notre 
histoire,  ffèsortt  abattues  sur  la  Frariee,  et,  stnis 
prétexte  de  prendre  part  à  sa  défense,  n'y  dnt 
e  plus  souvent  apYtorlé  que  la  dèya^ation  et 
!•  pillage.  Votre  commission  vous  propose  de 
n*ftntt>riaer  la  formation  de  ces  corps  spéciaux 
pendant  la  §a*'rre  qu'autant  que  les  botnmes 
appelés  à  leé  former  appartiendront  à  â«»  ser- 
vices régulièrement  drganisét  en'  tem^  de 
paix.Lêri  é^ran^cérr  qui  aspireront  ir  l'boiineur 
de  servir  la  France  pourront  tonjoars  lé  fa4re 
dans  la  légidn  étrdnsére.» 

Le  rcpport  explique  ensulto  oé  qu'il  faut 
entendre  pwr  let  homoMs  appartemmt  à  des 
ienrieeM  régul  M  renient  orgvnisés.  Il  dééigne  : 
«  les  élèves  des  écoles  dd  gouverne  mon  t,  ceux 
deé  étahHssémentë  d'Instruction  publique  ou 
privée,  tes  gafdes  obadipétreé  et  forestiers, 
les  employé?  du  service  des  douanes  et  des 
octroi^^  les  gai'dlehs  dé  hi  pai<  et  de  la  Cureté 
pab'fqu«,  les  dorps  di»s-  pompfers  pour  les- 
<ruéls  la  ioi  du  97  ytin  i873  a  fait  une  excep- 
tion, les  ingénieurs,  emplofès  et  agents  detf 
^oM»  «1  iiiaBiiéc#  «t  éM  nivet  «a  de  U  foi« 


rie  départementale  et  mdniciptfle,  lea  gardiens 
des  phares,  des  ports  on  des  côtes,  lea  em- 
ployés des  sémaphoret,  lac  Ingénieurs,  eon- 
ducteurs  et  piqueurs,  SKents  et  employés  des 
chemins  de  fer  et  des  télégraphes,  les  marins 
des  classas,  et  généralement  tous  les  employés 
des  corps  constitués  en  temps  de  paix.» 

Cette  nomenclature  n^e^  pas  complété.  On 
ne  peut  douter,  par  exemple,  que  les  employés 
des  contributions  directes  et  indireciet  ne 
soient  admissibles  dans  les  corps  spéciaux. 

«  Les  corps  armés,  ajoute  le  rapport,  que 
les  gouverneurs  des  villes  et  des  forteresses 
pourront  organiser,  en  cas  d^atiaque  ou  de 
siè^e,  parmi  ia  population,  pour  concourir  à  la 
défense  et  aux  travaux  d'armémenl  de  ces 
villes  et  places,  devront  également  Jonfr  dks 
prérogatives  attribuées  aux  corps  spécitux  et 
être  soumis  aux  mêmes  obligations.» 

(3)  Dans  le   projet  de  la  commission,  le  pa- 
ragraphe se  terminait  par  ces  mots  :  «  Il  est 
toujours  composé   des   mêmes  corps  de  trou- 
pes.» M.    le  minittre  de  l«  irB^rre  a  domandé 
la  auppression  de  cette  phrase.  La   commis- 
sion ,   sur  ie  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  l'arti- 
cle, y  a  consenti.  Mais  U.  Chatoie,  l'un  de  sec 
membres,  a  soutenu  que  la  disposition  d«valt> 
être  maintenue,  afin  d'éviter  ce  qu'il  a  appelé 
le  chassé-cruisé  des  rèicimenlsenir^ebx.  M.  le 
comte  Octave  de  Bawtard  a  répondu,  au  nom 
de  ia  commission,  que  la  suppression  de  la  fin 
du  paragraphe  n'avait  point  pour  effet  d'ailal^ 
blir  le  principe  de   la  fixité  dans  la  composi- 
tion des  corps  d'armée  :  «  Mous  n'avons  pan 
voulu,  a-t*>M  dit,   lier  le  ministro  d'une  ma- 
nière tellement  étroite   que  dan»  les  cas  do 
nécessité  qui  peuvent  se  produire  soit  pour  des 
motifs   de   discipline,    soit    pour  toute  antre 
cause  ,    Il    fût    obligé  de    venir  demander   à 
l'Assemblée  uneloi  pour  fsfrre  sortir  un  régi- 
ment d'iH)  corps  et  le   placer  dans  on  autre, 
li  y  a  des  nécessités  inévitables,  auxquelles  lo 
mfnistre  de  la  guerre  doit  pouvoir  faire  téc; 
tout  en  respectant  le  principe  de   la  stabilité 
de  ia  composition  des  corpa  d'armée.  M.  Clui~' 
iloie  t  cru  pouvoir  tout  concilier  en  propesanV 
d'ajouter  :  i  eauf  lee  eirconitanees  exception-^ 
nelieê,  »  Cette  proposition  a  été  rejetée.  Maie 
M.  le  minitire  de  la  guerre  lui-même  a  reeoonv 
qu'elle  exiirimait  la  véiitable  pensée  de  la  loi. 
t  Nous  établissons,  a-t-il  dit,  que  la  fixité  d^e 
corps  est  la  règle  générale  ;   mais  11  peut   •• 
présenter  telles  ewconêianceê  esacepiionnêUêê  où 
le  ministre  soit  obligé   de  faire  changer  rapi- 
dement un  régiment  d'un  corps  dans  an  aairtf^ 
pour   l'envoyer  en   Afrique,  par  exemple^   o» 
poaroae  fonle  de  ralaenf  niiiiéirec.» 
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ministratifs  et  auxiliaires  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  entrer  en  campagne  ;  le 
matériel  de  toute  nature  dont  les  troupes 
et  les  4iyers  services  du  corps  d'armée 
doivent  être  pourvus  en  temps  de  guerre 
est  constamment  organisé  et  emmagasina 
à  leur  portée.  Le  matériel  roulant  est 
emmagasiné  sur  roues. 

10.  A  l'exception  de  ceux  mentiotatiés 
à  Tart.  8,  il  ne  peut  être  créé  de  nou- 
veaux corps,  ni  apporté  de  (îllangeâlent 


dans  la  constitution  normale  de  «eux  qui 
existent,  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Aucun  changeiiieiit  dms  Téquipement 
et  dans  l'uniforme^  si  ce  n'est  partielle- 
ment et  à  titre  d'essai,  ne  pourra  avoir 
Heu  qu'après  le  vote  d'un  d'eau  spé- 
cial (1). 

îi.  L'atraéô  active  it  recruté  sur  l'en- 
semble di]  territoire  de  la  France. 

Eu  cas  de  mebilisMion,  les  elTectifs  des 
divers  corps  de  trdupes  et  des  divers 


(1)  Le  premier  piragrapbê  n'a  donni  lieu  à 
a'ocune  (^iscusKion.  tJne  longue  conlroverâe 
l'ës't  aii  contràWe  énjlagéë  sur  la  second.  Dans 
U  rédàctldn  d'ë  U  commigaiori  U  n'était  puirit 
aèparè  du  premier.  L'article  disait  donc  :  i  II 
ne  peut  être  fait  de  changement'  dant  runi- 
forme,  «t  ce^a'esl  partiellement,  à  titré  d'ettai, 
ga'en  verlû  d'ane  loi. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  remarquer 
qu'il  faut  distinguer  emre  ce  qui  appartient  à 
la  loi  et  ce  qui  appartient  au  règlement.  •  i\ 
me  semble,  it-t'-ïl  dit,  que,  par  cet  artidle  f  0, 
TOUS  entrez  tout  à  fait  dans  des  déiaill  qui  sont 
du  domaine  des  règlements.  > 

M.  le  rapporteàr  ne  s'est  pas  coatenté  de 
soutenir  que  la  loi  n'empiétait  pas  sur  le  ter- 
rain des  règlements.  Il  a  présenté  résolument 
cette  thèse  que  la  limite  entre  les  règle- 
ments et  la  loi  peut  être  avancée  ou  reculée 
selon  la  volonté  de  rAssemblèe.  «  Tout  ce  que 
nous  faisons  ici,  a-t-il  dit,  est  une  diët»osition 
réglementaire.  Est>ce  que,  àutrefuii,  c'était 
aue  loi  qui  réglait  l'organisation  de  l'armée  ? 
Non  1  c'est  le  régime  des  ordonnances  qui  y  a 
pourvu  jusqu'à  prësont  ;  mais  aujourd'hui  que 
vous  êtes  le  pouvoir  souverain,  li'avez-vous  pas 
)e  droit  dé  limiter  vous-mêmes  lat  partie  des 
attributions  que  vous  entendez  déléguer  au 
cher  du  Pouvoir  exécutif  ou  au  ministre  de  la 
guerre  ?  » 

Il  faut  reconnaître  que  M.  le  rapporteur, 
tout  en  formulant  cette  théorie  générale,  s'est 
immédiatement  attaché  à  démontrer  que  la 
disposition  présentée  danâ  un  intérêt  public, 
pour  sauvegarder  les  intérêts  du  budget,  pré- 
venir le  retour  des  changements  abusifs  du 
costume  qui  s'étaient  produits  sous  tous  les 
régimes,  n'entravait  point  la  liberté  d'action 
du  ministre. 

J'ai  déjà  dit  mon  sentiment  sur  celte  théorie 
de  la  souveraineté.  Sans  doute  l'Assemblée 
peut  fixer  comme  elle  le  veut  le  cercle  d'ac- 
tion du  Pouvoir  exécutif.  Mais  si  elle  pose 
des  limites  trop  étroites  ,  l'administration 
en  souffre.  L'Assemblée  ne  peut  pas  inter- 
venir à  chaque  instant  pour  décider  une 
foale  de  petites  questions,  et  si  le  ministre  a 
les  meins  liées,  les  questions  restent  sans  so- 
lution, et  des  intérêts  sérieux  se  trouvent  com- 
promis. 

Sur  le  tond  de  la  question  on  a,  de  part  et 
d'autre,  un  peu  etaxéré.  Il  est  incontestable 
qu'il  y  a  eu  à  différentes  époques,  dans  le  cos- 
tume et  le  harnachement,  des  changements  dis- 
pendieux assez  légéretneot  adoptés., L'ancien 
miHittre  49  U  |tlerre  ,  If.  IJt  général  4e  C«#- 


gey,  a  démontré  que,  sous  son  administration, 
ces  modifirations  n'avaient  pas  eu  les  propor- 
tions qui  avaient  été  indiquées  ;  il  a  affirmé 
()uè^  for^què  quelqiie  chose  a  été  changé  au 
costume  des'  officiers,  on  leur  a  toujours  laissé 
la  facuhé  â'user  leur  ifricién  dnifùrdte. 
,  M.  Baragnon  a  proposé  la  rédaction  qui  c 
été  adoptée. Ljj  commission,  qaid'abord  l'avait 
repousséé,  a  ensuite^consenti  à  l'adopter.  Si 
un  chapitre  spécial  du  budget  avait  pour  objet 
l'habillement  et  le  harnachement,  l'Assem- 
blée n''auraitVasvràlsemblablementjogé  néces- 
saire d'insérer  dàlis  l'article  le  dernier  para- 
graphe, parce  que  la  faculté  de  virement  d'un 
chapitre  à  l'autre  n'existant  plus,  le  ministre 
aurait  été  obligé  de  se  renfermer  dans  la 
chiffre  porté  au  chapitre  spécial,  et,  par  con- 
séquent, les  changements  n'auraient  jamais 
pu  donner  lieu  à  des  dépenses  bien  considé- 
rables. Mais,  comme  Ta  fait  remarquer  H.  le 
rapporteur,  le  chapitre  6  du  budget  du  mints- 
tère  de  la  ifuerre  est  doté  de  341  millions, 
dans  lesquels  on  peut  se  mouvoir  sans  la 
moindre  gêne,  sans  avoir  besoin  d'allocation 
nouvelle,  car  ce  chapitré  porte  sur  la  solde, 
l'entretien  des  troupes,  le  chauffage,  l'éclai- 
rage, le  harnachéihent ,  l'ameublement,  l'ha- 
billement, les  lits  militaires,  etc. 

Dé8ori£ais  le  ministre  dé  la  guerre  pourra 
toujours  se  mouvoir  dans  les  limites  du  cha- 
pitre 6,  en  prenant  par  exeinple  sur  rarticle 
relatif  à  la  soldé  ^'oiir  augmenter  ce  qui  lui 
paraîtra  nécessaire  pour  l'article  chauffage. 
Itoais  la  faculté  dé  vireiQerit  d'un  article  à 
l'autre  n'existera  pa^  s*^!!  sVèit  d'augmenter 
lé  chiffre  porté'  à  rériiclé  habillement,  à 
moins  que  ce  lié  soit  â  titre  a*e$sai.  Je  crains 
que  ce  système  né  pré^âcn'té  quelque  difflctilté 
dans  rexéèuliori.  Ces  mots  :  S  titre  d'essai, 
pourront  être  interprétée  de  manières  diiré- 
rentes.  îl  eût  étè'plùs  simple  et  plus  conforme 
Aux  principes  dé  consacrer  uti  ctiai  itre  spé- 
cial à  l'habillement,  à  l'équipement,  en  lais- 
sant' au  ministre  toiite  Iléerté  dé  èe  mouvoir 
dan^  les  limités  fixées  ^our  faire  des  change- 
ments, soit  à  titre  (f*essàl ,  soit  |>artienémérit, 
ëoit  à  lîire  détfnitifél  d'une  manière  géné- 
rale. Sii/pposôns  qii'un  nîinisiré  juge  nécessaire 
d'ajouter  on  bouton  Aux  guêtres  ou  unlî 
agrafe  aux  habits,  ki  on  ne  peut  pas  considè-i 
rer  fâ  mesuré  conime  un  essai,  quelque  ml- 
nimç  que  soit  la  dépenié,  quoique  le  chiffre 
total  dti  cliapitfé  ne  soit  pas  dèpéssè,  il  y  aura 
nécessité  de  s'adresser  à"  l'Asseniblèe.  L'exer- 
cice de  sa  souveraineté  ne  sera  pas  alors  sant 
inconvërileAt,  ^'étft-4lrè  ddoxe  iànâ  ridio4le. 
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services  qui  entrant  dans  la  composition 
ëe  chaque  corps  d'armée  sont  complétés 
avec  les  militaires  de  la  disponibilité  et 
de  la  réserve  domiciliés  dans  la  région, 
et,  en  eas  d*insuffisanee,  avec  Us  mili-' 
taires  de  la  disponibilité  et  de  la  réservt 
domiciliés  dans  les  régions  voisines. 

A.  cet  effet,  les  jeunes  gens  qui,  à  rai- 
son de  leur  numéro  de  tirage,  ont  été 
compris  dans  la  partie  maintenue  plus 
d'un  an  sous  les  drapeaux,  sont,  au  mo- 
ment où  ils  entrent  dans  la  réserve,  im- 
matriculés dans  un  des  corps  de  la  région 
dans  laquelle  ils  ont  déclaré  vouloir  être 
domiciliés. 

Cette  immatriculation  est  mentionnée 
dans  une  colonne  spéciale  sur  le  certifi- 
cat indiqué  en  Tart.  38  de  la  loi  du 
37  juillet  1872,  de  sorte  que  le  militaire 
faisant  partie  de  la  réserve  sache  toujours 
où  il  doit  se  rendre  en  cas  de  mobili- 
sation. 

Les  jeunes  militaires  qni,  conformément 
aux  art.  40,  41  et  42  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  restent  en  disponibilité  dans 
leurs  foyers  sont  également  immatriculés 
dans  les  divers  corps  de  la  région  et  re-r 
çoivent,  au  moment  où  ils  sont  envoyés  en 
disponibilité,  un  certificat  constatant  leur 
immatriculation  dans  le  corps  qu'ils  doi- 
vent rejoindre  en  cas  de  rappel.  La 
même  disposition  est  applicable  aux  en- 


gagés conditionnels  d'un  an,  après  leur 
année  de  service  accomplie. 

Elle  est  également  applicable  aux  sol- 
date,  caporaux,  brigadiers  et  sont-offi- 
ciers envoyés  en  disponibilité  avant  l'ex- 
piration des  cinq  années  de  service  dans 
l'armée  active  prévues  par  Tart.  30  de  la 
loi  du  27  juillet  1872  (1). 

12.  Les  jeunes  gens  qui  se  trouvent 
dans  les  diverses  positions  mentionnées 
en  l'art.  26  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
et  dont  l'autorité  militaire  dispose  con- 
formément audit  article,  sont  portés  sar 
des  états  spéciaux  ;  en  cas  de  mobilisa- 
tion, ils  sont  versés  dans  les  diiTéreats 
corps  de  la  région  selon  les  besoins  de 
l'armée. 

13.  Les  divers  emplois  dont  la  mobili- 
sation de  l'armée  rend  la  création  néces- 
saire ont  en  tout  temps  leurs  titalaires 
désignés  d'avance  et  tenus,  autant  que 
possible,  au  courant  de  la  position  qui 
leur  est  assignée  en  cas  de  mobilisation. 

Les  officiers  auxiliaires  mentionnés  aux 
art.  36,  38  et  41  de  la  présente  loi,  les 
sous-officiers  provenant  des  engagés  con- 
ditionnels  d'un  an,  et  les  sous-officiers 
qui,  de  l'armée  active,  sont  passés  dans 
la  réserve,  sont  d'avance  affectés  aux  di- 
vers corps  de  la  région^  et  il  leur  est  dé- 
livré un  certificat  constatant  leur  titre 
d'immatriculation  (2). 


(i)  Cet  article  dispose  que  Parinie  active 
se  recrate  snr  l'ensemble  du  territoire.  C'est 
le  système  ceniralisatenr  ou  national.  llaU 
l'art.  30  dit  que  rtrmèe  territoriale  est  for- 
mée des  hommes  domiciliés  dans  la  région. 
C'est  le  système  rèfional. 

Comme  on  le  yoit,  la  loi  n'a  adopté,  d'une 
manière  absolue,  ni  l'un  ni  l'antre  système; 
elle  a  pris  un  terme  moyen,  clic  s'est  arrêtée 
à  un  système  mixte.  Cette  transaetion  a  été 
fort  critiquée  par  les  partisans  du  système 
régional,  notamment  par  M.  Jean  Brunet. 
Voy.  d'ailleors  la  note  snr  l'art.  13. 

M.  Margaint  a  proposé  nn  amaBdemenl  por- 
tant que  les  jeunes  gens  entrant  dans  la  ré- 
serve ne  pourraient  être  placés,  qu'autant  qu'ils 
le  demanderaient,  dans  une  arme  spéciale  au- 
tre que  celle  dans  lai^elle  ils  auraient  déjà 
servi. 

M.  le  rapporteur  a  combattu  l'amendement; 
il  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  admissible  qu'on 
créât  ainsi  un  droit  indlTiduel  contraire  à  tout 
esprit  de  subordinatien  et  de  discipline;  qu'il 
ne  serait  pas  toujours  possible^  par  exemple, 
d'employer  les  eavaliers  dans'  leur  arme  et 
qu'il  faudrait  alors  les  employer  soit  dans  les 
conducteurs  d'artillerie,  soit  dans  les  conduc- 
teurs du  train  des  équipages. 

•  Ce  que  J'ai  Toulu  empêcher,  a  dit  M.  Ifar- 
gaine,  et  au  banc  de  la  commission  on  vient 
de  me  dire  qu'on  le  ferait,  c'est  qu'on  Irans- 
furmc  des  fantassins  en  cavaliers.  Remarquez, 
*-t-il  ajouté,  que,  si  vous  Toai  engagez  dans 


eetie  voie  de  faire  des  eavaliers  avec  des  fan- 
tassins (dénégations  au  banc  de  la  oonmission). 
si  M.  le  rapporteur  reconnaît  q«e  vont  na  fervz 
pas  autre  chose  avec  des  cavaliers  qu«  des 
hommes  destinés  à  conduire  des  chevaux,  je 
n'insiste  pas  ;  mais,  si  vous  vouiez  faire  des 
cavaliers  avec  des  fantassins  ou  des  fantassins 
avec  des  cavaliers,  il  vous  faudra  faire  une 
éducation  nouvelle  é  des  hommes  déjà  par- 
venus à  l'âge  de  trente  à  trente-einq  ans.  (Non  ! 
non  !  ) 

M.  le  général  Mcwtin  dei  Palliérêt  a  dit  : 
<  On  ne  peut  pas  prêter  à  la  commission  des 
idées  pareilles.  ■ 

(2)  t  Les  art.  11,  It  et  13,  dit  le  rapport  de 
la  commission,  sont  les  plus  Importants  de  la 
loi.  Sn  rég'.ant  le  mode  de  répartition  da  «on- 
tingent  de  la  classe  dans  les  divers  eorps  ou 
services  de  i'armèeet  le  mode  de  mobilisation. 
Ils  fixent  le  système  général  de  notre  orga- 
nisation. 1»  Recrutement  des  corps  snr  l'ea- 
semble  du  territoire,  système  national;  3«  mo- 
bilisation régionale  par  le  rappel  dans  un 
même  corps  des  hommes  de  la  dispenibiiltë 
et  de  la  réserve   domiciliés  dans   la  eircon- 

scription  de  la  subdivision. 

On  peut  reprocher  peot-être  aux  art.  Il,  13 
et  18  d'avoir  an  caractère  pins  réflementaire 
que  législatif;  mais  lis  ont  une  telle  inapor- 
tance  ^ue  votre  commission  a  eru  derolr  don- 
ner aux  dispositions  qu'ils  renferment  la  flxité 
de  la  loi.  Ces  dispositions  sont  d'ailleors  si 
peu  susceptibles  de  varier  qa'iln'yaaaean  dan- 
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ncnte  sur  ces  établissements  et  trans- 
met ses  observations  au  ministre  de  la 
guerre  (1). 

En  temps  de  paix,  le  commandant  d'un 
corps  d'armée  ne  pourra  conserver  que 
pendant  trois  années  au  plus  son  com- 
mandement, à  moins  qu'à  l'expiration  de 
ce  délai  il  ne  soit  maintenu  dans  ses 
fonctions  par  un  décret  spécial  rendu  en 
conseil  des  ministres  (2). 

L'exercice  de  ce  «ommandement  ne 
crée  d'ailleurs  aux  ofûciers  généraux  qui 
en  ont  été  investis  aucun  privilège  ulté- 
rieur de  fonetiont  dans  leur  grade, 

15.  Des  corps  de  troupes  ou  fractions 
de  ces  «orps  appartenant  à  un  corps  d'ar- 
mée en  peuvent  être  momentanément  dé- 
tachés et  placés  dans  un  autre  corps 
d'armée.  Ils  sont  alors  sous  le  comman- 
dement du  général  commandant  le  corps 


Titre    II.     Commandement.    Adminis- 
tration. 

U.  D»ns  chaque  région,  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  a  sous  son 
commandement  le  territoire,  les  force»  de 
l'armée  active,  de  la  réserve,  de  l'armée 
territoriale  et  de  sa  réserve ,  ainsi  que 
tous  les  serviees  et  établissements  mili- 
taires qui  sont  exclusivement  affectés  à 
ces  forets. 

Les  établissements  spéciaux  destinés  k 
assurer  la  défense  générale  du  pays,  ou 
à  pourvoir  aux  services  généraux  des  ar- 
mées, restent  sous  la  direction  immédiate 
du  ministre  de  la  guerre,  dans  les  condi- 
tions de  fonctionnement  qui  leur  sont 
afférentes. 

Toutefois ,  le  commandant  du  corps 
d'armée  exerce  une  surveillance  perma- 


ger  k  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  Enfln  le  goa- 
vernemeni  ne  fait  à  ce  sujet  aucune  observa- 
t'On.  > 

(t)  M.  le  général  Billot  ë  propos*  d'ajouter 
u»  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Dans  chaque 
région,  les  généraux  commandant  les  diyisiuns 
et  les  brigades  actWes  do  corps  d*arni6e  exer- 
cent par  délégation  do  commandant  en  chef, 
et^ans  les  eondiilons  déterminées  par  le  dé- 
cret mentionné  à  l'art.  !•'  de  la  présente  lof, 
le  commandement  territorial  des  subdivisions 
occupées  par  les  troupes  sous  leurs  ordres.  % 

L'amendement  n*a  pas  été  adopté. 

M.  le  rapporteur  a  expliqué  que  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  centralisera 
tout  le  service  territorial,  et  qu'à  cet  effet  son 
état-major  sera  organisé  en  conséquence. 
«  Le  conamandant  du  corps  d'armée  doit,  a-l-il 
Jir,  qaiCler  le  territoire  ,  en  cas  de  mobilisa- 
tlun,  avec  Marmée  elle-même;  mais  son  état- 
major  territorial  est  assez  fortement  or^'anltié 
pour  qoe  le  service  qui  aura  à  fournir  le  corps 
(i 'armée  en  campagne  de  toot  ce  qui  est  në- 
c.'ssaire  à  ses  opérations,  magasins,  habillr- 
luen's,  et  de  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  soute- 
nir la  guerre,  soit  toujours  et  sans  interrup- 
tion complètement  assuré.  Le  commandant 
du  corps  d'armée  a  donc,  en  conséquence, 
piés  de  lai  un  double  état-major;  d'abord 
Tétat-major  affecté  aux  services  de  l'armôe 
•cli\e  marchant  avec  les  troupes  de  ceite  ar- 
mée, an  moment  de  la  mobilisation  ,  et  un 
autre  état-major  territorial  fixé  au  territoire, 
chargé  tpéciafement  de  centraliser,  sons  l'au- 
torité da  commandant,  le  service  du  recrute- 
ment et  de  faciliter  son  exercice  sur  toutes  les 
forces  territoriales.  Ce  dernier  étal-major  ne 
part  pas  avec  l'armée;  il  reste  ;  il  perpétue 
les  traditions  et  les  conserve  pour  les  trans- 
mettre à  l'aatorfté  désignée  pour  remplacer 
lo  général  commandant  le  corps  d'armée,  de 
telle  sorte  qoe  le  service  n'éprouve  non-seu- 
lement aociinc  interruption,  mais  encore  au- 
ean  troubla.  » 

M.  le  rapporteur  avait    précédemment   ré- 
sumé sa    pensée  en  disant  :  t  Au   lieu   d'avoir 


vingt  et  une  divisions  militaires  comme  au- 
jourd'hui, nous  en  aurions  dix-huit.  »  Voy.  ar- 
ticle 16. 

(2)  Dans  le  projet,  le  paragraphe  était  ainsi 
rédigé  :  •  En  temps  de  paix,  aucun  comman- 
dant de  corps  d'armée  ne  peut  conserver  le 
commandementdu  mémeeorps  pendant  plus  de 
quatre  années  consécutives.  > 

M.  de  Ccuteltane  en  a  demandé  la  suppres- 
sion. M.  le  général  du  Barail,  ministre  de  la 
gtjerre,  et  son  prédécesseur,  M.  le  général  de 
Ciisey,  ont  également  soutenu  que  la  disposi- 
tion ne  devait  pas  trouver  place  dans  la  loi. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  reconnu  qu'il 
serrait  quelquefois  difficile  de  résister  à  cer- 
taines pressions,  de  repousser  les  demandes 
d'anciens  camarades,  d'hommes  qui  ont  un 
passé  fort  honorable,  une  grande  expérience, 
niais  qui  ne  conviennent  pas  absolument  pour 
un  commandement  aussi  élevé.  «  Eh  bien! 
a-t-ll  dit,  il  est  facile  de  trouver  les  moyens 
d'armer  le  ministre  contre  ces  prétentions. 
Dites  que  ce  commandement  ne  sera  conservé 
que  par  décision  du  ehef  de  l'Rtat,  le  conseil 
des  ministres  entendu.  Là  on  appréciera  les 
titres  de  cliacon,  et,  au  bout  d'un  certain 
temps,  on  saura  s'il  faut  conserver  un  officier 
général  dan^;  son  commandement  ou  s'il  fdut 
le  remercier.  > 

On  voit  que  c'est  celle  idée  qui  a  inspiré 
le  paragraphe  te)  qu'il  est  mauilcnut'  conçu. 
C'est  la  commission  ,  à  qui  il  a  été  renvoyé, 
qui  a  pro^^osé  la  rédaciiun  actuelle.  Il  importe 
dâ  faire  remarquer  que,  lorsque  le  paragra- 
phe disait  que  !e  commandant  de  corps  d'ar- 
mée ne  pouvait  conserver  le  commandement 
du  même  corps  pendant  plus  de  quatre  ans,  le 
ministre  aurait  pi,  sans  s'écarter  du  texte, 
mais  en  méconnaissant  évidemment  l'esprit 
de  la  loi,  appeler,  après  quatre  ans,  le  com- 
mandant d'un  corps  d'armée  au  commande- 
ment d'an  autre  corps.  Dt'^sormais  cela  ne 
sera  plus  possible;  M.  le  rapporteur  l'a  for- 
inellemeut  déclaré  dans  la  séance  du  18  juil- 
let. 
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d'armée  auquel  ils  sont  temporairement 
annexés  (1). 

16.  Le  général  commandant  on  corps 
d^armée  a'  sous  ses  ordres  iin  service 
d'état-major  placé  sous  la  ilircciion  de 
son  chef  (rétat-major  général  et  divisé 
en  deux  séclions  :  1"  sebtion  active  mar- 
chant avec  les  troupes,  en  cas  de  mobili- 
sation ;  2°  section"  territoriale  attachée  à 
la  région  d'une  manière  permanente, 
chargée  d'assurer  en  tout  temps  le  fonc- 
tionnement du  recrutement,  des  hôpitaux, 
de  la  remonte,  et  en  général  dé  tous  les 
services  territoriaux. 

Les  états-majors  de  rartillerie,  du 
génie  et  les  divers  services  administratifs 
et  sanitaires  du  corps  d^Trmée  sont  éga- 
lement divisés  en  partie  active  et  en  par- 
tie territoriale. 

Un  règlement  du  mimstre  de  la  guerre 
déterm^ine  la  composition  et  ia  répartition 
des  états-majors  et  des  divers  services 
ppur  chaque  corps  d'armée.  Un  ofticier 
supérieur  faisant  partie  de  la  section  ter- 
ritoriale, et  désigné  par  l^  ministre  de  la 
guerre,  est  chargé  de  centraliser  le  ser- 
vice du  recrutement  (2). 

17.  Outre  les  ét.als-in^jPTS  ^ppt  il  est 
parlé  ep  Tairliclc  ii'r^céflei^t,  Ip  comman- 
dant dii  icorps  4'firin.ée  a  auRfA3  de  lui  et 
sous  ^es  ordres  tes  fonctionnaires  et  les 
agents  chargés  d'assurer  la  direction  et 
la  gestion  des  services  administratifs  et 
du  service  de  santé. 

Une  Ipî  spéciale  sur  r^drnipistrs^tion 
de  Tarmée  rjéglera  les  attributions  de  ce» 
divers  fonctionnaires  iet  agents  et  pour- 
voira à  rétablissement  d'iin  contrôle  in- 
dépendant (3). 
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18.  Un  officier  supérieur  est  pl^çé  k 
la  tête  du  service  du  recrutement  de  cha- 
que subdivision,  tous  les  militaires  de 
Tarmée  active,  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale,  qui  se  trouvent  k  un  titre 
quelconque  dans  leurs  foyers  et  sont  do- 
miciliés dans  ia  subdivision,  relèvent  de 
cet  officier  supérieur.  Il  tient  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  et  les  chefs 
de  corps  de  troupes  et  des  différents  ser- 
vices au  courant  de  toutes  les  modifica- 
tions qui  se  produisent  dans  la  situation 
des  ofticiers,  sous-officiers  et  hommes  de 
la  disponibilité  et  de  la  réserve,  et" qui 
sont  immatriculés  dans  les  divers  corps 
de  la  région  (-4). 

19.  Tous  les  six  mois  il  est  dressé,  par 
le  service  central  du  corps  d'armée,  un 
état  des  officiers  auxiliaires,  sous-offi- 
ciers et  hommes  des  cadres  de  la  dispo- 
nibilité et  de  la  r-éserve,  immatriculés  dans 
les  divers  corps  et  \ps  divers  services  de 
la  région,  et  qui  dôiVvUU  éire  rappelés 
immédiatement,  en  cas^  de  mobilisation, 
pour  porter  les  cadres  au  pied  de  guerre. 

Le  général  commandant  transmet  cet 
état  au  ministre  de  la  guerre  et  lui  fait 
les  propositions  rijéccîpsaîres  pqur  que  les 
cadres  cpmplémentajrç?  imni  tpujours 
préparés  pour  la  mobilisation. 

Titre  III.  Incorporation.  MohUisa- 

tîon  (5). 

?0.  Ms  jaunes  soldat?  gui,  à  raison  de 
leur  numéro  de  tirage,  sont  destinés  à 
être  maintenus  plus  d'une  année  soas 
les  drapeaux,  se  rendent,  k  la  réception 
de  leur  ordre  dj  départ,  an  bureau  de 


(1,  s,  3,  4)  Yoy.  notes  sur  le  titre  de  la  loi, 
in  fine f  et  sur  Part.  14.  Le  rapport  de  la  com- 
mission, après  avoir  expliqué  le  changement 
introduit  par  ia  loi ,  en  ce  qui  concerne  les 
attributions  des  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  et  des  généraux  placés  sous 
leurs  ordres,  ajoute  :  <  La  loi  m'èt-eile  obs- 
tacle à  ce  que  le  général  commandant  le 
corps  d'armée  délègue,  lorsqu'il  le  jugera  con- 
venable, certaines  parties  déterminées  de  ses 
attributions  aux  généranx  de  brigade  ou  de 
division  placés  sous  ses  ordres?  Non  ,  sanft 
doute  ;  la  loi,  en  définissant  les  fonctions  da 
commandant  de  la  subdivision  régionale,  laisse 
aa  commandant  supérieur  la  fatittide  néces- 
saire pour  assurer  toutes  les  parties  du  ser- 
vice, bien  mieux  que  si  elle  eût  consacré  le 
principe  de  la  réunion  du  commandement  ter- 
ritorial à  celui  des  divisions  et  des  brigades; 
car  il  eût  fallu  alors  déterminer  les  circons- 
criptions de  ces  commandements  par  le  règle- 
ment d'administration  publique.  » 

L*art.  17  place,  d'une  manière  expresse,  sons 
les  ordrfi  du  général  commandant  It   «orps 


d'armée  les  fonctionnaires  et  agents  chargés 
d'assurer  ta  direction  et  la  gestion  des  Services 
administratifs  et  du  service' de  santé;  c'est  un 
retour  au  principe  posé  danfe  l'ordonnance  da 
17  août  178S.  Mais' le  rapport  dit  avee  raison 
que  la  loi  du  2S  nivôse  a  A  3  avait  fait  préva- 
loir dans  l'admiiiistratioh  dé  l'érmèë  le  prin- 
cipe diamétralement  opposé;  que  les  ordoB- 
nances  des  39  juillet  1817  et  18  septembre 
182f  avalent  confirmé  le  système  de  l'an  3, 
mais  que  l'ordonnancé  du  3  mai  1832  s'en 
était  écartée. 

(5)  L'art.'  20  s'occupe  spécialement  de  l'in- 
corporation des  contintrents.  «Les  art.  SI,  !12, 
33,  24,  25,  26,  27  et  28,  dit  le  rappon  de  la 
commission,  règlent  d'une  manière  générale 
le  mode  et  tes  périodes  successives  dé  la  mo- 
bilisation. Le  ministre  ti-ansmetaux  généraux 
commandant  les  corps  d'trmèe  l'ordre  de  mo— 
bilisation  et  ne  s'occupe  plus  comme  antrefols 
des  détails  de  son  exécution.  Tout  a  dû  être 
préparé  et  prévu  d'avance  par  le  conti  mandant 
du  corps  d'armée,  qui  est  responsable  dé  la 
rapide  exéeutioa  de  tet  ordre.  • 
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recrulemcnt  de  la  subdivition  de  leur 
résidence.  Ils  ;  retoiveni,  sous  la  sur- 
Tflllance  des  cadres  de  coniluile,  les 
effets  d'babjllemenl  nécesiaired  pour 
Ifur  mise  en  route,  el  ils  sont  dirigés, 
par  dttachenient,  sur  les  dirers  ciirps  de 
Tarmée  auxquels  ils  sonl  kffeciéa. 

Les  jeunes  e«ns  qiii,  par  leur  aoniéro 
de  tirage,  ne  sont  ajipelês  qu'a  demeurer 
un  ao  au  corps,  se  rendent  également  au 
hureau  de  recrulemeni  de  leur  siibdlti- 
sjon.  Ils  aceomplUseot,  dans  le  corps  de 
la  r^iion  dans  lequel  ils  ont  élé  immatrl- 
cillés,  la  période  d'inlriidion  i  laquelle 
ils  sont  assujeltis. 

ïl.  En  cas  de  mobilisation,  et  pour  la 
mise  sur  le  pied  de  guerre  des  forces  mi- 
tilalres  de  la  r^ion,  le  miaisiri'.  de  la 
guerre I transmet  au  ^éniral  commandant 
le  eorps  d'armée  l'ordre  de  mobilisation 
de  tout  ou  partie  des  hommi<s  des  diver- 
ses classes  de  la  disponibilité  et  de  )a 
rtserve,  enfin  d£  (a  mise  en  activité  de 
dlTerses  classes  de  l'armée  territoriale. 

!!.  AesaiiAI  cet  ordre  reçu,  le  général 
prescrit  ï  chaque  orSeter  commandant  le 
bnreaa  de  recrutement  de  subdivision  de 
Taire  connaître  immédiatement  aux  mili- 
taires de  la  disponibilité  et  de  la  réserte 
destinés  ï  porter  au  complet  de  guerre 
les  compagnies,  escadrons,  batteries  et 
iorficcs  du  corps  d'arniée  de  la  région, 
qu'ils  aient  a  se  rendre  a  leur  corps  dans 
le  délai  fli6  par  l'ordre  de  départ. 


<diï«.|.>i) 
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Le  commandant  da  bureau  de  recrute- 
ment fait  remettre  ï  chaque  honiiue  rap- 
pelé Tordre  nominatif  et  toujours  prér 
paré  qui  lui  prescrit  de  rejoindre. 

23.  A  dater  du  jour  oà  il  a  reçu  l'ordre 
de  mobilisaiion,  le  général  c-immandant 
le  corps  d'armée  est  assisté  dans  son 
commandement  par  l'ortlcier  généMl  qui 
doit  le  remplacer  et  qui  est  désigné  d  u- 
vanee  par  le  ministre  de  la  guerre.  Cet 
ofocier  général  prend  le  conitoandement 
de  la  région,  le  jour  où  le  eorps  d'armée 
mobilisé  quitte  la  région. 

H.  Les  hommes  lie  remplacement.  Si 
quelque  région  qu'ils  appartiennrnl,  peu- 
Tent  éire  envoyés  pgr  déticbemenl  au\ 
divers  car4is  de  i'irjnée,  aeluo  .If  iuMijt 
de  ces  corps.  Ils  peuvent  d'ailleurs  éli'o 
formés  en  compagnies,  b.alaijluns,  cscii- 
drons  ou  batteries,  et  même  en  ri^gimenis, 
si  les  besoins  de  la  guerre  le  réelameni. 

3S.  En  cas  de  mobilisation,  la  réqni- 
sitioQ  des  chevaux,  mulets  et  voitures 
recensés  e;i  eiécullon  de  l'art.  S  de  ta 
présente  loi  peut  être  ordonnée  par  décret 
du  Président  de  Ja  Republique. 

Cette  réquisition  a  liiiu  moyennaot  Sxt- 
[ion  et  paiement  d'une   iuste  Indemiiiit. 

Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode 
d'c;ifcution  de  cette  réquisition,  et  ccful 
d'après  lequel  c^lte  Indemnité  est  Siée 
et  païée(i). 

Sa,  £n  cas  de  mobilisuian  ou  de 
guerre,  les  compagnies  de  chemins  de 
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fer  uictlcnt  à  la  disposition  du  ministre 
4e  la  guerre  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  les  mouvements  et  la  concentration 
des  troupes  et  du  matériel  de  Tarmée. 
Uu  service  de  marcho  eu  d'étapes  sera 
organisé  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer 
par  un  règlement  ministériel. 

27.  L^admiiiistration  des  télégraphes 
tient  en  tout  temps  k  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  le  matériel  et  le 
personnel  nécessaires  pour  assurer  oir 
compléter  le  service  de  la  télégraphie 
militaire. 

^8.  L'instruction  progressive  et  régu- 
lière des  troupes  de  toutes  armes  se  ter- 
/mine  chaque  année   par  des   marches, 


w»e  pirtie  et  non  la  totalité  de  la  yaleur.  Il  a 
8(rai«nu  que  ceitâ  disposition,  non-soulement 
viok4t  les  principef,  mais  qu'elle  allait  droit 
à  la  ruine  de   l'industrie  la  plus  nAcessaire  à 
Ja  grandeur  militaire  de  la  France,  c   On  fait, 
a-t-il  dit,  des  canons,  des  affftis  et  des.  voitu- 
res en  peu   de  mois  ;   mais  il  faut  beaucoup 
d'années  pour  faire  des  eheraux.  M.  de  Mornay 
avait     également    considéré     la    proposition 
coin  me  Tunoste   pour   l'élevage  des   eheraux. 
Rappelant  le  passage  du  rapport  que  J'ai  trans- 
crit,  il    avait   dit  :  <  Gomment  voulez-vous, 
dans    ces    conditions,   que   la   production   du 
cheval  de  luxe  ne  soit  pas  détruite  f  Chacun 
>âira:  Si  j'achète  un  cheval  moyennant  4,000  Tr., 
'«i  que  je  sois  obligé  de  le  céder  moyennant 
.i,200  rranes,  à  une   époque   indéterminée,  je 
m'en  achèterai  plus!   S'il  n'en  aohéte  plus,  on 
m'en  fera  plus,  et,  si  on  ne  peut  plus  en  faire, 
81   est  évident  que  l'on  aura   porté  un  coup 
ifuneste  à  la  production  des  chevaux  de  luxe.  > 
MU.  Calemard  de  La  Fayette  et  Jourdan  ont 
propoaé  d'ajouter  au  mot  indemnité  ces  mots  : 
rei-rèeentative  de    la  valeur  commerciale  en 
temps  de  paùf.   D'un  autre   c6té,  MM.  Grivart 
.«t  Desjardin*  ont  demandé  qu'en  substituât  au 
.troisième  paragraphe  le  paragraphe  suivant  : 
.€  Une  loi  spécUle  déterminera  le  mode  d'exé- 
«culion  de   cette   réquisition  et  celai   d'après 
4equel  eatte  iademnité  est  fixée  et  payée.  > 

Cette  derniér-e  proposition    a  été  acceptée 

?ans  dLfflcHlté,  mais  M.  de  Dampierre  a  insisté 

pour  qu'on    na  •reslAt  pas   dans  l'incertitude 

qui   naissait  de    l'emploi   du    mot  indemnité. 

«  Le  paiement  de  la  valeur  sera-t-il  total  ou 

partiel?  a-t-il  dit,  voilà  ce  qu'il  faut  savoir.  » 

M.    Paulin  Gillon   a  également  précisé    la 

question  en  disant  :  c  Nous   demandons   sim- 

:pl  ;ment  que  l'indemnité  soit  appliquée  comme 

•en  maliéra  d'expropriation  immobilière.  » 

<  Ce  n'est  pas  possible,  a  répondu  le  rap- 
^porteur  ;  la  loi  de  1841  ne  peut  pas  s'appliquer 
A  des  meubles.  ■ 

Le  renvoi  à  la  commission  a  été  prononcé. 
Elle  a  présenté  une  rédaction  dans  laquelle  se 
^trouvait  seulement  le  mot  indemnité.  M.  Lam- 
bert Sainte-Croix  a  demandé  qu'on  mit  juste 
'indemnité.  La  commission  y  a  consenti; 
M.  Calemard  de  La  Fayette  s'est  déclaré  satis- 
•fait  et  a  retiré  son  amendement.  On  ne  pou- 
vait, en  elTet,  rien  exiger  de  plus.  L'exprçssiou 


manœuvres  et  opérations  d^ensemhle,  de 
brigade,  de  division  et,  quand  les  circons- 
tances le  permettent,  de  corps  d'armée. 
Jusqu'à  la  promulgation  d'uae  loi  spé- 
ciale sur  la  matière,  un  règlement  d'ad- 
ministration publique^  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  déterminera  les  conditions  sui- 
vant lesquelles  s'effectuera  l'évaluation 
des  dommages  causés  aux  propriétés  pri- 
vées, ainsi  que  le  paiement  des  indemni- 
tés dues  aux  propriétaires  (1). 

Titre  IV.  Armée  territoriale  (i). 

29.    L'année  territoriale  a,   en   tout 
temps,  ses  cadres  entièrement  constitués. 


juste  inUemnilé  a,  dans  ia  législation,  un  sens 
tticn  liéterrainé;  c'est  eellt  qu'emploie  l'ar- 
ticle 545  du  Code  civil  ;  et  ici  la  discussion  a 
bi«n  inanirestë  la  pensée  dé  maintenir  le  prin- 
cipe dani  toute  son  étendue  et  dans  toute  sa 
force. 

{!)  M.  le  rapporteur  a  déclaré  que  la  com- 
mission espérait  que  la  loi  serait  présentée 
dans  la  session  prochaine. 

(2)  <  Les  troupe^mobilisées  de  l'armée  ter- 
ritoriale, dit   le  rapport  de   la   commission, 
tant  qu'elles    restent   dans    la     région,  sans 
être  détachées   pour   faire   partie  de    l'armée 
active,  sont  placées  sous  le  commandement  du 
général    commandant    le    corps   d'armée,    ou 
bien  sous  celui   de  l'orflcier   qui   le   remplace, 
lorsque  le  sorps    d'armée   active   a  quitté   la 
région.    Ces   troupes  sont    le    plus  ordinaire- 
ment organisées  seu  ement  en  régiments,  ba- 
taillons, batteries  et   compagnies,   la   nature 
d«  leur  Si  rvice   ne  permettant  guère  qu'il  en 
soit   autrement,   à    moins  qu'elles   ne  soient 
embrigadées,   endivisionnées    et   formées    en 
corps  d'armée    pour  un  service   de  campagne 
actif.  Les  attributions  du  général  qui  a  renti- 
placé   dans  le  cemmandemeni  de  la  région 
l'ofAcier  général  qui   est  parti  avec   le  corps 
mobilisé,  sont  alors  eelles  des   généraux  qui 
commandent  aujourd'hui  les  divisions  territo- 
riales. 

fl  On  s'est  demandé  quelles  seraient,  dans 
ce  dernier  cas,  les  relations  des  corps  mobili- 
sés de  l'armée  active  avec  les  établissements 
et  les  magasins  qu'ils  auraient  laissés  dans  la 
région  où  ils  étaient  stationnés  ;  s'ils  eonii- 
r.ueraient  à  en  recevoir  les  objets  d*armemeot, 
d'équipement  et  d'habillement  qui  leur  se- 
raient nécessaires.  Une  fois  l'armée  active  por- 
tée en  avant,  les  liens  qui  rattachent  le  corps 
d'armée  à  sa  région  sont  rompus,  et  le  corps 
se  pourvoit  alors  au  plus  prés  du  matériel 
«omme  du  personnel  qui  lui  est  nécessaire. 

c  Lorsqu'elle  est  mobilisée,  l'armée  territo* 
riale  est  soumise  aux  lois  et  règlements  qui 
régissent  l'armée  active,  à  laquelle  elle  est 
assimilée  pour  la  solde  et  les  prestations,  et 
une  loi  règle  les  relations  au  point  de  vue 
hiérarchique  entre  les  deux  armées.  Si  nous 
ajoutons  que,  pendant  la  paix,  les  effets  d'ha- 
billement, d'équipement  et  les  armei  soal  dé- 
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Sa  compoaition  sera  déterminée  par  la 
loi  spéciale  mentionnée  en  Fart.  6  de  la 
présente  loi. 

L'effectif  permanent  et  soldé  de  Tar- 
mée  territoriale  ne  comprend  que  le  per- 
sonnel nécessaire  k  Tadministration,  ^  la 
tenue  des  eontrôlet,  h  la  comptabilité  et 
i.  la  préparation  des  mesures  qui  ont  pour 
objet  l'appel  k  Tactivité  des  hommes  de 
ladite  armée. 

30.  L*armée  territoriale  est  formée, 
conformément  à  Tart.  36  de  la  loi  du 
27  juillet  \S1%  des  hommes  domiciliés 
dans  la  région. 

Les  militaires  de  tous  grades  qui  U 
composent  restent  dans  leurs  foyers  et  ne 
sont  réunis  ou  appelés  ^  Tactivité  que 
sur  Tordre  de  l'autorité  militaire. 

La  réserye  de  Tarmée  territoriale  n'est 
appelée  à  l'activité  qu'en  cas  d'insufft» 
sance  des  ressources  fournies  par  l'armée 
territoriale.  Dans  ce  cas,  l'appel  se  fait 
par  classe  et  en  commençant  par  la  moins 
ancienne. 

31.  Les  cadres  des  troupes  et  des  di- 
vers services  de  l'armée  -territoriale  sont 
recrutés  : 

1*>  Pour  les  officiers  et  fonctionnaires, 
parmi  les  officiers  et  fonctionnaires  dé- 
missionnaires ou  en  retraite  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  parmi  les  engagés 
conditionnels  d'un  an  qui  ont  obtenu  des 
l>revet!^  d'officiers  auxiliaires  ou  des  com- 
missions, conformément  aux  art.  36  et 
38  de  !a  présente  loi. 

Toaiefois,  les  anciens  sont-officiers  de 
la  réserve  et  les  engagés  conditionnels 
d*an  an  munis  du  brevet  de  sous-officier 
peuvent,  après  examen  déterminé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  être  promus  au 
grade  de  sous-lieutenant  dans  l'armée 
territoriale,  au  moment  oii  ils  passent 
dans  ladite  armée,  conformément  à  la  loi 
du  27  juillet  187S. 

2°  Pour  les  sous-officiert  et  employés, 
parmi  les  anciens  sous-officiers  et  em- 
ployés de  la  réserve  et  les  engagés  con- 
ditionnels d'un  an  munis  du  brevet  de 
sous-officier^  et  parmi  les  anciens  capo- 
raux et  brigadiers  présentant  les  condi- 
tions d'aptitude  nécessaires. 

Les  nominations  des  officiers  et  des 
fonctionnaires  sont  faites  par  le  Président 
de  la  République,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre. 


posés  dans  les  magasins  de  sabdirlsions,  tous 
serei  conTaincas,  noos  l'espérons,  qu'il  n'y  a 
rien  do  cemman  entre  l'armée  territoriale, 
telle  qu'elle  est  constituée,  et  la  garde  na- 
tionale, telle  que  l'aTait  liite  la  lot  du  M  mars 
itSi  ei  que  la  loi  du  M  août  1871  a  suppri- 

73. 


Les  nominations  des  sous-officiers  et 
des  employés  sont  faites  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  de  la  ré- 
gion. 

L'avancement  dans  l'armée  territoriale 
sera  réglé  par  une  loi  spéciale. 

Un  règlement  d'administration  publique 
dé'.erminera  les  relations  hiérarchiques 
entre  l'armée  active  et  l'armée  territo- 
riale (1). 

3i.  La  formation  des  divers  corps  de 
l'armée  territoriale  a  lieu  :  par  subdi- 
vision de  région,  pour  l'infanterie;  sur 
l'ensemble  de  la  région,  pour  les  autres 
armes. 

A  cet  effet,  chaque  commandant  de 
bureau  de  recrutement  fait  connaître  au 
général  commandant  la  région  l'état,  par 
arme,  des  hommes  qui,  finissant  d'accom- 
plir leur  service  dans  la  réserve,  sont 
domiciliés  dans  sa  subdivision. 

Après  que  la  répartition  est  faite  entre 
les  diverses  armes  par  le  général  com- 
mandant, chaque  homme  passant  dans 
l'armée  territoriale  est  averti ,  par  le 
commandant  du  service  de  recrutement 
de  la  subdivision,  du  corps  dont  il  doit 
faire  partie.  Mention  en  est  faite  dans 
une  colonne  spéciale  sur  le  certificat  qui 
doit  lui  élre  délivré  conformément  à  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Les  dispositions  des  art.  34  et  35  de  la 
loi  du  27  juillet  i872  sont  applicables 
aux  militaires  inscrits  sur  les  centrales 
de  l'armée  territoriale. 

33.  Chaque  commandant  de  bureau  de 
recrutement  lient  le  général  commandant 
la  région  au  courant  de  la  situation  de 
l'armée  territoriale,  suivant  le  mode  qui 
sera  déterminé  par  un  règlement  minis- 
tériel. 

Le  général  commandant  propose  au 
ministre  de  la  guerre  les  nominations  et 
mutations  qui  lui  paraisseni  devoir  être 
faites  pour  tenir  au  complet  les  cadres 
de  hdite  armée. 

34.  En  cas  de  mobilisation,  les  corps 
de  troupes  de  l'armée  territoriale  peu- 
vent être  affectés  à  la  garnison  des  places 
fortes,  aux  postes  et  lignes  d'étapes,  à  la 
défense  des  cAtes^  des  points  stratégiques  ; 
ils  peuvent  être  aussi  formés  en  brigades, 
divisions  et  corps  d'armée  destinés  k  te- 
nir campagne.  Enfin,  ils  peuvent  être  dé- 
tachés pour  faire  partie  de  l'armée  active. 


mée,  parce  qu'elle  n'arait  plus  de  raison  d'être, 
ni  possibilité  d'exister  en  présence  de  l'armée 
territoriale.  Tel  est,  par  ses  grandes  lignes, 
l'ensemble  des  dispositions  légisiatUes  qui 
régissent  l'armée  territoriale.  ■ 
(DYoy.  la  note  in/liM  sur  le  titre   4. 
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«u  ^  armée  terriloriile,  lorsqu'elle  «t     «t  Us-ijlÈfM  4e  .l'école  .tor«sli*re,. 
mobiU*é«,  est  ïonmiie  aux  Jois  et  rtgte-     salisfRil  <iux  ^itmeos  de  lort^e  desdites 


33  L'armée  terriloriile,  lorsqu'elle  «t  et  Us-ijlÈf*»  4e  .l'école  .tor«sli*re,  au! 
mobilisée,  est  ïonatise  aux  Jois  et  rtgte-  salisfiiil  <iux  ^itmeos  de  «ort^e  des^ 
ment»  qui  tégUsenl  l'^tmé»  »«!"  ellui     écoli»  et  pB^ofit  pv.Plac^»  dâfl»  an.wr- 


est  «Mlmilie  pour  Is  tolij»  «t V  Pr«la-  '''V  ffW^  jeÉWfKit^in  hcfiXft  (le  ,s 

tion»  de  loiite  natBrp,  lieutenant  aiuoJiaiip  ofi  [Une  epmmissiifn 

traflt  que  1«  troupes  de  l'iTfflée  lefri-  .équivalence  n\i  Ijjrf  aji^iliaire  et  restent 

loriale  sont  dans  ta  région  de  Ifiuf  for-  ^»n'  '»  disponibilité,  dias  la  .riserïe  de 

jialloB  »«i»  être  iàtUfMf  ppur  ftîre  l'.Mm^  M(î«,  i^a^  l'irwiSp  ierriK)rJale, 

4*i(ie  i$  ViiBiiie  wtiie,  ailes  restent  pi»-  pendjint  le  J,ea;ps  durant  lepel  its  j  sont 

-  cMs  nous  .Je  co*iiBBn4ieioent  détermioé  .aKUewU  ep  .conforml.ii«  df  J'^rt.  36  â«  [a 
.parités  wt.  UeliA  4tUi  préunMioi. 

Lorsqu'elles  sont  constituées  en  di*i- 
sioBS'Ot  eaoftrpe d'Ma)*<.,all*i  sHt  tfiar- 
Tots  4'^le-inMon,  de  «ervicei  >dwi- 
.Biftratifi,  sipitpires  tt  nuxiliairss  spé- 
ciaux (I). 

TiTite  V.  BitpotHiim*  jMrtiMiWr»*. 

âp.  Les  iléMs  J«  |l'tW*«  polyUchnique 

(t)  K,  /«inBraiula  •Anu*   à  11  «mmli-  MoBindtxWdHdhMloni,  Uaorena  ds  ml- 

■tan  II  qDMIIiminliiPU  ;  «MU*  O*'*  (um. 

•  Le  comBUdaal  de  U  ié(loii  iDqntl  toh  •    H.   J«ii    BrnBtl  ntai   il*m*i4*  iiiicara 

lokmu  i«   tî  '  r(^ier<g,  liDintaci  as  l-irmlc  'd'ifmti'iWliilli* 'i  qiUI*' It   rtftatl,  ilin  ne 

lerrltf  )lil«  *l  ils  la  icArTé;  et  diaflul  i-eJl  -PjTliriache'plWniciAllMtaui  hl  panlsnHt- 

iA^luA  m  ^OB!nMd*raeml4lltl'D«(inltillon  -fn«li'«e<'r<l*ltqM  «iWDt  mhs  .1*  région , 

MUriUlt  dt  u  tffWti,  «•'(*!itTnipr4iindl  f^r  La^F<|m«Mf«'>«fl  M  lui  ilPMll"imoi  ; 

cip*hl«.    If    teBplw^HU-TOW    rliUtfJ««B|l  il  i«^irUfpl^|ji;li^ff^aM'*l>^'OJ>ei:fllT>ns,il< 

^e  'ce'i  tijinente  regWitii  lucant'tle  •pelden-  tC  nlnlalni  Ils  'li^meTre  $nt  •  )■  Htncllon 

It1lein«til  iDDblliitt'  Et  iloti,  i'il  e'fi  boTii  i1«    1m    bin  g«iJteiW  4'iiiMri>)i>"    a*    l'A- 

iDOiMHUn^Bieri  ifti    llriHIsIr*  ea  U  itrlifii,  ■*•  Mtfn.  al  nn  poUr1s«  (eatriu  eam. 

d»lehdn-i-li^aiiiAlieir>*«er  â  Mta  r»-  tintant  inmiM  ■■  ,g«pw.Mi  IIiothi  «r- 

Cjii)|1iEn  ji^B  «u>l,  rsTtandD-l-ll.iOiit  M>  DWt  il»*^  fflnflilotfji.  (yu!  «u  ^^^ilra  A  AUblfr 

mo^llIN,  iBBtmu-t-U  eon  snpiisèndaratnl  niiinltloni.  >âiil)l(ne»,  Itt  bOpllitii  al  tiui 

rtglDPilî  •  \n  ■«Vilc'ai  niïàasLlM>  >  riltnenlltlon  da  là 

M.  [>  rapperliar   •  rlpnndB  qoe,  il  l'Sono-  (oOra  al  ânSst'Ja  IWiantladee  o(«r»llDoi 

rableH.  Bmnet  l'tltlt  duon*  la  pafna  de  lin  nilhlalral.  Ba  ahl,  lai  ^rgii  qal  appatllehl 

l»M(.«3,  44  *I41   da  U    loi,   Il  ,  anrih  ^ii»'i*(tae  da>IIMJ  paal  «t»  awaT*  ita  ni 

lniDT«  la  rtpDflia  aompltla  t  ai  qaaiUaa.  ai»  itelu  *»iiaïï^  al  ^ail*  Uan  laln  da^fi 

.  La  caniDiiB^anl  du  corpi  d'iratr,  ;«F'i-ll  rtaloo  lur  lii  *T»najnq|U»,d«  liMirri.  Com- 

•jDuie,  d«i  ta  monaBi  aa  H  a-iit  ml<  ffl  roiiii^  ment  Tâmai-roui  du;il  pnli^g  Jïra  leirelm  k 

-rtH8tt(l««.llej|-poi.'TTU»eao(imtnii.iretô»rfl  triiUlolfMe  délai,  elïFiqil'll  ptut  l*a  rae*- 

•t't  m  genaral   qal  aitpanlani  aa  tadra   A  tsIt   d'an*  i«tk>n  du  linM  qui  en  1  proil' 

MBarra,  i)UI  «■  ihiseril  aiir  eéi  -KinRAIei  da  pili*  da  ai  loua  d.'HIInt  rCa  laarall  un  inad 

t'itn^a  itrfIkorUM  :ai  qui  ilMi,  paadini  la  aabiraai,  ana  «pria  :  fia  tanpf  ^Daidéribla, 

■na^iliaMMB.iRpaTt^i  ,io^  fii(a  «i^(W^»|^-  ai,  S  l»*BeiM,Bi)Joai  ri*  ïV4«  «'•"  P»«i- 

<|»iil,i)H  cjupi  rÉ(!lMfl,fl  te  mellri  ^jnil  Inl-  lira  [i  .fi;allp  It  ,).  M"a  fi'Bna   praTlsa*. 

Dnarollli  mal>lll»ni>n  leco'itiplia  i)  la  carpl  R»  piae  à  l^rtflon  «s'fi'qBalla  II  ail  lont, 

J'ariBta   mti  -ia  .laDla,  -claak  Ja  i*»^"^  jgul  -  -iinia  ^rJa  Tf 't  >i  filtia  dlûcia.X!*!!  ce  qiM 

Ï^PSTf"»   '•  ,3l«iéloii   DDmniipdiDi  lai  'dlii-  ilata  et  'da  ftri.  irqu'Il  a  aatâfdtrta  camma 

■lea  «.blleKmeBW  Bidltalce.  de'U  f*ato«.  a».  Celui;,!  (iv\pfnl  iJ.lili.'ïp  dno«  c.paadiat 

da    irQupa».  la.  a*riïi,    le, 'r*i«,l}lft,    l.a  aV.It .pè^.lMS.bYMftfrfttt:?^  t.  ^errle'flklfe. 


service  forestier,  détermine  les  assimila- 
tions de  grade»  et  les  emplois  mii  peu- 
vent, en 'Cas  'de  mitïWMsatîon,  ïeur  être 
donnés  dans  rirméé,  seton  la  positïolk 
qi^its  occopent  dans  les  seryifees  publiée 
auxquels  fis  appiawiennent  (!). 
'87.  Les  eng^és  conditfanûels  d'un  an 
qui,  apirès  l'année  de  service  exigée  tfar 
/»rt..^  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
ont  satisfait  k  tous  les  examens  prescrite 
et^t  6btebu  des  bre?ets  de^bus-offleler 
on  une  commission  pour  (ra  dès  services 
d^  racolée, Tfstept  -en  dispoaibiUté,  pa?- 
senl  ensuite  daçs  ^a  réserye  et  daAs  l'ar- 
mée territoriale  pendant  le  temps  p^egcpit 
par  la  loi. 

Ils  sont,  à  cet  ef^t,  d'avance  immatri- 


ctfMsdan^  les  corps  ou  atfécVs  aux  ser- 
vices ^auxquels  Us  SiOnTjdéÂt»in(fs,  et  çeçfti- 
▼ent,  en  entrant  dans  la  ^iaponibjiilè,  un 
titre  f|ui  leqr  (lait  cpnn^îjre  le  corps  pu 
servite  qu  i)s  âevront  rejoindre  >'ris  sôrit 
rappelés.  -    -*    -      rT  ^      «^ 

88.  Les  engagés  conditionnels  d'un  an 

V^i  ont  satisfait  aux  eiamens  prescrits 

parl^rt.  56  de  la  loi  du  27  juillet  1872 

pmeïit,  en'  i^estant  une  année  de  p|us, 

soit  dans  Varm^p  9cti,ve;  ^oit  da^s  u^e 

école   désignée    par    le   ministre   de   la 

guerre  et  a^pç^  avoir  subi  .tes  examens 

détwminés,  ûbtenir  un  brearet  de  sous- 

lieutenant  auxiliaire  lou  lae  commission 

éqniva*ènrt0  et  être  placés  âlrec  letfr  gradé 

selônl'és'besbiififfe  dte  Tarihéé,  dans  la  dî's- 

p6iiiî)il/té  bu  là  ré^eryè  de  .l'ar^ié^  ac- 


lîve  ût,  apj^ès  le  tfiJMj^s  yoylu  par  la  loi, 
daAsT'iirai^e  territoriale. 

^Is  sont  immatriculés  comme  officiers 
dans  les  corps  ou  services  du  corps  d'ar- 
mée auxquels  Us  sont  attachés  ;  tnetrtion 
®**«st  farte  sur  îeur'bfevet  ou  commission. 

^.Xes  engagés  aojiditiouneis  A'ûn  ajj 
qui  qnt  satisfait  aux  examens  prescrits 
par  l'art.  Ô6  de. la  loi  du  27  joiHeti  18f2, 
et  qui  veulent  compléfèr  cinq  années  de 
service  ^ans  l'armée  active,  peuvent  y 
être  autorisés. 

Ceux  qui,  conformément  à  l'art.  f58  de 


m  \'$tt.  ii  ne  donnent  ose  aolullon  snr  et 
pql«.  Voyex  d'a41I«urs,  sar  Jes  relalioai  du 
cwpf  d':*a^;^e  m^Dj>ilM  iiret  la  région,  ce  qui 

rJr;f ''  *•'  ^  ^*PP«rt«*ir  à  i'oceasion  de 
»  V.  14,  et  noiei  <SQr  «01  arl»ele.  Il  nw  semble 
yj«JfP  4tttx  txpUctlioni  «e  sont  pas  en  par- 
faite harflaooie^  , 

(t)  H^iClapw  a  demandé,  au  nom  4«  pio- 
«•«r»  i»érM  M  famtike,  si  l'élèw»  d«  l'ècdle 
P0i7lMlHlk|ue  «Kempbe  soib  frère  da  strrfee. 

««'apr^s  Ja  koUén^AT  JolUeUMa,  a^-il 
w,  14A4W  d#  11è«ol»poIyl.^nlsia4  m  cew- 
»^<J*r6  comme  étant  au  serrlce.  Cependant 
«.  le  ministre   de   la   guerre   a  décidé  qu'il 
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ladite  loi,  ont  obtenu  un  brevet  de  sous- 
oîBttier,"c6MrVebt'  alors,' aii  titre  de 
l'armée  acti*^,  îéûr  ^^ade  et  *  cofrèourent 

po^lr  Tnvatcemlïto  dW  lé^  cb^p^  doSt 
lis  fbflft  partie.'*  ''  •'' "'     •    "    ^ 

40.  Les  officiers  auxiliaires,  les  offi- 
ciers de  l'armée  territoriale  sont,  pendant 
la  durée  de  leur  j)résçûÇQ  spus  lès  dra- 
p^a^x,  Qopsidérés  f^ç^me  j^ant  en  acti- 
vi^e^  mais  Ils  ue  peuveint  se  préyalojr 
des  grades  qu^ils  ont  occupés  ou  obtenus 
penéaot  <Je  temps  ^^our  ^re  «laîntenus 
dan^  lar^;^^  ac^iv/a.  Toii^efpis,  ceu;x  qui 
jt^uisaaient  d'une  neqMon  4e  retraite  peu- 
v^pt, faire  réviseur  JCA^r  gen^ion. 

Souple  rapport  de  la  médaille  militaire 
de  ,1a  croix -de  ia  Légion  4'honoeur  obie- 
mifes.parwix4)flndant,qttMl8  sont  «ous  les 
diapoaux,  de  même  que,  sons  le  rapport 
de«i)eo^ons  pouriqûraiitéi  et  blessures 
ilS(|ouiswftt  d^  toi»s  les  droits  attribués 
^inHtjtaMP^B  06  mém%  grade  daAS  l'ar- 
mée  active. 

n^sposiT^oys    7RAj*si;ro;ii|:s. 

4i.  Lps  ftfaciers  de  Ja  garde  nationale 
mobile  qui  sûdnt  ^sujettis  par  leur  âge  à 
servir -dans  4a  réserve  de  è'armée  a«?tive 
Mi  exécution  de  Part.  76  de  la  loi  du 
27  juiiret'1872,  pourront  tranSitoirement, 
et  à  la  iîo.nd^tjpn  de  s^Usfaire  à  un  e\u- 
rpçp  qui  sera  dé!;er«iin^  par  un  règlemeot 
du  mmUte  de  la  guerre,  recevoir  un 
brevet  de  sous*lieutenant  au  titre  auxi- 
Iraire  dans  la  réserve  de  Tarmée  active. 
Ils  passeront  dans  l'armée  territoriale  en 
n\eme  temps  que  les  hommes  de  la  classe 
a  laquelle  ils  appartiennent.  ' 
.J^es  officier*,  -  sous-officiers  et  soldats 
de  la  garde  nationale  mobile  et  des  corps 
rtiobilisés  qui,  len  raison  de  leur  âge   ne 
sotlt  pas  cla^s'éS  dans  la  réserve  de  l'ar- 
M'è  Hi'iie,  pourront  transitoiremcnt,  et 
à  jla  condition  cie  satisfaire  à  un  examen 
qui  sera  déterminé  par  un  règlement  du 
ministre  do  la  guerre,  être  admis  dans 
les  cadres  de  l'armée  territoriale. 


n'exemptait  pas  son  frère  du  serrJce  militaire. 
Il  s'«il  fonde  sur  co  que,  an  sertir  de  l'éeol«, 
l'AIèTe  peufait  ne  pas  entrer  dans  un  aerriee 
publie.  Il  me  sem*le  qmt  Parilde  que  Toas 
allez  Yoter  modifie  profondément  ia  dédstoa 
miBiatério4le^  e«  ee  sens  quoi 'élère  gai  sort 
dé  l'èooM  polytecbalqne  prend  son  raag  dans 
Karmée  actif»;  il  y  antre^sdi*  en  «spmtbiHté, 
8o4t  en  réMrre  ;  Il  y  est  enfin  eoneldiré  comme 
va  tériUUe  soldat.  » 

•  Personne  n'a  répondu  à  M.  Clapi«r.  C'est 
•«M  dovte  parca^Hn*»«i«t  ♦•  mtaiitfb  a  ti<ewrè 
qu'il  STait  raison.  Son  argumentation  me  pa^ 
ratt  en  effet  déoisire, 
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chambre  pendant  les  quatre  derniers 
mois  de  l'exercice  1872;  vu  le  décret, 
en  date  du  26  juillet  1872,  qui  a  auto- 

aa  _  • ___?AÎ 


42.  Des  règlements  d'administration 
publique  et  des  règlements  ministériels 
pourvoiront  à  l'exécution  des  dispositions 
contenues  dans  la  présente  loi. 

43.  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  antérieure»  contraires  k  la 
présente  loi  (1) . 


f4  MAI  —  18  »WH  l»''».  —  ï>*«f«*  *ï"*  rapporte 
celui  do  «1  décembre  1S7«,  reiatff  à  la  con- 
tribatloD  «pôciaie  *  pereeroir,  eil  1874, 
poar  les  dépenici  de  la  chambre  de  com- 
mercede  Ruabaix.  (XII,  B.  CXXXIV.  n.î059.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  le  (iécret,  en  datedu43raars 

4872,  qui  a  institué  k  Roubaix-  (Nord) 
«ne  chambre  de  commerce  ayant  pour  cir- 
conscription les  deux  cantons  de  Roubaix 
et  le  canton  de  Lannoy  ;  vu  le  décret,  en 
date  du  21  décembre  1872,  qui  a  autorisé 
le  recouvrement  d'une  imposition  spé- 
ciale pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette 


risé  le  recouvrement  d'un*  imposition 
spéciale  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
chambre  de  commerce  de  Lille  pendant 
l'année  1872;  considérant  que  le»  paten- 
tés des  deux  cantons  de  Roubaix  et  do 
canton  de  Lannoy  ont  été  compris  dans 
les  rôles  de  cette  dernière  imposition,  dé- 
crète : 

Art.  1*'.  Le  décret  susvisé  du  21  dé- 
cembre 1872  est  rapporté. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc.  

t4  YviLLBT  —  S  Aoo»  1S75.  —  Lot  «ur  !••  em- 
plois  réservés  anx  anciens  soos-offlciers  des 
armées  de  terre  et  de  mer  (f).  (XII,  B. 
CXLVn,  n.f2»0.) 

Art.  1".  Les  emplois  civils  et  militaires 
désignés  aux  états  annexés  U  la  présente 


(i)  M.  le  général  Robert  a  demandé  qu'on 
•joutât  :  Cee  disposition^  ne  seront  d'ailleurs 
applicables  que  graduellement  et  dans  la  pro- 
l»oriion  des  moyens  d'exécution  mis  à  la  dis- 
MfUion  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  ie  rapporteur  a  répondu  que  c'était  à  la 
commlMlon  du  budget  que  devait  être  renroyée 
It  proposttien.  Je  croia  qu'aucune  commission 
ne  pourrait  Adopter  une  disposition  semblable. 
On  a  Toulu  dire  q«e  la  loi  seraeaécutée  selon 
les  ressources  que  la  loi  du  budget  donnera 
au  ministre  de  la  guerre,  et  cela  n'a  pas  be- 
•oin  d'ôlre  écrit  dans  une  loi  quelconque. 

(9)  Rapport  de  M.  de  Ctiasseloop-La«bat  le 
4  ivril  1873  (J.  O.  des  «3,  25,  «7  et  48  juin 
i873  n.  4767).  Discussion  les  3  «t  S4  juillet 
'j.  O*.  des  4  et  «5).  Adoption  le  24  juillet  (J.  O. 

JU  sentiment  qui  a  inspiré  cette  loi  na  be- 
••in  Jil  de  justification ,  ni  d'eaplication.  Il 
n'est  ^rsonne  qui  ne  comprenne  cembiea  il 
est  juste  et  politique  de  réserrer  un  nombre 
eon8idéral>le  d'emplois  ciTlIs  à  ceux  qui  ont 
passé  les  plus  belles  années  de  leur  vie  au 
•errice  militaire.  Autrefois,  lorsque  la  faculté 
deserengagern'éiaitpaslimitéecommeellera 

Mé  par  la  dernière  loi  du  recrutement  (voy.lol 
4u  27  juillet  1872,  art  61),  lorsque,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  26  avril  1855.   les  primes  de 
rengagement  étaient   consltlérables,  elles  of- 
fraient aux  Tieux  soldats  et  aux  sous-offlciers 
des  ressources    qu'ils  n'ont  plus  aujourd'hui. 
On  sent  quelle  force  nouvelle  empruntt  ni  à 
cette   circonstance    les   considérations  déjà  si 
puissantes  qu'on  pouvait  faire  valoir  dans  l'in- 
térétdes  miliialres, surtout  de  ceux  qui,  parve- 
nus au  grade  de  souS'Ofacier,  sont  obligés  de 
renoncer  prématurément  à  leur  carrière.  Aussi 
la  loi  du  27  juillet  1872  n'a  pas  hésité  à  poser 
le  principe  dont  la  loi  actuel  le  est  sa  réalisation 
(Voy.  art.  71),  Voici  comment  s'exprime  à  cet 
égard  M.  4e  Chaeteloup^laaèai  dés  la  première 


phrase  de  son  rapport  :  *  Le  projet  de  lot  soumis 
aujourd'hui  à  vos  délibérations  est  l'exécation 
d'une  promesse  que  vous  avex  faite  à  l'armée 
et  que  vous  serez  certainement  heureux  de 
tenir  dans  une  aussi  large  mesure  que  pos- 
sible. > 

A  toutes  les  époques  on  s'est  préoccupé 
d'accorder  des  emplois  aux  anciens  militaires. 
Mais  11  n'y  avait  dans  la  législation  ni  règles 
bien  formelles,  ni  garanties  bien  solides;  «n 
sorte  que,  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration, les  nominations  dépendaient  de  la 
volonté  de  ceux  qut  les  dirigeaient  ,  et , 
comme  le  dit  la  commission,  c  des  hommes 
mériiants,  capables,  bien  classés,  étaient  ex- 
posés à  voir,  avec  leurs  droits  méconnus  ,  s'é- 
vanouir leurs  légitimes  espérances.  • 

Le  rapport  cite,  parmi  les  lois  on  les  décrets 
qui  ont  précédemment  reconnu  plus  on  moins 
formellement  les  droits  des  anciens  militaires  : 
Ialoido6-22août  1791  sur  lesduuanes,  tiirelS, 
art.  12;  le  décret  du  8  mars  1811  ;  la  loi  da 
19  mai  1849,  art.  24  ;  la  loi  du  5  juillet  1850, 
et  enfin  le  décret  du  24  octobre  1868. 

Ce  qu'on  ajustement  reproché  à  ces  mono- 
ments  de  la  législation,  c'est  l'absence  de  ca- 
ractère Impératif,  en  d'autres  termes,  l'ab- 
sence de  garanties  suffisantes. 

Désormais  les  droits  non-seulement  seront 
bien  établis,  mais  leur  exercice  sera  complète- 
ment assuré.   Peut-être    le  législateur  es^-il 
même  entré  dans  trop  de  détails  ;  p«nt-«tre 
a-t-il  placé  dans  la  loi  ce  qui  aurait  dû  être 
réservé  au  règlement.  J'ai  déjà  eu  occasioo  de 
faire  remarquer  celte  tendance  a  franchir  la 
limite   à   laquelle,  dans  riniérét  de  la  bonne 
administration,   devrait  s'arrêter  l'autorité  de 
la  loi.  (Voy.  eupra^    page  263.)   En  amoindris- 
sant systématiquement  le  pouvoir  exécutif,  le 
pouvoir  législatif  lui  enlève  des  moyens  d'ao- 
tion  dont  il  ne   peat  pas  user  loi-mêm«  ;    Il 
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crée  par-là  des  diracuités  sérieuses  pour  l'exd- 
CQiion  des  mesures  qu'il  prescrit. 

Ainsi,  en  consultant  les  tableaux  annexés  à 
la  loi,  on  TOit  rue  la  totalité  de  certains  em- 
plois est    réservée  aux  sous-ofllciers.  On  s'est 
demandé  ce  qui  arriTeraitsi  les  candidats  n'é- 
taient  pas  en   nombre  suffisant  pour  occuper 
tous  les  emplois;  on    a   répondu    que   c'était 
impossible.  J'aroue    que   cette   assertion  me 
semble  un  peu  téméraire.  Si  l'insuffisance  est 
dëraonirée,   il    faudra    bien  chercher  ailleurs 
des  employés,  Tart.   8    le  reconnaît.  N'y  a-t-il 
pas  d'ailleurs   beaucoup  d'arbitraire  dans   la 
fixation    des  quotités  ,   suivant  la  nature  des 
emplois?  Si  l'ex  érience  démontre  que  les  cal- 
culs ont  été  mal    falts^  il   faudra   recourir  au 
pooroir  législatif  pour  les  m--difler.  Enfin,  en 
déterminant  les   conditions   d'aptitude,    un  a 
été  obligé  d'employer  des  expressions  qui  me 
aemblen  t   manquer  de   la   précision   qui  con- 
vient  à     la    loi.     Que    raut-ii    entendre,    par 
exemple,  par  santé  robuste,  un  peu  de  dessin, 
an  pas  de  comptabilité^  bonne  tenue,  bonne  ins- 
truction?  Je  sais  bien  qu'une  commission  est 
instituée  par  l'art.  8   pour  dresser  la  liste  des 
sous-officiers  auxquels    les    emplois    doivent 
é>re  attribués,  et  que    l'art.   3    dit   qu'un  rè- 
glement d'administration    publique   détermi- 
nera le  mode  d'«'xamen.  Ce  sont  là  de  bonnes 
dispositions.  Je  pense  qu'un  aurait   pu,  qu'on 
aurait  dû  leur  duuner  plus  d'extension. 

i.e  décret  du  24  octobre  1868,  que  J'ai  cité, 
n'a  pas  été  inséré  au  Billetin  des  lois;  (nois 
il  Ta  été  dans  le  Moniteur  du  27  octobre  tSGS. 
Je  crois  devoir  en  reproduire  les  termes  pour 
qu'ils  puissent  être  comparés  à  ceux  de  la 
loi. 

«  Napoléon,  etc.,  voulant  assurer  aux  mili<q 
talrea  qui,  après  avoir  satisfait  aux  obliga- 
tions de  la  loi  sur  le  recrutement,  auront 
contracté  un  engagement  de  cinq  ans,  des 
avantagea  spéciaux  qui  fussent  à  la  fois  la  ré- 
compens*  de  services  volontairement  rendus 
ao  payis,  et  en  même  temps  un  encouragement 
pour  les  grades  inférieurs  de  l'armée,  parli- 
culièrement  pour  les  sons-officiers,  à  prolon- 
ger jusqu'à  l'accomplissement  de  la  dernière 
année  la  dtirée  effective  de  leur  présence  sous 
les  drapeaux;  conjldérant  qu'il  existe  dans 
presque  toutes  les  aJministrations  civiles  un 
grand  nombre  d'emplois  que  les  militaires  de 
cette  catégorie  sont  susceptibles  d'occuper; 
qu'en  les  nommant  à  ces  emplois,  c'est,  s<>us 
fa  fornoe  la  plus  digne  d'eux  et  de  l'Ëtat,  jtro- 
curera  d'anciens  et  bons  serviteurs  des  moyens 
honorables  d'existence  et  pourvoir  à  leur  ave- 
nir dans  des  fonctions  en  rapport  avec  leurs 
goftts  «-t  ieurd  aptitudes  personnelles;  qu'il  y 
atout  avantage  à  favoriser  l'admission,  dans 
les  services  publics,  d'hommes  arrivés  dans  la 
force  de  l'âge,  et  qui,  par  leurs  principes,  par 
les  habitudes  d'ordre  et  de  soumission  au  de- 
voir qui  s'acquièrent  et  se  développent  dans 
l'armée,  constituent  une  pépinière  de  sujets 
excellents  pour  le  recrutement  du  personnel 
des  diverses  administrations  de  l'Elat; 

•  Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 

guerre,  avons  décrété  et  décrétons  ee  qui  suit  : 

a  j^rt.  i«'.  Les  emplois  civils  compris  dans 

l'état  ann«xé  au  présent  déeret  seront  exclu- 


sivement attribués,  dans  la  proportion  du 
nombre  des  vacances  annuelles  déterminée 
audit  état,  aux  suus-officiers,  caporaux,  bri- 
gadiers et  soldats  qui,  après  la  première  pé- 
riode de  cinq  ans  du  service,  auront  contracté 
et  terniinè  un  engagement  de  cinq  autres  an- 
nées et  qui  auront  mérité  un  certificat  de 
bonne  conduite. 

<  Art.  S.  Seront  seuls  dispensés  de  la  con- 
dition du  rengagement  et  admis  à  participer 
aux  ii'èmes  avantages  les  militaires  retraités 
on  réfor^nès  par  suite  de  blessures  ou  pour 
des  iiifir-ités  contractées  ao  service. 

<  Art.  3  Les  militaires  appelés  à  concourir 
pour  l'obtention  des  emplois  civils,  conformé- 
ment auf  art.  I  et  2  du  présent  décret,  de- 
vront, en  outre,  saiisfiire aux  eonditions  d'âge, 
d'aptitude  et  de  connaissances  spéciales  néces- 
saires pour  remplir  ces  emplois,  selon  les  rè- 
glements spéciaux  à  chaque  administration. 

fl  Art  4.  Les  vacances  d'emphis  revenant  an 
tour  des  militaires  seront  attribuées  do  pré- 
férence aux  sous-officierS;  et,  subsidialrement, 
aux  cap  raux.  hr'iradiers  et  soldats  qui  en  fe- 
raient la  demande. 

«  Art.  5.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  de 
militaires  susceptibles  de  remplir  la  totalité 
des  emplois  qui  leur  sont  réservés,  il  pourra 
être  pounru  à  cette  Insuffisanee  par  la  dési- 
gnation de  candidats  civils,  mais  seulement 
dans  ee  cas  et  lorsque  les  emplois  auxquels  il 
s'agirait  de  pourvoir  ne  pourraient  pas  rester 
plus  longtemps  vacants  sans  danger  poor  le 
service. 

»  Art.  6.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  nous 
sera  renda  compte,  par  notre  ministre  de  la 
ffverre,  de  l'exéeatloa  du  présent  décret. . 

«  Art.  7.  Nos  miuisires  iont  chargés,  etc.  * 

Il  y  a  cette  différence  importante  entre  lo 
décret  et  la  loi,  que  le  décret  étendait  ses 
bienveillantes  dispositions  aux  caporaux,  aux 
brigadiers,  même  aux  simples  soldat»,  tandis 
que  la  loi  ne  pr<>fltera  qu'aux  sous-officiers. 
Si  l'on  ne  voulait  pas  mettre  entièrement  dans 
la  même  catégorie  les  caporaux  et  les  sous- 
officiers,  on  aurait  dû  au  moins  assimiler  les 
caporaux  retraités  ou  réformés  pour  cause  de 
blessures  oo  d'infirmilés  aux  sous-ufficiers  va- 
lides. (Voy.  notes  sur  l'art.  6.) 

Sous  un  autre  rapport,  le  décret  me  semble 
avoir  établi  une  règle  meilleure  que  celle  qui 
est  dans  la  loi,  en  laissant  au  règlement  spé- 
cial à  chaque  administration  le  soin  de  déter- 
miner les  eonditions  d'aptitude. 

D'abord  le  projet  était  intitulé  :  Loi  sur  les 
emplois  réserves  aux  souS'Offieiers  dans  les  ad- 
ministrations de  VEtat.  C'est  seulement  lors  de 
la  trolsiéine  délibération,  etsur  la  demande  d«t 
M.  ie  ministre  de  la  guerre,  que  le  titre  a  été 
rédigé  comme  il  l'est.  Cette  nouvelle  rédac- 
tion semble  dire  trés-expressémeni  que  la  loi 
est  applicable  aux  anciens  sous-officiers  des 
armées  de  terre  et  de  mer;  mais  presque 
toutes  les  dispositions  paraissent,  au  contraire, 
ne  devoir  s'a,<pliquer  qu'aux  sous-qfficlers  de 
l'armée  de  ierre.  L'on  voit  noianit  ;ent  que 
c'est  toujours  le  ministre  de  la  guerre  qui  est 
chargé  de  l'exécution.  Cepenlant  l'intention 
est  bien  celle  qui  est  expriti>èe  dans  le  litre. 
On  lit,  en  effet,  ce  qui  suit  dans  une  note  an** 
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loi  sont  exclQsiTemeiit  attribués,  dans  la 


pro[xo£iixm.des  vacances  aniuulles  tiàskm 
les  coo^itioDS  d'admissibilité  déterminées 
auidits  états,  aux  sous-ofûciers  ayant 


psBSé  douze  ans  sous  les  drapeaux  dans 
lliirmée-  active,  dontqiiatre avec  le  %m^ 
de  sous-offtcier  (1). 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  pré- 


nezëe.  au  rapport  de  la  commission  :  •  I^es 
emplois  dont  dispose  le  ministre  de  la  ma- 
rine sont  réservés  de  yrérérei^pe  aux  officiers 
marinieis  qui  derront  recevoir  des  emplois 
aj9alo|;ue8  à  ceux  q,oi,  par  la  lo|actueUe,  sont 
attribués  aux  sous-orflciers  de,  l'armée  4^ 
terre  ;  leur  position  est  aussi  inlére^sanie,  et, 
•'ils  ne  sont  pas  formellement  compris  dans 
le  projet,  c'est  parce  que  la  limite  d'âge  de 
tcente-cLoq  ans  imposée  par  la  lo^  dfi  recru te- 
rnetK^  n*e9t  pas  applicable  à  la  nnrjnf  çt  que 
le  fervice  des  pensions  y  est  réglé  par  unip,  loi 
■péciale.  ][l  a  donc  été  Impossible  de,  90m-' 
prendre  les  officiers  mariniers  dans  le  projet 
deloj.  , 

«  L'organiaklion  des  troupes  de  l'arjtillerie 
et  de  riqfaoterip  df  la  mi^ripe^ét^nt  la  même 
que  celle  des  tj-oiipesde  l'armée  de  terre,  il  ra 
de  soi  que  les  dispositiens  de  la  présente  loi 
sont  applicables  i  ces  corps.  • 

Dans  la  discussion,  M.  Drép  a  demandé  foc- 
meMe^enl^  c  s'il  était  bien  entendu  que  le 
l^énéflce  de  la  loi  nouvelle  serait  commun, 
comme  précédemment,  à  l'armée  de  mer  et  à 
Var/née  de  terxe.  ■  Diverses  voix  lui  ont  ré- 
pondu :  t  La  loi  s'applique  aux  deux  armées; 
il  n'Y  a  pa^i  de  dç^te  !  >  1  Cela  n'est^  pas  d|t 
dans  le  prcjet  de  loi,  •  a  fait  remarquer 
M.  I^réa.    . 

M.  le  rapporteur  a  rappelé  que,  «  dans  le 
rapport  mérQ«ij  il  7  •▼•i^  one  réponsje  for- 
melle et  favorable  à  la  demande  qu^  é^lt 
faite,  ^  et  ii  a  cité  la  note  que  je  viens  de. 
transcrire.  ^  ^  , 

M.  Éqadot  a  infeislé;  il'a  soutenu  que  l'on 
furai^  dû  dire  dans  la  loi  qu*elle  s^àppliaaàit 
^Dx  deux  armées.  «  Les  rapports,  a-t-il  ajouté, 
ne  ^ont  rien.  •  G^est  apprécier  un  peu  cava- 
liéremeitt  les^  rapports  des  comibissioni.  Ils 
ce  sont  pas  rien,  mais  il  fîîut  convenir  qu'ils 
ne  valent  pas  un  texte  formel.  Au  surplus,  le 
Journal  officiel  constate  que  des  voix  diverses 
ont  dit  :  <  C'est  inutile  !  on  a  toujours  traité 
également  les  deux  armées  ;  >  et  l'on  a  voté, 
certainement  dans  la  penséo  que  rassimila- 
tipn  devait  étfç  mi^nteoue  entre  lés  deux  ajr- 
méeg.  Yoy>  .toutefois  les  notes  sur  l'art,  i" 
et  sur  l'art,  ë., ,  , 

Le  rapport  fai|  remarquer  que  les  cahiers 
des  charges  imposent  j|ux  compagnies  de  che- 
qilns  de  fer  l'obligation  dé  réserver  la  nioitU 
49  leurs  empl^ois  de  début  aux  ancien^  mili- 
laires,  pilais  que  ta  cbmnitssion  B*avait  pM 
pensé  devçir  mentionner  parmi  les  éâiplois 
l^servés  f^^x  sous-'officVers  ceux  qui  sont  ac- 
oprdéf  dans  les  compagnies,  ^e  rapport  d*on£ 
1/is  r.^isojt^s  qui  ont  (Utjprminé  la  commission  : 
lAi>reiQiére,  .là  meilleure ^ je  toutes  et  (|ui  ap- 
r^it.pu  dispenser  d'en  rechercher  d'êtres, 
o'e^t  fl  g,u.'i|.  est  ippoisible  de  contraindre  les 
^ompag^es  i  prendre  tel  eu  tel  militaire 
remplissait  les  eonijiions,  de  l'art.  71  de  la 
]A^,dn  97  juillçt  IS7S,  d^  préférence  ii,  tel 
i^itre  ne  remplissant  pas  les  mêmes  condi- 
tions, mais  qui  lui  semblerait  en  état  dé  ren- 


dre de  meilleurs  services  au  point  de,  vuç  des 
conditions  d'âge  ^t  de  la  vigueur  o^ceasaire  A 
ces  fonctiopa.  c  II  pQurrait  donc  y  avo^r  U, 
ajoute  le  rapport,  une  source  de.  conflits  d|ins 
lesquels  11  est  préférable  d^  ne  pfs  s'engag;e^*  • 
Cela  revient  à  dire  que,  les  compagnies  étant 
responsables  de  leprs  agents,  Il  était  juste  de 
leur  laisser  la  liberté  de  les  choliir.  Peut-être 
aurait-on  dû  faire  la  mén^e  réflexion  e(  agir 
de  la  même  manière  pour  les  administrations 
publiques.^  .   ,  . 

Une  observation  infpQft^pte  eft  faite,  i^r  U 
fyomnisaioi^  sur  les  avantages  que  la  loi  asaore 
aux  sou^of^ierf .        ^ 

,  c  jl^on-aeulem,ent,  dit  le  rapport^  les  son»- 
O^flciçr^  auront  une  carrière  civile  assurée , 
ipais  encore  ils  obtWndront  dans  celte  earriére 
i^pe  retraite  civile  pour  laquelle  leurs  douze 
«|if  de  services^  militaires  seront  «on^piés. 
"^ous  les  emplois  4ui  >ont  portés  aux  ^ats 
donnent  d^oit  à  des  pensions  de^  retraite,  et 
tfOutes  les  pensions  ci^ileA  sept  de  cçlles  q,ui  per- 
metient  (|e  joindre  Les  années  passées  au  ser- 
Yiee  militaire  aux  années  passées  dans  l'exer- 
cice d^  l^.f jonction  civile  pour  liqpider  la  re- 
traite. >  Yoy.  1^  paragraphe  9  df  l'art,  ier. 

(i)  Ji^ii.  Dr^  tt^M fon  de  Fongaafier  ont 
pvopoié  un  amendpnpent  ayant  pour  ebjet  de 
aubstituer  à  la  désignation  des  somrOftlcierê 
anant  passé  douxe  ans  sous  les  drapeauas  dans 
l'armée  active^  dont  quatre  aveic  U  grade  d* 
sftus-otficierf  renonciation  suivante  :  tes  m»- 
litaires  et  marins  qui, ont  passé  douxê  ans  dans 
l'sif^mée  actf^s  de  terre  en  de  mer^  dont  quatre 
avec  le  greule  de  sous-officier  ou  d'officier  ma- 
rinie^. 

C'était,  on  le  voit,  l'assimilation  bien  claire 
et  bien  compilé^  entre  les  deux  armées.  Toy.  la 
note,  précédente. 

H.  Bethmonty  r^^port9ixT,  a  repoussé  la  propo- 
sition. <  La  conji mission,  a-t-il  dlt,n'apuacG«p> 
ter  cet  amendement,  quoiqu'ellesoitfaTorable 
à  tonte  idée  qui  tendrait  à  accorder  aux  divers 
serviteurs  de  l'Etat  la  récompense  si  légitime- 
ment due  à  leurs  services.  Elle  eat  obligée  de 
T,ous  faire  reipdarquer  que  la  pensée   qui  lui  a 
paru  juste  dans  cet  apaend^m^t  était   com- 
prisedaps  Vaméodement  de  U^  Tandier,  qu'elle 
vous  propose  d'adopter   (voy.  notes  sur  l'ar- 
ticle 6);  mjBis  qu'au  contraire,  l'amendement 
de  MU,.  Dréo  et   Lafon   de   Fopgaufier  ayant 
pour  but  d'accorder    aux  mnrins    et  offlciarB 
mArlpiér>f  noil,  fias  lorsqu'ils  00t.  reçu  des 
l^lessurep  00  conl^afjté  des  infirmités  au  sv- 
\i»9t.  «iai9  «A  tout  4ta^  ^p  cau|B,  les  mémea. 
droits  qu'aux,  soiu-offlci^rs  qui  appartiennent 
au^  arméef,  de  terril  et  de  mer,  éuit  an  amen* 
daipent  ei^Bsif,^^!,  voici    pourquoi  :  o'est 
IMrce  <|uq,W>otef.Je4  f^veiMra^ui^.pac  la»  légta- 
lation  aetus^^  sont  accordée^  aux.  marins  et 
aux  sous-offleiers  mariniers  dans. le  coursa  or- 
dinaire de  leur  carrière,  la  situation  qui  l«ar 
e#t  faite  par  uqs  Ipis,   par  la,  <\aisse  des  re- 
traits de  la   m^rjne^  la  possibilité  pour  eax 
d'atteindre  à  une  limite  d'âge  déterminée,  on 
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fecture  de  la  Seioe  et  la  préfecture  de  po- 
lice, les  emf^ois  indiqués  à  Uétat.aojQ^é 
ne  seront  exclusivenient  attribués,  daus 
les  proportions'  iddigiit^es,  iht*  mîlttait'es 
ayant  le  temps  tfe  service  Toulii  dàfus  rsHr- 
mée  active,  avec  quatre  années  de  grade 
de  sons-officier,  qu'après  un  règlement 
arrêté  entre  l'Etat  et  la  ville  de^PSris 
pour  la  répartition  de  la  pensiotl  de  re^- 
traite  cnlte  TÊtart  et  la  viHc  (1). 

2.  Tout  sôuS-ôtti'cier  en'  état  dfe  rem- 
plir, k  ret^ii^tiën  de  inn  rengtigement; 
les  conditions  déttirminëeé  en  ràttfde' 
précédent^  «t  qui  vient  obtélâii'  lïn  deâ  em- 
plois portéis  aux  ètsKS  annexée  k  I^  pré^ 
sente  loi;  eh  fiait;  dads'  le^  dobire  mots' 
qui  j^récèdè^  lerterdre  de"  s(m  rengèfige- 
ment,  la  deYnàitide  pir  écrit  à*  sbn  ctibfde 
corps,  en  întfhqtfàtft  pa>  ordre  dé  tfréfli- 
renée  lëé'dîVèrf  erbl[>ibis  attfxigûels  il  poUi^- 
rait  être  st^eWeî  les  lbcat1tës'd^<n«  le^^ 
qnelleij  il'  désiVe  èt^  p)sfcé. 

3,  m  rèi^enibtit  d'abmiûistràtion'  pu- 
blique déternffnef^' 1^  mode  de  l^xan&en 
destiné  à'  cb'n^àtér  l'aptitâdW  i]^ti6féi^on- 
neifé  du  candidat. 


Le  chef  de  corps  transmet  an  ministre 
dp  lî^  guerre,  à  la  bujte  de  la  revue  tri- 
mestrielle, la  denaande  du  candidat,  le 
résultat' db  l'examen  pri&cité  et  s^  pifo- 
près  olmervatioris.  La  demsmdëest  classée 
et  transmise  immédiatement  à  là  com-^ 
mission  établie  en  exécutiéb  de  l'art.  8 
ci-dessous  (2). 

4.  Lorsque  remploi  demandé  exige  un 
surnuinérariaf;  lé  sons-ôffiiiiieb  petit'  étte 
mfs  en  subsistance  datns  un  corps  et  âm- 
torisé  11  travailler  d^nsun  des  burealjxdV 
radmitilstrationd^ns laquelle  il  a  étéafd- 
mis.  Un  règlement  du  ministre  delà  guerre 
déteritaine  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  autorisation  peut  être  accortiéé. 

5.  Tout  sous-officier  remplisêant  lek 
conditions  déterminées  k  l'art.  ^1  dé  [a 
loi  du  Î7  joîllet  187f,  qui^  Quitte*  st/n 
corps  sans  avoir  dedlànfdé'un'  d'és'ëhiplbii' 
portés  aux  états  ann^éfis,  re^if,  s*il1e'  ré- 
cUme,  le  certifibat  dièntionhè'  atràit  arti- 
cle après  avoir  été  eïanHbé  ddnfè'hnè- 
ment  k  Tartl  9  ci-dess\]^. 

S'il  désire  ultérieurement  dhieiîr  uh 
de  ces  entiplois,  il  en  adre^e*  la  deiàa'nâé 


çaantmm  &t  peailOD,  les, secours  qai  ipnt.AO* 
eordôf  à    lem*:  ^pUle,  toulçs  (^ei  favearf  lei 
mettent  dans  nkt  litûatïon  touite  dfnèrenîe  dt 
celie  qai  est  faite  aux  sous-of&cters'  de^  ar- 
mées de  tet-Y^  et  de  mer.  En  eïrët|  pour  Us 
soDS-dmcieré  des  ai-mCféta  de-lerrM  il  ya  on« 
limite' d'âge,  «èlleidè»  tr«iite»cinq  .«nsnaa-détfà 
de  laquelle   lis  n»  peayent»  dIqs  rester  daos 
l'armée.  Il  y  %jliBpQssibiMU  pour  eaz  d'obte- 
nir des  ç^nsions^  Il   y  ,avait  donc  nécessité 
pour    l*£iat    4e  }^^  retenir  dans   la  carrière 
militaire  au  moins  jQsq'iï^àrt^ed^treiite-cinq 
ans,  Unihe    extttmii    Telle   a  étfr    la  raisbti 
d'être  dé  U  Idl.  tfilf  la  sHdilion  iftfiatat  pa-i 
partille,  nf  pour  lei  iiMriAs,  ni  poor  les  offi- 
ciers marimi«r#«i  il  y.  auriiit  ioiôaUce  à  leur 
accorder  ane  faveur  qui  est  faite  dans  rin^érèt 
deTEtat,  de  rarméOt.^e  la  société  fntière^i  et 
qai   pourrai,!    paraître    excessive,  alors    que 
noos  né  permettons  pas  aux  soùs-ofCfclers  de 
l'i^mée  dé   terire   de'  résï^  dà^s  teu<  arai«e 
aa-delà  de  trente-cinq  ans., J'oubliais  encore^ 
defaii-e  réol'arqXiefr   queV  pàl*  noiM  t4I,  n^uk 
accordons   à   oe«   mwins  et  aos'aonf-ettoteis 
narfoiers^  avant  tons  antres»  ^topiu  les  pl|r 
e«8  qui  doirent    être    données   dans  le  minis- 
tère de  la  marine^. qAe  iiei|«  Laof  aofiordons 
eoeore  an  grand  nombre  de  places  spécifiées 
dans  la  loi    dam»   les  lenrloea  dttKministére 
des  travaux  publics,  et   que   dés  lors  ils  ont 
dijk^  une    sattofaoUon  en  dehors  de  tous   les 
auntagaa  que  Je  Tiens  d'énumérer.  > 

Sur  ces  expUcatiops,  MM.  Dréo  et  Lafon  de 
Fangau^er  pnt  retjré  leur  amendéinent.  En 
conséfaençe,.  les  sous-officiers  de  l'ytillerfe 
et  de  rif)fanterie  de  marine  seront  traités 
comme  lés  — :--*•«-«-—  -»-    i'.-w^a^  a»  ià*fa 

Aiifi  qû' 

loi);  m«is  les  marins  «t  les-efficiers  carlnters 


Mf^ranterie  ae  marine  seroni  traiio» 
les  flous-ofÇciers  de  l'armée  de  térre^ 
t*il  ^s4  dit  dans  ,^  i^ote  consacrée  au 
Lroy,.$u^çflln<i\e9  stir  le   titre   d  >  la' 


n*i^roii^  que  lel  avaniages  qaj  oui  éité  Indi- 
qués par  le  rapporteur  et  ceux  4|ue{  leur  As- 
sure Tart.  6  de  la  loi.  (Voj.  note  sur  cet  ar^ 
ticle.) 

(1)  Cette  disposition  a  été  a)^até«  sur  là 
proposition  de  É.  V^mtraihK  M;  B^kmbM, 
ra^pokleil»*  a  dH  qu'il  serait*  injuste  d'obliger 
la  ville  de  tiuiis  à  .liquides  de»  pwsi«os'de 
reirsi^  aux  aoufr^offloiers  qui  seraient  em- 
ployés pi^r  eîlei , en,  leur  comptant  les  doute 
années  passées  dans ^  le  service  mi^litàire.  Jl  a 
ajouté  :  «  Telle  avait  été  la  pensée' de  la  com- 
miséfoh.  liais  Adus'  rie  voybné  audin  Ibeôn- 
vèaient  è'oe'qub  celte  dlt^oMtfe»,  q^i  <è#yneë' 
an('prlncipe<wttl,  soIttforaKilée  dan»  la'Iol<  > 

M.  I«rapjio^<«iira.demandé.  s^l.p'y  aurait 
pas  Jieu  de  voter  suk  |es  é|«As  apnexéa. 

M.  le^^j^réêident  de^l'ÀJUépiblèe  t^  répopdu  : 
«  Ce  n'est  pas  ce  qui  se  fait;  on  soumet  è 
l'Assembléo  les  modifications  qui  sont  prtfpo- 
téefc'afùt-ét'kls  r^ttàciiés'aux  arttèle's,  et  l'As- 
sembléesIMee  »tfr  lei'nnMttficatiob».  I^'aiaéw 
dément 'de  M.  Joxoa.  avait  prédséiiMnft'Poar 
bot  dejmodifier  qu^lqui^Hins  des  arMoles  des 
états  spécifiés  en  I*^rt*  i'^iv  Cet  ainendoment 
ayant  été  repoussé  par  l'Asséinblée^  les  états, 
sont  maintenus  tels  que  la  commission  les  a 
rédigés  et  qu'Us  s6nt  Tis^^'d^nkraVt.'  i**.  > 

«  Alors,  a  dit  M;  le  rapporteur.  Hà  font 
partie  de  la  lot  Y  ■  «  Oui,*  ils  foilt'piArtté  de'la 
loi,  >  a  .répoiodu  le  priêideni. 

(2)  <  Casera,  dit  leroppociA'^  la^ommissign, 
aux  chefs  de  corps  et, au  conseil  d'administra- 
tion du  corps  à  guider  le  sous -officier,  à  Texa- 
mlner  avec  une  àiienlion  bienveillante,  mais 
scrupuleuse,  à  donner  lisiir  avis  suf  son  mé- 
rite, k  le  guider  enfln^  pour  quVl  limite  ses' 
espérances  aux,  proportions  de  son  Instruction 
et  de  sa  capacité i  • 
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au  mioUtre  de  la  guerre,  par  rintermé- 
diaire  du  commandant  de  la  gendarmerie 
du  département  dans  lequel  il  est  domi- 
cilié. Le  sous-officier  subit  alors  Texamen 
prescrit  par  Tart.  3,  et  sa  demande  est 
classée  à  sa  date. 

6.  Peuvent  profiter  du  bénéfice  de  la 
présente  loi,  quel  que  soit  le  temps  passé 
par  eux  au  service,  les  sous- officiers  et 
les  officiers  mariniers  réformés  ou  re- 
traités par  suite  de  leurs  blessures  ou 
pour  infirmités  contractées  au  service, 
s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions 
d'âge  et  d'aptitude  déterminées  aux  états 
annexés  (1). 

7.  Tous  les  mois,  les  divers  départe- 
ments ministériels  desquels  dépendent  les 
emplois  portés  aux  états  annexi^s  k  la 
présente  loi  transmettent  au  ministre  de 
la  guerre  la  liste  Ue  toutes  les  vacances 
qui  se  sont  produites  dans  le  mois  prtcé- 
dent^  et  indiquent,  dans  la  proportion 
prescrite,  les  places  réservées  aux  sous- 
officiers. 

8.  Une  commission  nommée  par  décret 
du  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  lîe  la  guerre,  et  com- 
posée :  d*un  coubeiller  d'Etat  en  service 
ordinaire,  président;  de  deux  officiers 
généraux  ou  supérieurs  de  Tarmée  de 
terre  ;  d'un  officier  gén;^ral  ou  supérieur 
de  Tarmée  de  mer;  d'un  membre  de  l'in- 
tendance; d'un  délégué  du  ministère  de 
l'intérieur;  d'un  délégué  du  ministère 
des  finances;  d'un  délégué  du  ministère 
des  travaux  publics;  et  de  deux  maîtres 
des  requêtes,  secrétaires,  est  chargée  ùe 
dresser  pour  les  vacances  réservées,  au 
for  et  à  mesure  qu'elles  se  produisent, 
une  liste  de  sous-officiers  auxquels,  d'a- 
près leur  classement,  les  emplois  doivent 
être  attribués. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet, 
avec  toutes  les  pièees  exigées,  aux  minis- 
tres des  départements  dans  les  services 
desquels  ils  doivent  être  placés,  les  noms 
des  sous-officiers  désignés  pour  les  em- 
plois vacants.  Ils  sont  nommés  par  l'auto- 
rité compétente,  qui  en  donne  immédia- 
tement avis  au  ministre  de  la  guerre. 

Il  sera  fait  mention  des  nominations  au 
Journal  officiel,  et  k  la  fin  de  chaque  an- 


née il  sera  publié  dans  le  même  journal 
un  état  général  des  emplois  attribués  aux 
sous- officiers  par  chaque  ministère,  avec 
indication  en  regard  des  vacances  qui  s'y 
seront  produites. 

9.  Lorsque  la  commission  mentionnée  à  ' 
l'article  précédent  fait  connaître  qu'il  ne 
se  trouve  pas  de  sous  officiers  suscepti- 
bles de  remplir  les  vacances  signalées,  le 
ministre  de  la  guerre  en  donne  avis  au 
ministre  dans  le  département  duquel  se 
sont  produites  les  vacances,  et  il  peut 
alors  y  être  pourvu  directement  par  le 
ministre  compétent,  dans  le  cas  où  cesem- 
plois  ne  sauraient  rester  trop  longtemps 
vacants  sans  compromettre  le  service. 

10.  Les  tableaux  détaillés  des  emplois 
portés  aux  états  annexés  sont  envoyés  aux 
différents  corps  des  armées  de  terre  et  de 
mer  et  sont  mis  k  la  disposition  de  tous 
les  militaires.  Ces  tableaux  indiquent 
pour  chaque  nature  d'emploi  le  traitement 
fixe,  les  indemnités  ou  accessoires,  les 
conditions  d'admissibilité,  la  limite  d'âge, 
ainsi  que  les  moyennes  présumées  des 
vacances  annuelles  réservées  aux  sous- 
officiers  conformément  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi. 

11*  Chaque  année,  le  président  de  la 
commission  nommée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  ci-dessus  adresse  au  ministre  de 
la  guerre  un  rapport  faisant  connaître  le 
nombre  de  sous-officiers  ayant  demandé 
k  profiter  des  dispositions  de  la  présente 
loi  et  les  divers  emplois  auxquels  Ils  au- 
ront été  appelés  pendant  l'année  précé- 
dente. Ce  rapport  est  annexé  au  compte - 
rendu  présenté  a  l'Assemblée  nationale  en 
exécution  de  l'art.  73  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872. 

12.  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tiens  des  lois,  décrets,  ordonnances  et 
règlements  contrairefs  k  la  présente  loi. 

Etats  annexés  à  la  loi  sur  Its  emplois, 
réservés  aux  anciens  sous  -  officiera 
des  armées  de  terre  et  de  mer  (2). 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
Ââminiitrmtion  e9ntrmï9. 
Expèdiiionnairo-j.  — Belle  éeraure,  dictée,  ré- 


(l)  Dans  le  pr  Jet,  il  n'était  pas  fait  mm- 
tton  des  officiera  et  aoaa-offleiers  mariniers  : 
c'est  aar  la  proposition  de  M.  Vandier  qu'ils 
•ni  été  assimilés  aux  sous-ofaeiers  de  l'armée 
de  terre.  Lorsque  les  uns  ou  les  aotres  sont 
réformés  ou  retraités  pour  cause  de  blessures 
ou  d'inflrotités,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  éta- 
bJir  entre  eux  une  distinetion  queie»n«4ue.  Les 
différences  quo  M.  le  rapporteur  a  sigMaiées 
çyec  ra's'"-  p'?r^  Ir^j  rm:«-   niM  rs      •   ;  ;    .  x;. 


de  terre  «l  les  marins  et  soos-offlciers  mari— > 
niers  (voy.  notes  sur  le  §  1  de  l'art,  i***)  ne 
subsistent  plus  au  cas  où  doa  blessures  on  des 
infirmités  moiiTeni  la  réformo  oo  la  mise  Si  le 
retraite.  Puisque,  dans  eetto  situation,  le  lot 
étend  son  tienfalt  aax  sons-ofBclers  mari» 
mers,  pourquoi  le  refufer  aoz  eaporeus  de 
Parmée  de  terre  f  (Yoy.  note»  aar  le  tltve  de 
la  loi.) 

('     ^J    p    .n     i^       -,  :       ;.  ij:(^iq:40   1«    tiuliir» 


I 
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Girdicns  «hafti.  —  Faire  onsUfe  de  pivsteun 
moif  BTeo  le  tlire  d'agent  anxUlelre  rAlri- 
hué.  -^  40  ans.  —  4/1. 


datli«n  françatM,  élèmenle  d*«rit1im«liqae, 
féofraphie  de  la  France. — tSans.  — i/1. 
■■iaiiers,  eeneierfes,  gardiens  de  barean.-^ 
Bonne  tenee.  —  86  ans.  -^  S/4. 


Consêii  ^Etat, 

lipAdltlonnafrei.  —  Belle  éertinre,  dictée,  ré* 
daetion  franfaite,  éléments  d*arilhmétiqae, 
gdographle  de  la  France.  —  SB  ans.  —  1/i. 

laissiers  et  gardiens  de  boreaa.  —  Bonne  te- 
noe.  •—  t6  ans.  —  S/4. 

6rambb  chancellellie  »b  la  legion 
d'honneur. 

Con nia. —Belle  écriture,  dictée,  rédaction 
rranv«lse,  éléments  d'arilhraétiqne,  géogra- 
phie de  la  France.  — 36  ans.  — 1/4. 

luitsiers,  concierges  et  gardiens  de  bnreaii.  •*• 
Bonne  tenae.  —  S6  ans.  —  Totalité. 

MINISTÈRE   DE   L*lNTÉRfEOR* 
ÀdminùtratUn  centrait, 

Bxpédiiionnaires.  —Belle  écriture,  dictée,  ré- 
daction française,  élément*  d'arithmétique, 
géograpjhie  de  la  France.  — •  36  ans.  •—  l/t< 

laissiers,  concierges,  garçons  de  bnreaa.  ■* 
Bonne  tenae.  —    S6  ans..—  3/4. 

Tiligrapkeê. 

Enaployés  titulaires.  •—  Examen  à  subir  :  écri- 
ture, orthographe,  rédaction  française,  arith- 
métique (quatre  régies,  fractions  décimales 
et  ordinaires),  système  métrique,  physique 
•t    chimie    (éléments    d'èlectricilé  ,    réac» 
tiODS  qui  se  |>rod«i8ent  dans  la  plie) ,  géo- 
graphie.  L' s  candidats  sont  examinés  ,  s'ils 
itt    tiédirent,   sur    l'une  eu    plusieurs   des 
langues  8ui?sn:es  :  anglais,  allemand,  espa- 
gnol, italien,  hollandais,  portugais,  arabe. 
A  rexpfralion  du  stage,  qui  est  de  six  mois 
eu    moins,    le  eandiiiat    subit   un   examen 
après  loquel,  si  le  résnliat  est  farorable,  il 
eat  nonamé  employé  de  %•  classe. «-8S  ans. 

—  l/d. 

Chefs  sorreillants.  •—  (Emplois  à  réserver  de 
préférence  aux  sous-oflleiers  de  rartillerie 
al  du  génie.)  Dictée,  eomposilion  françaisCi 
arithmétique,  un  peu  de  dessin  linéaire  — 
sa  ans.  —  Totalité. 

Burreiilants.  —  Benne  éerllnre.  —  36  ans. 
-.S/4. 

Prùom. 

Instituteurs.  —  Etre  pourvu  du  breret  de  ca- 
pacité. Examen  :  arithmétique  ,  géographie, 
histoire,  droit  clrll  et  erimtnel.  ~-S6  ans. 

—  V*. 

Commis  eux  écritures. — Examen  :  arithmé- 
tique, tenue  des  livres.  Un  peu  de  droit  el- 
Til  et  «rtmlnel,  —  36  ans.  —  1/i. 

Teneurs  de  livres.  —  Avoir  été  au  moins  pen- 
dant  deux  années  sous-ofllcler  eomptablé. 

—  36  eus.  -—  1/1. 


«les  emplois  ;   ia  seconde,  l>*s  cunditions, exi- 
gées;   la    troisième,  la  limite  d'âge;    la  qua« 


Sûreté  publique. 

Commissaires  spéciaux  de  police.  — •  Bonne 
éducation,  bonne  tenue,  habitudes  rangées, 
savoir  rédiger  un  rapport,  notions  élémen- 
taires de  droit  on  de  pratique  Judiciaire.  — 
36  ans.  >-  1/3. 

Inspeciears  spéciaux  de  la  poliee  des  chemins 
de  fer.  —  Benne  éducation,  bonne  tenue, 
bonne  santé,  savoir  rédiger  an  rapport,  en- 
tant que  possible  parler  une  langue  étran- 
fère.  —  S6  ans.  —  Totalité. 

Gardiens  de  la  paix  à  Lyon.  —  Avoir  au  mi- 
nimum la  taille  de  1  mètre  10  centimètres, 
savoir  lire  et  écrire,  être  reeonnu  apte  au 
service  par  le  médecin  du  eorps.  —  36  ans. 

—  S/6. 

MINlSTÈRB  DE  l'iNTArIBUR.   —  OOVTERNB- 
MENT  DI  L'ALGÉRII. 

iÉdminisfraliei»  centrale. 

Commis.  •—  Belle  écriture,  dictée*,  rédaction 
française,  arithmétique  élènien taire,  géo- 
grap  tiie  de  la  France  et  de  l'Algérie. — 36  ans. 

—  1/1. 

Holtfsiers,  concieri^es,  garçons  do  boreaa.  -— 
Bonne  tenue.  —  36  ans.  —  Totalité. 

iidmii>islrd<<en  provinciale ,  départementale 
et  cantonale. 

Comm  s.  —  Beile  èeritaie,  dictée,  rédaction 
française,  arithmétique  élémeniaire ,  géo- 
graphie de  la  France  et  de  l'Algérie.  — 
86  ans.   -  1/3. 

Huissiers,  garçons  de  bureau.  --Bonne  tenae. 

—  36  ans.  —  TtHaHiè. 

Priton». 

liaisons  centrales.  Gardiens,  eenelèrges. — 
Santé  robosta.  — S6  ans.  —  S/4. 

Prisons  civiles.  Gardiens  chefs. —Santé  ro- 
bosta. —  36  ans.  —  1/1. 

Télégraphié. 

Employés.  —  Mêmes  conditions  qne  pooi  les 
employés  du  télégraphe  à  rintèrleur.  — 
33  ans.  —  1/1. 

Chers  surveillants.  Mêmes  conditions  qne  pour 
Us  chefs  surveillants  du  télégraphe  à  l'in- 
térieur, et  savoir  monter  achevai. — 36 ans. 

—  TcUlité. 

Sarveiilants.  —  Mêmes  conditions  que  pour 
les  surveillants  du  télégraphe  à  l'inlérieur, 
et  savoir  monter  à  cheval.— 36  ans.  -3/4. 

BnregiêtrêJnênt. 

Tlmbreurs,  loarnefaaHles.  —  S6  ans.  —  To- 
talité. 


triéme,   la    proportion   das   fmplois  rémx\è* 
aux  seasefflsiars. 
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dentrUuUoni  dâ'ibtês. 

i  ■  t.{ 
ReeelAetfrt. -^Connaître  la  eo«i]H<^lli*>  Par- 
ler l'arabe  et  avoir  iéê  iiMioBft  d*âr^ntig«. 
(Eaiplois  à  donner  de  préférence  à  d'anciens 
sous-offlciera  dta  tféM«  o\td»' l'artillerie.) — 
86  ans.  —  3/4. 

Gardèfr  acttfi  et  sédwitslrM^—  Mètoes  eondi- 
tions  (jHé'pbilt  tel  gardes  rbrestlért  à  iMnté- 
rleur.  (Voir  à  l'état  du  minibUre-det  fintil- 
ees.)  La"  pttTèétUc%  s«^ra^  dbnvèé^nx  MUf» 
om»eî^de'caT«l«ria.  -^  36  «ni.  ^  3/4. 

Pèêiêê, 

R«tfiretMd«^borea«Xi>^30>Mii<— i^/Si.  i 

GoBliAls  dtxirnaii'et.  —  3t  ans.—-*  9/8. 
Btlgadiers-fkcténrsv  —  86  anai  -^  9/8. 

Poids  et  meêorê». 

YiHiûtâtiunm.  —  Mèoaes  «QndiMoMI  9«l'j^V^Jir 
térieur.  (Yojtrtà  rét«C,/l;|  n^nisi^re  des  tra- 
Taax  publics.)  —  36  ans.  —  1/4. 

Strpicê  ianitaire. 

Capitaines  de  santé.  -»  Rln  capable  4a  rédiger 
.  «»  raj^ott;  T^.36  ans.  r-n  TAltliMv 
Gardas  saniUires.  —  36  ans.  Totalité. 


Coftdaetewrs  det.ponts  «t  ebausséep.  •— ^If^mef 
conditions  qu'à  rintériéor«  (Voir  k  l'état  du 
ministère  des  travaux  publics.)  —  36  ans. 

-*/«.  -      ... 

icgflfbts  secondaire».— 'EnseiffoeDilBint^pJlUnair^, 

an   pev   de    dessin   at  d'aiithmétiqna.  — 
86  ans.  —  2/3. 

Minêi  et  foranH. . 

Gardes-mines.  —  Méfi^ép  pofidiUons  qa*à  l'in- 
térieur. (Voira  Pétât  du  ministère  des  tra- 
▼ai»  publics.)  -^  36  an»^  —  1/9, 

Ph0rê$» 

Gardiens  des  Phares  ni  fanaux.  — ^'SV'ins.  ^ 
Tatallté. 

Politt. 

specteurs  et  agents  fïrançais. 
—  36  apa,..— 1/9. 


CoiUHfMUnMM'  dûvc«aff« 

•  PerïèpVlôns'tl*  eV.î(^*  cïîissesi'.  J^tfUl  instruc- 
tion. Conni^issancç  éiJ  àriehA^tti/UV  êi  in 
comptabilité,  Yàrs'eiie^  d'uii'  cai^ldiîàai 
ment  qui  peW  yarièr  de  4;00(y'  K  9^000  fi*, 
et  exigible  des  j^itul^ir^  avant  leur  instal- 
lation. —  36  ans.  —  1/3.* 

Gardes   domauiàux.  —  SaVôi'r  rédi^ia^'tfii  pr^- 
eès-Torbal.    Arltlâmétiqu'e    (çiàatre'"  rii)i1és)-' 
et  système  déeimal.  — ^BFans.  -^  3/¥. 

Gardes  forpsM^rs  dans  le  service  sédentaire. 
Bonne  édrfttirtf  et  ortfiograipr1i#.  -^'8é'atri. 

—  3/4. 

Douane». 

£ 

PrlWàli  dé'l^«élatiée  (fraM»^.  -i  SifVélrrtu 
diger  dTii  pfo'cèt-tet'bal.  —  34'itasi —  3/4. 

PrSpréVA  dé  i^  dlaii^e  (A^gétie).  —  Savoir  ré- 
diger  tfti  ift'ô'c^s.Te^Mrt;  ^  84'att«.  ^^^^4^ 

Commis  (emplois  subalternes).  —  Dictée  fran- 
taise,  vtf  ^W  dé  dalcuT'et'dè  éoUpVabilité. 

—  34  ans.  —  1/9. 

Contributions  wlirêcte», 

Pf  JD^sél'abi:  sdcrdi  et  autrel.  —  N\ot!ob^  de 
çôinpiabflhi;  dlctii,  \èi  quatre'  réglea  de 
Pat'fttimétique.  —  8fl^  ans.—  Totalité; 


.;  > 


Poiteté 


Policç^  cenlTAff  d'AIg/jr!  inspecteurs/ sois'-l'n- 

(ï-ançais.  Santé  fobjàste. 

ComiàJls^ires  de'poïice  d^l  eVmMttiiliVil)^ 
que  des  chef^-lieux  de'dé^irtJàttfBt^éf  d^i|i- 
rondisseméntV  —  ^aà'Wro'bïaé.  —  $ft  iiTl. 


—  1/3. 

MlMSTéWB  DES  FINANCES. 

Àâminiêtrmtion  centrale. 
•*      •  ■■'  a 

Co^imis  expéditionnaires.  —  Belle  écriture , 
dftcvs  (Vl^^s0ro^t1kttgfipin»^iioiiMfft4*«^ 
rithmétiqae.  —  36  ans.  —  1/4^ 

Gardiens  deJ)areaJvbul8iJeis,eoii6ierifi.ete. 

—  86  ans.  —  8/4. 


dt' 


Faeteurs  4  Paris.  —  N'être  atteint  d'aucune  f  n- 

Hrmi^é.  —  36  ana.  —  3/4^ 
RettofMm  d«s  départements;  —  Saveir  eirpeo 

d4  eeiÉpiablItté  et  dé  géographie.  Benne 

tétteet'  —  36  ans;  —  l/9i 
Distrt«uteérirdeff  déj^rl^ments;  —  BoMre  te- 

^tie.  —86  an».  ^  1^. 
FaéVfurs'de  Ytlte  des^  dépalrtementa.  —  N'être 

tfttellN-  d^aoeuM'  iffimiité;  —  36- ans.  — 

1/4; 

MakttffBicttaitê  Of  votât. 
'  <   ■ 
VlMAneiteure^  dommis  de=  eoltafe.  -^  Ita  peu 

de  éonfptaèilité.»  -^  3#;ansi  ^  1^ 

MlIflgTÈRE   DE   LA  GUEIUIB. 

ÀMtinistrmionieentraiei 
i       ^'  ■,-... 

Cemniie.  -^  Benne  écrtuire,  didéei  rédMtiea 
française,  éléments  d'aritiimétf^ae,  géogMi- 
•pMetite  4»  FrauMe«r«— .8«.cA8. 1/4. 

Gardiens  de  bureau.  —  Bonne  tenue.— 86  ans. 
—  3/4. 

Etat~ma)or'àei  placée. 

Pôfft«lr8-cUBif|itïs.  —  4tf  aitfsf-=^o1Wi^#.^ 

JfneHe^ràiiitaite^ 

^^é^aitê  aew-fattaler»»  cemmis..  grècfieos 
prée^laa  aonefilsme^gaerrek^ — Dieté^  fran- 
çaise ,  «r^tliméthittei^.  not.iOM.,d'admini«- 
tcatien<  et  de  lé9isIaUoii  Jnstifléea.  aotapt 
««•'Iosaible'9«r  oo-auge  daaa  les  parqnets 
des  conseils  de  guerre  q\|u  de  révjlslon  en 
JHÎÎM  ^  oopimis  greffiers  auxiliaires.  — 
86  ans TotaTïtir 
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Sergentd-huislieN  apwiltsiittf.  —  Bonno'te* 

nae.  —  36  ans.  —  T»laUtà. 
Serseiits-suryeillçiits  dans  les  ateliers  cfe  tra- 

Taux  publies  et  les  pénitenciers  militaires. 

—  Bonne  tenue.  < —  36  âiîs.  —  Totalité. 
Sergent-fourrier»  dans  lea  ateliers  de  tr|ri8x 

publics  et  pénitenciers  miliiaires.  —  Dictée 
française,  prittiaiéli^pet. notions  d'adaUnis«> 
irati^n  eLde  comptabilité.  —  S6  ans.  —To- 
talité. 

Sergents-surveillants  dans  les  prisons  mili- 
taires. —  Bonne  tenue.  —  36  ans.  —  To- 
talité. 

Sergents-fourriers  dans  les  prisons  militaires. 

—  Di«téé  française^  attlthmititkUA»  npiions 
d'administratioii  et  de  eonptablliié.  — 
36  ans.  —  TotaUté. 

Génie. 

Casernlers  en  France.  —  40  ans.  —  8/4. 
Gaserniers  en  Algérie.  — iOays.  —  3/4. 
Concierges  des  hôtels  divisionnaires. — 40  ans. 

-3/4.  ...  ., 

Ecoles  militairtê. 

▲4J4idaBts  eV  sergMitarmajora  de  surfeillaoca, 
8ar««oti'*aiatl;r«s  de  gymnastiq*»  «t  d'es- 
crime. —  Conditions  varia l^les^  suivani  la 
spéoialM.  —  36  ans.  —  T«UUté. 

Commis  d'ajUainistratioa.  —  Bona^  écriture, 
notions  de  comptabilité.  —  36  ans.  —  To- 
taiilé. 

Agents  8ttbalt«cÉe^  *-  36  ans.  —  T*laliéé. 

Àrmèê  tePritoricHê. 

Secrétaires,  magasiniers,  etc.  —  36  ans.  — 
Totalité. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Personnel  CkdminiHratif  éeè  direetione  <te 
tratauec. 

Ecrivains.  —  Sav^^  rédiger.  Un  peu  de  eomp- 
tabilité.  —  36  aaa,  —  3/4. 

CankptoétliW  des  mmtièrês. 

EerivalnB  aaaHiaires.—VIetée  française,  arttli-^ 
nvétt'qaa  et  géographie.  —  36  ans.  —  3/4. 

Gardiênnetge  et  surt»eillanee. 

Gardiena-^e^Qtaoiergea.  ^-  36  ai»s.  —  lotalité. 

Portiers-ioonlIgBes.  —  36  ans.  —  Totalité. 

Gardlaois- portiers.  —  86  arts.  —  TotaHté. 

Gardien».«oaeieTges  des  bâtiments  militaires 
aux  eolonles.  —  Aptitude  à  la  sarveillanee 
des  travaux.  —  40  ans.  —  ToUlité. 

Service  pénitentiaire  des  colonies. 

Sarveillants.  —  40  ans.  —  Totalité. 

ConHoissapieU. 

Commis.  —  Examea  :  d^ci^e  française,  arith- 
métique. 36  an|.  —  1/2. 

Nota,  tes  emplois   porié5  au  prëseiii  ta- 
bleau ne  sont  a^ctîs  aux  anci'ens  soùs-of- 


floieta  de  l'ari^ée  de  (ersa  q^avtant  qiçs 
l'administration  de  la  marine  ne  dispose  pas 
pour  les dcétfèèTr  d'un  nôAbredufffAnt  d*an- 
ciens  offlciM-i  ntfàriirierV: 

ministère'  de  l'instruction  publique  , 

DES  CDLTES  ET  DES  BKAUX-AftTS. 
Administration  centrale. 

Commis.  —  Bonne  écriture,  dictée,  rédaction 
française,  éléments  d'arithmétique  ,  géo- 
graphie de  la  France.  —  36  ans.  -^  1/4. 

Gardiens  de  bureau  et  consierges.  -—  Bonne 
tenue.  —  36  ans.  ^^3/4. 

Employés  à  l'Institut,  aux  faeultés,  à  l'aca- 
démie de  médecine.  -.-  Banne  tenue,  belle 
écriture.  —  36  ans.  —  i]^. 

Mue^m  â*histoire  naturétte. 

Gardiens  de  ménagerie,  inspacteurs-aarvell* 
iants^  employés,  garçons  de  laboraloire, 
concierges.  — Benne  tenue.  —  33 ans. — ^To- 
talité. 

Bimiothèquee. 

Gardiens,  garçona  de  bureaa,  comBierges;  — 
Emplois  réaarvés  de  préférenea  adï  soa%- 
offielars  du  génie.  —  36  ans.  —  Totalité. 

Institmteurs. 

Instituteurs  primaires. —  Etre  pourvu  d»  bre- 
vet de  capacité.  Ce  brevet  est  délivré  à  la 
suite  d'un  examen  passé  devant  uoa  com- 
mission d'instruction  primaire  qui  siège  deux 
fais  par  an.  Les  matières  de  l'fBamen  com- 
prennent :  une  page  d'éerilure,  une  dictée 
d'arthograpbe,  un  exereica  de  stila,  laeture 
du  français  et  du  latin,  catéchisme,  histoire 
séinla,  analysa,  arithmétique  eè  système 
métrique.  —  36  ans.  —  1/4. 

Musées. 

Gardiens  des  afroséef  (Bëàux-arfs).  ~  Très- 
bonne  tenue.  —  36  ans.  —  Totalité. 

MINISTÈRE    DE    L' AGRICULTURE 
ET  DU  COMMERCE. 

Adniinisfr^àtidn  centrale. 

BxpéditfOflhalrA.  —  BdPle  é^inirr,  dictée, 
rédaction' fininifatse,  MtSmwnts  d'Arithm^i- 
que,  géographie  de"  là  France.  —  36  ans. 
—  1/4. 

Gardiens  de  burea»»  huissiers.  — Bonne  tenue. 
8/4. 

*  Ecoles  fétérinuires. 

Commis.  —  Savoir  ré4liff9r  »"  rapport.  Con- 
naîtra la  comptabilité  et  l*arithmétique.  — 
36  aaa.  — 1/9. 

Ècoits  d^âgricultare. 

Coihmi».  -^  ffavôlV  rédfgé'r  un  rapport.  Con- 
nattfli  !k  conSptàbinté  et  l*hr!tbméilque,  — 
36  ans.  —  1/r. 

Surveillants.  —  Bonne  tenue.  —  36  ans.  — 
Totalité. 
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Gonelerfei  dM  écoles  yétériBaires  et  d'agrl- 
caltare.  —  t6  ans.  — Totalité. 

Haran,  âép6t§  a'étalom. 

Palefreniers  de  3«  classe.  —  Sortir  de  la  cava- 
lerle.  —  36  ans.  —  f /S. 

Coruerpatoire  des  arli  et  métiêrê. 

Gardiens  des  galeries  et  eoncierges.  — >  Bonne 
tenue.  — -  S6  ans.  —  Totalité. 

Eeolô  centrale. 

Saryeiliants  et  concierges.  —  Benne  tenue.—-' 
56  ans.  —  Totalité. 

Ecoles  d*arts  et  métiers. 

AdJoiiants.  —  Bonne  tenue.  £iie  décoré  de  la 
Légion  d'bonneur  ou  de  la  médaille  mili- 
Uire.  —  36  ans.  —  Toialilé. 

^oids  et  mesures. 

Vérificateurs  adjoints.  —  Examen  :  arithmé- 
tique (quatre  régies,  fraclions,  proportions, 
synténie  décimsl),  géométrie.  Blémenis  de 
Btaiique.  Théorie  de  la  balance.  Notions  sur 
l'oxyd«tion  des  ivtétaux,  lois  ei  règlements  sur 
les  poids  et  uiestires.  Composition  française. 
—  86  ans.  —  1/4. 

MINISTÈRE  DBS  TRATAUX  PUBUÇS. 

Administration  centrale. 

Commis  expéditionnaires.  —  Belle  écriture, 
4ictèe,  rédaction  française,  éléments  d'a- 
rithmétique, géographie  de  la  France.-^ 
86  ans.  —  i/4. 

Gardiens  de  bureau  (compris  ceux  des  écoles 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines).  — 
Bonne  tenue.  —  36  ans.  —  8/4. 

Ponts  et  ehauseéeê. 

Conducteurs.  —  Examen  passé  au  chef-lieu 
du  département  devant  une  commission 
spéciale  :  dictée,  composition  française, 
arithmétique,  algèbre,  logarithmes,  géumé* 
trie,  statique,  trigonométrie  rectiligne , 
géométrie  deseriptlve,  la?is,  IsTé  des  plans, 
etc.  —  36  ans.  —  1/4. 

Agents  secondaires  des  ponts  et  chaussées.  — 
Examen  devant  IMngénieur  en  chef:  ma- 
tières de  l'enseignement  primaire  ,  un  peu 
de  dessin  et  d*arithmétique.  —  36  ans.  — 
9/3. 

Mines. 

Gardes-mines.  —  Examen  :  dictée ,  arithmé- 
tique, logarithmes,  géométrie,  trigonomé- 
trie rectiligne,  notions  sur  la  méthode  des 
projections,  sur  les  principales  machines  et 
les  machines  à  Tapeur,  dessin  graphique, 
leré  des  plans.  —  36  ans.  —  1/4. 

Services  divers. 

(Léf  omplfis  dé   garde-pêeht^   éelasiers   et 


pon tiers,  gardes  de  navigation,  mattres  et 
gardiens  des  phares ,  ne  seront  affectée  aux 
anciens  sous-offlclers  de  l'armée  qu'au- 
tant que  l'adminlstraidon  de  la  marine  ne 
disposera  pas  pour  les  occuper  d'un  nombre 
suffisant  d'anciens  officiers  mariniers.) 

Gardes-pêche.  —  36  ans.  —  Totalité. 

Eclosiers  et  pontiers.  —  40  ans.  —  Tatalité. 

Gardes  de  navigation.  —  40  ans.  —  Totalité. 

Maîtres  et  gardiens  de  phares.  —  40  ans.  — 
Totalité. 

Palais  nationaux. 

Surveillants  des  palais  nationaux.  —  Bonne 
tenue.  (Emplois  réservés  de  préférence  aux 
sous  -  officiers  décorés  ou  médaillés.)  — 
36  ans.  —  Totalité. 

Portiers  des  palais  nationaux.  -^  Bonne  te- 
nue. —  36  ans.  —  Totalité. 

PRÉFECTURE   DE   LA  SBINI. 

Administration  centrale. 

Calligraphes,  teneurs  de  livres.  —  Belle  écri- 
ture, dictée,  rédaction  française,  éléments 
d'arithmétique,  géographie  de  la  France.' — 
86  ans.  —  i/i. 

Gardiens  de  bureau  (y  compris  ceux  de  la  caisse 
municipale).  —  Bonne  tenue.  —  S6  ans. 
—  3/4. 

Agents  de  perception  de  la  caisse  municipale. 

Expéditionnaires.  —  Mêmes  conditions  qut: 
pour  les  calligraphes  de  l'administration 
centrale.  --  36  ans.  —  i/2. 

Octrois^  entrepôts. 

Facteurs.  —  36  ans.  —  3/4. 
Magasiniers.  —  36  ans.  —  S/4. 
Concierges.  —  36  ans.  —  3/4. 
Garçons  de  bureau.  —  36  ans.  —  3/4. 
Commis  ambulants.  —  Bonne  tenue  et  santé 
robuste.  —  36  ans.  —  S/3. 

Perceptions  municipales. 

Préposés  du  poids  public,  mesnrage  des  pier- 
res, contrôle,  balles,  marchés,  abattoirs.  — 
Bonne  Instruction  primaire.  Six  mois  d« 
stage  comme  préposé  provisoire.  Examen 
préalable,  —  36  ans.  —  1/3. 

Entrepôt  de  Bercy.  —  36  ans.  —  i/i.H 

Poseurs  titulaires.  —  36  ans.  —  Totalité. 

Agents  do  service  de  la  sarveillanee  des  voi- 
tures et  des  concessions  sur  la  yole  pobli- 
q'ie.  —  36  ans.  —  Toalitè. 

Surveillants  de  reniiep(>i-  <iu  quai  Saint-Ber- 
nard. —  36  ans.  —  Totalité. 

Mairies. 

Teneors  de  livres.  —  Même  examen  que  pour 

l'administraiion  centrale.  —  36 ans.  —  3/4. 
Garçons  de  bureau ,  concierges.  —  Bénnn  tn- 

nue.  —  36  ans.  —  Totalité. 
Facteurs  ^  ripspeotion  de  la   vérifloatlon  des 

décès.  T-  36  ans.  —  Totalité. 
Ordoitaateurs  des  pompes  funèbres.  —  Bonne 

Unua.  Taille  :  i  m4lre  TO  eentii|»#tree.  Etre 
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en  état  de  rédiger  un  procès-Terbal.  Examen 
préalable.  —  36  ans  —  Totalité. 
Gardes  dea  cimetières.  —  Bonne  tenue.  (La 
préférenee  est  donnée  aua  sous-ofaciers  Bé- 
daillés.)  Inatruetton  primaire.  —  38  ans.  — 
Totalité. 

Travaux  4e  Parié. 

Plqaeari.  — -  Examen  :  éeriture,  orthographe, 
rédaction  d'un  rapport,  arithmétique,  géo- 
graphie, dessin  an  trait,  levé  des  plans,  etc. 
^36aBS.  —  i/9. 

Piétons.  —  Un  peu  d'arithmétique.  —  36  ans. 
-.  Touillé. 

Gardas  des  bois  de  Bonlogne  et  de  Vineennes. 
->  Bonde  tenue.  Etre  décoré  on  médaillé.  — 
SS  ans.  —  Touillé. 

Gardes  des  sqaares.  — -  Bonne  tenue.  Etre  dé- 
coré ou  médaillé.  —  38  ans. — Totalité. 

Eaam  et  égouit, 

Piquean.  —  Mêmes  eondltiona  que  pour  lea 
piqueurs  des  traranx  de  Parla.  —  36  ans. 

—  1/3. 

Fon  ainHr*.  —  36  ans.  —  1/1. 
Gardes- basflins.  —  36  ans.  —  ToUlité. 
Gardiens  da  canal  Saiat-Martln.  —  40  ans.  — 

ToUlité. 
Gagistes  du   mont-de-plété.  —  Bonne  tenue. 

—  36  ans.  — 1/2. 

Sergent  et  brigadier  k  la  Bourse.  —Bonne  te- 
nue. —  40  ans.  —  Totalité. 

Brigadier  et  gardes  au  palais  de  Justice.  — 
Bonne  tenue.  —  40  ans.  —  Totalité. 

Brigadier  et  sunreillants  au  tribunal  de  com- 
merce. —  Bonne  tenue.  —  40  ans.  —  To- 
talité. 


ÀêiUtance  puèlique. 


Expéditionnaires.  —  Examen  :  dictée,  pro- 
blème sur  les  régies  de  trois ,  rédaction 
d'un  rapport.  —  36  ans.  —  1/4. 

Expéditionnaires  des  bureaux  de  bienfaisance. 

—  36  ans.  —  1/4. 

Garçons  de  bureau.  —  Bonne  tenue. — 36  ans. 

—  3/4. 

Concierges.  —  Bonne  tenue.  —  36  ans.  —  3/4. 

Garçons  de  bureau  des  bureaux  de  bienfai- 
aance.  —  36  ans.  —  3/4. 

Piqueurs  des  IraTaux  des  bitImenU.  —  Ces 
emplois  couTiennent  surtout  aux  anciens 
sous-offleiera  du  génie. — 30  ans.— Totalité. 

PRÉFBCTORI  DI  POLICE. 

Sunreillants  des  prisons  de  la  Seine.  —  Santé 
robuste.  Taille,  1  métré  70  centimétrea.  — 
36  ans.  —  8/4. 

Commis  greffiers  des  prisons  de  la  Seine.  — 
Connaître  la  compUblliM.  ^-  36  ans. — ^S/3. 

Surraillants  des  Toitures  de  p^ace.  —  Santé 
robuste.  Taille,  1  métré  70  centimètres,  — 
36  ans.  —  Totalité. 

Inspecteurs  et  gardiens  de  la  paix.  —  Santé 
robuste.  —  36  ans.  —  4/tt. 


S6  iviLLiT  Ml  9  AOUT  1873.  —  Loi  relatlre  A 
rétablissement  et  k  la  eonservation  de  la 
propriété  en  Algérie  (1).  (XII,  B.  CXLVIl, 
n.  iiSi.) 

TITRE  I«».    DISPOSITIMS  6ÉNÉRALIS. 

Art.  1*'.  L'éUblissemeni  de  la  pro- 


(f  )  Première  proposition  le  99  Janrier  487t 
(J.  O.  do  iS  férrier,  n.  861).  Seconde  proposi- 
tion, loi  de  procédure,  le  97  mars  4879  (J.  O. 
du  96  arril,  n.  1045).  Rapport  de  M.  Warnl^r 
e  4  arrll  i873(J.  O.  des  95,  96,  97  et  98  mai, 
n.  1770).  DiscuMion  le  30  mal  (J.  O.  du  31); 
le  30  Juin  (J.  O.  du  l«r  Juillei);  l«a  1*'  et  i6 
juillet  (J.  O.  dea  2  et  97).  Adoption  le  96  Juil- 
let (i.  O.  ém  37). 

Le  gourernement  avait  présenté  deux  lois  : 
i'ane^  en  six  articlea ,  relative  k  rétablisse- 
ment, k  la  eonserratlun  et  k  la  transmission 
contractuelle  de  la  propriété  en  Algérie;  l'au- 
tre, en  trente-deux  articles,  intitulée  loi  de 
precédure,  «ontenant  les  régies  d'exécution  de 
la  première.  La  commission  a  cru  devoir  réu- 
xir  les  deux  projets. 

La  eonqaèie  de  l'Algérie  remonte  k  plus  de 
quarante  ans,  et,  malgré  tous  les  eflToris  qui 
ont  été  faits,  on  n'cat  pas  encore  parvenu  k 
soumettre  le  pO|>«latlon  arabe  k  notre  législa- 
tion. Il  faut  naême  reconnaître  que  l'on  n'a  fait 
dana  cotte  ▼oie  que  peu  de  progrés  ;  notain- 
laent  la  eonalitution  de  la  propriété ,  son 
mode  de  transmission  sont  chas  les  Arabes  en 
opposition  manifeste  avec  le^  institutions  de 
la  métropole,  et  tous  les  gouvernements  qui 
se  sont  saecédé  ont  vainement  essayé  d'éU- 
bilr  l'nnlt*  4e  réglas  al  déairahie  en  pareille 


matière.  L'exposé  des  motifs  reconnaît  et  con- 
state rinefficaeité  des  mesures  prises  Jusqu'Ici, 
et  if  déclare  que  la  loi  actuelle  a  pour  but, 
en  complétant  lea  dispositions  existantes,  d'ob- 
tentrie  réauliatquiaétéinutilement  poursuivi. 
Le  rapport  de  la  commission  indique  très- 
elairemeni  en  quoi  consiste  la  différence  ea- 
sentieile  entre  la  propriété  telle  qu'elle  eat 
constituée  par  nos  lois  et  la  propriété  comme 
l'entendent  les  Arabes.  Ches  nous ,  la  pro- 
priété est  presque  toujours  individuelle;  ch(a 
les  Arabes  elle  est,  au  contraire,  trés^souvent 
collective. 

Notre  législation  s'attache  k  en  rendre  la 
constitution,  la  transmission  contractuelle  ef- 
ficaces, solides,  assurées,  tandis  que  la  légis- 
lation on  plutôt  lea  mœurs  et  les  traditiona 
arabea  admettent  des  causes  nombreuses  de 
résolution  et  d'InsUbilitè.  H  y  a  cependant 
une  distinction  k  faire  en're  les  terres  possé- 
dées par  la  population  berbère  et  celles  qui 
aont  entre  les  mains  dea  Arabes. 

•  C'est,  dit  le  rapport  de  la  eommisaion,  aur 
le  principe  de  la  propriété  privée,  presque 
toujours  individuelle,  que  la  société  berbère 
est  constituée.  Ce  principe  fécond  a,  en  Afri- 
que comme  partout  ailleurs,  porté  ses  fruits. 
Le  sol  occupé  par  le  Berbère  est  entrd  sea 
mafns  une  vérluble   propriété  dam   le  sena 


286 


RÉP.  ffiknÇktfJ^.  -^  ASSEMBLÉE  NÀTMMAUE.  ^  SO  JUILLET  1873. 


exact  que  nous  4on.nons  à  ce^m,ot  en  France. 
Obaqu'e  fonlfi  de  terra  .^'ôn^ralement  pos- 
sédé par  un  sepr,  aVeè  jouissance  exclusive, 
quï  écarte  jusqù^k  la  pensW  4^un  partie  de 
fruits  entre  le  propriétaire  et  uné'coinmn- 
liauié  quelconque^  transiiils  par  le  pérç  i  ses 


enfants,  délimité  d'une  maniér^^QxjB  et  certaine, 
poQTaht  êtreTobJet  de  contrats  d^  Ibuage/'d'é- 
change,  d'Hypothéqué   ei   dé^Te^te;    chaque 
fonds  dé  t^rre  ef^  cultivé  avec  e^s  soins  indus- 
trieux que  l'homme,  d^ns  tous  les  aees,  daVis 
tous  !es,cUaQats,  a4>porte  &  la  consepation  et 
à 'ramërioralïoh   d'un  i!>ien  dohi^A  est   pro- 
priétaire  ineommutable.    Chez    les   Arabes , 
an  contraire^  U  tèufSêailce  en  éottithuii  de  la 
terre  et  da  ses  fruits,  son  occupation  tempe- 
i»|ff  «tJii«9ftMi4nf  t  U  poiMs«ian  cell^ettvw  «t 
lodiiMte  d'un  ierKltolne  9»t  toa«  Jis  mem^nes 
de  la  tribu,  possession  considéré*  MojBnmà  un 
4Ci>it  /çupérl^uf  A  jlAlî^é  apflr9PiriAtiAP  indivA- 
dueile  ;   tçl  ^Mfi  <«rftcl/^e  «^çé^r^l  flo  Aji  PTp- 
priété.  Aussi   ^es   friçbpji  Jqjpr^duç^tT^s,  ji^^f 
broussaûles  rabougries,  de  vastes  es|>aces  livrés 
aux  troupeaux,  quelques  ^r|)s  champs  d'orxe 
et  de  blé  occupant  à  peine'  ia  dixième  partie  du 
tfoï  ciiltfvabïe,   tfn.t  r'eïri'plâcè  Ms'récoltei  cé- 
lèbres sur  lesquetleVi  les  "<L;'èsdr8    comptafeiit 
four  nourrir  les  sujets  de  Rome.  Ainsi,  tandis 
que    la     terre   dlvB^é    en    propriétés   indivi- 
duelles dans  les  tribj^s  berbérç^  rappelle,  par 
ses  ^rodàètions/Tef/dÀmàïiiè^  les  mieux  cuTti- 
Tés^tlél  {(las  riches  de  ^Eurdpé  ttiéridionale, 
W  sol  iombétia^l  I^Voïïithé^fsme  i^Vabe  pré- 
pare l'observateur  au  spectacle  désolé  des  dé- 
serts intérieurs  de  l'Afrique.  Mal h^ureusent^t 
la  sop^i^cfe  rtZitV/ihc,  ceirêf*i  laquelle  s'ap- 
plique plus  spécialement  lê  prpiet  de  loi  sou- 
mté' ".à  Vos  ^ëlibertiti^ns,    éV   ^ui"embi-aSse 
de  JiufltpXLe  Ji   JAJJU   jniliioiu    d'iientares , 
en  général   cultivables,  mais  dont  il  faut  re- 
trancher tes  parties rdched^es ou  s'ahlonneuses, 
les  lads   sa1él,   lt>s  Steppes  et^'lei  Ifts  des  lor- 
reVits,  est  trés-fnégale^énl  Vèpartie 'entre  lia 
deu*i    gf'ahUes  ràVes    qui    peuplent    l'Algérie. 
Trdfs  ântibns  d^heètarés  suséeptlhles  de  don- 
n^  «des  ?ti^^oduits   représentent   sétfletneht  le 
contingent  de   la  proprlSté   individuelle   des 
B^ki>tré8  berbértsants,  l^sseufs  qui  aient  con. 
serve  une  iérlé  d'indépendante Justiti'à  fâ  con- 
quête fNinçaffe,    Bien    que  lechilTré   de  feur 
pbp«àl»tfoii,  Taiit' dans'le   Ttll    que  dans   le 
Sahara,  soit    <run   millkm   d'ftniei  environ. 
Onxe   millions    d'hectares   appartiennikt    en 
cd^Àimnii  afax  Afabti  e%  aux  B^kèréfl  arabiié's, 
dont  là  poptilatton  dépéff^è  k  peine  celle  du 
premier  ^r^pe.   »'  ' 

C^t  exposé  de  l'état  de  la  propriété  et  de  sa 
ditfsfoti  entre  lés  âètix  races  qui  cl)lb posent  la 
population  fndigéne 'de  l^Aigèrie*'' est  k  pm 
près  le'TOÔm^'q%'e  eelul  qu^oln  Trouve  dans  les 
eij^9êh^it9i  riiotffs  et 'daris  les  rapports  rela- 
tifs à  la  loi  du  16  Juin  l8$l/et  au'senatus-con- 
sirtti  dn  «  «vtll  1863.'  '    *    ' 

Le'irapport  poursuit  :  t  C'est  dans  le  doubh 
brft'  <îtf*ifendr4  à^tèUte  l'AlgiSrie  son  aijciennc 
ptflssWnce'  productive"  ^âr  une  meilleure  as- 
siehe'  dé  la  p^ot)nétè  eV  ds  'faire  cesser  l'iné- 
gal e*ré  partit  ion  du  sol  entre  Ses  habilanls  ac- 
tuels et  ceux  qUe  Véîh'igrâtibn  Trançàîse  ou 
européenne  pourra  y  amener,  que  le  gonver- 


le 
me 


n^me^t  4^pn*ode  ,à  ^'^flepblée  i^a.tionale  une 
Iftl  qn^pcftBslIlunç^Ja  pjopriflé  i^rlvée  ei  Iridi- 
Tidaelle  dans  les  territoires  où  elle  n^ei^is^e  ^'u, 
la  flaee,  sans  dist|nction  comme  sans  rè- 
ierre,  sous  Ift  protection  dé  ïa  législation 
française.  > 

'J*1it  déjà  dit  que,  depuis  la  eonquête,  les 
gou^emëtàenVé  '  sûtcn/i^ds  étaient  toQjours 
vof{lu  'réir6tadi^e  r^  pi^btéhie  dbnt  la  loi  noa- 
relle  recherche  la  solntion.'lVktv,  si  fê  but  m 
tet^odrà  été  à  p«a  tirée  le 'diêiiie,  ^si>roeédé9 
mis  en  usage  pour  l'atreindre  oOt  étélrée- 
dJOIreiite.  On  pe«t  en  «tdlr  urne  idée  exAot» 
en  oens«llent<le§'ordonDance8  d«  A3  jaiUct 
1834,  du  l«r  octobre  18*4;  iléi  9  mai,  tl 
JalUeie#9.nove«ibffe>i84K;  du-Al^MiUet  1848; 
la  loi  Fda  46  4nin  1951;  \p  fénatiui-pon«vi^e 
du  fâ  avril  1863;  les  décrets  du  33  mai  1863 
et  du  13  décembre  4^66,  «et  çp,^  les  lois  des 
tl  juin  et  15  septembre  1871.  voy.  spéciale- 
ment les  notes  sur  la  loi  du  ip  Juin  1851  et 
sur  le  8^najibs-cotî;?ufte  du  33atHlTSe3Xt.  51, 
page  3It8,  et  lomè  63,  ^age*lT59)'. 

Le  sénatus-eoi^aolt^  voulait  que  la  pro- 
priété des  tribufl  rat  d''abôrd  reconnue  et  con- 
statée ;  qo'eWstfite'  la  séparation" "des  ferrl- 
tGtree  fftt  hiitv  eâtre'^fes  dbifai's  ^n  Tell  ^t  dès 
autres  pays  de  culture  ;  et  qu'enfin  on  procédât 
à-t'étcftlieseirieni  dé  U  propriété  individuelle 
entre  les  membres  de  ces  doiufre. 

-0«nfl.ee  «fstéGM,  en  oon%»enfall  par  fixer 
la  propriété  revenent  à  Shaqve  iiâbo;-  on  la 
dlxisfUt  jenfuitp  en.tq#  tofis  les  dot^rs  dont 
chaque  triiba  4tà1t  xo/npQP^e,  et  l'pn  fi^ifselt 
Pâr,f<^t^^gifir  \a  pftft  9/^ér«|ptf  à  «^aiyiB  ^In- 
dlyiijuj  mf  ^r^  d«jch%epn  d|8  dcjuars;  ,La  Ipi 
actuelle  procède  autrement  ;  elle  s'qçcpji^e 
directement  des  droits  de  chaque  individu  et 
Ttnt  qjf  t\s  soient  eonstetérpar  des  titres  spé- 
eia^k  Senjepneiii  l'art.  3  établit  ge^lainee  dis- 
tincti9n#  su?  l^fM^el^fp  |'%fir^  fMp  d'appeler 
ratl4e.|iti09i' 

Ci9  s,j9tè(ne  «  été  fi|ri.tiqji#  ti;i6s-viyemenl 
dan^  la  d^pnssA«!fi,g4Béfïil.«  par.flfj*.  Claplpr 
et  ^eitn  ^ron^.  «  U  s>glt,  a  dit  M.  Clapier, 
de  la  plya  J^ai^te  fu^est^n  huptanitaire  qui 
^t  JAPÛMs.éti^  éf^mlAée^  il  s'agit  d'unie  loi  do 
spoliation  pour  tons  les  Arabrs.  t  Jl  ^  cité 
Plm^ç^  ^^^M.ffi  ^  I^  J^trej^prite,,f n  ^865, 
par   l'^mpe^r^ur    ap     maréçl^l    l|ac-Mlahon, 

alprs  «on^,f ppe\ir  !••  ï'A'gAr^Ç.e,*  notamment 
'*  V^f^9  HTf^^\9  i  f  U^5  gr^pde  ^r^ew.r  a  été 
«  4'açpl'q,ae.r  4  rA^^èrJç  d^  Ipjls  faites  unl- 

«  HfHim'^  Pf^H'  h  n^P99  o,^  M  -^«l»are  est 
«  ^TiÂnçj^,}^  pr^lvlH^.d^nie  et  la  population 
«  nombreuse.  >  «La  société  ^jg^rienne^  a-t-il 


pljis  gri^nd  changement  qu*|(>n  puisse' appor- 
ter dans  leshaJ^iiudes,  dfans  le  cajiictére,  aans 
les  mosm-s  .d'un  gays.  Togs  sub^tltuça  la  mai- 
son à  la  >j#^lè.  (îéïa  ne  je^aft  ^aT^ar  décret. 
Je  val^  TOUS  Jp  montrer.  Beji,ucou|»  4'®"'''* 
▼o.jS  save^it  q^ue,  p.our 'complaire  à  l'autorité 
française,  les  chefs  ari^bes  oni'  lo^giné  de 
bâtir  .d^s  maisons^  mais  ilp'ne  les  haîi^ent  pas  i 
Ils  ont  une^tente  Vcôjfe  ^ap^  )9.^nt^ïf  ||^  vonj 
toujours  habiter.  Là  tente,  le  parcours,'  le 
troupeau,  roilà  ce  qui  fait  le  fondement  de  la 


ll«*rl<I<>>*,  <1     loriqoa  TOBI    TODlIrtl    r«, 

Un  tMr*  la*  mtiji*  qoe  !>•■>«•  v*  titcHs 
d*  Ml    InilfumfDti  «i)iU1[^,  jïQi  ^ 

I  qal  liai  dll.jDimi  U  iliKpwkoB  qpl  i  qn 
I  ao  taae,  DU  ïa^mi  dgnt  tpi^i  di  coM;- 
u  jM»,r»olotiii,  M.  J«  .Œtiéclul  NI*I,  4j- 


noB-^ulMaml  TMi 
iMI.,,winia«dHii- 


dapali  qiiai](Blar;lrilli 


fi  éià   nalm  WT^ 

«•*'  tr«v-r**trqÉi>bLa,;  dM  .h<M  ,Bo«itiraiw, 
tllan  *in4l*i,  in  OKttiitnUimt  Ûh*Hi  4' 
-rtin  ■[RgtnMnai  j  om  pr(4a«tti  ^vit.mp 
IbrmtttUtte  at  un  lacm.!  |kai)taiicllai,i^ 
p!^«ïaA*BlaiiBtnB<lahB|>rM(J4D.pate^i,iy^ 
IVWanl  nqiellM-  qaa  rariMur  ll««»«  l'#S  |1« 
d«Hlopplr(Mi>*««.p>HMfl4ai.4W<  ta  cl|ar 

dMlrln  «Il  ■)q1I  m  pnipa*ii.^int*,Wr  Id 
tnurdtRoKN,  en  flailend  É  I<:Tgtr(i*jBalDW  W 
rtSttrtKi*t-uaivl<idm  U  idi.|C>i-n'n>>  wu'ï 
M^ndkni  CK  fiHi  •  propo)*;  .U  «  pr^agglf 
«B  -Wolraipratti  Oaniii  ■  i«dbiiif  M-mqn);* 
■à  ptoiM*.  ilOtrilHI  BtfH;  i^l-ll  411,  iftp- 
4i'oD'a'ci«  ^■•Ja.TaiHM  (amiiiUn  IRJ  l'tlv- 
Mli*nM^rdc'lirt>nirrltt6[>M(»a  ta  A'KfxlB, 
r«>tnHif  t^Dlanani  iwo*  qigndM'  liv  daFWfVI 


mMI  tfUtititeT.  J'il 
latOato-  »bFm  .«v  •»m«P«'- 
•doia  H^gm*  mai  .nippplfll 
Mf  -qo'iin.^cla  Itglaltijl  M>i> 
Oonidtaii  )•  mfiiHt  ou  prj- 
■iMiUis.,  U  .4,Tal>  M  •l>f«  * 
Ewa  4l*|iaa>Uon.ltKiiJ>llifi,qiri 

atva  MDt\  tint  >  Toui  M  fin 
da.tSEl,   U  •  4M  *<lKt6  tu* 

l' t rai laitirl Hâta  iUM>-l'>«Wlr 
roBatFDiBr;  «M'apita  !•  HM" 
M6a,JI&Ma(iM>,  «fi  <^i 
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année  msltaeureafe,  de  Tannée  1870,  et  il 
oioof  «  donné  l'tmportatio  i  française  en  Algé- 
rie et  «elle  de  l'étrangi^r  chei  nove  ;  il  a  cona- 
Uté  nne  diminniion  de  i'nne  et  une  augmen- 
tati«a  de  Tautre.  Mail  eai-ee  qne  la  France, 
à  eette  époqae-là,  n'a  paa  tout  importé  de 
l'étranger  yonr  1m  beioins  de  la  guerre? 
Eii-ee  que  la  Franee  ponrait  donner  dee  prO' 
ilaiti  quand  elle  n'en  avait  pasasseï  ponroiie?» 

RoTenant  uniuiie  à  l'objet  de  la  loi,  M.  War- 
nier  a  ajouté  :  •  Aujourd'kini  il  n'y  a  paa  de 
progrés  possible,  pour  nuui  colons,  sans  ter- 
res ;  il  n'y  a  pas  de  salut  possilile  pour  l«<i 
indigènes,  propriétaires  sans  l'ètra,  si  la  pro- 
priété indiTidoelle  n'est  pas  organisée.  Voo - 
Jei-vons  que  Je  tous  dise  ee  qui  tue  ces  brsTes 
^OHS,  comma  nous-mêmes!  Oe  qui  noos  tue, 
4M  soni  les  foroialités  et  les  lenteurs  adminis- 
•traiifes  «t  gouverneinentaies.  Vous  al  1rs  en 
Juger.  • 

tf.  le  rapporteur,  comparant  las  dispositions 
•4a  sénalos-consttlte  avec  cal  les  de  la  loi,  a 
«berché  à  démontrer  que  oelles-cf  sont  pré- 
ittrables. 

M.  le  comté  é^Heveourit  loin  d'attaquer  le 
yrolet  aTec  antJUit  deTivaeilé  qua  MM.  Clapier 
«tfrunet,  a  reconnu  las  bons  résultats  qu'il 
Ikouvait  avoir,  mais  il  a  «xorimé  quelques 
doutas  sur  le  sens  do  plusfaurs  dispositions. 
Toiei  la  réponse  do  M.  B^mlé,  minlstra  de  l'in- 
iérienr  :  «  Il  m'a  para  indispensable  de  la  re- 
Qoeillir,  parce  qu'elle  Indique  irés-elsire- 
jaentde  quelle  manière  la  loi  doit  être  enteu- 
idue  et  appliquée. 

«  L'bonorable  comte  d'Harceurt  nous  de- 
mande d'abord   quelle  sera   notre  régie   de 
4}onduite   partout  où   la  propriété  privée  est 
«enstitnée  et  reconnue,  et  partout  uà  les  Arabes 
Ja  considèrent  eux-mêmes  comme  étant  abso- 
lument une  propriété  d^niiive.  Sur  ce  point, 
Ja  réponse  est  simple.  Puisqu'on  veut  fkire  k  la 
propriété  immobilière  en  Algérie  l'application 
^e  la  loi   française,   l'Etat   n'exercera   sur  la 
ipropriété   privée  d'autres  revendications  que 
«elles  qui  sont  autorisées  par  la  loi  française 
iiur  le  territoire  français  à  l'égard  de  tous  les 
•citoyens  français,  e'est-k-dlre  qu'il   n'y  aura 
^e  revendication  qa'en  matière  de  biens  tom- 
l»és  sa  déshérenoe  en  rertu   de  l'art.  7tt  du 
tCode  civil.  Les  propriétés  privées  seront  res- 
IjLectées  conformément  à   l'art.  5  du  sénatua^ 
consulte  du  99  avril  186S. 

jfi  J'arrlye  A  la  seconde  question  qui  nous 
M(  j^.'osée.  Le  sénatus-eonsnite  de  1863  a  reçu 
son  «v'^^tition  pendant  six  années.  En  vertu  de 
ses  prMv triplions,  la  majorité  des  tribut  algé- 
riennes, ^09  tribus  sur  793,  ont  subi  les  deux 
premléree  opérations  stipulées  dans  la  loi  : 
d'une  part,  i«  territoire  de  chaque  tribu  a  été 
délitnité;  é'antre  part,  739  douars-communes, 
e'est-A-dlr«  les  douars  formés  par  la  réunion 
d'un  certeiB  nombre  de  tentes  faites  par  l'ad- 
ninistratioB  française  ;  739  douars  ont  vu  li- 
miter également  leurs  territoires.  Les  deux 
premières  séries  d'opérations  sont  donc  ter- 
minées. Est-ce  un  fait  acquis,  est-ee  un  droit 
reconnul  Nous  répondons  :  oui.  Il  est  évident 
qu'un  travail  considérable  a  été  acéompli  pen- 
dant six  années.  Interrompu  par  la  guerre  et 
par  te  névolulion^  # t  que  ce  travail  rend  plus 


facile  et  peut-être  Immédiate  l'applicatloa  de 
la  neuTelle  lei  dans  une  partie  des  tribus  dont 
Je  parle. 

«  Il  est  évident  qne  de  nouveaux  délais  ne 
sont  pas  nécessaires;  que  des  revendications 
de  l'Etat  ne  peuvent  être  exercées.  Que  reste- 
t-il  A  fairef  La  troisième  opération,  qui  con- 
siste k  transformer  progressivement  les  pro- 
priétés que  les  décrets  rendes  par  appllea- 
liun  du  séoatus-cons'jlte  ont  déclarées  collec- 
tives, archt  en  propriétés  privées  et  k  délivrer 
des  titres  aux  ayant-droit. 

c  Quant  aux  394  tribus  qui  occupent  au  es- 
pace de  plus  de  6  millions  d'hectares,  et  pour 
lesquelles  aunune  des  opérations  prescrites 
par  le  sénatus-consulte  n'entêté  encore  com- 
mencées, elles  seront  soumises  k  toute  la 
procédure  de  la  loi  que  vous  discutes. 

«  Je  crois  ainsi  donner  h  notre  honorable 
collègue,  sur  l'application  qu'entend  faire  le 
gouvernement  des  dispositions  que  voui  aliei 
voter,  une  explication  précise  et  nette.  > 

L'Assemblée  a  pins  d'une  fois  manifesté, 
d'une  manière  non  équivoque ,  qu'elle  trou- 
vait en  effet  très-nettes,  trés-prêcisea  et  très- 
bonnes  les  réponses  dn  ministre. 

Celui-ci  a  encore  ajouté  :  •  L'art.  8  du  pro« 
Jet  dispose  qne.  le  gouverneur  général  clTil  de 
rAlgérie,  après  avoir  préalablement  consulté 
les  conseils  généraux,  désignera,  par  des  ar- 
rêtés, les  circonscriptions  territoriales  oA  la 
propriété  collective  doit  être   transformée  en 
propriété  privée.  La  loi  confère  ainsi  au  gou- 
verneur de  l'Algérie  un  pouvoir  trés-êtendu  et 
une   liberté  d'action  qui  tempèrent  ee  que  le 
principe  même  dé  la  loi  peut  contenir  de  neuf 
et  d'absolu.  Ge  sera  donc  un  devoir  pour  lui 
de  procéder  avec   prudence   et  une  sage  mé- 
thode k  l'application  de  la  loi,  de  façon  k  n« 
troubler  ni  les  intérêts  ni  les  esprits.  Il  s'en- 
tourera en  même  temps,  pour  toutes  ces  opé- 
rations délicates,  des  conseils  les  plus  sûrs«  d« 
l'autorité   la  plus  compétente,   afin  de  faire 
prévaloir  non  pas  seulement  la  Justice,  mais 
l'unité  de  Jurispriidence  administrative.     .     . 

<  On  vens  a  indiqué  toute  l'heure  les  dé» 
penses    qui    pourraient     grever    de  ce   ehef 
notre  budget.  Il  est  évidentqa'k  mesure  qu'om 
étendra  chas  les  Arabes  la  constitution  de  la 
propriété  privée,  il   en  résultera  des  chargea 
croissantes.   Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la 
création    des    eommissairea    enquêteurs   qoa 
mentionnent   les  articles  relatlfli  k  la  procé- 
dure ;  il  ne  s'agit   pas  seulement  des  géomè- 
tres,  des  arpenteurs,  des   Interprètes  nèoaa— 
saires  aux  fonctionnaires  français,  ces  dèpeeae» 
ne  seront  que  temporaires.  Mais,  puisque  v»ua 
appliques  la  loi  française  k  la  propriété  ai  sy- 
rienne, k  mesure  que  cette  propriété  sera  c*ia- 
stituée,  il  faudra  l'entourer  des  défenseora  e^ 
des  auxiliaires   qui  protègent  la  propriété  em 
France;   il    faudra  créer  des  ofBees  minia%*.. 
riels,  des  bureaux  d'enregistrement,  des  Jom— 
tices  de  paix ,  des   conservations   d'bypo%laA. 
qoes,  et,   par  conséquent,  des  charges.  Saaa 
doute  ces  charges  deviendront  un  Jour  promue» 
tives  et  seront  une  source  de  revenus  |»«iar 
l'Etat;  mais,   pendant  les  premières  anm%««^ 
elles  excéderont  évidemment    les    prodiai^s. 
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priété  immobilière  en  Algérie,  sa  conser- 
vation et  la  transmission  contractuelle 
des  immeubles  et  droits  immobiliers  , 
qaels  que  soient  les  propriétaires,  sont 
régis  par  la  loi  française. 

En  conséquence,  sont  abolis  tous  droits 
réels,  servitudes  ou  causes  de  résolution 
quelconques  fondés  sur  le  droit  musnl- 


Dam  celta  préTision  one  grande  latitude  fera 
laissée  au  goarerneur  général  de  l'Algérie,  el 
il  dcTra,  dans  l'intérêt  du  trésor,  nser  avec 
pradence  des  poaroirs  qui  lai  sont  conférés. 
J'ai  cra,  messieurs,  que  ees  déeUrations  et  cet 
réserves  étalent  nécessaires  au  moment  où 
l'Assemblée  ta  passer  A  la  discassion  des  ar- 
ticles, > 

Cette  seconde  partie  du  discoor»  du  ministre 
a  été  accueillie  aussi  faTorablement  que  U 
première.  Le  succès  des  mesures  qui  ont  été 
adoptées  dépend  donc  de  la  sagesse,  da  la 
prudence  arec  lesquelles  le  gouTernenr  géné- 
ral les  exécutera. 

On  Tient  de  voir  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur s'est  servi  du  mot  arabe  arch  pour  dési- 
gner la  propriété  oollectiTe.  Le  mot  mêlk  dési- 
gne, au  contraire  ,  la  propriété  indiTiduelle. 
Ces   eipçessions   sont  employées  dans  beau- 
coup de  documents  ofûciels  et  même  dans  les 
lois  existantes  ;  ils  se  trouvaient  dans  le  projet 
du  gouvernement.  La  commission  a  jugé  con- 
venable de  les  retraneher.  Elle  a  vu  un  inoon- 
-vénient  h  introduire  dans   une   loi  française 
deux  mots  arabes  •  dont  nous  ne  connaissons 
pas,  dit  le  rapport ,  la  signification  vraie  et 
surtout  la  valeur  Juridique.  >  Le  rapport  ajoute: 
«  Nous  faisons  disparaître  ees  deux  mots  étran- 
gers A  notre  langue,  non  pas  seulement  pour 
Aviter  l'écneil  d'une   interprétation  difficile, 
mais  pour  nous  conformer  au  texte  même  du 
paragraphe  1»  de  l'art.  1"  du  sénatus-con- 
snlte  daSSavril  1863,  ainsi  conçu  :  •  Les  tribus 
€  de  l'Algérie  sont  déclarées  propriétaires  des 
fl  territoires  dont  elles  ont  la  jouissance  per- 
fl  roanente  et  traditionnelle,  A  quelque  titre 
«  que  ce  soit.  •  En  vertu  de  ce  texte  très-expli- 
cite, i^  n'y  a  plus  en  Algérie  de  possesseurs 
au  titre   melk  et  au  titre  arch^  mais  unique- 
ment des  propriétaires,  quoique  l'attribution 
de  la  propriété  ne  soit  le   plus  souvent  que 
coIIecttTe.  Ainsi  disparaît   un  des   titres  du 
projet    du   gouvernement.   Au   dualisme  des 
mots  mêlk  et  arch,  no«s  substituons  l'appella- 
tion générique  du  mot  propriété,  dont  la  défi- 
nition, dans  notre  droit  public,  ne  peut  don- 
ner lieu  A  aucune  erreur,  en  y  adaptant,  sui- 
vant les  cas,  l'un  des  deux  modes  de  posses- 
sion exprimés  par  les  termes  :  privée  on  col^ 
lêctiçe.  > 

(i)  Le  pro|et  du  gouvernement  prononçait 
d'abord  l'abrogation  de  toutes  les  dérogations 
k  la  loi  française  en  vigueur  en  Algérie;  il 
déclarait  ensuite,  dans  l'art.  %  que  désormais 
les  lois  françaises,  et  notamment  celle  du 
S3  mars  1855,  sur  la  transcription,  seraient 
seules  appliquées.  La  commission  a  pensé 
qu'il  fallait  commencer  par  c  Taffirmation 
du  principe  dominant  de  la  loi,  l'application 
des  lois  françaises  A  l'établissement,  la  con- 
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man  on  kabyle  qui  seraient  contraires  à 
la  loi  française. 

Le  droit  réel  de  chefàa  ne  pourra  être 
opposé  aux  acquéreurs  qu'à  titre  de  re« 
trait  successoral  par  les  parents  sueces- 
sibles  d'après  le  droit  musulman  et  sous 
les  conditions  prescrites  par  l'art. '841 
du  Gode  ciyil  (1). 


servation  et  la  transmission  de  la  propriété, 
sans  distinguer  entre  celles  de  ees  lois  qui 
sont  ou  qui  ne  sont  pas  en  vigueur  en  Algérie, 
et  ensuite  abolir  d'une  manière  générale  ton- 
tes les  exceptions  dn  droit  musulman  ou  des 
coutumes  kabyles  contraires  A  la  loi  ft-an- 
faise.  • 

Le  goavtmement  a  accepté  cette  modillea- 
Uon  qui  a  une  véritable  importance,  et  l'ar- 
ticle l«r,  présenté  par  la  eooimissiOD,  a  été 
voté  par  l'Assemblée. 

Le  droit  réel  de  chefda  se  trouvait  certaine- 
ment compris  dans  l'abrogation  générale 
prononcée  dans  le  paragr.  S  de  l'arliele,-  mais 
la  commission  a  ern  convenable  de  dire,  dans 
une  disposition  spéciale,  qaelle  loluaaea 
aurait  sur  ce  droit  l'application  de  la  loi 
française.  Le  rapport  de  la  comoiission  s'ex- 
plique ainsi  A  ce  sujet. 

c  Le  droit  réel  de  ehtfâa,  variable  suivant 
l'origine  arabe  ou  berbère  des  popnlations, 
est,  dans  le  projet  dn  gouvernement,  l'objet 
d'une  abolition  absolue,  A  raison  de  son  ca- 
ractère politique,  dont  le  but  est  d'exclura 
tout  étranger  de  la  possession  collective  ou 
individuelle,  soit  dans  la  propriété  de  la  (la- 
millo,  soit  dans  le  territoire  dn  douar  on  da 
la  tribu.  La  commission,  fidèle  au  principa 
de  la  nouvella  loi,  ne  croit  pas  pouToir  abo- 
lir le  droit  de  chefia  d'une  manière  aussi  ra- 
dicale parce  qu'un  droit  analogue,  le  retrait 
successoral,  existe  dans  la  loi  française;  mais 
elle  restreint  le  droit  de  raebat  aux  disposi- 
tions de  l'art.  841  du  Code  elTil  et,  par  ex- 
ception au  droit  français,  limite  l'exercice  da 
ee  priTilège  aux  parents  sueeesaibles  d'après 
le  droit  musulman,  le  statut  personnel  des 
indigènes  en  matière  de  succession  étant  spé- 
cialement maintenu  par  l'art.  7  de  la  présente 
loi.  Il  était  nécessaire  qu'il  en  fût  ainsi,  car 
l'ordre  de  successibilltè  s'arrête  cbes  les  indi- 
gènes au  sixième  degré  de  parenté,  tandis 
qu'en  droit  français  le  parent  an  douxiéma 
degré  est  encore  babile  A  succéder.  • 

La  rédaction  de  la  commission  a  l'aTantage 
de  dire  arec  précision  que  l'abolition  du  droit 
de  cbefAa  a'empècbera  pas  l'exercice  du  droit 
successoral  établi  par  l'art.  841  dn  Code  ci- 
vil. Mais  certainement,  en  l'absence  d'une 
disposition  expresse,  par  cela  seul  que  la  loi 
française  était  déclarée  applicable  en  Algérie, 
l'art.  841,  comme  tous  les  antres  articles  da 
Code  ciTil»  aurait  dû  receroir  son  application. 
Il  y  a  dans  le  passage  du  rapport  que  Je 
Tiens  de  transcrire  quelque  cbose  qui  n'est  pas 
iuridiquemeat  exact.  Il  semble  admettre  que 
les  lois  sur  les  successions  ont  le  caractère  de 
statuts  personnels.  Il  est,  au  contraire,  cer- 
tain que  les  droits  héréditaires  sur  les  im- 
aoQbles  ionl  réglés  par  la  loi  du  pays  •*  les 
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i.  Les  lois  françaises,  et  notamment 
ceUe  du  33  mare  1855,  sur  la  transcrip- 
tion, seront  appliquées  aux  transactions 
immobilières  : 

l"  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  pour  les  bonventions  qui 
interviendront  entre  individus  régis  par 
des  Matuts  différente; 

2*»  À  partir  de  la  même  époque,  pour 
les  conventions  çntrç  musulmans  relati- 
ves à  des  immeubles  situés  dans  les  ter- 
ritoires qui  ont  été  soumis  k  l'applica- 
tion de  rordonnance  royale  du  21  juillet 
1846  et  dans  eeux  où  la  propriété  a  été 
constituée  par  voie  de  cantonnement  (1)  ; 


3"  Au  fur  et  k  mesure  de  la  délivrance 
des  titres  de  propriété,  pour  les  conven- 
tions relatives  aux  immeubles  désignés 
à  l'art.  3  ci-après. 

3.  Dans  les  territoire?  o\\  la  propriété 
collective  aura  été  constatée  au  profit 
d'une  tribu  ou  d'une  fraction  de  tribu, 
par  application  du  sénatus-consulte  du 
22  avril  1863  on  de  la  présente  loi,  la 
propriété  individuelle  sera  constituée 
par  Tattribution  d'un  ou  plusieurs  lots 
de  terre  aux  ayant-droit  et  par  la  déli- 
vrance de  titres. opérée  conformément  k 
l'art.  19  ci^près. 

La  propriété  du  sol  ne  sera  attrjbuée 


iMOlfiiblts  s*»!  sltaét;  qu'en  d'autres  termes, 
lee  lois  qoi  rdglent  l'ordre  des  soecessions, 
«a  meins  e«  ee  qoi  teaohe  les  immeubles, 
sont  considérées  comme  des  statuts  réels. 
(Voj.  Foslix,  Traité  de  droit  international 
pripip  livre  1«%  Ut.  9.)  Au  surplus,  l'art.  7  ne 
MPpopt  PQint  qui  les  régies  relatives  aux 
successions  ont  le  earaotére  de  statuts  person- 
•al»;  41  e  soin  de  dtstingaer,  puIsquUl  dit 
qu'il  n'est  point  dérogé  aux  statuts  person- 
nel» ,  ni'  auae  rigl«9  de  tucceuion. 

Le  contre-projet  présenté  par  M.  Clapier^  en 
tant  qu'il  se  rapportait  aux  art.  1  et  9,  était  fort 
simple;  il  l'a  dit  lui-même;  puis  tl  a  ajouté  : 
t  D'abord  X'%\  cru  devoir  changer  (ceci  n'est 
qu^un  détfiil)  l'ordre  dans  lequel  le  projet  de 
loi  a  été  conçu.  Ce  projet  commence  par  indi- 
quer que  le  droit  civil  français  sera  applica- 
ble à  toute  l'Algérie,  et  11  détermine  ensuite 
eomment  et  de  quelle  manière  la  propriété 
privée  sera  constitiiés.  J'ai  cru  qu'il  était  plus 
Ipgiqne  4e  constituer  d'abord  la  propriété 
privée,  d'établir  les  bases,  les  termes  sur 
lesquels  ce  droit  devait  être  assis,  et  de  dé- 
terminer ensuite  dans  quelles  limites  et  à 
quelles  conditions  le  droit  civil  français  de- 
vait s'appliquer  %  cette  propriété  ainsi  cons* 
tituée.  C'est  cet  ordre  qui  m'a  paru  le  plus 
logique  et  que  J'ai  suivi  dans  mon  contre- 
projet.  > 

II.  Gl^pler  a  expliqué  ensuite  les  modiâca- 
tipns  qi^'il  voulait  apporter  i  l'art.  3  dont  il 
fi^^f it  l'art,  i".  (Voy.   notes  sur  cet  article.) 

^.  l§  rapporteur  a  répondu,  comme  Je  l'ai 
d^k  indiqué  dans  les  notes  sur  le  titre  de  la 
loi,  et  l'Assemblée,  après  avoir  rejeté  l'art.  l«r 
du  contrerprejet,  a  adopté  l'art,  i"  de  la 
Ifti. 

te  projet  n'étendait  pas  l'aotinn  du  gouver- 
nement au-delà  du  Tell,  mais  la  commission 
a  pençé  que  la  loi  devait  s'appliquer  à  toute 
l'itgérie,  s^f  à  ^eftreindre  son  application 
immédiate  à  la  région  teliienne.  «  Au  titré 
de«  dis^ositiotns  transitoires,  dit  le  rapport, 
l'art.  31  stipQle  cette  réserve,  i 

(i)  M.  Clavier  a  considéré  cttle  disposition 
comme  contraire  aui  principes  suivant  les- 
quels sont  appliqués  les  sutots  réels;  11  a 
soutenu  que  tou«  les  immeubles,  ou  plutôt 
toutef  les  cbuT^ntlons  opérant  la  transmis- 
sion de  1%  propriété  immobilière  devaient  être 
régies  pir  la  i»ént  loi,  la  loi  de  la  sitaation 


des  biens;  qu'il  n'y  avait  pas  de  motifs  pour 
appliquer  une  législation  différente,  par  cela 
seul  que  les  contractants  étaient  régis  par  des 
statuts  différents. 

Dans  la  rigueur  des  principes,  fa  thèse  est 
vraie,  mais  on  comprend  que  le  législateur, 
par  ménagement  pour  les  Arabes,  ait  consenti 
à  laisser  h  leurs  statuts  leur  puissance  et  leur 
autorité,  lorsqu'ils  ont  contracté  entre  eux. 
L'un  des  ooetraetants  aurait  certainement  bien 
mauvaise  grâce  à  réclamer  l'application  d'une 
législation  autre  que  celle  à  laquelle  il  est 
soumis. 

M.  Bumhnt  a  d'ailleurs  répondu,  au  nom 
de  la  commission,  que  la  disposition  existait 
déjà  dans  î'art.  16  de  la  loi  du  16  juin  18$i, 
ainsi  conçu  :  <  Les  transmissions  de  biens  de 
musulman  à  musulman  continueront  à  être 
régies  par  la  loi  musulmane.  Entre  toutes 
autres  personnes  elles  seront  régies  par  le 
Gode  eivil.  >  Il  a  ajouté  :  ■  Dans  la  pratique, 
cette  disposition  a  eu  d'excellents  résultats  ; 
elle  n^a  jamais  seulevé  de  difOenltés.  Ba 
adoptant  la  proposition'  de  M.  Clapier,  nous 
reviendrions  sur  une  loi  existante,  et  aoue 
ferions  renaître  des  difficultés,  > 

M.  Clapier  a  injisté  et  prétendu  que  la  loi 
de  1851  était  applicable,  alors  que  la  pro- 
priété éUit  soumise  à  l'ordennanoe  de  1846, 
mais  pas  pour  toute  l'Algérie.  <  Voilà,  a-t-il 
dit,  la  différence,  elle  est  énorme.  >  Av„banc 
de  la  commitiiont  on  a  répondu  :  <  C'est  une 
erreur,  elle  était  applicable  à  tonte  l'Algé- 
rie. •  M.  Clapier  a  persisté  et  a  déclaré  de 
nouveau  qu'avec  l'extension  donnée  à  la  loi, 
elle  était  contraire  à  tous  les  principes. 

Sur  cette  question  de  principes,  j'ai  déjà 
exprimé  inon  opinion;  mais,  encore  une  fois, 
il  me  semble  que  l'espèce  de  transaction  pro- 
posée ne  devait  pas  déplaire  à  M.  Clapier.  Il 
avait  plaidé  la  cause  des  nationalités  et  des 
neeurs  algériennes,  il  avait  réclamé  pour  «Iles 
des  égards,  des  ménagements;  or  la  dispositioa 
qu'il  a  combattue  contient  précisément  an 
tempérament  qui  aurait  dû,  ce  me  semble,  le 
satisfaire. 

Le  paragraphe  8  a  été  ajouté  par  la  eom* 
missien.  Son  rapport  dit  que  les  deux  natures 
de  propriétés  qui  y  sont  désignées  devaient 
être  soumises  à  la  règle  générale,  et  que  le 
gouvernement  a  reconnu  qae  ees  deux  lasunea 
devaient  être  eombléas. 


ri»-  numvf- 

>Vl  fii#Bbns  dfl  la  tribu  qae  dans  la  as- 
sure des  Borraces  dontcliaque  ifanl-droil 
g  lijoDis«ance  effeclite;  la  «urptns  ipr 
partiendra,  wit  au  douar  comme  bien 
eomiiufial,  toit  k  l'Etat  comme  bUns  n* 
fiants  ou  ep  diabërence,  par  applica- 
lion  de  l'art,  i  de  ta  loi  du  16  ju» 
1B61' 
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ticle  préeéâBDt,  tonqie  rtuttaitee  d« 
draita  de  propriété  privie  bdo  uutalll 
par  acte  aolarié  ou  adminJMiatif  aun  Ui 
ncoBuae  par  applleatien  àa  UtM  S  tl- 
aprte,  d«s  titrei  Daaieaax  teraat  délif eit 
■Dx  propritUiru. 

Toni  )e8tftn|diUiri(A)rflunBt,apr^ 
leur  trooscriplioD,  le  point  de  dipirt  dni» 
qua  de  la  pnpriéit,  h  l'eidDaian  de  leai 
ailrei (1). 


(l)IUml*  prol(ldacoDT*niB<ai,l'*rlkl(  trlbui  ^u  IM  Urni   da 

étM  tlBil  ODtia  >  I  PtrWnt  M  la  praprlèlt  dliai,  «t  air«  tdii  d*Bini 

malt  SB  la  proprittt  bi-c'i  aoroDl  été  eobiu-  loiia   ifprokailaa    la     n 

im-cDamlK  dii  U  »rtl  IKSa,  db  tlt»  |i*ril>  trnnpui 

Mlltc  da  It   tm  lOtraRla  t  chKqia  abaf  ila  daa  iBdl 

hBIII*  sa  iBdIildB  daaa  la  propriéM  on  po»-  lia  as  ai 

«MlsB  camnnaa  lan  dtllTi^  k  l'>r*nl-'ri>lt  Mfala,  y 


Il  raopriut  dB  aal  aa  >e 


imanaaii  propraa  k  eliilB*  Iii 
rat  doat  la  joalKiae*  apparHial 

la  aifaaM  â»  piramm  feBênax,  a 


I  ippartlaBd»  4  l'BMt  a  illra 


•  La  malBIlaii  da  I'IbiIItIiIob  tlt  aahoi^  JaaïB'àcaJaBr  d 
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39)  RÉHIBL.  nUMÇAlSB.  —  ÀMBMBLÉK 

4.  Le  maintien  de  TindiTision  est  su- 
bordonné aux  dispositions  de  l'art.  815 
du  Gode  civil  (1). 

5.  L'enregistrement  des  titres  délivrés 
en  exécution  de  l'art.  3  aura  lieu  au  droit 
fixe  de  un  franc.  La  transcription  sera 
opérée  sans  autres  frais  que  le  salaire  du 
conservateur. 

6.  11  sera,  en  exécution  de  Tart.  3  de 
la  présente  loi  et  sous  la  réserve  ex- 
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presse  du  recours  devant  les  tribunaux 
stipulé  k  l'art.  18  ci-après,  procédé  admi- 
nistra tivement  k  la  reconnaissance  de  la 
propriété  privée  et  à  sa  constitution  par- 
tout où  le  sol  est  possédé  k  titre  collectif 
par  les  membres  d'une  tribu  ou  d'un 
douar  (2). 

7 .  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente 
loi  au  statut  personnel  ni  aux  règles  de 
succession  des  indigènes  entre  eux  (3). 


pFopridté  privée  là  où  «lie  eilste,  •!  son  éta- 
blitsomeat  là  où  elle  n'est  qne  coUeettTe  étant 
rampli,  le  domaine  ponvait,  en  exécution  dn 
deniiéme  paragraphe  de  l'art.  5  da  mémo  séna- 
tns-eonsalte,  et  en  tertn  de  Tart.  539  da  Code 
•iTii,  retendiqaer  eomme  biens  yacants  tont 
eo  qnl  n'était  pas  possédé  ou  joal  effectlTe- 
sent,  quelle  que  fût  l'origine  des  biens  a?ant 
la  Taeance.  • 

Cette  solution  est  en  parfaite  harmonie  a?ec 
les  explications  données  par  M.  le- ministre  de 
rintérienr  sur  les  doutes  exprimés  par  M.  le 
comte  d'Harconrt.  (Voy.  saprà,  notes  sur  le 
ftitro  de  la  loi.) 

L'amendement  de  M.  Clapier  sur  cet  article 
consisUit  à  dire  que  la  consUUtion  et  l'attri- 
bution de  la  propriété  priyée  aurait  lieu  «or 
la  demande  de$  reprèienianU  locaux  de  la 
tri^m  on  fraction  de  tribu,  «  C'est,  a-t-il  dit, 
pour  garantir  notre  responsabilité  et  notre 
honorabilité,  comme  peuple  tuteur  de  la  race 
conquise,  que  Je  demande  qu'elle  soit  tout 
an  moins  tenue  de  solliciter  de  nous  la  fareur 
d'obtenir  à  titre  de  propriété  privée  le  sol, 
dont  elle  n'a  aqjourd'bul  que  la  jouissance. 
Une  objection,  a-t-il  ^oulé,  m'a  été  faite  ; 
on  m*a  dit  :  Mais  yous  chercherez  yainement 
les  représentants  locaux  de  la  population 
arabe.  Ces  représentante  locaux  n'existent  pas. 
Je  trouve  la  preuve  qu'ils  existent  dans  le 
texte  même  de  la  loi  qui  dit  :  c  Au  jour  In- 
diqué par  son  ordonnance,  le  commissaire 
enquêteur  se  rendra  sur  les  lieux,  assisté 
d'un  géomètre  et,  si  cela  est  nécessaire,  d'un 
Interprète.  En  présence  dn  maire  et  de  deux 
délégués  dn  conseil  municipsl,  etc.  (art.  il). 
Tous  voyez  donc  qu'il  existe  d^s  représentants 
légaux  de  la  population  arabe  qui  pourront  se 
rendre  les  interprètes  de  ses  vœux  et  qui  pour- 
ront nous  les  transmettre,  qui,  au  nom  des 
tribus  ou  des  habitants  des  douars,  pourront 
Tenir  nous  dire  :  Constituez  chez  nous  la  pro- 
priété. Il  y  aura  là  de  leur  part  un  hommage 
rendu  à  notre  tonte-puissance,  un  acte  de  dé- 
férence qu'elles  auront  pour  nous,  et  il  me 
semble  que  ce  n'est  pas  trop  exiger  de  leur 
part,  lorsque  nous  leur  offrons  le  bienfait  de 
leur  abandonner  des  terres  dont  la  Franco  a 
le  domaine  souverain.  ■ 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  c  En  Algérie, 
il  y  a  dans  les  tribus  des  agents  administratifs 
qn'on  appelle  membres  de  la  Djemma;  Ils 
■ont  nommés  par  l'autorité  ;  ils  ont  des  attri- 
batlons  définies,  en  matière  d'intérêts  commu- 
naux ;  mais  des  pouvoirs  en  matière  de  pro- 
priété, comment  voulez-vons  qu'ils  en  aient? 
Mous  devrions  flilre  une  première  loi  pour 
•réer  Itf  «gcnt»  qq^  M.  Glapin  dcniindti 


Nous  ne  pouvons  pas  accepter  cette  disposi- 
tion. I  (Yoy.  aussi  les  notes  sur  le  litre  de  la 
loi.) 

(i)  Cet  article  n'est  qu'un  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  du  gouvernement. 

(2)  Il  eût  été  bien  préférable  de  donner, 
dans  tous  les  cas,  aux  tribnnaux^le  pouvoir  de 
statner  sur  la  reconnaissance  et  la  constitu- 
tion de  la  propriété  privée.  N'est-ce  pas  un 
des  premiers  principes  de  notre  droit  public 
que,  dès  que  des  questions  de  propriété  sont 
soulevées,  l'autorité  judiciaire  est  seale  com- 
pétente ? 

(3)  Le  projet  dn  gouvernement  contenait  un 
paragraphe  ainsi  conçu  :  •  Toutefois,  en  cas 
de  mariage  mixte,  les  lois  civiles  et  répressiTOS 
régiront  le  mariage  pour  les  formes  et  eondi- 
tions  de  la  célébration  et  pour  ses  effets,  tant 
à  l'égard  des  deux  époux  que  des  enfants  issus 
de  cette  union,  nonobstant  la  disposition  de  la 
loi  locale  qui  exclut  l'hérédité  par  représen- 
latioo. 

•  S'il  est  Juste  et  convenable,  disait  l'exposé 
des  motifs,  de  respecter  les  lois  et  les  cou- 
tumes des  indigènes,  tant  que  l'ordre  publie 
n'a  pas  à  en  souffrir  et  que  rexereiee  de  ces 
lois  et  coutumes  n'intéresse  que  les  musul- 
mans eux-mêmes,  il  est  impossible  d'admet- 
tre qu'elles  régissent  des  contrats  où  des 
Français  ou  autres  colons  européens  inter- 
viennent comme  parties,  alors  surtout  que  les 
effets  du  contrat,  tels  qu'ils  ressortent  de  la 
loi  musulmane,  sont  en  opposition  avec  les 
principes  les  mieux  établis  de  notre  droit  pa- 
blic.  On  ne  comprend  point,  par  exemple, 
que  sur  une  terre  française  une  femme  fran- 
çaise qui  épouse  un  musulman  soit  exposée 
au  divorce,  ainsi  qu'il  arrive  aujourd'hui;  ni 
qu'une  femme  française  puisse  épouser,  même 
en  pleine  liberté  de  consentement,  un  mu- 
sulman engagé  dans  les  liens  d'une  première 
union.  La  question  s'est  présentée  en  France, 
et  des  étrangers  appartenant  à  des  pays  où  la. 
polygamie  est  permise  ayant  demandé  à  con- 
tracter un  second  mariage  avant  la  dissolu- 
tion du  premier,  se  sont  vu  opposer  avec  rai- 
son qu'on  ne  pouvait  sacrifier  an  respect  d« 
leur  statut  personnel  nos  règles  de  morale  et 
d'honnêteté  publique.  Ces  principes  sont  eon- 
sacrés  à  nouveau  dans  l'art.  6  (aujourd'hui 
art.  7). 

t  Les  effets  du  mariage,  poursuivait  l'exposé» 
devaient  également  être  réglés  de  manier»  ii 
empêcher  que  les  enfants  à  nattre  d'une 
femme  française  ne  fussent,  par  son  alliancei 
avec  un  musulman,  dépouillés  des  droits  ialx*- 
renU  à  leur  qualité  de  Français.  La  loi  do  1*4 
JalUf  1 1919,  tn  Immot  sur  le  pied  dt  l'è«m.- 
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TITRE  II.  DE  LA  PROCÉDURE  RELATIVE  A 
LA  CONSTATATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  PRIVÉE 
BT  A  LA  CONSTITDTIOM  DE  LA  PROPRIÉTÉ 
INDIVIDUELLE  (1). 

Chapitre  T*'.  De  la  procédure  relative  à 
la  constatation  de  la  propriété  privée, 

8.  Le  gouverneur  général  civil  de  TAl- 
gérie,  les  conseils  généraux  préalablement 
consultés,  désignera  par  des  arrêtés  les 
circonscriptions  territoriales  qui  doivent 
être  soumises  aux  opérations  prévues  par 
l'art.  5  ci-dessus  et  le  délai  dans  lequel 
elles  seront  entreprises.  Ce  délai  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mois  k  dater  du  jour 
de  rinsertion  de  l'arrêté  dans  le  Moba- 
cher  et  l'un  des  journaux  de  Tarrondis- 
scment  ou,  k  défaut,  du  département  où 
se  trouvent  comprises  lesdites  circons- 
criptions territoriales.  Le  même  arrêté 
sera  puMié  dans  les  principaux  marchés 
de  la  tribu»  affiché  en  français  et  en  arabe 
k  la  mairie  de  la  commune  et  partout  où 
besoin  sera.  Ces  insertions  et  publications 
constitueront  pour  tous  les  intéressés  une 


mise  en  demeure  d'avoir  k  réunir  tout 
documents  ou  témoignages  utiles  pour 
établir  leurs  droits  et  les  limites  des 
terres  qu'ils  possèdent  (2) . 

9.  À  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 8,  il  sera  procédé  par  le  gouverneur 
général  civil  k  la  nomination  d'un  com- 
missaire enquêteur  (3). 

10.  An  vu  do  l'arrêté  qui  l'aura  nom- 
mé, le  commissaire  enquêteur  requerra 
tous  les  dépositaires  des  états  de  popula- 
tion, des  états  statistiques,  listes  indivi- 
duelles et  autres  documents  ayant  servi, 
pendant  les  cinq  dernières  années,  k  l'as- 
siette et  au  recouvrement  des  rôles  d'im- 
pêt,  de  mettre  k  sa  disposition ,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  tous  les  registres, 
pièces  et  renseignements  qui  lui  seront 
nécessaires  pour  l'accomplissement  de  sa 
mission;  il  rendra  ensuite  une  ordon- 
nance indiquant  le  jour  où  il  se  trans- 
portera sur  les  lieux.  Cette  ordonnance 
sera  publiée  et  affichée  en  français  et  en 
arabe,  dans  les  mêmes  conditions  et  aux 
mêmes  endroits  que  l'arrêté  rendu  en 
exécution  de  l'art.  8  (4). 

11.  Au  jour  indiqué  par  son  ordon- 


litë  le  Français  et  l'étranger  appelés  à  ane 
même  succession ,  a  Toala  que  le  Français 
trooTât  au  besoin  une  compensation  aux  ex- 
cinstons  qui  seraient  pronontées  contre  loi 
par  des  lois  ou  coutumes  locales  étrangères. 
La  même  pensée  de  défense  contra  un  statut 
étranger  oonaerTé  par  tolérance  condnit^  dans 
un  cas  où  aucune  compensation  n'est  pos- 
sible, à  réagir  contre  le  statut  lal-même,  et  à 
introduire  dans  la  succession  musulmane  !• 
droit  de  représentation,  quand  l'héritier  sera 
le  flis  d'une  Française.  • 

La  commission  n'a  pas  cru  pouToir  aborder 
incidemment  un  sujet  aussi  délicat  que  celui 
qui  était  l'objet  du  paragraphe. 

Le  rapport  rappelle  que  le  statut  peraonnel 
des  musulmans  est  exprassément  réservé  par 
le  sénatus-eonsolte  du  14  Juillet  1865.  (V.  ar- 
ticle i*'  du  sénatus-consulte^  et  les  notes, 
tome  65,  page  405.)  Puis  il  ajoute  :  c  SI  le 
gouTernement  croit  à  la  nécessité  d'une  loi 
relative  aux  mariages  mixtes,  il  en  fera  l'ob- 
jet d*une  présentation  particulière.  Il  nous  a 
déclaré  ne  pas  Insister  du  moment  que  le  mo- 
tif du  njet  lui  laisse  la  faculté  de  reproduira 
isolément  ses  propositions.  > 

Il  paraît,  â'aillenra,  d'après  les  ranselgne- 
mentsqne  donne  le  rapport,  que  les  mariages 
entre  des  femmes  françaises  et  des  musulmans 
sont  extrêmement  rares;  il  fait  d'ailleurs  re- 
marquer que  ce  n'était  pa9  dans  une  loi  sur 
la  propriété  que  derait  trourer  place  une  dis- 
position refatiye  aux  mariages,  d'autant  plus 
qu'un  grand  nombre  de  musulmans  considé- 
rant la  femme  comme  une  propriété,  on  deyait 
se  préoccuper  des  conséquences  qu'on  pour- 
rait Induire ,  si  l'on  trouTait  dans  la  loi  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article. 

(1)  Lm   loi    de  procédure  présentée  pur  It 


gouvernement  contenait  quatra  titras  dis- 
tincts. Le  premier  était  intitulé  :  De  lacoiMlo- 
tion  de  la  propriété  melk  et  de  la  délivranêê 
dei  titrée  français;  le  second  :  De  Vétabliitê» 
ment  de  la  propriété  en  terre  arch  et  de  la  dé' 
livrance  des  titrée  français.  Le  troisième  et  le 
quatrième  contenaient  les  régies  ralatlres  aax 
partagée  et  lieitatione  el  les  diepoeitione  treu^ 
sitoiret.  La  commission,  ayant  admis  en  prin- 
cipe qu'il  n'y  avait  plus  en  Algérie  de  pro- 
priété melk  et  de  propriété  arc*  (voy.  emprà, 
notes  sur  le  titre  de  la  loi),  a  refondu  et  mo- 
difié le  projet,  en  raspecUnt  toutefois  son 
économie  et  ses  principes  fondamentaux. 

(S)  Cet  article  correspond  à  l'art.  14  de  la 
loi  de  procédura  du  gouvernement.  «  Nous 
avons  cru  ,  dit  le  rapport  de  la  commis- 
sion ,  devoir  imposer  au  gouverneur  géné- 
ral de  rAlgèrie  l'obligation,  dans  l'intérêt  de 
la  colonisation,  de  prendra  l'aTis  préalable 
du  conseil  général  du  département,  parce  qu'il 
nous  paraît  important  de  rendre  d'abord  les 
terres  disponibles  sur  les  points  où  des  routes, 
des  chemins  de  fer,  des  travaux  d'assainisse- 
ment ont  rendu  le  soi  accessible  aux  colons, 
de  préférence  aux  réglons  dans  lesquelles  ces 
travaux  préparatoires  seraient  encore  à  ac- 
complir. Nul  mieux  que  les  membres  de  la 
représentation  départementale  ne  peut  satoii 
où  la  création  de  nouveaux  établissements  eu- 
ropéens peut  être  utile  et  nécessaire.  > 

Il  est  bien  entendu  que  la  décision  appar- 
tient au  gouverneur  général. 

(3,  4)  •  Ces  articles,  dit  le  rapport  de  la 
eommlssion,  sont  conformes  aux  art.  15,  16  et 
17  du  projet  du  gouvernement,  sauf  quelque» 
mots  sans  importance  changés  dans  la  rédae^ 
tion  qui  TOUS  est  SQumlse.  > 
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lAàntèt  U  commissaire  eti(td6teur  se  ren- 
ira  sar  lê^  lienx  alâisté  d*un  géomètre 
it ,  êi  cela  est  nécessaire ,  d'un  inter- 
prète. 

En  présence  du  maire  et  de  deux  délé- 
|uê6  du  conseil  municipal  du  du  prési- 
dent et  de  deux  délégués  de  la  djemmâa 
et,  dans  tous  les  cas,  si  besoin  est,  du 
cidi  ou  autres  dépositaires  des  actes  ou 
Eontrats,  il  recetra  toutes  demandes^  re- 
quêtes, témoignages  et  pièces  justifica- 
tives relatifs  à  la  propriété  ou  k  la  jouis- 
sance du  sol.  Il  rapprochera  les  revendi- 
Cations  des  documents  en  sa  possession  et 
des  limites  indiquées  sur  le  terrain  par 
les  prétendant-droit  aux  parcelles  occu- 
pées soit  indivisément  par  un  groupe,  soit 
privativement  par  un  seul  individu. 

Cette  première  opération  faite,  il  con- 
statera les  droits  de  chaque  copropriétaire 
eu  cooccupant,  sans  déterminer  les  élé- 
ments du  partage,  qui  ne  pourra  être 
^ursuivi  qu'afjrès  la  délivrance  des  titres 
fHinçais  de  propriété,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 815  du  Code  civil,  comme  il  a  été 
dit  k  l'art.  Â  de  la  présente  loi. 

Les  îDinétirs,  les  interdits  et  toutes 
parties  non  présentes  seront  représentés 
fiar  leurs  tuteurs  légaux  ou  datifs,  leurs 
mandataires,  les  cadis  et  toutes  autres 
personnes  ayant  ia  représentation  légale 
suivant  le  droit  musulman  (1). 

13.  Le  commissaire  enquêteur  mention- 
nera dans  son  procès-verbal  et  signalera 
k  l'administration  du  dcnnaine  tons  les 
immeubles  vacants,  conformément  aux 
dispositions  dé  Fart.  3  ci-dessus  (2). 
^  lÈ.  Lès  opérations  terminées,  un  dou- 
ble du  procès-verbal,  dressé  par  le  com- 
missaire enquêteur,  sera  déposé  entre  les 
ttiÉiifs  du  juge  de  paix  ou ,  à  défaut,  du 


iLÂt 


h)  Voy.  Il  note  8,  4  de  la  page  précédente. 

\j^)  Cet  article  né  se  trodyait  pas  dans  le 
projet  Un  gôaVernemént.  La  commission  a 
pensJÉi  qa'il  y  aTâit  U  un  oubli  qu'il  était  né- 
cessaire de  réparer,  en  rappelant  an  commis- 
saire enquêteur  le  principe  qui  attribue  au 
domaine  de  l'Etat  tous  les  immeubles  yacants, 
en  lui  imposant  le  deyoir  de  les  signaler  à 
radministration  compétente. 

t  A  propos  de  cet  article^  dit  le  rapport  de 
\k  commission,  qui  est  commun  aux  anciennes 
terres  arch  et  melk,  catégories  que  le  projet 
Ha  gouyernemeni  distingue,  on  a  objecté  que 
là  déshérence  ne  semblait  pas  dev«ir  être  pré- 
Tue  dans  les  territoires  arch,  dont  le  domaine 
titlle^seul,  appartenait  aux  usagers,  le  domaine 
direct  étant  rest4  la  propriété  de  l'Etat.  La 
eommission  a  examiné  cette  objection  ëVec  le 
plus  grand  soin.  Elle  a  constaté  qu'antérieu- 
rement 4  la  conq(uéte,  le  droit  de  tout  mêçi- 
£re  d'une  tribu  sur  une  terre  arch  ayairtou- 
Jonrs  été  reconnu  par  la  tî-ibù,  et  que  généra- 
lement le  llif  «Tait  aaeeédé  an  père  dans  l'ex- 


maire  ou  de  Tadministrateur  frau^is  de 
la  circonscription. 

tJne  traduction  en  langue  arabe  de  ce 
même  procès-verbal  sera  également  dé- 
posée entre  les  mains  du  président  de  la 
djemmâa  ou  de  Tadjoint  indigène  et,  a 
défaut,  entre  les  mains  du  cadi.  Ces  dé- 
pôts seront  portés  à  la  connaissance  des 
intéressés  par  des  insertions  et  publica- 
tions semblables  à  celles  énoncées  en  Tar- 
ticle  8. 

14.  Pendant  trois  mois,  k  partir  des 
insertions  et  publications  susmentionnées, 
tout  intéressé  pourra,  par  lui-même  ou 
par  mandataire,  prendre  connaissance  du 
procès- verbal  et  y  faire  les  observations 
qu'il  jugera  convenables. 

15.  Les  réclaniatioDs  de  nature  à  affec- 
ter les  constatations  du  commissaire  en- 
quêteur, seront  reçues  par  les  dépositaires 
du  procès-verbal  pendant  ce  délai  et  im- 
médiatement transcrites  à  la  suite  audit 
acte  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
ledit  commissaire  enquêteur. 

16.  À  respiration  du  délai  fixé  par. 
Tàrt.  14,  le  commissaire  enquêteur  se 
transportera  de  nouveau  sur  les  lieux, 
tous  intéressés  dûment  pfëvenus  au  moins 
qdinze  jours  à  Tavance  par  les  moyens  de 
pnblicité  indiqués  à  Taft.  8,  k  reffel  ie 
vérifier  l'objet  des  réclamations,  de  con- 
cilier les  parties,  si  faire  se  peut,  et  d*ar- 
réter  définitivement  ses  conclusions. 

17.  Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  k  la 
constatation,  à  la  reconnaissance  et  à  la 
confirmation  de  la  propriété  possédée  à 
titre  privatif  et  non  constaté  par  acte  no- 
tarié ou  administratif,  le  service  des  do- 
maines, sur  le  vu  des  conelnsions  du 
commissaire  enquêteur,  procédera  k  réta- 
blissement des  titres  provisoires  de  pro- 


ploitation  de  ses  lots  d^-culture;  que,  depaie 
que  des  cadis  ont  étè-cjirargés  d'administrer  ^ 
nom  de  la  France,  l'^torité  française  «  tou- 
jours  ^ait   respecter  religieusement  les  droits 
des  tenanciers  du  sol^  aussi  îïlen  dans  l«s  ter- 
ritoires arch   que  dans  les   territoires  f^elk; 
que  Part.  11  de  la  loi  du  16  joio  18M  rocoQ- 
natt  tels   qu'ils  existaient  an   moment   do  U 
conquête  les  droits  de  propriété  et  les  droits 
dejonissance  appartenait  anx  particuliers,  aux 
tribus  ou  aux  fractioits  de  tribus;  que,  depvie 
lé  sénatus-consnlte  de   1863  et  en  veria  de 
Tari.  1er,  les  droits  de  JonisBance  ont  4tè  dé- 
clarés droits  de  propriété}  qu'en  conséqaonoo, 
depuis    1863   obligatoirement ,    dçpuis    1851 
certainement    et  antérieurement  à  n'oa  pas 
dotiier.  Il  y  avait  place  à  la  déshérence^  pvif- 
qné  le  droi^  k  la  jouissance  était  coosaerè  p«r 
deux  actes  législatifs   qui  eux-mêmes  no   Cnl- 
saient  que  confirmer  des  attributions  aosToni 
séculaires.   Le  gouverne{nent,  ajoute  If  ap- 
port, «  rçCQiuÀn  If  li^  fohdi  do  c^|o  ù|tor- 
prétation.  • 
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priété  au  nom  des  Sndividaft  dont  les 
droits  ne  seront  pas  contestés.  Ces  titres 
indiqueront,  avec  un  plan  k  TappUi,  la 
nature,  la  situation  et  deux  an  moins 
des  tenants  de  chaque  immeuble;  en  cas 
d'iudiyision,  ils  énonceront  les  noms  de 
tous  les  héritiers  copropriétaires,  ainsi 
que  la  quote-part  a  laquelle  chacun 
d'eux  a  droit. 

Chaque  titre  contiendra  Tadjonction 
d'un  nom  de  famille  aux  prénoms  ou  sor- 
Boms  sous  lesquels  est  antérieurement 
connuL  chaque  indigène  déclaré  proprié«- 
taire  âu  cas  où  il  n'aurait  pas  de  nom 
fixe.  Le  nom  choisi  par  l'indigène  ou,  k 
ion  défaat,  par  le  service  des  domaines, 
sera,  autant  que  possible,  celui  de  la  par- 
celle de  terre  klui  attribuée  (1). 

Avis  d«  ces  opérations  sera  donné  par 
iDsertioos  et  publications,  comme  il  a  été 
dit  en  Tart.  8. 

18.  Trois  mois  sont  accordés,  k  dater 
de  cette  publication,  k  toute  partie  inté- 
ressée pour  contester  devant  les  tribu- 
naux français  de  Tordre  judiciaire  les 
opérations  da  commissaire  enquêteur  et 
les  attributions  faites  sur  ses  conclusions 
par  le  service  des  domaines  en  vertu  de 
Tart.  17,  mais  en  tant  seulement  qne  ces 
attributions  porteraient  atteinte  k  des 
droits  réels. 

A  TexpiratioB  dè^  ce  nouveau  délai,  les 
titres  non  contestés  deviennent  définitifs  ; 
ild  sont  immédiatement  enregistrés  et 
transcrits  aux  frais  des  titulaires  par  les 
soins  du  service  des  domaines.  Us  for- 
ment^ à  dater  du  jour  de  leur  trans- 
cription, le  point  de  départ  unique  de  la 
propriété,  k  rexclusion  de  tous  droits 
réels  antérîeors,  comme  il  est  dit  k  Tar- 
tiele  3. 

Aussitôt  qu'il  aura  été  statué  déûniii- 
vement  sur  les  contestations,  les  titres 
sur  lesquels  elles  auront  porté  seront  ou 
Éiaintenus  ou  rédigés  k  nouveau,  en  pre- 


(1)  m  Cette  dtiTMftloii,  dU  le  rapport  de  la 
eomAtWKMa,  a  j^bur  bat  d'étiler  des  confa- 
■toBS  anioai'd'hat  très-ficUes  ,  la  plupart  des 
indigènes  ne  se  dtstingaant  entre  eux  qne  par 
ma  prénom  uni  au  préftom  de  leur  père.  «  Un 
tef ,  fils  d^iill  tel }  >  trèB-soQTent  :  «  Mohamed, 
M9  de  Moliiiined.  •  Pareille  silnation  s'est 
prodalte  en  Fiance  à  l'époque  de  la  natnra- 
ttsetfon  de*  Israélites.  Ëe  décret  du  20  Juillet 
iS9%  a  obligé  chaque  nbUTèau  citoyen  fran- 
$alB  à  prendlre  ttti  nom  de  famille.  Cette  pres- 
cription s'est  accompHe  au  grand  avantage  de 
iMis  et  sia^s  difÛcuUè  sérieuse.  Il  doit  en  être 
4e  mOaie  ^o&f'lei'  ihttsuliiianB  de  l'Algérie. 
JàsBAt*  «ïWeolistance  plus  opportune  ne  se  pré- 
sentera peur  opéreir  uit  ptogréii  Thement  dé- 
siré dep«U  longtemps.  Nous  arens  dû  den- 
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nant  pour  base  les  décisionf  ffiitrtènueé; 
pais  ils  seront  transcrits  et  délivrés  de  U 
même  manière  que  ceux  pour  lesquels  11 
n*7  aura  pas  eu  de  contestation.  A  partir 
de  ces  transcriptions,  la  loi  du  23  mare 
i%6&  produira  tous  ses  effets. 

19.  Tout  créancier  hypothécaire  ou  tout 
prétendant  k  un  droit  réel  sur  Pimmeuble 
devra,  à  peine  de  déchéance,  faire  inscrire 
ou  transcrire  ses  titres  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  situation  des  biens, 
avant  la  transcription  du  titre  français. 

Ces  inscriptions,  transcriptions  on  re- 
nouvellements des  inscriptions  précédem- 
ment prises  devront  contenir  les  prénoms 
et  noms  de  famille  portés  dans  les  titres 
provisoires  établis  conformément  k  Tar- 
ticle  17. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne 
pourra  transcrire  aucun  acte  translatif  de 
propriété  postérieur  à  la  délivrance  des 
titres  français,  s'il  ne  contient  pas  les 
noms  de  famille  des  parties  contractantes. 

GflAPïTRE  II.  De  la  procédure  relative  à 
la  constitution  de  la  propriété  indivi- 
diielle, 

90.  Dans  tous  les  cas  où  il  s*agira  de 
constituer  la  propriété  individuelle  sur  les 
territoires  occupés  par  les  tribus  ou  par 
les  douars  à  titre  collectif,  il  sera  pro- 
cédé suivant  les  formes  prescrites  par  les 
art.  8,  9,  Id  et  il  ci-dessus.  Le  procès- 
verbal  du  commissaire  enquêteur,  accom- 
pagné de  tout  le  dossier  de  l'enquête^ 
d'un  plan  parcellaire  et  d'mn  registre  ter- 
rier, sera  soumis  à  Tapprobation  du  gen- 
rerneur  général  civil  en  conseil  de  ipu- 
vcrncment. 

L'arrêté  d'homologation  sera  pris  dans 
le  délai  de  deux  mois  k  partir  de  la  ré- 
eeption  du  dossier  au  secrétariat  du  con- 
seil du  gouvernement.  Immédiatement 
après  l'approbation  du  gouverneur  géné- 


ner  de.nouréaux  noms  aux  douars  chaque  fols 
qUé  la  tribu  a  dû  être  fraetionnèe  par  applica- 
tion des  premiers  paragraphes  de  l'art.  2  du  sé- 
natus-consulle  de  1863.  Ce  précédent  fera  com- 
prendre aux  Indigènes  qtfè  nous  deyons,  en 
Instituant  parmi  eux  laprot^rlétè  Indltldaelle, 
et  par  application  da  dernier  paragraphe  du 
même  article,  adjoindre  aux  prénoms  et  sur- 
noms, sous  lesquels  Ils  étaWnt  antérieure- 
rfiènt  connus*  un  nota  de  fafteille  dlstlncMf. 
La  loi  devait  leu^  en  falfe  une  oWigâtIon,  et 
Bbus  rt'arons  pts  héSltê  à  vou*  proposer  l'a- 
doption dtf  celte  rêfbrthe  déU'  prescrite  en 
18HK,  mais  non  enftretiHsè  prdhahlement  parce 
4u*on  attendait;  tthe  oefeaslOB  f»I  tt  readftil 
tfpplieabie.  > 
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gène  sont,  dans  chaque  département^  k  la 
charge  du  budget  des  centimes  addition- 
.nelsdes  tribus  (2). 


rtl  civil,  il  sera  procédé,  par  le  service 
des  domaines,  à  rétablissement  des  titres 
nominatifs  de  propriété.  Ces  titres  seront 
accompagnés  de  plans;  en  cas  d'indivision 
constatée,  les  titres  exprimeront  en  re- 
gard du  nom  de  chaque  copropriétaire  la 
quote-part  à  laquelle  il  aura  droit,  sans 
appliquer  néanmoins  cette  quote-part  k 
aucune  des  parties  de  Timmeuble  (1). 

21.  Les  titres  français  sont  enregistrés 
et  transcrits  aux  frais  des  titulaires,  par 
les  soins  du  service  des  domaines,  dans, 
les  conditions  exprimées  en  Tart.  5. 

22.  L'administration  des  domaines  ins- 
crit au  sommier  de  consistance  des  im- 
meubles appartenant  à  l'Etat  tous  les 
biens  déclarés  vacants  on  en  déshérence, 
en  vertu  des  art.  3  et  12,  quand  ils  n'au- 
ront pas  fait  l'objet  de  revendications  ré- 
gulières dans  le  délai  imparti  par  Tar- 
ticle  15. 

23.  La  présente  loi  ne  s'applique  pas 
aux  biens  séquestrés;  cependant,  si  le 
séquestre  est  levé  sur  tout  ou  partie  de 
ces  biens,  des  titres  individuels  sont  im- 
médiatement délivrés  aux  intéressés  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites. 

24.  Les  dépenses  de  toute  nature  né- 
cessitées par  la  constatation  et  la  consti- 
tution de  la  propriété  individuelle  indi- 


TITRE  in.  DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  (3). 

25.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  jusqu'à  la  délivrance  des 
titres  provisoires  énoncés  k  l'art.  17, 
toute  transmission  d'immeubles  indigènes 
k  des  Européens  devra  être  signifiée  k 
l'administration  des  domaines,  en  vue  de 
l'obtention  ultérieure  d'un  titre  français, 
après  raccomplissement  des  formalités 
suivantes. 

26.  Indépendamment  de  la  transcription 
k  laquelle  il  est  soumis  par  la  loi  du 
23  mars  1855  et.  s'il  y  a  lieu,  des  purges 
prévues  et  ordonnées  par  le  Gode  civil, 
tout  tiers  détenteur  ou  nouveau  posses- 
seur fera  insérer  k  ses  frais,  deux  fois  au 
moins  et  k  un  mois  d'intervalle,  extrait  de 
son  contrat  en  français  et  en  arabe  dans 
le  Mobacher  et  dans  l'un  des  journaux 
de  1  arrondissement  ou,  k  défaut,  du  dé- 
partement où  se  trouvent  situés  les  biens 
acquis.  L'acquéreur  transmettra  un  pareil 
extrait  au  procureur  de  la  République 
dudit  arrondissement,  lequel  en  fera  opé- 
rer le  dépôt  comme  il  est  dit  en  l'art.  13, 


(1)  Le  projet  rèierraU  «a  goQTernoor  féné- 
ral  cItII  en  eoueil  de  gouTernement  le  droil 
de  eutaer  sur  l'homologallon  dei  procèi-Ter- 
baaz  dee  commissaires  enqaSteors. 

La  commission  ayall,  aa  oonlralre,  proposé 
do  confier  aux  préfets,  en  conseil  de  préfec- 
ture, rapprobatlon  de  ces  procés-Terbauz. 
Cette  proposition  ayait  été  adoptée  lors  de  la 
seconde  délibération,  mais  aTOC  ane  résenre 
faite  par  le  ministre  de  Plnlérleur,  «  dont, 
a-t-tl  dit,  il  sera  tenu  compte  lors  de  la  troi- 
sième délibération,  lorsque  J'aurai  pu  m'en- 
tendre  aTec  la  commission.  • 

Lors  dé  la  troisième  délibération,  la  com- 
Blsston,  couTalncue  sans  doute  par  les  obser- 
Tations  du  ministre  de  rintérienr,  a  proposé 
elle-même  de  rendre  an  gouTemenr  général 
ciTil  l'attribution  qu'elle  arait  cru  devoir 
confier  au  préfist.  La  modification  a  été  adop- 
tée sans  discussion. 

(S)  Cet  article,  introduit  dans  la  loi  par  la 
commission,  met  à  la  charge  des  tribus  les 
dépenses  nécessitées  par  l'exécution  des  me- 
sures qui  sont  prescrites,  c  C'est,  dit  STec  rai- 
son le  rapport,  de  toute  Justice.  » 

(8)  «  La  reconnaissance  et  la  constitution  de 
la  propriété  indlTiduelle  sur  une  superficie 
àossi  considérable  que  celle  de  l'Algérie  exi- 
gent, dit  le  rapport  de  la  commission,  de  nom- 
*  breuses  années  ayant  leur  achèvement  com- 
plet. Il  7  a  donc  nécessité,  pour  ne  pas  entra- 
ver la  transmission  de  la  propriété  dans  les 
parties  de  PAIgérie  où  la  loi  n'aura  pas  été 
appliquée,  de  pourroir,  par  des  dispositions 
traniltairfs,  à  la  réglementation  des  trans- 


missions qui   pourront  se   produire.  Tel  Oeé 
l'objet  du  titre  III  du  projet  de  la  commission 
(titre  lY  du  pro|et  du  gouTernement).  Les  ar- 
ticles 25,  te,  S7,  38,  S9  et  30  du  projet  de  la 
commission,  auxquels  correspondent  les  ar- 
ticles se,  S7,  28,    29,  30  et  31  du  projet  da 
gouTernement,  n'offrent  aucune  différence  dans 
la  rédaction.  Le  but  de  ces  articles,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  clHlessus,  est  de  eonienrer  à  la  pi  o- 
priété  possédée  priyatlYement  le  droit  do  libre 
transmission  qui  lui   est  conféré  par  Part.  6 
du  sénatns-consulte  du  92  ayril  1863,  mais  en 
donnant  aax  acquéreurs  tontes  les  garanties 
nécessaires.  Un  des  membres  de  la  commission 
aurait  désiré  qu'on    pût  introduire  dans    la 
loi  nouTclTe  une  disposition  autorisant  l'hypo- 
thèque dans  les  mêmes  conditions  et  arec  les 
mèmesgarantiesqoelaTente,  afin  que,  si  desan- 
nées calamiteuses  com  me  cel les  de  i  86T-fl  868  s« 
reproduisaient,  les  indigènes  ne  fassent  pas  de 
nouTcau  exposés  A  périr  sans  pouroir  affecter 
leurs  propriétés  à  la  garantie  d'un  emprunt. 
Votre  commission  a  apprécié  la  Talenr  de  cette 
proposition  généreuse,  mais  elle  l*a  reconnne 
impraticable  ;  car  il  serait  A  craindre  que,  sons 
prétexte  de  besoin   et  sans  Intention  d'hypo- 
théquer, beaucoup  d'indigènes,    de  tous     l* 
points  de  l'Algérie,  n'introduisent  des  demi 
des   de  constatation  de    leurs  droits,  ce   qni 
amènerait  une  inèTitable  anarchie  dans  l'ex^- 
cution    de  la   loi.    Si,  par  malheur,  un  fl^eia 
inaiteadu  Tenait  à  frapper  l'indigène  dans  lea^ 
mêmes  conditions  qu'en  i86T  et  186S,     lan^ 
disposition  lègisIatlTC  transitoire  pourrait  sl^I- 
ser  au  moyen  de  conjurer  le  mal.  * 
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dans  les  mêmes  conditions  de  publicité 
et  aax  mêmes  fins. 

27.  Dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  l'avis  public  du  dépêt,  toute  personne 
ayant  à  revendiquer  tout  ou  partie  de  la 
propriété  vendue,  ayant,  d'après  le  droit 
musulman,  un  droit  réel  sur  Timmeuble, 
ou  prétendant  Tun  des  droits  énoncés  en 
rart.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  tout 
vendeur  ou  acquéreur  k  réméré  sera  tenu 
de  former  sa  réclamation  entre  les  mains 
de  l'un  des  dépositaires  de  l'extrait  du 
contrat  de  vente,  lequel  inscrira  cette  ré- 
clamation, k  la  date  même  où  elle  sera 
faite,  sur  le  registre  k  ce  destiné. 

28.  Avis  de  la  réclamation  est  donné, 
sans  délai,  au  procureur  de  la  République, 
qui  la  porte  à  la  connaissance  des  parties 
intéressées,  au  domicile  indiqué  dans 
l'extrait  publié. 

29.  Dans  le  cas  où  les  droits  révélés, 
ainsi  qu'il  Tient  d'être  dit,  affecteraient, 
non  le  prix,  mais  les  conditions  mêmes 
du  contrat,  et  où  ils  seraient  reconnus 
fondés  par  le  vendeur,  l'acquéreur  aura 
la  faculté,  soit  de  persister  dans  son  ac- 
quisition en  demeurant  soumis  aux  char- 
ges et  conditions  qui  se  sont  manifestées, 
soit  d'y  renoncer,  sauf  son  recours  contre 
le  vendeur  pour  les  frais  et  loyaux  coûts 
exposés  et  tous  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu.  Si,  au  contraire,  les  droits  qui  se 
sont  révélés  sont  contestés  par  le  ven* 
deur,  celui-ci  sera  tenu  d'introduire^  dans 


le  délai  d'un  mois,  l'instance  destinée  à 
en  purger  l'immeuble,  à  peine  de  résilia- 
tion de  la  vente,  le  tout  à  ses  risques  et 
périls. 

80.  Si  aucune  réclamation  ou  revendica- 
tion ne  s'est  produite  dans  le  délai  pres- 
crit k  rart.  27,  les  réclamations  ou  re- 
yendications  ultérieures  n'ouvriront  plus 
aux  prétendant-droit  qu'une  action  sur  le 
prix,  s'il  n'a  pas  été  payé,  et,  s'il  a  été 
payé,  qu'une  action  directe  et  personnelle 
contre  le  vendeur. 

D^ns  ce  cas,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique délivrera  k  l'acquéreur,  sur  sa  de- 
mande, un  certificat  négatif  sur  papier 
libre.  Au  vu  de  ce  certificat,  le  service 
des  domaines  délivrera  le  titre  français, 
lequel,  enregistré  par  duplicata  et  men- 
tionné en  marge  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  notarié,  formera  le  point 
de  départ  unique  de  la  propriété,  k  l'ex- 
clusion de  tous  droits  antérieurs.. 

Le  contrat  de  vente  notarié  demeurera 
annexé  au  titre  français. 

31.  La  présente  loi  ne  sera  provisoire- 
ment appliquée  qu'k  la  région  du  Tell 
algérien  délimitée  au  plan  annexé  au  dé- 
cret du  20  février  1873,  sur  les  circons- 
criptions cantonales. 

En  dehors  du  Tell,  des  décrets  spé- 
ciaux détermineront  successivement  les 
territoires  où  elle  deviendra  exécutoire  (1). 

32.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
antérieures  contraires  k  la  présente  loi  (2) . 


(1)  Cet  article  reprodait  une  diiposUion  de 
l'art.  i«r  do  second  projet  da  gouvernement. 
Le  rapport  de  la  Gommission  dit  que  •  la  carte 
annexée  est  une  traduction  graphique  du  pro- 
cës-Terbal  de  la  délibération  du  conseil  sopé- 
rienr  du  gouTernement  de  l'Algérie,  en  date 
du  lOJanTier  18Ti,  délibération  approuvée  h 
Pnnanimitè.  > 

(3)  Au  ternie  de  ses  Iravanz,  la  commission 
s*est  posé   trois  questions  :   i»  Le   sénatas- 
consulte  du  22  avril  1863,  dont  Tappllcation 
est  suspendue  depuis    la    déclaration   de    la 
guerre  de  1870,   est-il  abrogé   par   la  loi  ac- 
tuelle ?  2o  S'il   n'est  pas  abrogé,  doit-on    en 
reprendre  l'ezéeutlon!  S»  Si  on  doit  en  repren- 
dre Texéeution,  y  a-t-il    lieu  A  diviser  le  tra- 
vail, comme  par  le  passé,  en  deux  opérations, 
ou  h  procéder  simultanément  aux  deux  opéra- 
tions ? 

Le  rapport  constate  que,  sur  ces  qaestions, 
la  commission  a  émis  l'avis  suivant  : 

«  Le  sénatas-consulte  du  22  avril  1863  est 
confirmé  dans  toutes  ses  dispositions  par  le 
titre  l«r  de  la  loi  actuelle. 

I  Le  décret  du  33  mai  1863  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution da  sénatus-consulte  du  22  avril,  et  les 
Instructions  générales  du  ministre  de  la  guerre 
pour  l'application  dudit  règlement,  sont  abro- 
gés par  loi  titres  2  et  8  de  la  présente  loi. 


«  Désormais  les  diverses  opérations  prescrites 
par  l'art.  2  du  susdit  sénatus-consulte  seront 
confondues  en  une  seule.  Le  commissaire  en- 
quêteur qui  procédera  A  la  constitution  de  la 
propriété  individuelle  proposera  le  groupe- 
ment en  douars,  et  le  préfet  statuera,  le  con- 
seil général  préalablement  entendu,  comme 
en  matière  de  constitution  de  communes. 

fl  Les  douars-communes  précédemment  créés 
par  des  décrets  sont  respectés. 

fl  Déjà,  au  sein  de  la  commission  sénato- 
riale chargée  de  l'examen  du  sénatus-con- 
sulte, une  minorité  Importante  avait  demandé 
la  simultanéité  des  trois  opérations  prescrites 
par  l'art.  2.  Ce  procédé  fut  repoussé  par  res- 
pect de  la  propriété  collective  dans  la  plupart 
des  tribus,  fait  préexistant,  disait-on,  que  le 
sénatus-consulte  ne  créait  pas,  mais  qu'il  de- 
vait respecter  temporairement. 

«  La  lot  actuelle,  née  de  la  nécessité  dé- 
montrée par  l'expérience  de  dix  années,  a 
pour  objet  unique  de  créer  la  propriété  indi- 
viduelle; alors  elle  doit,  dans  l'exècntion, 
s'affranchir  du  passage  par  la  propriété  col- 
lective. 

•  Si  le  sénat,  mieux  inspiré,  avait  adopté 
l'amendement  présenté  par  la  minorité  de  la 
commission,  la  propriété  individuelle  serait 
aujourd'hui  constituée  dans  un  très-grand 
nombre  de  tribus  ;  l'Etat  serait  en  possession 
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É  svttttr  •-  44  Krtit  i9T3.  ^  Décret  ^iil  tp* 
proiive  diftfrl  trataat  i  été  enter  et  diTerlel 

[  4épeiiief  i  faire  int  ramieil  rèiean  de  iâ 
eompagnie  des  chemiDS  de  fer  de  Paris  à 
l^jD»  e(  h  \^  l|M4»f»WI*e-  {Wi  %  ÇXLVII, 
n.  2153.) 

Le  Présidait  de  la  Répollique^  iur  lo 
rapport  âa  ministre  det  travittx  publics  ; 
TU  les  loi  et  déeret  du  19  juin  1^7,  les- 
quels constituent  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerra- 
née ;  ensemble  la  convention  et  le  eahier 
des  charges  y  annexés;  tu  les  loi  et  dé- 
cret du  11  juin  1863,  portant  concession 
de  diverses  lignes  k  la  eompagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Mé- 
diterranée et  modification  des  concessions 
antérieures;  tu  la  loi  du  18  juillet  1868 
et  le  décret  du  28  avril  1869,  portant  ap- 
j^robation  de  la  convention  passée,  le  18 
Juillet  1868,  entre  TEtat  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k 
la  Méditerranée,  et  spécialement  les  ar- 
ticles 8,  9, 10  et  IS  de  ladite  convention; 
vu  les  projets  présentés  et  demandes  fai- 
tes par  la  compagnie  des  chemins  de  1^ 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée  pour 
que  les  défrânses  relatives  k  divers  tra- 
vaux complémentaires  k  exécnter  sur  son 
ancien  réseau  soient  approuvées  par  dé- 
eret délibéré  en  conseil  d'Etat,  coTiformé- 
pnent  aux  dispositions  de  Tart.  IS  sus- 
visé  de  la  convention  do  13  juillet  1868  ; 
vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs  chargés 
du  contréle  de  l'exploitation  du  réseau  de 
la  Méditerranée,  et  les  «tvis  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées ,  des  23  avril  et  7 
mai  1873;  le  eonseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  l«.  Sont  approuvés  les  travaux 
à  exécuter  et  les  dépense^  k  faire  ^ur 
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l'ancien  réseau  de  la  compagnie  des  cho  - 
mins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  \  la  Mé- 
diterranée, conformément  aux  projets  sui  - 
vants  :  (Stiif  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agi! 
sera  imputée  âur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  k  l'art.  12  dé  la  conven- 
tion suspqentionnée  comine  maximum  de 
dépendes  complémentaii'ës  k  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans^  sur  l'ancien  ré- 
seau de  la  compagnie. 

2.  L'approbation  du  projet  d'établisse- 
ment.des  voles  de  triage  impaires  en  tête 
de  la  gare  de  la  Guillotière  est  subordon- 
née aux  conditions  suivantes  :  1°  la  com- 

Îiagnie  mettra  en  parfait  état  de  viabilité 
es  voies  latérales  nouvelles  k  établir  des 
deux  cétés  du  chemin  de  fer  et  le  chemin 
à'ii  an  Moulin 'à'Vent,  k  Gerland,  n.  21, 
depuis  la  roiite  départementale  n.  7  jus- 
qu'au chemin  de  Gerland.  2<*  Elle  don- 
nera huit  mètres  de  largeur  aux  chemins 
latéraux,  y  compris  les  fossés,  sur  cinq 
cents  mètres  k  partir  du  chemin  du  Mou- 
lin-k-Vent,  k  l'est  du  chemin  de  fer,  et 
sur  trois  cents  mètres  k  partir  du  même 
chemin  pour  la  voie  nouvelle  k  l'ouest  de 
la  voie  ferrée.  3<*  Elle  maintiendra  en 
parfait  état  l'aqueduc  servant  k  l'écoule- 
ment des  eaux.  4°  Le  profil  longitudinal 
des  chemins  k  établir  ne  présentera  pas 
de  pepte  inférieure  k  trois  millimètres. 

3.  Est  rapportée  la  disposition  du  dé- 
cret du  16 mars  1870  approuvant  le  projet 
de  travaux  complémentaires  k  exécuter  en 
tête  de  la  gare  de  la  Guillotière^  présenté 
le  23  décembre  1868,  avec  un  devis  esti- 
matif montant  k  quatre  cent  quaraiàte 
mille  francs. 

A,  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 


des  biens  reconnas  tacanis  On  en  déshérence  ; 
la  eeloBisatlofi  pourrait  Jouir  de  terres  qui 
fWtent  mpredaetlTes,  et  les  firdf^ènes  n'aa- 
tatent  paft,  à  deux  reprise*,  à  sÂbir  les  enquê- 
tes dei  deux  commissions,  eiiqàétes  qui  tfémetit 
toujours  pins  eti  nloies  AMnquiétude  dans  le 
•ehi  de*  tribus. 

€  S«pt  années  ént  été  nécessaires  pour  re- 
«onmttre  les  limites  des  territoires  de  la  moi- 
tié des  tribus  de  l'Algérie  et  répartir  ces  ter- 
ritoires entre  les  diter*  douars  qui  constituent 
les  tribus.  A  cette  titesse,  Pexécuilon  com« 
pléie  do  séilatiis-coBsulte  de  1863  eût  exigé 
de  tréj-nombreusés  années  encore.  Dans  une 
4«estlen  qui  touébè  t  la  ftols  aux  ilitéréts  gé- 
néraux du  piys  et  aux  intérêts  priyés  de  eba- 
|ne  bàbitant,  il  y  a  nécessité  absolue  de  pro- 
céder aree  la  plus  grande  rapidité,  t 

Cet  aTt*  dt  la  commission  sur  les  questleus 
ntreghtioti  d«*  lof*  ibltrltnres,  toujears 
^rtrii«ieHeilM,  Hère  riHe  |Miide  tttnité^,  fes 
solntlMs  q«*ll  donne  me  paraissent  d'ailleurs 


parfaitement  juridiques.   Quant  an  reproche 
adressé  au  sénat  dé  n'ayoir  paS,  en  IB^,  fait 
ce  que  l'on  tente  en  lè73,  il  est,  8>je  ne  me 
trompe,  bien  mal  fondé.  Dix  années  écoulées 
ont  apporté  dans  la  situation  de  la  propriéië 
en  Algérie  et  dans  la  disposition  des  esprits 
des  changements  qui  rendront  peut-être  pos- 
sible maintenant  ce  qui  ne  Tétait  pas  à  l'épo- 
que où  le  sénat  délibérait.  Je  dis  :  peut-ôtre, 
car  je  ne  suis   pas  encore   bien  sûr  que  les 
bonnes  eC  sages  dispositions  de  la  iot  actùelln 
ne    rencontreront    pas    dans    Inexécution    de 
grandes  difficultés.  La  commission  semble  le 
pressentir,  car  elle  termine  son   rapport  en 
exprimant  le  tobu  inusité  que  radministrntloii 
apporte  la  plus  rire  sollicitude  dans  l'exéco- 
tton  de  la  loi.  Elle  avait  d'ailleurs,  dans  an 
passage  de  son  rapport,  dit  que  la  reconnnts- 
*ance  et  la  constitution  dé  I*  propriété  indi- 
viduelle en  Algérie  exigeraient  encdre  de  nônn- 
bremiéV  tntfées.  (tûy.  itfotés  *ai-  U  titré  S.  ) 
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M  M  30  ioiLbBT  i873.  —  Ltfi  relative  fiax  con- 
tributions directes  à  perceToir  en  1874  (I). 
(Xlf,  B.  CXLVllt,  n.  2257.) 

Art.  i^^  En  sus  des  centimes  généraux 
sans  affectation  spéciale^  il  sera  perçu,  en 
1874^  au  profit  du  trésor  et  à  titre  extra- 
ordinaire, par  addition  au  principal  de  ja 
contribution  des  patentes^  quarante-treis 
centimes  par  franc. 

Seront  exempts  des  quarante-trois  cen- 
times additionnels  k  la  contribution  des 
patentes  : 
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{•  Les  patentables  des  septième  et  hui- 
tième classes  du  tableau  A  annexé  aux 
lois  de  patentes,  qui  exercent  leurs  pro- 
fessions dans  les  communes  de  vingt  mille 
âmes  et  au-dessous  ; 

2"  Les  patentables  dont  les  professions 
sont  rangées  dans  les  autres  tableaux  an- 
nexés aux  lois  de  patentes  et  dont  les 
(axes  en  princips^l  n'excèdent  pas  huit 
francs  (2). 

3.  Les  contribations  directes  applica- 
bles aux  dépenses  générales  de  TEtat  se- 


/ 


(1)  Présentétidh  da  badget  de  i874  le  17 
mars  1873  (J.  0.  des  46,  17,  18,  19  «Tril, 
Q.  ia7£().  Happdrt  de  M.  Gbesnelong  le  14 
jai)l«t  (J.  0.  dq  14  août,  n.  1883).  DisQutaitfn 
•t  adoption  le  Se  Juillet  (J.  0.  da  25). 

Régalièrement,  les  dispositions  relatlrei  à 
là  perception  des  contributions  directes  doi- 
Tént  être  comprises  dans  la  loi  qui  file  le 
Budget  dès  recettes  et  des  dépenses  de  chaque 
exercice.  Mais  les  circonstaneet  n'ayant  pas 
peroUs  à  TAssemblOe  de  discuter  la  loi  du 
budget  ayant  le  mois  d'août,  il  a  été  néces- 
saire d'en  distraire  et  de  roter  séparément  les 
articles  relatif  aux  contributions  directes, 
<  afin  que^  dit  le  rapport  de  la  commission, 
IM  eonseils  généraox  pussent ,  dans  lear 
tesaien  du  liiois  d'août,  d'un  cAté,  faire  dans 
leurs  départements  respectifs  le  répartement 
des  trois  premières  contributions  directes^  de 
l*autre^  iroter  dans  les  limites  de  leurs  attri- 
butions, soit  les  centimes  additionnels,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  les  centimes  ettraordinaires  des- 
tinés à  assurer  la  marcha  des  services  dépar- 
temantaux,  et  enfin  fixer  les  limites  des  cen- 
times eztra<urdlna|r0s  que  les  conseils  muni- 
cipaux seront  en  droit  d'appliquer  aux  services 
commanaux.  » 

En  i87i ,  dans  des  drconlitances  sembla- 
bles^ on  a  procédé  de  la  même  manière  ,  et  la 
loi  du  4  septembre  à  fixé  les  contributions  di- 
rectes à  perceToir  poar  l'exercice  187S.  (Toy. 
tome  H,  page  988.) 

La  loi  du  33  juillet  1873,  comme  la  précé- 
dente, distincte  dé  la  loi  du  budget,  a  auto- 
Hsé  la  percepttoti  des  contributions  directes 
paur  1S73.  (Voy.  tome  73,  page  801.) 

La  commisiion,  dans  son  rapport,  exprime 
le  Tœu  c  qu'à  partir  de  1874  on  rentre  dans 
ta  règle  normale  et  que  le  budget  présenté 
dès  les  premiers  mois  de  l'année  puisse  être 
examiné  à  temps  pour  être  soumis  en  juin  ou 
Juillet,  et^  dans  son  ensemble,  au  Tote  de  l'As- 
semblée. > 

Lé  projet  du  gouyernement  proposait  d*aug- 
menter  de  il  centimes  extraordinaires  la  con- 
tribution foncière,  et  de  13  centimes  les  con- 
tributions perspnnelle  et  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres. 

Kai#  H.  le  ministre  des  finances  a  déclaré, 
dans  le  sein  de  la  commission,  que  le  gouyer- 
oement  était  en  mesure  d'opérer  sur  les  dé- 
penses une  réduction  de  40,500,000  fr.,  et 
qiî'en  eônséquence  il  renonçait^  pour  1874>  à 
tonte  âagm^ntatlôa  sniç  {es  trois  pçeml^res 
•ontrikatloha  ^ireétes.  6n  eemprend  qae  la 


commission  a  été  heureuse  de  consentir  i 
cette  modiflcàiioh. 

Dans  le  projet  du  gouvèrtiement,  IMmpét 
8Ui>  tes  nMltléreS  pre(hléres,  établi  par  la  loi  du 
36  Juillet  1873,  éUft  irtdiqofé  comme  deyaet 
produire  93  aillions.  On  a  unanimement  in- 
connu que  ce  produit  ne  serait  jamais  obtenu 
et  la  loi  du  ^6  juillet  1873  a  été  abrogée  par 
celle  du  35  juillet  1873.  (Toy.  iaprà,  p.  343.) 
Il  a  donc  fallu  songera  remplacer  par  des  re- 
cettes effectiyes,  sérieuses,  le  produit  illusoire 
de  la  loi  de  1873.  M.  le  ministre  des  finances 
a  annoncé  qu'il  s'occupait  de  la  question  ; 
mai>«,  au  moment  où  il  s'est  présenté  deyan.t 
la  commission,  il  n'avait  point  encore  terminé 
les  études  auxquelles  il  était  nécessaire  de  se 
Ilyrer  avant  de  saisir  l'Assemblée  d'un  pro- 
jet; il  s'est  seulement  engagé  k  faire  des  pra- 
positions  d'ImpAts  destiuéf  i  oonbler  la  vide 
laissé  dans  le  budget  par  l'ineffleacité  ds  la  lai 
du  36  juillet  1873.  M.  le  ministre  a  tenu  pa- 
role. Il  a  présenté,  daûs  la  séance  du  5  no- 
yembre  1873,  un  projet  devant  produire 
149,308,400  fr.  (Voy.  J.  O.  du  16,  n.  1983.) 
L'Assemblée  en  est  saisie  et  le  votera  vraisem- 
blablement  avant  le  ^er  janvier  1874,  afin 
que  la  perception  puisse  avoir  lieu  dès  le  com- 
mencement de  l'année.  L'exposé  des  motifs 
dit  que  cela  est  iiidiipensable. 

(3)  L'impôt  des  patentes  a  été  aug- 
menté de  60  centimes  par  la  loi  fin  16  Jaillet 
1S73.  (Voy.  tome  73,  page  399.)  La  loi  ae- 
tuelle  fait  donc  un  dégrèvement  de  17  cee- 
tlmes.  «  La  lenteur  des  recouvrements  et  la 
multiplicité  des  demandes  de  remise  ont  paru, 
dit  la  rapport,  indiquer  que,  pour  baaneoup 
d'assujettis,  la  mesure  des  yoles  contribu- 
tives avait  peut-être  été  dépassée,  te  dégrè- 
vement des  17  centimes  est  donc  parfaite- 
inent  justifié  ,  et  plusieurs  membres  de  la 
commission  ont  exprimé  le  vœu  que  ce  dé- 
grèvement s'élargisse  aussitôt  que  la  situation 
de  nos  finances  le  permettra.  • 

La  loi  du  16  juillet  1873,  qui  a  imposé  les 
60  centimes  additionnels,  contient  un  art.  3 
alnai  conçu  :  <  Il  sera  procédé  k  la  révision  da 
la  loi  des  patentes  et  les  résultats  de  cette  ré- 
vision seront  soumis  k  l'approbation  de  l'As- 
semblée nationale.  • 

Cet  engagement  a  reçu  son  exécution.  Un 
projet  a  été  présenté  le  30  mai  187^  (J.  O.  du 
33  Juin  1873),  et  |l.  Mathie^-Bodet  a  dépesé 
son  rapport  If  14  nf^yembre  ('•  0«  itê  S5 
ft  96  «ofeiMirét  «•  ^100^- 
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ront  perçues,  poar  1874,  en  principal  et 
en  centimes  additionnels,  conformément 
k  la  première  partie  de  l'état  A  ci- 
annexé  et  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  por> 
tées  dans  l'état  B  annexé  à  la  présente 
loi. 

3.  Continuera  d*ètre  faite,  pour  1874, 
au  profit  de  TEtat,  conformément  aux  lois 
existantes,  la  perception  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'état  G  annexé  à  la 
présente  loi  (1). 

4.  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle-mobilière, des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes  applicables  aux  dépenses 
départementales  et  spéciales,  seront  per- 
çues, pour  1874^  en  centimes  addition- 
nels^ conformément  k  la  seconde  partie  de 
l'état  A  ci-annexé  et  aux  dispositions  des 
lois  existantes. 

5.  Le  maximum  des  centimes  que  les 
conseils  généraux  peuvent  voter  en  vertu 
de  l'art.  58  de  la  loi  du  10  août  1871  est 
fixé,  pour  l'année  1874,  k  vingt-cinq  cen- 
times sur  les  contributions  foncière  et 
personnelle-mobilière,  plus  un  centime 
sur  les  quatre  contributions  directes. 

6.  Le  maximum  des  centimes  extra- 
ordinaires que  les  conseils  généraux  peu- 
vent voter  en  vertu  de  l'art.  40  de  la 
même  loi  est  fixé,  pour  Tannée  1874,  à 
douze  centimes.  Dans  ce  nombre  sont  com- 
pris les  centimes  dont  le  recouvrement  a 
été  précédemment  autorisé  par  des  lois 
spéciales. 

7.  Le  maximum  de  la  contribution  spé- 
ciale à  établir  sur  les  quatre  contribu- 
tions directes,  en  cas  d'omission  au  budget 
départemental  d'un  crédit  suffisant  pour 


faire  face  aux  dépenses  spécifiées  k  Tar- 
ticle  61  de  ladite  loi,  est  fixé,  pour  la 
même  année,  k  deux  centimes. 

8.  Le  maximum  du  nombre  des  cen- 
times extraordinaires  que  les  conseils 
municipaux  sont  autorisés  k  voter  pour 
en  affecter  le  produit  k  des  dépenses  extra- 
ordinaires d'utilité  communale,  et  qui 
doit  être  arrêté  annuellement  par  les  con- 
seils généraux,  en  vertu  de  l'art.  42  de  la 
loi  du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser, 
en  1874,  vingt  centimes. 

9.  Lorsqu'on  exécution  du  paragraphe 
4  de  l'art.  39  de  la  loi'du  18  juillet  1837, 
il  y  aura  lieu,  par  le  gouvernement,  d'im- 
poser d'office  sur  les  communes  des  cen- 
times additionnels  pour  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  excéder  le  maximum 
de  dix,  k  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'acquit 
de  dettes  résultant  de  condamnations  ju- 
diciaires, auquel  cas  il  pourra  être  élevé 
jusqu'à  vingt. 

10.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus 
ordinaires  pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales^  élémentaires  ou 
supérieures ,  les  conseils  mnnicipaax  et 
les  conseils  généraux  des  départements 
sont  autorisés  k  voter,  pour  l'année  1874, 
k  titre  d'imposition  spéciale  destinée  k 
l'instruction  primaire ,  des  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  Toutefois,  il  ne  pourra 
être  voté  k  ce  titre  plus  de  trois  centimes 
par  les  conseils  municipaux  et  plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  géné- 
raux. 

11.  En  cas  d'insuffisance  du  produit 
des  centimes  ordinaires  pour  concourir 
par  des  subventions  aux  dépenses  des  che* 
mins  vicinaux  de  grande  communication 
et,  dans  les  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  autres  chemins  vicinaux ,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  k  voter. 


(1)  Dans  réUt  G  se  troare  compris  Tinp6t 
gnr  ies  chevaux  et  les  voitures.  L'art.  6  de  la 
loi  da23  juillet  1872  soumet  à  la  moitié  de  la 
taxe  les  voitures  et  les  chevaax  exclutivement 
employés  an  service  de  Tagriculture  ou  d'une 
profession  qaelconqae  donnant  lieu  à  Timpo- 
sition  de  droits  de  patente.  L'art.  6  de  la  loi 
du  S  Juillet  1862  ,  plus  généreux  ,  dispen- 
sait de  tons  droits  non-sealement  les*voitures 
exclmipement  aflTectées  aux  travaux  agricoles, 
mais  même  les  voitures  aflTectées  tout  à  la  fois 
an  service  personnel  dn  propriétaire ,  de  sa 
famille  et  aux  travaux  de  Tagriculture  on  à 
rexercice  d'une  profession  patentée.  M.  H$rpé 
de  Saisit  a  proposé  certaines  modifications 
dans  le  tarif  qui  n'ont  pas  été  adoptées,  et 
il  a  présenté  un  amendement  portant  qne  la 
taxe  serait  rédnitt  de  moitié  poir  les  veitares 


et  les  chevaux  employés  en  partie  pour  le  ser- 
vice dn  propriétaire  et  de  sa  famillei  et  en 
paitie  pour  le  service  de  Tagricnltore  on 
d'une  profession  patentée. 

Ce  n'était  ni  le  système  de  I86t,  ni  celui 
de  1872.  En  1863,  les  voitures  et  cheTSax  em- 
ployés en  partie  an  service  du  propriétaire  etea 
partie  aux  travaux  de  l'agriculture,  étaient  af- 
franchis de  la  taxe.  En  1872,  ils  ont  été  sou- 
mis à  la  taxe  entière  ;  eeux-là  même  qal  sont 
employés  excluêivement  an  service  de  l'agri- 
culture ont  été  soumis  &  la  moitié  de  Ut  taxe. 
M.  Hervé  de  Saisy  demandait  que  les  voitures 
et  chevaux  employés  en  partie  au  service  da 
propriétaire,  en  partie  aux  travaux  de  l'agri- 
culture, fussent,  non  comme  en  1862,  exempts 
de  la  taxe,  mais  seulement  soumis  à  la  moitié. 
Sa  proposition  B*a  pas  été  adoptée. 


KtPV2.  FaANÇAlSI.  <—  AS8BMBLÉ1  NATIONALE.  —  24  JOaLIT  1873. 


301 


pour  Tannée  1874,  à  titre  d*imposition 
spéciale^  sept  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

12.  Continuera  d'être  faite,  pour  l'exer- 
cice 1874^  au  profit  des  départements^  des 
communes,  des  établissements  publics  et 
des  communautés  d'habitants  dûment  au- 
torisées, la  perception,  conformément  aux 
lois  existantes,  des  divers  droits,  produits 
et  revenus  énoncés  dans  le  deuxième  pa- 
rag^raphe  de  l'état  G  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

13.  Toutes  contributions  directes  au- 
tres que  celles  autorisées  par  la  présente 
loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  sont 
formellement  interdites,  à  peine ,  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les 
rMes  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement^  d'être  poursuivis  comme 


concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 
tion en  répétition,  pendant  trois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  in- 
dividus qui  auraient  fait  la  perception  , 
et  sans  que,  pour  exercer  cette  action 
devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1829, 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850,  relatif  au  cadastre^  non  plus  qu'aux 
dispositions  ;  des  lois. des  10  mai  1838  et 
10  août  1871,  sur  les  attributions  dépar- 
tementales; .des  16  septembre  1871  et 
21  mai  1873,  sur  la  composition  du  con- 
seil général  de  la  Seine  ;  des  18  juillet 
1837  et  24  juillet  1867,  sur  l'administra- 
tion communale;  des  21  mai  1836  et  11 
juillet  1868,  sur  les  chemins  vicinaux, 
et  des  15  mars  1850  et  10  avril  1867, 
sur  l'instruction  primaire. 
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Tableau  de»  eontributtont  directe»  à  imposer  m  principal 


rniE.  —  FONDS  rOtH 


tes;  !r"r,srv.,;..».i  <u;,- 

VtiM»iBOO>«llBPienlli»Ue.,lmpoHbl«»»p>r- 
Hr  dBl"  Janvier  18-!t.    d^dnction  ftlW  ^ 

(«'on  d*B«HI«t.  (An.  ■  da.  iota  dn  17  aaM 
1830  at  4  .OUI  1«4*) ■     .     ■ 

ToTii,dnprtBclp.l.     .     .     .^^^ 
■Dr"u'coalMliulli>nd«pBlentu 
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• 
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„ 
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17 

BS,6M,000 

k  reiriDCbar 
principal  t 
poDt  alliib 
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Btlo.  au  con-pla  .p«cl.l  twbli  an 
al'arl.ia  da  U  loi  dn  18  Inillel 

no  100,000 

n     |B3.cw,oo« 

B/Bd.  laux 

/cm 

DO 
18 

Î 

ToTii,  d*i  fendi  poor 

Ponr  dipanaai  du  leiTica  tIcIdiI 
(loldoîiin.ll«36),Oi<.lnimn, 

i  TOI  et  co 
tpcpt»  ( 

n<pii 
*i,a7»,ooof 

1,719,000 

li,03S,000 

S,ltt7,l)00 
91.000 

fralt  de  1 

m. —  F 

Elat  (Arl.  H 
ONDS  PODR 

l!.900,000f 
476,000 

1.4M.0OD 

Foar  dtpBDM.  da  rinilrnclion 
pclinalra(lotad«lBi°iMlgSO 

ImpoKi  d'omtc,  «B  c»  d-OBiii- 
ilon.au  bndgeldepancBirnul 

'"'à 

*  r.por..r 

61,076,000 

«,136,000 

U]  Sor  le 
lt.Sl  0,000 
p«rd4M» 

Tatltaiemanlt,  ponrctlei  eonitcllo 

r.vr 

nenl .  3  c 
eitrenld 
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CONTRIBUTIOISIS. 

dei 
portés  «t  f«n*trM. 


CtDtimeg 
addition- 
Btls. 


des  patentes. 


Centimes 
addition- 
nels. 


TOTAUX 


par  nature 
de  contri  bâtions. 


;n 


par  afféeka- 

tlon 

d«  «onlribatioM. 


»1PINSIS  GÉNÊIULBS. 


) 


IS  8/10 


iK  8/10 


I  15  8/10 


188,889 


33,800,000 


33,800,000 
5,340,400 


30,140,400 


14  6/10 
43 


57  6/10 


7S,600,e00f    I      ti4,SSi,t((4f      | 


78,600,600 
5,88^,000 


67,713,000 

10,745,600 
31.335,000 


109,783,600 


39,140,400      I  57  6/10 


316,000 


109,456.600 


de  la  loi  du  il»  mai  1818). 


DtPINSIS  SPtCIALBS. 


8S8,090f 


2,366,000 


1,014,00(1 


3,718,000 


736,000f 


5,153,000 


2,308,000 


t . 


8,096,000 


818,146 


335,$00,009 
5,888,000 


319,313,000 

34,178,000 
31,335,000 


374,81»,090 


336,000 


374,489,000 
(à)    564,300 


875,053,800 


875,053,800  fr. 


54,875,000 


3,169,000 


^,883,000 


9,807,000 


137,051,000  fr. 


93,000        j 


90,936,000        I     137,051,000  tr 


Le  produit  des  3  antres  centimes  est  attribaé  anx  percepteurs  pour  la  distribution  dMatcr- 
tiss«m«BU  aox  contribuables,  et  figure  a  la  donsiémo  partie  d«  présent  Ublean. 
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NATURB  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


foncière. 


Report. 


-^1  «a 


u 
« 

•a 

■a 


M 
« 


S 
"O  I  a. 

i:  !■• 

M- 

il  * 

SI  3 


Centimes  additionnels) 
extraordinaires    far 
las  quatre  contriba-j 
tions  directes   à  rc' 
couvrcr  en  vertu  ie\ 
l'article  40  de  la  loi^ 
du     iO    août    1871 
(maximum  :  43  c.)  etl 
en  vertu  de  lois  spé- 
ciales  


'our  dépenses 
de  l'instruction 
primaire.  .  .  . 
[Pour  dépenses 
autres  que  cel- 
les de  l'instruc- 
tion primaire  . 


Centimes 
addition- 
nels 


V 


a 
0 

a 
a 

o 


n 

S 

« 

0 
O 


G 
O 


Centimes  pour  dépenses  ordinaires  [maxi- 
mum, 5  centimes) 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires 
(approuvés  par  des  actes  du  gouverne- 
mejit,  par  des  arrêtés  des  préfets^  votés 
par  les  conseils  munie,  dans  les  limites 
légales  ou  imposés  d'offlce  en  vertu  de 
Tart.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837). 
Centimes  pour  frais  débourses  et  cham- 
bres de  commerce  (y  compris  le  fonds 

de  non-valeurs) 

Geut.  pour  dépenses  des  cheminsvicinaux, 

maximum,  5  centimes 

Centimes     /autorisés  par  la  loi  du  15 
pour  dépenses!     mars  1850  (maxim. 3c.) 
de  /autorisés  par  l'art.  8  de 

l'instructioiî  |  la  loi  du  10  avril  1867 
primaire,  l  (maximum,  4  c.)..  . 
Centimes  pour  frais  de  perception  des 
impositions  communales  (3  centimes 
du  montant  de  ces  impositions).  I 
Fonds  de  8  c.sur  le  principal  des  paten- 
tes attribué  aux  communes  par  l'art.  32 

de  la  loi  du  25  avril  1844 

Fonds  provenant  de  l'augmentation  du  produit 
des  patentes  attribuée  .au  compte  spécial 
établi  en  exécution  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
18  Juillet  1866,  tur  les  courtiers  de  mar- 

cbandises 

Fonds  pour  secours  en  «as  de  grêle,  inondations 

•t  autres  cas  fortuits 

Sur  le  principal  des  contributions  fon- 
cière ,  personnelle -mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  (décharges  et 
réductions  non  susceptibles  de  rè- 
imposition ,  remises  et  modéra- 
tions)   .     .     .     . 

Sur  le  principal  de  la  contribution 
des  patentes  (décharges,  réductions, 
remises  et  modëralions  ,  et  frais 
d'expédition  des  formules  de  pa- 
tentes)  


m    0 

•O  s 


à.  reporter. 


ei,976,000f 


69,000 


24,656,000 


personnelle 
et  mobilière. 


Centimes  I 

addjlion-| 

nels. 


17,136,000^ 


8,595,000 


20,000 


6,889,000 


41,054,000 


7,796,000 
4,932,000 

949,000 

1,918,778 


2,380,000 


10,177,000 


1,868,000 
1,346,000 

518,000 

498,557 


1,702,000 


1,702,000 


476,000 


155,349,778 


476,000 


41,779,557 
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CONTRIBUTIONS 

d«s 
yortet  «t  fenêtres. 


Ceatimef 

additlon- 

■els. 


. 


I      3 


S,118,000f 


41,000 


4,856,000 


7,48i.000 


1,359,000 
966,000 


»  I  376,000 


314,654 


1,014,000 


«0.000,654 


des  patentes. 


73. 


Centimes 
addition- 
nels. 


8,096,000^ 


21,000 


9,603,000 


11,355,000 

573,000 
t,«39^000 
1,929,000 

1,171,000 

543,340 

5,888,000 


336,000 


3,680,000 


45,430,140 


TOTAUX 


par  nature 
de  eontribntions. 


par   affecta- 
tion 
de  contributions. 


90,0t6,000f      ^ 


10,975^000 


70,068,000 

573,000 

13,363,000 

9,173,000 

3,020,000 

3,270,  i39 

5,888,000 


330,000 
3,178,000 


3,193,000 


3,630,000 


131,000        }       137,0«l,000f 


46,004,000 


116,329,329 


336,000 
3,178,000 


2C3,656,389 


I 


355,784,339       , 
20 
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r 


tn.lS'' 


NÂTURB  BT  OBJET  DBS  IMP08ITI0KS. 


foncière. 


Report. 


0 


O 
S 
« 

•o 

■a 
c 
o 


Centimes  à  ajouter  au  montant  des  Im- 
positione  déparlemenulcs  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds 
de  non-valeurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  juillet  185«  et  art.  il  de  la  loi  du 
4  septembre  1871).      .     .     .     .     • 

Centimes  *  ajouter  au  montant  des 
impositions  communales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds 
de  non-raleurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  juillet  1853  et  art.  11  de  la  loi  du 
4  septembre  1871) 


Centimes, 
addition- 
nels. 


personnelle 
et  mobilière. 


Centimes 
addition- 
nels. 


ll»,»40,77t' 


867,010  B 


41,779,557f 


Fonds  de  rèimpositions. .     • 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spé- 
ciaux d'impositions  extraordinaires.     .     .    . 


TOTÂIIX. 


«83,260 
28,000 

17,900 


t40,4S0 


156,896,948 


16t,890 
889,000 

3,300 


43,085,197 


1/5  de  la  Uxe  de  piemier  ayertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux^rais  <U  l'Etat  (art.  51 
tissements  pour  rôles  spéciaux. * 


ToTAi.  des  fonds  pour  dépenses  pédales. 


ToTAi.  des  fonds  pour  dépenses  générales. 
Taxe  de  premier  atertissement.    .     .    •    .    . 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 
Taxe  de  premier  ayertissement.     .     .     .     .     . 

Total  einixAL  des  contributions  directes. 


2 


170,200,000f 


156,895,948 


327,095,948 


17 


RËCÀPITO 


55,691,000 


19 


43,085,197 


98,777,197 


(a)  s  centimes  sur  380,000  ayertissements,  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaire», 
établis  aux  frais  des  communes,  et  pour  rôles  de  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce , 
serrent  à  couvrir  les  frais  d'impression  et  de  confection  desdits  ayertissements  ;  le  produit  de 
ces  trois  centimes  est  de ll,400f 

2  centimes  pour  U  totalité  deftayertlssements  (19,190,000)  sont  attribués  aux  per- 
cepteurs pour  la  distribution  desdits  ayertissements,  soit 883,800 

Total 395,200 
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" 

1 ...  (^o^im^vf^h^  ^ 

l^^^j;^. 

jir— 

des 
portes  et  fenftlres. 

des  patentes. 

Centimes 
nçls.   ^ 

ifè,D^,e54f 

Centimes 
addition- 
nels. 

45,4d0,i40f 

8 

T 

5  ^ 

1 

• 

î 

157,1150 

> 

1 

tSe.ooo    . 

- 

* 

305,490 

• 

t35,000 

» 

t5,000 

> 

B 

i 

• 

t,400 

B 

9,600 

■ 

S 

20,687,094 

5 

i7,'l5%,84b 

TOTAUX 


par  natare 
de  contributions. 


par   afiTecta- 

tion 

de  contributions. 


163,«56,tl9f 


t,t5i,0l0 


«,^6,640 
952,000 

96,200 


ke^aroidal5  «lai  1818]  ^t  fixti  entière  des  aviér- 


^07,^2,671 


395,200 


969;ël7,i7^ 


955,784,9S9f 


il, 059,650 


959,000 


96,900 


967,829,079 


(a)  395,900 


968,917,979 


•  t 


LATIÔN. 


15  8/10  j     59,140,400^ 


3 


90,687,094 


18  8/10 


59,827,494 


57  6/10 


5         > 


62  6/10 


109,456,600^ 


47,153,840 


156,610,440 


874,489,000^ 

•  ^       *.> 
564,300 

967,892,(^79 


395,200 


643,270,579 


S75,053,300f 


;.       (■) 
268,217,979 


643,270,579 


.   (•)  Le  produit  des  impositions  affectées  &  des  dépenses  spéciales  est  attribué  aux  ministères 
ei-après:  ,   , 

InstmeMon  publique ,.9,9S8>000f 

Intérieur 127,031,000 

Agriculture  et  commerce.   ..     f     ......     .      .  2,178,000 

Finances 129,080,279 


268,'2i7,279f 


(c)  Ce  chiflTre  se  compose  du  total  des  quatre  contributions  (colonnes  2  à  5)  et  des  sommes  de 
564,300  francs  et  de  395,200  francs  formant  le  montant  de  U  taxe  de  premier  arertissement. 
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Etat  B.  —  dm^butUm  flmctère,  pifionnelU  $t  mobilière  et  dêê  port9$  et  fmiêtm. 


vnAnoii  »•  eowTiii««iiT  ra  evAQin  vàtàxnaamt^  m  rKiwcivAi.,  room  1874, 


1 


Àln 

Àiine t.*.* 

Allier 

AIp«f(BaiMt*). 
Alpef  (Hautet-) 
Alpct-llaritiniM. 

Ardèehe 

ArdenoM 

Arièg* 

Anb* 

Aude 

ATtyroB 

B.-di»-Rh6n«... 

Galradoi 

GanUl 

Ghar«n«« 

Charent«-Iiif>« 

Cher 

Gorréie 

G«rM 

GOU-d'Or 

GOt«t^  a-Nord 

GresM 

Dordogne 

Doobf 

DrOme 

Bnre 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

GaroRRe[Hi«-). 

Gère 

Gironde 

Hérault 

Ille-ei-Vilaine. 

Indre... 

Indre-et-Loire. 

laère 

Inra 

f«andee. 

Loir-et-Cher... 

Loire 

Loire  (Haute-). 
Loire-4alérr« .. 

Loiret 

Lot..„ 


Lot  atCofaae 


GONTRIBUnONS 

■M  raiMCVAL. 


Ponelére. 


fr. 
1,164,837 
f,90S,t&0 
1,435,934 
639,677 
509,076 
635.157 
939,719 
1,364,386 
615,061 
1,499,096 
1,831,346 
1,493,418 
1,385,095 
3,917,767 
1,131,177 
1,916,389 
1,507,087 
1,079,876 
874,145 
187,661 
1,731,141 
1,153.174 
738,184 
1,197,110 
1,171,351 
1,169,957 
3,307,393 
1,130,333 
1,589,781 
1,918,180 
1,418,130 
1,670,339 
3,495,607 
1,519,171 
1,046,580 
1,057,341 
1,699,461 
1,499,963 
1,876,005 
779,976 
1,394,151 
1,733,778 
1,049,137 
1,815,001 
4,974,943 
1,178,810 
1,161,373 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
Iléro. 


Dr. 
806,999 
695,890 
351,930 
118,038 

OA  ftiUI 

159,171 
156,973 
361,176 
171,417 
348.441 
313,000 
800,360 

t*351,617 
739,671 
187,001 
413,695 
573,615 
193,858 
187,491 
114,871 
518,890 
413,558 
171,134 
410,341 
335,773 
339,017 
535,088 
411,713 
509,667 
494,951 
584,901 
311,481 

1,188,618 
618,748 
510,178 
164,677 
413,911 
517,819 
383,411 
198,481 
314,334 
510,060 
116,109 
659,877 
475,901 
177,141 
397.880 


Portée 

et 
fenêtres. 


tt, 

108,818 

633,790 

141.050 

81,871 


170,781 
174,191 
497,97è 
143,770 
457,876 
311,519 
141,719 
104,498 


DipAmnamTS. 


Loière 

Maine-et-Loire 
Manche 

oi,oii  Marne 

66,155  Marne  (Haute-) 

153,191  Mayenne 

173,835  Meurthe-et*Mo- 

164,110      selle 

109,778  Meuse 

175,144  Morbihan 

178,981!  Niérre 

lll,51«  Nord 

886,880  Oise 

611,575  Orne 

95,559  Pas-de-Calais. 
155,009  Puy-de-Dôme.. 
315,783  Pyr«nèes  (B.-). 
174,938  Pyr«nées  (H.-). 
114,117  Pyrèn.- Orient. 

55,891  Rhin(H.-)(Bel- 

331,618      fort) 

114,816  RhOne 

106,113  Sa6ne (Haute-). 
S35,761|  Saône-et-Loire 

135,604  Sarthe 

114,136  SaToie 

587,861  Savoie  (Hante-) 

268,104  Seine 

350,106  Seine-Infér'*.. 
374,183  Seine-et-Marne 
513,516  Seine-et-Oise. 
184,493  SéTres  (Deux-) 

865,913  Somme 

388,155  Tarn.. 

305,079  Tam-et-Gar.. 

140,341  Var 

183,458  Vaucluse. 
861,714  Vendée 
183,117  Vienne 


.....  .. 


Vienne  (Hante-) 

Vosges  

Yonne 


TOTAW.... 


GONTRIBUnONS 


Foncière. 


fir. 
599,414 
1,717,134 
3,458,140 
1,988,165 
1,437,613 
1,674,506 

1,648,873 

1,564,150 

1.537,818 

1,361,044 

4,916,731 

1,834,891 

1,416,733 

3,175,687 

1.411,184 

937,118 

589,858 

739,919 

196,680 
1,773,539 
1,511,017 
3,014,519 
1,355,184 

600,570 

531,430 
13,911,011 
5,571,619 
1,997,478 
3,835,364 
1,518,731 
3,318,638 
1,701 ,9U 
1,679,019 
1,187,805 

964,731 
1,646,835 
1,183,391 

974,737 
1,109,895 
1,861,110 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


fr. 
90,895 
564,168 
631,374 
573.855 
307,648 
347,331 


Portes 

et 

fenètfM. 


fr. 

66.373 
434,468 
435,110 
508,118 
118,668 
118,678 


437,645 
340,161 
351,131 
340,946 
1,576,541 
578,717 
464,368 
746,768 
513,648 
368,170 
168,887 
158,343 

47,067 
1,119,164 
199,169 
576,535 
491,054 
160,693 
114,171 
9,107,309 
1,458,117 
589,539 
1,303,883 
301,985 
693,367 
317,094 
159,114 
408,416 
313,554 
310,049 
307;454 
155,050 
308,513 
450,368 


169,905,814 


47,164,919  33,611,1 
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Kta^  g.  —  Tableau  des  droits^  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisa 
pour  1874^  conformément  aux  lois  existantes  en  matière  de  contrilnh- 
lions  directes  et  de  taxes  assimilées. 

S  l*'.  —  Ptreeptiont  am  frofU  de  VÊîmii, 

T«ie  anaaell«  rar  Uf  bteat  4«  maisBiort*  ; 
ftadtfaiiees  dM  mIiim; 

* 

Droit!  de  Térilleation  dM  poidi  et  metoree,  eoBformèBieiil  an  déeret  dn  M  février  fSTt; 

Droit!  établi*  pour  frais  d«  Tislte  ehei  les  pharmaciena,  droguiatet  et  épiciers; 

Contribation  sor  les  Toitarea  et  las  cheTanx,  déductloo  faita  da  Ylagiiénae  attrlbaé  tai  eoaa- 
nooas  (lois  des  t  fuillet  1869,  16  septembre  1871  et  S3  juillet  187t); 

Taxe  snr  les  billards  (lois  des  Ideeptenabro  1871  et  18  déeembre  1871); 

Taxe  snr  les  abonnés  des  oorolos,  sociétés  et  lieux  do  réanion  où  se  paionl  dos  eotlaatloaa 
(ioisdH  16  septombro  1871  ot  18  déoeaabre  1871). 

S  9.  — Pêr€0ption$  au  profU  dês  d4p<trtêment$,  du  commsnof ,  dsc  élaibliMemênU  paélics 
et  dêê  eonuHunautit  a*habitant$  dâmenê  autoritéêê. 

Taxes  imposées,  arec  l'autorisation  du  gourernement,  ponr  la  sarrelUanco,  la  conserratlon  et 

Il  réparation  des  digues  et  antres  ourrages  d'art  Intéressant  les  communautés  de    propriétaires 

OQ  d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  antoriaés  par  la  loi  dn  16  aoptembro 

1807,  et  taxes  d'alTonages  là  où  il  est  d'osage  et  utile  d'en  établir; 
Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rlTléres  non 

aarigablea  et  des  ouTragea  d'art  qui  y  correspondent  (loi  dn  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]); 

Taxes  de  flrnis  de  pavage  dea  mes  dans  Isa  rilles  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riTOPSins  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [l«r  décembre  1798]  et 
éo  décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la  loi  des  recettes  de  1841,  do  S5  Juin  1841)  ; 

Taxes  d'éUblissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
trrétés  conformément  aux  diapositlons  de  la  loi  du  7  Juin  1845; 

Frais  de  trsTsux  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  du  16  septembre  1807); 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  goarernement  (  loi  du  14  floréal  an  11  [4  mal  1808]  et  art.  It 
d«  la  loi  du  budget  de  1858); 

Rétributions  Imposées,  en  tertn  des  arrêtés  do  gonrernement,  du  3  floréal  an  8  (23  arril  1800) 
ttdn  6  nlTOsean  11  (27  décembre  1802),  sor  les  éUblissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pour 
U  traitement  des  médecins  chargés  par  le  goutemement  de  l'inspection  de  ces  établissements  ; 

Contribotions  Imposées  par  le  gouTemement  sur  les  bains,  fabriquée  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales, ponr  sabTonir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdiU  éUblissemenU  (art.  30  de 
U  loi  des  recettes  de  1842,  du  25  Juin  1841,  et  lois  de  finances  antérieures); 

Contribotions  spéciales  destinées  à  subtenir  aux  dépenses  des  bouives  et  chambres  de  eooi- 
■«ree,  etretenos  spéciaux  accordés  auxdits  établimements; 

Prestations  on  nature  pour  les  chemins  Tielnaux  (loi  do  21  mal  1836); 

Taxe  municipale  sor  les  chiens  (loi  do  2  mai  1855  et  décret  do  4  août  soiTant  ). 

^n  Tingtiéme,  an  profit  des  commones,  de  la  eontribotien  sur  les  Toitures  et  les  oheranx 
(art.  10  do  la  lot  do  28  juillet  1872). 


19  «  27  ioiUiOT  1873.  —  Loi  qoi  aniorise  des 
sarUxes  à  l'octroi  d'Âlbertrille  (Saroie). 
(Xn,  B.  CXLTIII,  n.  2255.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  promal- 
gatioD  do  la  présente  loi  et  jasqo'aa  31 
décembre  1877  inclusivemeiit,  lot  surtaxes 
suifantes  sont  aatorisées  à  Toetroi  d'Al- 
bertrille ,  département  de  la  Savoie ,  sa- 
voir :  Tint  en  cercles  et  en  bouteilles,  par 
baetolitr«»  deux  francs  quarante  centimes  ; 


alcool  pur  contenn  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  on  cercles  et  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  à  Teau-de-Tie^  par  hec- 
tolitre, onze  francs;  absinthe  (volume 
total),  par  hectolitre,  onze  francs.  Ces 
surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
soixante  centimes  par  hectolitre  de  vin 
et  de  six  francs  par  hectolitre  d'alcool  et 
d'absinthe,  établis  en  taxes  principales. 
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94  «»  S9  xaiLUT  laTa.— Loi  retoUra  à  U  per- 
ceptioa  de^contrl bâtions  directes,  en  1873 
et  'irU;  dafls  iès  communes  dtf  Raon-tès- 
l'Eau,  Igney  et  Raon-sur-Plalne,  rétrocédées 

:    à  la  France.  {Ul,  B.  GXLYIII,  n.  2256.) 

Article  unique.  Les  contributions  di- 
rei^tes,  en  principal  et  centimes  addition- 
nels, ainsi  que  les  taxes  assimilées  à  ces 
contributions,  seront  perçues,  pour  1873 
et  1874,  dAM  les  communes  de  Eaon-lès- 
TEau,  Igney  et  Raon-sur-Plaine,  confor- 
mément  aux    lois  poHani  fixation  des 


budgets  des  recettes  et  des  ^épeoses  dj^- 
dits  exercices. 

Les  contingents  de  ces  communes  dans 
les  contributions  fbncière,  personnelle- 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  pour 
chacune  des  années  1873  et  1874,  sont 
fixés  en  principal  aux  sommes  portées 
dafiè  rétat  ci-dessous,  sauf  les  modifica- 
tions résultant  des  aeorerissements  et  iner- 
tes de  matière  iijijiçSfa^lç,  en  exécution 
des  lois  des  17  juillet  1819, 17  août  1835 


r-*  •» 


j  t. 


SBrABTXMIKTS. 


Meurthe-et-Moselle. 
iëeni.  ;....... 


ÀAKORDISSniBRTS . 


LunéTlUe.. 
Idtn» ,  *  * 


Yosgest. 


Salnt-Olé. 


OpHKVlflS. 


T" 


"T^ 


nmcnkL 
de%  contributions. 


foncière. 


Raon-Iés-1'Eaa.  .| 
Igney  (7  compris 
li  portioiji  rat- 
tachée de  l'an- 
cienne  commu- 
ne d'ÀTrlcovrt). 
Raon-sur-PUlne. . 


ToUl. 


1.90i 


.7$9 


M3i 


perso n- - 

nelle- 
me^Uère 


1«4 


40% 


dés  rentes 

et 
fenC^es 


i33f 
498 


494 


79a 


754 


95  ■■  SI  TCxuBT  i8T3.  —  Loi  qui  diminue  le 
prix  des  poudres  de  chasse  (i).  Ç^Ut  B. 
CXLVIII,  n.  2258.) 

Arj^içle  Mniqy^,  ^  ^^^^  S©  Ja  promul- 
gation aé  la  présente  loi^  le  prix  des  pou- 
dres de  chasse  sera  dim.inué  de  moitié. 


25  iviLLBtaoS  AOUT  1873.  —  Loi  qui  approure 
un  contrat  d'ééhange  portant  cession,'  entre 
l'Etat  et  U  Tille  de  Paris,  de  4iTCrfés  par- 
celles de  terrains  pour  le  prolongement  de 
la  rue  de  la  Glacière  et  la  rÀgulâA^sâtion  du 
périmètre  de  la  cHseme  de  L\>uretne.  (XII, 
B.  GXLYUI,  n.  2259.) 

Article  unique.  Est  approuvé  le  contrat 


d'échange  pass^  devant  le  préfet  de  la 
Seiçe,  le  26t  juip  1$^7%,  contenant  :  ces- 
sion par  rptat  ^  la  v^le  d$  Ç^rls,  pQuip  le 
prolongement  de  la  rue  de  la  G^facière, 
d'une  parcelle  dé  terrain  dé  mille  vin^t- 
trois  mètres  trente-huft  dèciniètres ,  dis- 
traite de»  dépcndîinces^de  la  caserne  do- 
in^ïntale  de  Lonrcine",  ^t  c^slon  i^r  1â 
yUle  de  Paris  à  l*Ëtat,  "avec^  nno  sdnlte 
au  pro§t  de  TËtat  de  einquante^huit  mille 
ciuq  ceni  qu^tr^YlP^Huioze  francs  vingt  • 
cinq  centimes,  pour  la  ri^g^lari^ion  d^ 
)érlmètre  de  cette  caserne,  je  pl^^ieurs 
iaircelles  ^é  létràin  en  îîordure  du^fiou- 
èvàrd  de  Port-Rèyâl,  'cW^'âsint  Mlle 
cinquante -quatre  mètres  'irt  provenant 


(l)  Présentation  du  buâget  de  1874  le  17 
mars  1873  (J.  0.  des  16,  17,  18  et  19  ayril, 
n.  1675).  Rapport  de  M.  Chesnelong  le  14 
juillet  (J.  O.  du  4  août,  n.  1882).  Adoption 
sans  4isiMiloii  le  95  jQillcrt  (lu  0.  du  26.) 

la  l<^dtt  4.  feptembre  1814,  arf.  iU  *  clou- 
blé  ie  prix  j«l  U  pop^Jre  de  fhttf^  (V.  t.  71, 
pag^  231).  Cette  augmienti|(ipn/ {ointe  ^  celle 
du  permis  4e  chassera  eu  ^onl  résultât  de 
restreindre  la  ci^nSoramatiôn  fet^de  déVeloppér 
lès  fabrications  et  les  introductions  clandes- 
tines. Ainsi,  en  1872,  au  lieu  d'obtenir  une 
plus-Taloe  derMeltei,  oii««t  r^ftédetcois  mil- 
lions au-dessoni  da  ren^ointQt  normal.  Dans 
cette  situation,  11   n'y  atail  pas  à  hésiter,  il 


fallait  rétablir  les  anciens  prix.  C'est  ce  qa'on 
a  déjà  fait  p<^r  lés  râri^ls.  \bj.^itU  tt 
de  la  loi  du  20  décembre  1872  (tome  73  , 
page  432.) 

'L'art.  8  dn  projet  de  loi  du  budget  a  égtle> 
ment  rèUbfl}  piour  les  poddres  l'aneléft  Vrix, 
et  l'on  a  détaché  eetlè  ditfpoJNH>n, '«fin  qirelle 

P^i  être  Testée  ai^nf  ^orfttjV?  4f  i^  ?^^*- 
fjouTelle  preuve  qn  en  tuçmeiltant{éi  impôt» 
outre  mesure  on  n^augmente  pM  loK^onre  let 
recettes  ;  «nie  e'ést  sdAvent  t'ihreVse  $iti  à  'Reà  ; 
et  qu'enfin  on  réussit  Inémè  ftè^neiiii^tit  à 
rendre  les  taxes  plvrprodnetlTfi  ei|  ««  dtnl- 
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d'expropriations  faites  pour  des  travaux 

j        ■rivS'g»»»  *  t,'  ..      t         , 


de  voirie. 


25  JUII.LBT"-  5  Aorr  4873.  — Loi  qui  approove 
mi  échange  de  terraJni  entre  l'«wt  e» 
M.  Ricord.  (Xn,  B.  CXLVIII.  m  «960.) 

Article  untgue.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipirtéés  dans  l'acte  adtninis- 
tratif  passé,  te  26  décembre  107^,  entre 
le  préfet  de  Seibe-ét-Oise ,  agissant  au 
nom  dé  l'État,  et  M.  Ridord,  le  contrat 
d'échange  sans  soutte  &'une"pahrcfelle  de 
soixante-cinq  ares  soixante-cjuatorze  cen- 
tiare», appartenant  à  ce  dernier,  et  qui  est 
enclavée  dans  la  forêt  domaniale  de  faus- 
ses-Reposes, contre  une  patoHe  tiè  cin- 
quante et  un  ares  dix-sept  ceniiares'k  dé- 
tacher de  ladite  forêt ,  au  canton  des 
Fonds- Maréctiaox.  '    * 


t- 


S8  luiLWT  —  5  AorT  4873.  —  Loi  qui  autorise 
une  eortaie  à  VociroJ  de  GlMirWyitte*{*'- 
dennes).  (XH,  D.  OttYIIl,  rf.^M«4.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  %^'iïWse*iW  loi  et  jflfsqn*btf  27 
avril  1877  inclusivement;  les  srimxes 
suivantes  soilt  'autorisées'  à  '^octroi  de 
Charlëviîle,  départetnent^des  Ardeïrties, 
savoir  :  vins 'en  fûts,  -  par  iiectolitre;  un 
franc;  vihs  eh  bouteille*,  ptr  hcctcrtitre, 
six  francs,  tîes  surtaxes*  «ont  indépen- 
dantes dijt  droit  de  deux-  frawcs  par  hec- 
tolitre, établi  en  taxé  ]^riûcîp^l«.  '   • 


26  jcii:.i.BTe-7  lout  4873. — Loi  qni  autorise  la 
Tfll«  de  Parif  à«en^rtir4Ni  bofl#de  llqaU 
daHon  l'al4eéation  de  *40  miUiOBt  defranea 
•Gcord^o  par  |a  lei  du  7  aTrii  1$73  ^).  (XII, 
p.  ÇXLVUI,  n.  4262.) 

Art.  i•^  Pour  la  réalisation  de  la 
somme  de  cent  quarante  millions  de  francs 
k  payer 'qpaw'ie  trèsorà  IsfviHe'dè  Paris, 
eir vertu?-  de^it  ^loidn  7  avril  i«73i  au 
moyen  éc  "cinquante-^fux  dèroi-ahnuités 
égaies  de  quatre  millions  huit  cent  qua- 
rante millé^qviitreeentvingHo^ti^  francs 
quarante' cenCiœes,  là  vffle  de  Paris  est 
aotoiisée  k  créer  des  bons 'de  liquidation 
de  cinq  cents  franc»  (fliacun  j  produisant 


> ...»  •' 


II)  Proposition  le  23 juillet  1873  (J.  0.  du  8 
septembre,  n.  4934).  JUpporl  de  M.  Léon  Say 
le  24  Juillet  (J.  0.  du  l6  septembre,  n.  4943). 
Adoption  sans  dtscnnion  te  26  Juillet  ^ii  0. 
du  27.1  •      •  '  '      ■•»-'.     '  ■       *    .  f    ^'     ■' 

Voy.  êaprà,  page  418,  la  loi  du  7  arril  4873. 
L'art.  9  de  cette  loi  dit  qu'un  dëerel  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique 'déterminera  dans  quelle  pro- 
portion il  pourra  y  arotr  lieu  de  remettre  aux 
dèpvrtements,  aix  ceMiBuiiet  ^t  «us  parttou- 


cinq  pour  cent  d*in^éjrèt  e^  remboursables 
par  voie  de  tirage  en  cinquante- deux  se-< 
mestres,  et  dont  l'intéréi  et  Tamortisse- 
ment  semestriel^  payables  aux  caisses  du 
trésor,  seront  la  représentation  exacte 
des  deux  demi -annuités  de  quatre  mil- 
lions huit  cent  quarante  mille  quatre  cent 
vingt-quatre  francs  quarante  centimes. 

2.  La  forme  de  ces  bons  et  les  condi- 
tions de  leur  émission  et  de  leur  remise 
seront  réglées  par  un  décret  rendu  sur  la 
proposition  des  ministres  de  rintérieur  et 
des  flnances.  '    •  *  '       «^ 

20  luiLLiT  -■  5  Aoinr  1873.  —  Loi  qui  établit 
^me  slirtàke'à*tféet#«i'Mla  Hàtre*  (XH;  B. 

Àrtxèle  unique',  A  partir  de  la  promul- 
gation de  là  présente  Wî^èt^iiftqtl*&rf*3i 
décembre  1^8îJ  IndàiiveméntV'la' Surtaxe 
suivante  est  autorisée  à  roctroi  duïatre; 
département  de  la 'Seine- înférfeoi%  :  al- 
cool t)ur  contenu  dsmk  fes  'eattiMe^e  et 
esprits,  liqueurs  et  friiits  à  l'eau- de-vie, 
par  hectolitre,  seize  francs Vabsiifthe 
(volume  total),  seize  francs.  Cette  surtaxe 
est  indépendante  du  droit  de  vingt-quatre 
francs  par  hectolitre  établi  en  taxe  prin- 
cipale et  se  confond  avec  la  surtaxe  de 
douze  francs  établie  par  la  lot  du  27  mars 
f809  et  dont  la'dnrée  est  limitée  au  31 
décembre  1873. 


28  iCiiLit  w-  8  AOUT  487S!  —  Loi  qui  établit 
une  surtaxe  'à  t*octrol  ide  Cftambéry.  (XIT, 
B.  GXfi^II,  u.  2264.)     '  -v 

Article  unique  ik  partir  du  1"  janvier 
1874  et  jusqu'au  3^1  décembre  iêl78,  une 
surtaxe  de  un  frano 'qùatï'é-vîngls  cen- 
times par  hectolitre  sur'  les  vins  en  cer- 
cles e(  en  bouteilles  est  établie  k  Toctroi 
de  Chambéry,  département  de  \i  âavoie. 
Cette  surtaxe  éstindépendanté  dû  droit 
de  un  franc  Vingt  centimes  par  lieçtolitre 
perçu  à  titre  'dé  taxe  pHncipalè. 


28  joiLLXT  —  5  AOUT  1873.  —  Loi  qui  établit 
u^é  stiHaxe  à  l'ôct^oYile  Onofht4Î!i'(€ôtés.du* 
Nord).  (XII',  B.  CXLVIlIi  ù.  2265.)'    • 


liers  des  bons  de  liquidation  représentant  les 
annuités  accordées  par  la'  présenteldï. 

Il  ajoute  :  c  Le  ihéme  décteitltléi^  la  forme 
et  les  tetidltioA^4e^U<reiiilbe  dei'titfes  aux 
ayaAl-d¥of«.  •  On  i*tei|  i»ma«dé  al  là  dispo- 
sition relative  aux  bofis  dè4iq«idatioil  px>uTalt 
être  applKtuée  à  Iri^lle  de|Parlf ,  et,  eomipe 
quelques  doutes  se  aont  élevés  à  eetr égard,  e9 
a  pensé  qu'U  fallait  qu'une  loi  trancUât  là 
question. 
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ArtioU  unique,  A  partir  da  i"  janvier 
i874etjasqa'aa31déc.  1877,  aoe  surtaxe 
de  cinquante  centimes  par  hectolitre  de 
cidres,  poirés  et  bydromels  est  autorisée 
à  l'octroi  de  Qaintin,  département  des 
Côtes-du-Nord.  Cette  surtaxe  est  indé- 
pendante du  droit  de  cinquante  centimes 
établi  en  taxe  principale. 


39  jinuBT  —  K  AOUT  1878.  —  Loi  qui  établit 
une  snrUze  à  l'octroi  do  Rumilly  (Haute-Sa- 
Toie).  (Xn,  B.  CXLVIIl,  n.2i66.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1876  inclusivement,  il  sera  éta- 
bli une  surtaxe  de  deux  francs  quarante 
centimes  par  hectolitre  de  vin  à  l'octroi 
de  Rumilly  (Haute-Savoie).  Cette  surtaxe 
est  indépendante  du  droit  de  soixante  cen- 
times perçu  à  titre  de  taxe  principale  et 
se  confond  avec  la  surtaxe  de  un  franc 
quarante  centimes  par  hectolitre  autori- 
sée jusqu'à  la  même  époque  par  la  loi  du 
26  décembre  1871. 


7  JUILLET  ea  18  AOUT  1873.  —  Décrot  qui  rap-. 
porte  eelni  da  9  mars  1859,  autorisant 
MM.  Paret  ot  consorts  à  ouTrir  un  bassin 
communiquant  avoe  la  Siône,  dans  les  ter- 
rains qu'ils  possèdent  à  Vaise,  et  à  établir 
des  ports  pour  le  chargeaient  el  le  déchar- 
gement des  marehandises.  (XII^  B.  GXLYIll, 
n.  2267.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
VB  le  décret  du  9  mars  1859,  qui  a  au- 
torisé les  sieurs  Paret  et  consorts  k  met«- 
tre  en  communication  avec  la  Sa6ne,  dans 
la  traversée  de  Lyon,  le  bassin  creusé 
dans  les  terrains  qu'ils  possèdent  à  Yaue, 
et  k  établir  dans  ce  bassin  des  ports  pour 
le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises,  le  tout  aux  conditions  spé- 
cifiées dans  le  cahier  des  charges  annexé 
audit  décret;  vu  la  demande  du  23  no- 
vembre 187S,  par  laquelle  les  sieurs  Gillet 
et  compagnit,  acquéreurs  de  la  propriété 
des  sieurs  Paret  et  consorts^  ainsi  qu'il 
résulte  d'un  acte  notarié  du  6  juin  1871, 
déclarent  renoncer  au  bénéfice  de  l'auto- 
risation  aecordée  à  cette  compagnie  et  en 
réclament  l'annulation;  vu  les  pièces  de 
l'enquête  ouverte  sur  cette  demande,  no- 
tamment le  plan  des  lieux  et  l'avis  de  la 
commission  d'enquête ,  des  24  février-3 
mars  1873;  vu  le  rapport  des  ingénieurs, 
des  12-13  mars  1873  ;  vu  l'avis,  en  forme 
d'arrêté^  du  préfet  du  Rhône,  en  date  du 
18  mars  1873  ;  vu  Tavis  du  cq;iseil  géné- 
ral des  ponts  et  ehanssées,  du  17  avril 
1873  ;  le  conseil  d*Etit  entendu,  décrète  : 


Art.  1*'.  L*autorisation  accordée  aux 
sieurs  Paret  et  consorts  par  le  décret  sus- 
visé  du  9  mars  1859  est  annulée,  sous  la 
réserve  que  le  bassin ,  la  rampe  et  les 
dépendances  affectés  au  tirage  des  bois 
dans  les  terrains  de  Yaise,  appartenant 
actuellement  aux  sieurs  Gillet  et  compa- 
gnie, resteront  affectés  k  cette  destina- 
tion et  seront  k  la  disposition  du  public 
pour  cet  usage,  jusqu'à  ce  que  l'adminis- 
tration ait  achevé  et  livré  an  commerce 
une  nouvelle  rampe  pour  le  tirage  des 
bois. 

2.  Le  décret  du  9  mars  1859  est  rap- 
porté. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé ,  etc.  

12  JuiLLBT««18  AOUT  1873. — Décret  qui  reporte 
à  rexerelee  1873  une  portion  du  crédit  ou- 
rert  au  ministre  des  traraux  publics,  sur 
l'exereiee  1872,  à  titre  de  fonds  de  concours 
rersés  au  tréeor  pour  les  trayaux  de  ca- 
nalisation de  la  Moselle.  (XII,  B.  CXLVIIl, 
n.  2268.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  20  décembre  1872,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1873,  avec  la 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  af- 
fectés au  ministère  des  travaux  publies 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  rè- 
glement définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  le  décret  du  7  juin  1872,  qui, 
à  la  suite  de  versements  effectués  an  tré- 
sor, k  titres  d'avances  faites  à  l'Etat  par 
l'ancien  département  de  la  Moselle  et  di- 
vers industriels  pour  les  travaux  de  ca- 
nalisation de  la  Moselle,  a  reporté  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publies, 
exercice  1872,  chapitre  34  de  la  deuxiènae 
section  (Amélioration  des  rivières),  une 
somme  de  un  million  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq 
francs  trente  et  un  centimes,  provenant 
de  reliquats  non  employés  an  31  décem- 
bre 1870  ;  vu  les  documents  administra- 
tifs desquels  il  résulte  que,  sur  la  somme 
dont  il  s*agit,  il  est  resté  sans  emploi,  a« 
31  décembre  1872,  celle  de  six  cent  trente- 
huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq 
francs  trente  et  un  centimes,  dont  le  re- 
port à  l'exercice  1873  peut  être  effectué, 
en  vertu  des  dispositions  précitées  de  la 
loi  du  6  juin  1843;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  5  juillet 
1873,  décrète  : 

Art.l•^  Est  reportée  à  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics^  exercice  1873,  chapitre  35  {Amd^ 
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lioration  des  rivières) ^  une  somme  de  six 
cent  trente-huit  mille  cinq  cent  quatre- 
Tiugt-cinq  francs  trente  et  un  centimes. 
Pareille  somme  de  six  cent  trente- 
huit  mille  cinq  cent  quatre-yingt-cinq 
francs  trente  et  un  centimes  est  annulée 
au  chapitre  correspondant  inscrit  au  bud- 
get de  Texercice  1872  (deuxième  sec- 
tion)- 

2.  Il  sera  ponrYU  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'art.  1"  au  moyen  des  res- 
sources spéciales  versées  au  trésor  k  litre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés^  etc. 


14  JOII.LVT  «i  18  AOUT  1873.  —  Décret  qal  an- 
toriM  Ift  Tille  de  Seyne  (Baises-AIpes)  &  ré- 
tablir son  ancien  collège  eommanal ,  en 
fae  de  reoseignemenk  secondaire  claMi- 
que  et  seeondaire  spécial.  (XII,  B.  GXLVIII^ 
D.  3S69.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux- arts;  vu 
les  art.  74  et  75  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  la  loi  du  21  juin  1865;  vu  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  de  Seyne 
(Basses- Alpes),  en  date  des  12  août  et  16 
septembre  1871,  relatives  au  rétablisse- 
ment de  Tancien  collège  communal  au 
profit  de  renseignement  secondaire  clas- 
sique et  secondaire  spécial  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  académique  d*Aix,  en 
date  du  21  novembre  1871  ;  vu  le  rap- 
port du  recteur  de  l'académie  d*Aix,  con- 
sidérant que  la  ville  de  Seyne  affecto  un 
local  à  son  collège;  qu'elle  s'engage  à 
fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  néces- 
saire à  la  tenue  des  cours  et  du  pension- 
nat, et  qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le 
traitement  du  principal  et  des  régents; 
le  conseil  supérieur  de  l'instmction  pu- 
blique entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  ville  de  Seyne  (Basscs- 
Alpés)  est  autorisée  à  rétablir,  en  vue  de 
l'enseignement  secondaire  classique  et  se- 
condaire spécial,  son  ancien  collège^  aux 
clauses  et  conditions'  énoncées  dans  les 
délibérations  du  conseil  municipal  susvi- 
sées. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux- arts  est 
chargé,  etc. 

14  /viLUiT  ->■  IS  AOUT  1873.  —  Décret  qai  an- 
lorise  la  ville  de  Sarténe  (Corse)  à  créer  an 
collège  d'externes  ,  en  Toe  de  renseigne- 
ment secondaire  classique  et  secondaire  spé- 
cial. (XH,  B.  CXLVIII,  n.M70.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 


rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
les  art.  74  et  75  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  la  loi  du  31  juin  1865;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Sar- 
téne (Corse),  en  date  du  80  septembre 
1872,  relative  k  la  création  d'un  collège 
communal  d'externes  au  profit  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique  et  secon- 
daire spécial;  vu  la  délibération  du  con- 
seil académique  d'Aix,  en  date  du  21  no- 
vembre 1872;  vu  les  rapports  du  recteur 
de  l'académie  d'Aix  ;  considérant  que  la 
ville  de  Sartène  affecte  un  local  à  son 
collège  ;  qu'elle  s'engage  à  fournir  et  à 
entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
des  conrs^  et  qu'elle  garantit  pour  cinq 
ans  le  traitement  du  principal  et  des  ré- 
gents; le  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique  entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  La  ville  de  Sartène  (Corse) 
est  autorisée  à  créer,  en  vue  de  l'ensei- 
gnement secondaire  classique  et  secon- 
daire spécial,  un  collège  d'externes,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  sus- 
visè. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 

14  JUILI.BT  «■  18  AOUT  4873.  —  Décret  qui  au- 
torise la  Tille  de  Friras  (Ardéche)  à  créer 
an  collège  communal^  en  Tue  de  l'enseigne- 
ment secondaire  classique  et  secondaire 
spécial.  (XII,  B.  GXLVIil,  n.l271.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
les  art.  74  et  75  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  la  loi  du  21  juin  1865;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de 
Privas  (Ardècbe),  tn  date  des  7  avril,  7 
mai  et  25  juillet  1872^  relatives  à  la  créa- 
tion d'un  collège  communal  au  profit  de 
l'enseignement  secondaire  classique  et 
secondaire  spécial  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  académique  de  Grenoble,  en  date 
du  20  juin  1872;  vu  les  rapports  du  rec- 
teur de  l'académie  de  Grenoble  et  du 
préfet  de  l'Ardècbe  ;  considérant  que  la 
ville  de  Privas  affecte  un  local  à  son  col- 
lège, qu'elle  s'engage  à  fournir  et  k  en- 
tretenir le  mobilier  nécessaire  k  la  tenue 
des  cours  et  du  pensionnat,  et  qu'elle 
garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  du 
pi  incipal  et  des  régents  ;  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  entendu, 
décrète  : 

Art.  1".  La  ville  de  Privas  (Ardècbe)  est 
autorisée  à  créer,  en  vue  de  l'enseigne- 
ment secondaire  classique  et  secondaire 
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l'enseignement  secondaire  classique  et  se- 
condaire spécial;  vu  la  délibération  du 
conseil  académique  de  Paris^  en  date  da 


spécial,  un  collège  communal,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  susvisées. 

2.  Le  ministre  de  Pinstruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est  char- 
gé, etc. 


14  jviLLBT  ^  18  AOUT  1878.  —  Décret  qui  au- 
torito  la  Tille  de  VllleaeaTe-«ur-Lot  (Lot- 
et-Garonne)  à  créer  un  collège  communal, 
en  Tue  de  l'enseignement  secondaire  clas- 
sique et  secondaire  spécial.  (Xn,  B.  CXLYIII, 
n.  «275.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  rinstrMction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  oeaux-arts; 
yu  les  art.  74  et  75  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  ia  loi  dù"21  juin  1865.;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de 
Villeneuvé-sur-Lot  (Çot-êt-Garonne),  en 
date  dçs  13  mars  et  iô  octobre  1871,  re- 
latives à  la  création  d'un  collège  com- 
munal au  profit  de  renseignement  secon- 
daire classique  et  secondaire  spécial  ;  vu 
la  délibération  du  conseil  acajémique  de 
Bordeaux,  en  date  du  23  novembre  1871; 
vu  les  rapports  du  recteur  de  Tacadémie 
de  Bordeaux  et  du  préfet  de  Lot*ct-6a- 
ronne;  considérant  que  la  ville  de  Yille- 
neuve-sur-Lot  affecte  un  local  à  son  col- 
lège, qu'elle  s'engage  à  fournir  et  à  en- 
tretenir le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue 
des  cours  et  du  'pensionnat,  et  qu'elle 
garantit  pour  cinq  ans  le  traitement  du 
principal  et  des  régents  ;  le  conseil  supé- 
rieur de  rinstruction  publique  entendu, 
décrète  : 

Art.  l*'.  La  ville  de  Villeneuve-sur- 
Lot  (Lot  et- Garonne)  est  autorisée  à  créer, 
en  vue  de  renseignement  secondaire  clas- 
sique et  secondaire  spécial,  un  collège 
communal,  aux  Clauses  et  conditions 
énoncées  dans  les  déli|)érations  du  con- 
seil municipal  susvisées. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que ,  des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé^  etc. 

14  JIT1LLVT  c-i  18  AOUT  1873.  —  Décret  qui 
aatorise  la  Tille  de  Dreax  (Evre-et-iolr)  à 
créer  an  collège  en  yue  de  renseignement 
secondaire  classique  et  secondaire  spécial. 
(XII,  B.CXLVIll,  n.  2273;) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
les  art.  74  et  75  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  la  loi  du  21  juin  1865;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de 
Dreux  (Eure-et-Loir) ,  en  date  des  3  fé- 
vrier et  6  déc.  1872,  relatives  à  la  créa- 
tion d'un  collège  communal  au  profit  de 


9  août  1872;  vu  les  avis  du  recteur  de 
l'académie  de  Paris  et  du  préfet  d'Eure- 
et-Loir;  considérant  que  la  ville  de  Dreux 
affecte  un  local  k  son  collège;  qu'elle 
s'engage  à  fournir  et  à  entretenir  le  mo- 
bilier nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et 
du  pensionnat,  et  qu'elle  garantit  pour 
cinq  ans  le  traitement  du  principal  et  des 
régents;  le  conseil  supérieur  de  l'instrae* 
tion  publique  entendu,  déci'éte  : 

Art.  1".  La  ville  de  Dreux  (Eure-et- 
Loir)  est  autorisée  à  créer,  en  vue  de 
l'enseignement  secondaire  classique  et  se- 
condaire spécial,  un  collège,  aux  danses 
et  conditions  énoncées  dana  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  susvisées. 

2.  Le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc.  *  "  " 

18  JuiLLiT  «*>  18  loirr  1873.  —  Décret  qoi 
place  tons  séqnestre  le  canal  da  Drae.  (XII, 
B.  GXLVIII,  n.  4275.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret  du  11  avriM863,  relatif  à 
la  concession  du  canal  du  Drae^  destiné 
à  l'irrigation  du  bassin  de  Gap  (Hautes- 
Alpes);  vu  la  lettre  du  19  novembre  1872, 
par  laquelle  le  préfet  des  Hantes-Alpes 
fait  connaître  que  les  combinaisons  desti-^ 
nées  à  assurer  la  reprise  des  travaux  et 
racbëvement  de  Tentreprise  ne  parais- 
sent plus  avoir  aucune  chance  de  réali- 
sation et  demande  que  le  canal  soit  placé 
sous  le  séquestre  administratif;  vu  la 
lettre,  en  date  du  6  juin  1873,  par  la- 
quelle le  concessionnaire  acceprte  la  mise 
sous  séquestre;  considérant  que  le  eon- 
cessionnaire  se  trouve,  quant  à  r résent, 
à  raison  de  sa  situation  financière,  dans 
l'impossibilité  d'assurer  l'entretien  des 
ouvrages  déjà  exécutés  et  de  terminer  les 
travaux  restant  à  achever;  considérant 
que  le  canal  du  Drac  a  été  concédé  dans 
un  intérêt  public,  pour  arroser  les  terri* 
toiresde  quatorze  communes  dans  le  bas- 
sin de  Gap  ;  qu'il  est  du  droit  et  du  de- 
voir du  gouvernement  d'en  assurer  la 
conservation,  et  que  la  mesure  la  plus 
efficace  à  prendre  à  cet  effet  est  de  placer 
le  canal  sous  le  séquestre,  en  réservant 
tous  les  droits  des  tiers;  considérant  que 
cette  mesure  est  urgente,  décrète  : 

Art.  l•^  Le  canal  du  Drac  est  placé 
sous  séquestre.  Il  sera  entretenu  sous  la 
direction  du  ministre  des  travaux  publics, 
lequel  pourvoira  en  outre  à  la  continua- 
tion et  à  l'achèvement  dadit  canal. 
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2.  M.  de  Tournadre ,  iogénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  est  nommé  ad- 
ministrateur du  séquestre. 


3.  Il  sera  procédé  immédiatement,  d^une 
part,  par  un  inspecteur  géoéra)  des  ponts 
et  chaussée^,  ^  la  constatation ^es'traVaux 
du  canal  au  ""jour  de  rétablissémenl  du 
séquestie,  et/ d'autre  i«irt,'^àriDin  ins- 
pecteur des  finances,  à  la  constatation  de 
la  situation  finsfneière  dé  Tentréprise. 

4.  Touâ  les  t>rodafits  directs  od  indi- 
rects du  canal  seront  perçus  par  Tadmi- 
nistration  du  séquestre^ nonobstant  toutes 
oppositions  ou  saisies-arrêts,  sauf  remise 
au>  concessionnaire  eu  à  ses  ayant-droit 
de  la  t>artie  de  ceB  produits  qui  resterait 
disp'ônible  après"  avoir  pourvu*  aux  frais 
d'çniretien  ef  d'exploitation  do  canal. 

^.  Les  "droits  et  les  intérêts  dès  tiers 
sont  ei  demeurent  formellement  ré- 
servés» 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics 
est  chafgé,  etc.  .  . 


18  jmLhur  -:■  |8  août  1873* — Décret  qui  érige 
le  collège  commanal  de  Belfort  en  lycée 
national.  (XII,  B.  ClLyil^/y.  9976.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  j^inistre  de  Vinstrucjion  pu- 
blique*,' des  cultes  et  4g$  ^f^^l'J^^s  >  ^u 
les  d^ii^b^'ations,  en  datA  4À9  iéii/^bre 
iSli  et  15  mai  1B73,  par  les(|u elles  le 
conseil  municipal  de  B^fort  a^énris  le 
vœu  que  sotif  collège  cèmmanal  fflt  érigé 
en  lycée  et  s*est  eîiia|ft  i  1«  ^'iôdyniV  des 
bâtiments  CQ  ri  formel  aux  plaps  ||>pVuvès 
par  le  cninJstre  de  ('ip$truc(|oh  publique, 
et  garais  du  mobilier  usuel  soientifiquedé- 
t'îrinmé  par  le  règlement  du  il  anrril 
1860;  2*"  à  satisfaire  aux  obligations  im- 
posées pat  là  toi  dii'fô  iftarS"  1*830  ;  vu 
ravis  .du  conseil  çupérieiir'^e  llijsiruc- 
tion  p,q?))iqa$,"en  gafe  4u  »4  iuip  i?73; 
vu  la  loi'du  la  mars  1850;  vu  le  décret 
du  16  avril  1853,  décrète  ; 

Art.  1*'.  Le  collège  de  Belfort  est  dé- 
claré lycée  national."    '    ' 


11 1 


*  f-»- 


2.  Le  lycée  national  de  Belfort  sera  or- 
gailisé  âpres  qtl*il  aura  été  reèondu  èon- 
tradictoirement  par  les  délégués  de  l'ad- 
ministratîon  luudicipklé  éX  pstt  lés'^délé- 
gués  du  mfnîstre'de  Vinstroction  publi-. 
que  que  fe^b&tlménts'soAt  complètement 
achevés  ef^gltrhls  du  mobilier  usuel  et 
scientifique  déterminé  par  le  règlement.  ' 

3.  Les  prix  delà  pension  et  de  l'exter- 
nat sont-Àés  ainsi  qu'il  suii  : 

'  Priw  de  ia  pension.  Division  de  gram- 
maire, 600  fr.  Division  élémentaire,  650 fr. 
Division  supérieure,  70Q  fr.  Créais  déi^ 
tudes  à  la  charge  des  extemei.  Divi- 
sion de  grammaire,  80  fr.  Division  élé- 
mentaire ,  100  fr.  Division  'supérieure , 
120  fr.  r         .         .  , 

4.  Le  ipinistre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  èt^es  teaui^-sgçts' est 
chargé,  etc.    '_ 

S6  JinLi:.iT  mm  3  aotit  1873.  —  Loi  qnl  déclare 
d'utilité  publiqire  rétablineiïièfat  d'aà  ctaé- 
iniii  de  fe¥  "d'Allés  i  fi'T6ur-S«f6t-Loni8  et 
àppreurij'la  convention  pa^étf  pour  là  con- 
cession dnfdit  chemrriTl).'  (XTI.  B.  CXLIX, 
n.2t84.)    "'■'  '    ^ 

Art.  l•^  Est  déclaré  d'utilité  publi- 
que rétablissement  d'iin  chemin  de  fer 
se  détachant  de  la  ligne  de  Paris  k  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  de  ou  près  de  la  sta- 
tion d'Arles,  et  aboutissait  à"ou  près  la 
Tour-Saipt-|-ouis,  en  un  point  qui  sera 
ultérieurement  déterminé  par  l'adminis- 
tration. 

2.  £st  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée,  le  26  juillet  1873/eiitre  le 
minîstire  des  travaux  çubtics  et  la  société 
anonyme  deSaint-Louis-du-Rh6ne,  ladite 
convention  portant  concession  à  cette  so- 
ciété du  chemin  de  fer  énoncé  à  l'art.  1" 
ci-dessus. 


S8  -■  3f  jnriLLKT  i873.  —  Loi  qni  al)roge  les 
art.  ^  et  9  de  la  loi  du  3p  Janyier  1872, 
concernant  la  surtaxe  de  payillon  (2).  (XII, 
B.  CL,  n.  ^287.) 

Art.  1".  Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  30, 


(1)  Proposition  le  14  juillet  1873  (J.  O.  du 
4  août,  ffi  4875).  Rapport  de!tf.  *e  Moétgolfler 
le  18  jtrtflet  (J.  O.  du^^2*  àotït,  n.  1896).  Ois- 
cossloli^eràdoptioo  Ie2e  JMHet  (J.  O.  dii  27). 

(2)  Prôpoèltioii  dëltfM.RouTier  et  Woloirski 
le  S^  joiflet^X.O.  dd  26).  Rapport  de  M.  le  duc 
Decazes  t^  26  Juillet  (/.  0.  du  27  et  J.  O.  du  22 
sêpienobre,  n.  f970).  Discussion  et  adoption  lé 
28  juillet'  (J:  0/  du  20).      '  -  - 

J'ai  précédemmenf'ezpliqué  dans  quelles 
eirconstan^es 'M.  Kottpier  a 'fait  la  proposition 
d'abroger  lalui  du  'SO' jantlér  1872'et  cbœ- 
miint, 'On    BUlvaiit    la'  tiiaVchls   irtÂiqifée  par 


il   ir  saisi  VÀsséipabUe  de 


pai 
celte 


proposition.  (Voy.  suprà,  page  244,  notes  sur 
la  loi  dtt  28  jtitllet  187^.)  ''   "     "-    ^ 

Lorsque  la  roi  <fn80  fatiTier  1872  a  été  faite, 
ses  rartifcàns  croyai«nt^o*elle  procurerait  des 
recettéï'féjfortàilfeîî''  ^"^      '^    '      'f     ' 

Le~tapport  db'*  AT.  le  due  Decazes  constate 
qu'elle  a^donné  séiiletoenf  un  mifflonV 

Lorsque*,  pijùr^a  comfaaitre,"  on  Aiisait  re- 
marquer qué'nou#^'étî<JlBs'lîé^  arec  rAuiriche 
par  ùii  trtité'^ut  Veî^pirë  in'eûi^TÎ  ;  qtiô 
nousiiîe  jjSotiVions,  pa'r  coriséq tient,  appliquer 
in)^ëdtatement  là  stièlaxt  à  la  ikrarine  aturi- 
chienne,  non  plus  q'u'ii  la  marine  alleofande 
et  &  ëëlle'de»  puissances  autorisée!  &  réelt- 


t.^«ii'  /  i 


c   •(      ~-' 
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janvier  1872  «ont  et  demenrent  abrogés 


à  partir  du  1*'  octobre  procham  (1). 

2.  Le  goufernement  fera  étudier  par  une 
commission  nommée  par  lui  les  moyens 
les  plus  efficaces  de  venir  en  aide  à  la 
marine  marchande  et  d'assurer  sa  pros- 
périté (2). 

13  nm  -■  8  ■■raKBai  iS73.  •—  Déertt  q«l 
rakuehe  la  eireoMeriptien  eonnno   loas  !• 


nom  de  la  Plaine  de$  Cafr$M  (tle  d«  ta  Réu- 
nion) &  la  commune  de  Saint-Pierre  (oaalon 
de  Saint-Pierre).  (XII,  B.  CL,  n.  2tei.) 

Le  Président  de  la  République  ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  tu  l'ordonnance  du  SI  août  1835, 
sur  le  gouTernement  de  Tile  de  la  Réu- 
nion et  de  ses  dépendances;  tu  Tarrèté 
local  du  4  noTombre  1851,  sur  la  colo- 
nisation des  deux  plaines  des  Palmistes 


mer  le  traitement  de  la  nation  la  pinf  faro- 
riaée,  les  promotenri  de  la  loi  annonçaient 
aree  assnranoe  que  le  gooTernement  obtien- 
drait facilement  de  TAntriehe  la  renonciation 
aux  avantages  qni  lui  étaient  accordés. 

L'Aatriche  a  refasé. 

D'an  antre  côté,  les  Btats-Unis  d'Amérique, 
lésés  par  la  mesure,  araient  déjA  nsé  de  re- 
présailles et  trés-rudement. 

L'Angleterre  arait  fait  entendre  des  récla- 
mations énergiques. 

Le  Danemark,  notre  plus  ancien  et  notre 
malheureux  ami,  suirant  l'expression  du  rap- 
port de  M.  Decases,  était  graToment  atteint 
dans  ses  intérêts.  La  marine  grecque,  si  utile 
pour  notre  approTisionnement  en  céréales,  se 
Toyait  aussi  repoossée  des  ports  de  Marseille. 

La  chambre  de  commerce  d'une  des  pins 
grandes  Tilles  maritimes  caractérisait  la  situa- 
tion en  disant  :  c  La  surtaxe  de  paTillon  équl- 
Tuut  à  un  barrage  artificiel  éleré  h  grands 
frais  derant  nos  fleoTes  et  nos  ports,  et  dont 
l'effet  certain  est  de  priTcr  la  France  du  transit 
naturel  que  sa  situation  lui  assure.  • 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  et  le 
conseil  d'Etat,  déterminés  par  ces  circons« 
tances  et  cés  considérations,  ont  pensé  que  la 
loi  de  187S  derait  être  abrogée. 

M.  le  due  de  Broglie,  miniêtre  deê  affaire» 
étrangères ,  a  déclaré  que  le  gouTcrnement 
partageait  cette  opinion. 

CependantM .  habin-Cheçaye^  avec  un  talent 
digne  d'une  meilleure  cause,  et  M.  Pouyer^ 
Qoertier^  atec  sa  TiTaeité  habituelle,  ont  sou- 
tenu d'abord  que  la  loi  devait  être  mainte- 
nue, et  ensuite,  par  une  concession  plus  ap- 
parente que  réelle,  ils  ont  demandé  que  l'ar- 
ticle l«r  rat  ainsi  rédigé  :  c  Les  art.  1  et  9  de 
la  loi  du  SO  JauTier  i87i  sont  et  demeurent 
suspendus  Jusqu'à  l'expiration  du  traité  aTce 
l'Autriche.  •  La  prise  en  considération  de  cet 
amendement  a  été  repoussée  par  391  toIx  con- 
tre 181 . 

An  surplus,  M.  le  rapporteur  n'a  pas  touIu 
qu'on  pût  se  méprendre  sur  le  sens  et  la  por- 
tée de  la  loi  ;  il  a  déclaré  qu'il  n'afalt  entendu 
se  permettre  contre-  la  loi  du  30  JauTier  187S 
aucune  critique,  ni  engager  aucune  discussion 
sur  les  priBCipes.  «  Bst-ce  ma  faute,  a-t-11 
ajouté,  est-cé  la  faute  de  la  commission  du 
budget,  si  la  loi  du  30  JauTier  est  absolument 
inapplicable?  Bile  sera,  nous  dit-on,  appli- 
cable en  1877!  SI,  à  cette  époque,  M.  Babin- 
ChcTaye  tient  exposer  &  cette  tribune  ses  ar- 
guments en  f!if  eur  du  régime  de  la  surUxe, 
et  s'il  m'est  donné  alors  d'uToir  l'honneur  de 
lui  répondre,  notre  honorable  cellégno  ne 
trouTera  pu  pont-é|re  en  mol  un  eontradio- 


tenr,  mais,  en  tout  cas,  un  ditcuteur  trés-dls- 
posé  &  rendre  hommage  &  sa  parfaite  com- 
pétence. Mais  la  question  est  aujourd'hui  &  ce 
point  simple,  elle  se  dégage  si  complètement 
de  toute  préoccupation  théorique  et  doctri- 
naire ,  11  est  si  peu  question  de  principes,  et 
il  est  tellement  éclaUnt  qu'il  s'agit  de  AiU 
qui  s'imposent  &  tous,  que  Je  tous  demande 
arant  tout  la  permission  de  tous  rappeler  en 
quels  termes  elle  se  pose.  Je  n'ai  point  mis- 
sion au  nom  de  la  commission  du  budget;  Je 
ne  sois  point  autorisé  par  elle  à  discuter  les 
principes  dont,  au  début  de  son  discours,  notre 
honorable  collègue  (M.  Babin-Cheraye)  s'est 
fait  l'éloquent  interprète.  Nous  arons  pris  la 
question  telle  qu'elle  se  présentait  à  nous  eu 
dehors  des  principes  et  au  nom  des  faits,  et  Je 
resterai  sur  ce  terrain,  écartant  de  ma  route 
tonte  discussion  et  toute  dissertation  théori- 
que. I 

Toy.  les  notes  sur  la  loi  du  30  JanTler  187S 
(tome  7S,  page  47).  Toy.  aussi  l'art.  S  du  traité 
du  98  Juillet  1873  atec  l'Angleterre,  approuré 
par  la  loi  dn  99  Juillet,  et  la  note  sur  cet  ar- 
ticle, emprà,  page  948). 

'  (i)  Yoy.  notes  sur  le  titre.  M.  Aneel  a  pensé 
que  l'abrogation  des  art.  1  et  9  de  la  loi  du  30 
JauTier  1879  aurait  dû  atoir  pour  conséquence 
l'abrogation  de  l'art.  5  de  la  même  loi  ;  il  a 
fait  remarquer  que,  puisque  l'on  relirait  aux 
arn  ateurs  les  atantages  que  leur  assuraient  les 
art.  1  et  9,  il  eût  été  juste  de  ne  pas  main- 
tenir la  protection  que  l'art.  B  accorde  aux 
constructeurs  de  ncTires.  Aucune  proposition 
formelle  n'a  été  faite  et  l'obserration,  qui  me 
parait  bien  fondée,  n'a  pas  en  de  suite. 

(9)  La  conunission  a  été  formée*  Quand  on 
Toli  les  noms  de  ceux  qui  la  composent,  on  e»- 
pére  qne  ses  délibérations  auront  d'utiles  ré- 
sultats. Quand  on  songe  aux  difficultés  qu'elle 
aura  à  Taincre,  on  cesse  de  croire  ans  bons 
effets  de  ses  traraux.  Si  notre  marine  mnr- 
chande  est  dans  un  état  d'infériorité  pur  rap- 
port &  la  marine  des  antres  nations,  cela  tient 
à  des  conditions  économiques,  &  dos  faits  qne 
toutes  les  commissions  du   monde   no  par- 
Tiendront  pas  &  changer.  Surtout,  il  est  désor- 
mais bien  Ineontestable  que  les   dispositlone 
protectrices  des  industries  nationales,  qui  réa- 
giraient d'une  manière  nuisible  sur  les  indne- 
tries  étrangères,  appelleraient  Infailliblennent 
de  la  part  des  antres  nations  des  représaillen  qui 
nous  causeraient  au  moins  entant  de  préjndiee 
que  nous  aurions  trouTé  d'ayantage  dans  les 
mesures  de  protection.  Quand  nous  ne  sosannns 
pas  liés  par  des  traités  de  commerce,  noms 
sommes  libres;  mais  notre  liberté  a  pour  frolm^ 
fonr  centre- poids,  la  liberté  de  nos  Tolsims. 
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et  des  Gafres  (île  de  It  Réunion]  ;  tu  Tar- 
ticle  7  da  sénatas-eoMiiUe  da  3  mai  1854, 
qui  règle  la  constitution  des  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion;  tu  Tart.  4,  paragraphe  i^'  du 
séna  tu  s- consulte  du  4  juillet  1866;  tu 
les  délibérations  des  assemblées  munici- 
pales de  la  Plaine  des  Palmistes  et  de 
Saint-Pierre ,  en  date  des  13,  14,  20  et 
22  août  1872  ;  vu  le  relevé  des  aotes  dé 
rétat  civil  de  la  Plaine  des  Gafres,  de 
1861  k  1870;  TU  le  relevé  des  recense- 
ments fournis  dans  la  mène  localité  en 
1871  ;  TU  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  Réunion,  du  6  décembre  1872, 
et  la  proposition  du  gouTerneur  de  la 
colonie  ;  vu  les  plans  annexés,  décrète  : 
Art.  1*'.  La  circonscription  connue  sous 
le  nom  de  la  Plaine  des  Cafre$  (Ile  de  la 
Réunion),  dont  le  périmètre  est  indiqué 
par  une  ligne  teintée  en  rouge  sur  le 
plan  annexé  au  présent  décret,  est  réunie 
ài  la  commune  de  Saint-Pierre  (canton 
de  Saint-Pierre),  dont  elle  dépend  déjà 
au  point  de  vue  de  la  juridiction  des  tri- 
bunaux et  de  la  justice  de  paix. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront cours  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuYent  être  respec- 
tivement acquis. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies est  chargé,  etc. 


4  JniLLiT  —  3  sirnMSM  187S.  —  Décret  qai 
sapprim*  les  droits  de  doa&ne  far  toates  les 
marehandlses  étrangères  importées  à  la 
RéttnioB  amires  qae  les  tabaes  et  prohibe  à 
la  eoBsommatloii  les  rhams  importés  de 
l 'étranger  dans  la  même  celonie.  (XII,  B. 
CL,  n.  S39t.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  tu  Tart.  2  du  sénatus-consulte 
du  4  juillet  1866;  tu  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  Réunion,  en  date 
do  5  juillet  1871  ;  tu  l'avis  du  gouver- 
neur de  la  Réunion,  du  20  octobre  1871; 
TU  ravis  du  ministre  de  ragriculture  et 
du  commerce  et  du  ministre  des  finances, 
des  10  avril  et  11  mai  1872  et  l**  juillet 
1873;  le  conseil  d*Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  Est  approuvée  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date 
du  5  juillet  1871,  qui  supprime  les  droite 
de  douane  sur  toutes  les  marchandises 
étrangères  importées  dans  la  colonie  au- 
tres que  les  tabacs ,  qui  continueront  à 
être  frappés  des  droits  actuellement  en 
Ylgaeur. 

2.  Est  également  approuvée  la  dispo- 
sition de  la  néme  délibération  par  laquelle 


les  rhums  importés  de  Tétranger  sont 
prohibés  k  la  consommation  et  ne  pour- 
ront  être  admis  qu'en  entrepôt  et  k  charge 
de  réexportation. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  desco- 
loi^ies  est  chargé ,  etc. 


T  fvi&UT  mm  3  sirTBHBBB  187S.  —  Déofet  qai 
approate  le  traité  passé  entre  la  compagnie 
des  ebemins  de  fer  de  TEst  et  eelie  du  che- 
min de  fer  dMnlérét  local  d'Bpernay  &  Ro- 
milly,  poor  rexploiliation  de  cette  dernière 
ligne.  (XII.  B.  CL,  n.  3293.) 

L<;  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  traité  passé,  le  1"  février  1872,  en- 
tre la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Epernay  à  Romilly,  pour 
Texploitation  de  cette  dernière  ligne  ;  vu 
la  délibération  du  conseil  général  de  la 
Marne,  en  date  du  12  avril  1872;  vu^Ta- 
vis  de  la  commission  centrale  des  chemins 
de  fer  ;  vu  les  lois  et  décrets  relatifs  aux 
chemins  de  fer  de  l'Est,  et  notamment  le 
décret  du  11  juin  1859,  ensemble  le 
cahier  des  charges  y  annexé  ;  vu  le  décret 
du  12  novembre  1868,  portant  déclara- 
tion d*utilité  publique  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Epernay  à  Romilly  ;  vu 
la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  Est  approuvé  le  traité  passé , 
le  l*'  février  1872,  entre  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TEst  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'E- 
pernay à  Romilly,  pour  l'exploitation  de 
cette  dernière  ligne. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  ete. 

49  fviLLKT  >M  3  sirnHBu  1873.  ^Décret  qui 
autorise  un  Tirement  de  crédit  an  budget 

g^du  ministère  des  anances ,  exercice  1870. 
(XII,  B.  CL,  n.  S394.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ;  vu  la 
loi  du  8  mai  1869,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
celtes de  l'exercice  1870;  vu  le  dé- 
cret du  16  octobre  1869,  contenant 
répartition  du  budget  des  dépenses  du- 
dit  exercice;  vu  la  loi  du  24  juillet 
1870,  sur  les  supplémento  de  crédits  de 
l'exercice  1870;  tu  le  décret  du  10  no- 
vembre 18S6,  concernant  les  virements 
de  crédits  ;  vu  Tart.  2  du  sénatus-con- 
snlte  du  31  décembre  1861  ;  vu  Part.  ^ 
du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment de  la  comptabilité  publique  ;  va  les 


^ 
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cice  1870,  au  budget  extraordinaire  du 


décr6t%Âu.Pr^^eoV4e  la  KépubUque,  eo 
date  4qs  2l décembre,  1871;  10  jain  1872 
et  8  mai  1873,  décrète  : ,,,  ,,  r  >  • 
A.rt.  i*'.  ^s  crédits  ouverts  au  mis- 
nistre  des  fluances,  .^ur  l'exercice  1370, 
par  la  loi  du  8  mai  1869  et  le  décret  de 
répartition  du  16  DCtobre  1869  sont  aug- 
mentés.d'une  sogimedesix  miUioxiftCânt 
treote^quatre  mille  fiept  cent  tren(e<-slx 
francs  huit  centimes^  applicable  au  cha- 
iJitre  tioUTeau  67  hi$  iNdn-valeur^  sur 
les  ccmtrïhtaiiiif^-Hi^ecïèàdé's  iérHtoires 
cédés  à  l'Allemagne), 

2.  Le  crédit  ouvert  pour  le  même 
exerdice,  par  la  loi  et  le  décret  précités, 
sur  lecliapitre  61  ^Achats  et  transport» 
des  tabacs)  est  réduit  "d'une  somme  égale 
de  sit  millions  eent  irent6-quat|^e  mille 
sept  cent  ti^éàte-èix  francs  huit  centimes. 

3,  Le  ministre  des  finances  est  char- 
8é,  etc.  ■      ■  ■'    ■ 

28  lU^i^jtT  ç»  3.9]|PT«ii«»K  1873.  <—  Décret  (|iii 
^nn'ule  ane  somme  de  1.1,338^000  tr.  sur  le 
crédit  alloué,  ppnr  remerciée  1^70,  aa  bud- 
get eztraordinafre  du  minittére  de  la  guerre 
{SêcouTi  tms'fam^les  dé  rniHCdirêê,  marine, 
parafé  moéiiM,  etc.,  cout  xle»  .âtapeamx)  tt 
ila>  irantporie.  aus  Jbudgfits  .f|#8..ex^reic/Bs 
187f,.  1878  eHÇ73.,(3qi^  ^,,CIi,  n.  M96.), 

Le^'t^ésident  ^>la^  République,  sur  la 
proposition  des  inintotres  de  la  ga«rre  et 
des  finances  ;  vu  les  lois  des  2i*JuTlIetv 
10  iBtiSO  aofit  1870^  iqnij  oht  ohvertau 
mlnk^p^d^  ta  g«erre,cSur  Teiereiee  187t, 
des  «crédlis  s'éleVaot  à  cinquante  millions 
podr'swscours  aux  familles  de  mttitaires, 
marléâ,gandes  mobiles, 'etei>  sous  les 
drapeaux  ;  vu  le  décret  du  fO^Janyier  1871 , 
qui  a  transporté  de  Teserolee  1870  à 
l'exercice  1871  une  première  somme  de 
onze  millions  quatre  cent  mille  francs,  et 
celui  dUr  31  mai's  ij|7?,  fluva  tij^ç.sporté 
à  Texerioice  187S  une. autr«. somme  de 
▼ingl  EDUliens pourra  môme  destination  ; 
▼u  la  loi  du  27  novembre  1872^  sur  la 
nouvelle  (^^s^}4Çs.o9raQ^es  nationales 
en  fa^v^ur  des^#rm^&4e  terife.et  de  mer, 
qui  a£fee|e.k  cette  cais^e^/ M  titre  4^  dota- 
tiou^je  rêliqïWit;Poni  employa  du  crédijt 
ci-de^uS)  de:el9qi|anitQ  .miliiqns  ;.  attendu 
qu'il  cf^e.infïS:  ei9pl9i»  s\m  l'/exercice 
1870  >  uuejiopi^ede  onze.piUiions  deux 
cent  cini^anle-^pit  .mUl^  (raue§,  tandis 
que  Je.<^rédU  d#,fi|)20  million^  quatre  cent 
mill<i)fraQcs  traiisporté  à:  l'e^^fri^ijce  187| 
est  ijifferieuA  dfli,8i*  ee»t  <i\Mïze  miU^ 
franco  i^u]ivsei^0urs  accordes  pendant  cet 
exejoeict,  décrète  j  -] .,   -      a  ,; 

Art,  1".  IJne.  somme  de  onze  luillions 

deus/cei^t.piagufolA-hiMl^llûlie/rancs  f^ 
annulée  sur  le  crédit  alloué,  pour  l'exer- 


ministère„4e  1^  g^erre./jhap^^.e  17,  pour 
secours  aux  familles  de  militaires^  ma« 
rins,  etc.  ^ 

2.  La  somme  ci-d^sûs  de  onze  mil- 

ILoni  di^xcentcinquante-buM  n^iUe  francs 
e^t  transportée^  saypir  ;  au  ji)udge)» extra- 
ordJfiaijff  4«  J'^xercjiçe,  1871  ;|Guerre. 
Çhap,^>,  poMr.615,000  fr.;.  au  budget 
de  l'^xwçice  487?.(GuiBçre.  Chap.  17  t/s), 
pour  10,343,oao,fc.;  «u  hudget,4e  l'exer- 
cice m^*  iOmirt-i  Çhap.  W.ln»,  pour 
ZOOfiOatr.  .Soopde  %»le  i^  c«]le  annulée 
sur  l'«^«rpi(îe4^7Q.  iUmAOfk  fr. 

3.  Sur  l6)0rédi(  de  trente  milliensttrois 
cent  qiMr^nterlrais^  mil^e  francs  trans- 
porté à.  raxereice  487ipar  le  décret  psréci  té 
du  31.i)art487â^et)padrrtfftv2  ci-dessus, 
un  reste»  disponible  ,dei  vingt-Jiuit  mil- 
lions einq^eent  vingt-sep t h iqille  francs 
sera  ordonnaneé  par  k  ministre^  de  Is 
guerre,  au.ndm  dU',cai8sier  payeur  cen- 
tral du  ^ésodr,  pour  être  porté  par  ce 
comptable  .an  crédit  du  f^w^t»  Caisse 
des  offra»defitjnatiotia{es.en.faâ)iur  des 
armées  de  ^terre^et  demer^  son  compte 
courant  (weo  le  trésor. 

4.  Les  ministresde  la  guerre  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  etc. 


-}.. 


« .'.  / 


30  imxBT  -■  3  sxmxBAi  187S.  — Décret  qui 
modifle  l'art.  89  de  I^ordonoanee  do  18 
tepieii^|l»re  I844j  concernant  le  gonrerne- 
ment  des  tllfa 'StfUt^Plé^^e  et  Ithiaelori. 
(ÏII,  B.  CL,  ki.  St97.) 

Le  Présideat^e  la  RépoMique,  sur  le 
rafFport  du  ministre  de  la  msrme  et  des 
coiodies;  vu  l'are.  89  de  l'erdbnhance 
royale  du  18  septembre  1844,  concernant 
le -çouvernetiieat'ides  llè&  Saint-Pierre  et 
Miquelra;  vu  l'art.  18  du  ^éoatus-eon^ 
suite  du  3  mai  18^4,  sur  la  constitution 
de»)COloDiès;^vu  le  décret  du  4  a^ril 
41868^^  SUR  le  service  Judiciaire  à  Saint- 
Pierre  et  Miqueldn,  décrète  : ,  > 

Art.  i**.  Dans  lés  cas  prévhs'^par  l'ar- 
ticle 89,  paragraphes  â et^, de rordon- 
nance  royale  du  18  septembre  1844  sus- 
visée,  les  lonctions  attribuées  au  Jllge  de 
preimière  instance  seront  exercées  désor- 
mais |»ar  le  {krésidenlidu  conseil  d'happé!. 
»d. ^Lenooinlstte  deUa  marine' et  des  co- 
lonies est  diargé,  etc. 


31  juiLLBT  —  i*'  Aùvt  ISaiS.  —  Déorrt  reUUf 
&  rimporti^Mon,  en,  Algérie  e t  en  Franoé, 

des  chocolats  et  «acaos   broyés  da  jucots^ 
nance  ^tr^oprére.  (X^,  B.  ÇJL,  n.  WotI) 

j«  I4  Président  deia  RépuhUqut..  for  le 
rapport  du  ministre  de  l'agrienlture  et  da 
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eommeree;  tu  l'art.  Si  de  la  loi  du  17 
décembre  1814;  vu  l'art.  8  de  la  loi  dn 
17  juillet  1867  ;  \^  l'art.  4  de  la  loi  du  5 
juillet  1836,  Oécrèie  : 

Art.  1".  Les  ohocolatset  cacaos  broyés, 
de  proTenance  étrangère,  importés  eu  Al- 
gérie paieront  les  droits  du  tarif  métro- 
politain .  Les  dhocolats  et  cacaos  broyés, 
importés  d'Algérie  en  France,  seront  sou- 
mis aux  droita^dlmporlation  ci-après  : 
Chocolats»  quatre-vingt-neuf  francs  vingt- 
ciDq  centimes  les  cent  kilo^rarnines  ;  ca- 
caos l^rbyés,  Qent  seize  fripes  çoixanje- 
six .  cei^i^|i€is  les  cent  kilogrammes  (dé- 
cimes comi«is)^u.        K  .     . 

$.  C«n4inu«ront  d'être  en  vigueur  les 
dispositions  de  l'art,  lide  là  loidu9  fé- 
yriei:  1 8?% .  relaU^vq^  ^  .1»  prése^alion, 
au;i:l)u-çQaiix.dQ:deiLxièn[ieMgQe,.des  mar- 
chandises, fa^4dlées  ^u  t^'aQ^U  et  au  visa, 
par  le^  ;fimp\oyiSti  des  «çquits-àrcaution 
^élivré^ppur.  cei^  marfiliaa4ises„Le  visa 
aux  Duxeaux  de  deuxième  ^gne  sera  ég^ 
lement  obligatoire  poui:  le;;  passavants 
cojicernanl^  des  marchandises  provenant 
d'adm'ij5^io«  temporaire.      .    .  .  f 

2,  JCes.  ministres  de.l'agficujture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  char- 
gés, etc.  

.  .j    t,  ■  *  • 

8  AJUiT  mm  »  smtBMsa»  1893.  •«-  Béeret  qni 
oarre  au  budget  da  minlAière  des  flBano«i, 
exercice  iQfO^  defix  ^^bapUice^.deaVlnét  à  re- 
çeTOir  rimpqiation  des  paiements  faits  pvqr 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de 
pensions  qui  se  rapporient  à  des  exercices 
«lo8.  (XII,  B.  CL,  n.  S30S.) 

Le  Président  4e  la  République,  sur  le 
rapport,  dn  ministre  des  finances;  vu 
l'art.  9  dé  la  loi  do  8  juillet  1837,  aux 
termes  auquel  la  dépense  servant  de  base 
au  règlement  des  crédits  de  chaque  exer- 
cice pour  le  service  de  la  dette  viagère 
et  des  pensions  et  pour  celiii  de  la  solde 
et  autres  dépenses  payables  sur  revues 
ne  se  composera  que  de  paiements  effec- 
tués jusq^*à  l'époque  de  sa  clôture,  d'a- 
près les  droits  ultérieurement  constatés^ 
devant  continuer,  d'être  imputés  sur  les 
crédits  de  l'exercice  courant,  et  le  trans* 
port  en  être  effectué,  en  fin  d'exercice;  à 
un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédit  à  soumettre  chaque  an- 
née à  la  sanction  législative,  avec  le  rè-* 
glementde  Texerci ce  expiré;  vu  l'art. 128 
du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publi- 
que; considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui 
coneerne  les  rentes  viagères  et  les  pen- 
sion«^  d^appliquer  les  dispositions  Cï* 
dessus  à  rexercir^  1870,  xiui  a  atteint  le 
terme  de  sa  clôture  et  dont  le  règlement 


doit  être  incessamment  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  décrète  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du 
ministère  des  finances,  pour  l'exercice 
1870^  deux  nouveaux  chapitres  destinés 
k  recevoir  1  imputation  des  paiements  faits 
pendant  cet  exercice 'pour  i^atilt>els  d'arré*» 
rages  de  rentes  viagères  et  de  pensions 
qui  se  rapportent  k  des  exercices  clos. 
Ces  chapitres  seront  intitulés  :  Rappels 
d'arrérages  de  rentes  via^es  d'exer- 
cices clos;  rappels  d*^drrérages  de  pen- 
siens  d'exén^ehes  clàs,   • 

'S.  :tiës  -pàiemeùts  effectués  pour  ce^ 
rappels  d'àrrérageii',  montant,  d'après  h 
tableau  ci-annexé,  ^  U  soihme  de  trofs 
cent  trente-sept  inille  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  vingt-sef>t  ceutlhies,  sont*, 
en  conséquence,  déduits  des  chapitres  or- 
dinaires oiiverts  au  budget  de  l'exercice 
1870  pour  les  rentes  viagères  et  les  pehr 
sions  et  appliqués  comme  il  suit  aùî 
nouveaux  chap'itres  désignés  par  l'article 
fré/jèfl^nt'  :  rappels  d'arrér^ages  de  rentes 
viagères  d'exercices  clos,  5$4,354fr.82ç.} 
ra*ppets  d'arrérages  de  pensions  d'exer- 
cices clos,  282,837  f.  45  c.Total,  3â7, 1 92  fr. 
27  c. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  ^nançes  oour  le  service  des  rentes 
viagères  et  ae$  pensions. pendant  Tannée 
1870,  une  somme  de  trois  cent  trente- 
sept  mille  cent  quatre-Tingt-dohze  franco 
vingt-sept  ceotîmes  est  transportée  aux 
deux  chapitres  ci-dessus  et  annulée  aux 
chapitres  .suivants  :  Reptès  viagères  d'an- 
cienne origine ,  12J5I4  fir.  47  t.;  rentes 
viagères  pour  la  Vieillesse^  41,830  fr. 
35  c.;.  pensions  civiles  (loi. du  22  août 
179Ô),  13,071  fr.  84  P-;  pensioris  à  titre 
de  récompense  nationale,  1,450  Ar.;  pen- 
sions militaires^  10;S,64Q  fr.  74 c;  pen- 
sions de  donataires  dépossédés,  11,083  fr. 
32  c;  J)ension8  civiles, (Ibi  dii9juin  1853), 
143,888  fr.  38  c;  secours  aux  pension- 
naires jde,  l'anjcienhe  liste  nyjle,  1,560  fr. 
65  c;  pensioris  et  indemnités  viagères  de 
retraite  aux  employés  des  anciennes  listes 
civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier 
règne,  158  fi'.  59  c.;,  anciens  dotataires 
du  Mont-de-Milan,  5,986  fr.  98  c.  Total, 
337,192  ft.  ?7,c. 


11        t        (V- 


4.  Le  présent  "décret  ^era  annexé  au 
projet  4®  loi  de  règlement  définitif  de 
l'exercice  1870.  \        r 

,5^  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, été. 

8  ÂOMJT.,wm  3  farranaai  .1973.  —  Décret  q«l 
reporta  h  l'exercice.  ^873  une  somme  nojn 
empteyâe  .en  187^  .s^r  tM  crédita  ooiertf 
au  ministre  de  la  mariàe  et  des  eolonlei 
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par  le  décret  do  S6  fétrier  187S,  pour  le 
■ertice  de  l'artillerie.  [JLU,  B.  CL,  n.  1303.) 

Le  Président  de  la  République ,  sar  le 
rapport  da  ministre  de  la  marine  et  d6s 
colonies  ;  tu  la  loi  da  i*'  août  1868,  qal 
a  ouTort  au  ministre  de  la  marine  et  des 
eolonies,  sur  le  montant  de  l'emprunt  de 
quatre  cent  vingt-neuf  millions,  exercice 
1869,  un  crédit  de  treize  millions  neuf  cent 
mille  francs  pour  le  service  de  l'artille- 
rie; TU  rart.4  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 
c  Les  crédits  ouverts  sur  les  ressources 
«  ci^s  par  la  présente  loi,  non  employés 
«  en  clôture  d*exercice,  seront  reportés 
«  par  décret  à  Texercice  suifant ,  avec 
«  leur  affectation  spéciale  et  la  ressou  rce  y 
c  afférente;  »  vu  le  décret  du  20  août  1 870, 
qui  reporte  à  l'exercice  1870  une  somme 
de  sept  millions  six  cent  soixante-deux 
mille  quatre  cent  quarante>trois  francs 
non  employée  sur  le  crédit  de  treize  mil- 
lions neuf  cent  mille  francs  ouvert  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  par 
ladiU  loi  du  1*'  août  1868,  au  titre  de 
Texercice  1869,  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie; vu  l'arrêté  du  14  août  1871,  qui 
reporte  à  Texercice  1871  ladite  somme 
de  sept  millions  six  cent  soixante-deux 
mille  quatre  cent  quarante-trois  francs 
non  employée,  en  1870,  pour  le  service 
précité  ;  vu  le  décret  du  36  février  1872, 
qui  reporte  à  l'exercice  1872  la  même 
somme  de  sept  millions  six  cent  soixante - 
deux  mille  quatre   cent  quarante-trois 
francs,  non  employée,  en  1871,  pour  le 
même  service  ;  vu  Tétat  des  sommes  non 
employées  sur  le  budget  spécial  de  l'em- 
prunt, au  titre  de  l'exercice  1872,  pour 
le  service  précité;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances,  ep  date  du  23  Juillet 
1873;  le  conseil  d'Etat  entendu, décrète  : 
t;^  Art.  i".  La  somme  de  sept  millions 
trois  cent  neuf  mille  sept  cent  quatre 
francs,  non  employée  sur  les  crédits  ou- 
verts au  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ,  au  titre  du  budget  spécial  de 
l'emprunt  de   quatre  cent   vingt -neuf 
millions,  exercice  1872,  par  le  décret 
du  26  février  1872,  est  reportée  à  l'exer- 
cice 1873  avec  la  même  affectation  et  de 
la  manière  suivante  :  Chap.  l*'.  Tra- 
vaux et  approvisionnements  de  Tartille- 
rie,  7,160,000  fr.  Ghap.  2.  Construction 
de  bâtiments  et  ateliers  à  Ruelle,  à  Ne- 
vers  et  dans  les  ports,  149,704  fr.  Total 
égal,  7,309,704. 

2.  Une  somme  de  sept  millions  trois 
cent  neuf  mille  sept  cent  quatre  francs 
est  annulée  sur  la  portion  du  même  bud- 
get afférente  à  Texercice  1872,  ainsi  qu'il 
suit  :  Gbap.  l«^  Travaux  et  approvision- 
nements de  l'artillerie,  7,160,000  flr. 


Gbap.  2.  Construetien  de  bâtiments  et 
ateliers  àRnelle ,  à  Nevers  et  dans  les  ports, 
149,704  fr.  ToUl  égal,  7,309,704  fr. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  l'art,  i"  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du 
1»  août  1868. 

4.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


g  AOUT  «-  3  saPTnaaa  I8T8.— -Déerel  qal  rend 
applieablea  ans  eolonies  la  loi  da  t8  Juin 
18S7,  sar  les  marqaes  de  fabrique  el  de 
eommeree,  et  le  décret  da  S6  JallleC  1858, 
portant  règlement  d'administratioa  publi- 
qap  poar  l'exècatlon  de  ladite  loi.  (XII, 
B.  CL,  B.  S304.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice;  vu  l'art.  6  du  sénatus-cou- 
sulte  du  S  mai  1854;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1**.  Sont  déclarés  applicables  aux 
colonies,  sous  les  modifications  ci-après  : 
1*  la  loi  du  23  juin  1857,  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce  ;  2*  le 
décret  du  26  juillet  1858,  portant  rè- 
glement d'administration  publique,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  23  juin  1857,  sur 
les  marques  de  fabrique  et  de  eom- 
meree. 

2.  L'augmentation  des  délais,  à  raison 
des  distances,  sera  d'un  jour  par  deux 
myriamètres. 

3.  L'exemplaire  de  la  marque  qui,  dans 
la  métropole,  doit  être  transmis  dans  les 
cinq  Jours  au  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  sera  remis,  dans  le  même 
délai,  au  directeur  de  l'intérieur  ou  à  celui 
qui  en  fait  les  fonctions,  pour  être  en- 
voyé au  ministre  de  la  marine  el  des  co- 
lonies, qui  le  transmettra  au  ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  chargé 
d'en  faire  le  dépêt  au  Gouservatoire  des  arts 
et  métiers. 

4.  Le  droit  fixe  de  un  franc  accordé  au 
greffier  par  l'art.  4  de  la  loi  du  23  juin 
1857  et  par  l'art.  6  du  décret  du  26  juil- 
let 1858  est  élevé,  dans  tous  les  cas,  à 
deux  francs. 

5.  Le  présent  décret,  ainsi  que  la  loi 
et  le  décret  auxquels  il  se  réfère,  seront 
exécutoires  aussitêt  que  leur  promulga- 
tion sera  réputée  connue,  d'après  les  rè- 
gles spéciales  établies  dans  cbaqae  co- 
lonie. 

6.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  de  la  justice  sont  chargés,  etc. 
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5  ATRiL  —  7  ocTom  1873 Bécfet  qui  dé- 
clare d'utlIUô  publiqat  réUbllMtment  d'an 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cognac  à  la 
limite  da  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, Teri  Surf  ères.  (XII,  B.  OUI,  n.  «317.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  miDistre  des  travaux  publics  * 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablis- 
sement^ dans  le  département  de  la  Cha- 
rente, d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Cognac  à  la  limite  de  la  Charente-In- 
férieure, vers  Surgères;  vu  le  dossier  de 
l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été^soumis,  et  notamment  le 
procès-verbal  de  ïà  commission  d'enquête, 
en  date  du  21   septembre  1873;  vu  les 
délibérations,  en  date  des  18  avril  et  26 
août  1872^  par  lesquelles  le  conseil  gé- 
néral de  la    Charente    a  approuvé  la 
concession  du   chemin  sus -mention  né  ; 
vu  la  convention  passée,  le  h  novembre 
1872,  entre  le  préfet  du  département  et 
le  sieur  Paul  Desroches,  pour  la  construc- 
tion et  l-exploitation  dudit  chemin,  ainsi 
que  le  eahier  des  charges  y  annexé  ;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  80  décembre  1872;  vu  la 
lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  28 
janvier  1873,  et  celle  du  ministre  de  la 
guerre,  du  29  janvier  1873;  vu  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur Texpropriationpour cause 
d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12  Juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local;  vu  la  loi  du  11  août  1871,  sur  les 
conseils  généraux  ;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Co- 
gnac à  la  limite  du  département  de  la 
Charente-Inférif  ure,  vers  Surgères. 

2.  Le  département  de  la  Charente  est 
autorisé  ^  pourvoir  à  l'exécution  de  ce 
chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 2 
juillet  1865  et  conformément  aux  condi- 
tions des  convention  et  cahier  des  char- 
ges susvisés.  Des  copies  certifiées  de  ces 
convention  et  cahier  des  charges  resteront 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre  des 
finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être 
émis  d'obligations  pour  une  somme  supé- 
rieure au  montant  du  capital-actions.  Au- 
cune émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sur 


âl  màmi  ■-  7  ocTOBRK  1873.  —  Décret  relatif 
&  la  récolte  des  goémons  de  rive  par  les 
propriétaires  de  terres  situées  dans  les  com- 
munes da  littoral,  mais  qui  n'habitent  pas 
ces  eommanes.  (XIÏ,  B.  S.  DGXIX,  n.  3884.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  vu  l'ordonnance  sur  la  marine, 
du  mois  d'août  1681  ;  vu  les  déclarations 
des  30  mai  1731  et  30  octobre  1772;  vu 
l'arrêté  du  iO  thermidor  an  10  ;  vu  la  loi 
du  9  Janvier  1852;  vu  les  décrets  des  4 
Juillet  1853  et  10  mai  1862  ;  vu  le  décret 
du  8  février  1868,  et  spécialement  l'art.  2 
de   ce  décret,  ainsi  conçu:  c  La  récolte 
c  des  goémons  de  rive  appartient  aux 
«  habitants  des  communes  riveraines  ; 
«  tout  habitant  a  droit  de  participer  h 
«  cette  récolte  ;  les  propriétaires  des  terres 
•  situées  dans  les  communes  du  littoral 
«  ont  droit  à  la  récolte  des  goémons  de 
«  rive  sans  être  tenus  de  justifier  du  fait 
«  d'habitation  ;  »  considérant  que  le  dé- 
cret du  8  février  1868  ne  saurait  confé- 
rer aux  propriétaires  qui  n'habitent  pas 
les  communes  riveraines  le  droit  d'em- 
ployer à  la  récolte  des  goémons  de  rive 
des  individus  étrangers  k  ces  communes  ; 
considérant  que  lesdits  propriétaires  Jouis- 
sent  seulement  de  droits  égaux  k  ceux 
des  habitants  des  communes  riveraines  ; 
le  conseil  d'amirauté  entendu,  décrète  : 

Art.  1«.  Le  paragraphe  ci-après  est 
ajouté  à  l'art.  2  ci-dessus  reproduit  du 
décret  du  8  février  1868  : 

«  Ils  ne  peuvent  employer  k  cette  ré- 
«  coltê  que  des  habitants  des  communes 
«  riveraines.  » 

2.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonie est  chargé,  etc. 


44  juiif  1872  —  7  ocTOBnB  1873.  —  Décret 
qat  rapporte  celui  du  7  août  1867,  ou- 
vrant les  bureaux  de  douanes  de  Bône  et  de 
PhilippeTille  à  Timportation  et  &  Tacquit- 
tement  des  tissus  taxés  à  la  yalear.  (XII, 
B.  CUI,  n.  2316.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le^ 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  5 
juillet  1836  ;  vu  le  décret  du  7  août  1867, 
qui  a  ouvert  les  bureaux  de  douanes  de 
B6ne  et  de  Philippeville  (Algérie)  k  l'im- 
portation et  k  l'acquittement  des  tissus 
taxés  k  la  valeur  ;  vu  l'avis  du  ministre 
des  finances,  décrète: 

Art.  l*^  Le  décret  susvisé  du  7  août 
1867  est  et  demeure  rapporté. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  des  finances  sont  char- 
gé8«  etc. 

73.  NOVEMBRE. 
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place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 
4.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
trataux  publics  son|  charges,  etc. 


S3  luin  «B  7  ocTOBRB  1873.  —  Décret  yorttnk 
réception  du  brérqai  modifié  la  consiitation 
etnoniqne  da  chapitre  de  Saint-Denis.  (XII, 
B.  CLII,  n.  3918.) 

Le  Président  de  la  Répub)i(iue,  sur  le 
rapport  du  ministre  dé  rinstructiou  pu  • 
blique,  des  cultes  et  des  beaui^-ar^s;  tu 
le  bref,  en  date  du  12  octobre  187?, 
donné  sur  la  demande  du  gouyernement, 
qui  abroge  le  bref  dy  31  mars  1857  pu- 
blia par  décret  dii  17  juin  1857,  et  règle 
la  constitution  canonique  du  chapitre  de 
Saint-Denis  ;  vu  le  décret  du  17  juin  1837; 
vu  le  décret  du  13  décembre  1858;  vu 
l'art.  1^  de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ; 
le  conseil  d'Ëtat  enlendu,  décrète  : 

Art.  1«'.  Le  bref  doppé  à  Rome,  le  i^ 
octobre  1872 ,  par  Sa  Sainteté  le  PapeK 
Pie  IX,  qui  modifie^  sur  la  demande  du 
gouvernement,  la  constitution  canonique 
4u  chapitre  de  Saint-Denis  ,  est  reçu  et 
sera  publié  en  France  d^ns  la  forme  or- 
dinaire. 

2.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approba- 
tion des  clauses,  réserves,  formules  ou 
expressions  qu'il  renferme  iit  qui  soqt  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du 
pays,  aux  franchises,  libertés  et  maximes 
de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  du  conseil 
d'Etat.  Mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  au  conseil  d'Etat. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  cit  desbeaux-grts  est  char- 
gé, etc. 

28  —  89  juiK  1873.  —  Décret  concernant  l« 
réorganiaation  administra  tire  da  chapitre  de 
Saint-Denis.  (XII,  B.  CLII,  n.  2319.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
le  décret  du  17  juin  1857,  portant  ré- 
ception du  bref  du  31  mars  de  la  même 
année,  qui  institue  canoniquement  le  cha- 
pitre de  Saint-Denis;  vu  le  décret  du  18 
décembrel858,  portant  organisation  de  ce 
chapitre;  vu  le  décret,  en  date  de  ce 
jour,  portant  réception  d'un  bref  du  12 
octobre  dernier,  qui  abroge  le  précédent 
bref  du  31  mars  1857;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  !•*.  Le  chapitre  de  Saint-Denis 
est  institué  pourdei^servirla  basilique  dt 
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ce  nom  et  assurer  une  retraite  honorablf 
aux  évéqucs  démissionnaires  ainsi  qu*aul 
anciens  aumôniers  des  armées  de  terre  et 
de  mer  et  des  établissements  publics. 

2.  Le  chapitre  est  composé  d'un  pri- 
mlcier,  de  chanoine^-évéqucs  ou  du  pre- 
mier ordre  ^et  de  chanoines-prêtres  ou  du 
second  or^re,  Chacun  de  ces  deux  ordres 
comptera  au  plus  douze  chanoines. 

3.  Les  membres  du  chapitre  sont  ^pm^ 
mes  par  (e  Président  de  la  {lépublique, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  Tins- 
truction  publique,  des  cultes  et  des  bf^aux- 
arts. 

4.  Les  chanoines  du  premier  ordre  $od( 
choisis  exclusi?èm«^ijt  p^rmi  les  arcbeyô- 
ques  et  éyêques  ^^s  diocèses  de  lafiagce 
ou  de  ses  colonies  dont  la  démis^on  aura 
été  régulièrement  acceptée .  Les  chanoines 
du  second  ordre  seront  choisis  parmi  les 
anciens  aumônier^  des  armées  die  terre 
ou  de  mer  et  des  établissements  publics 
ayant  au  moins  dix  années  d'ei^erciç|B  de 
leurs  fonctions. 

5.  Le  primicier  est  choisi  parn^i  les 
chanoines  du  premier  ordre  ou  lés  arche- 
vêques et  évéques  en  fonctions. 

6.  Le  primicier,  les  chanoines-évèques 
et  les  chanoines-prêtres  reçoivent  l'insti- 
tution canonique^  conformément  au  bref 
donné  k  Rpme  le  12  octobre  1872^  reçu 
et  publié  par  décret  de  ce  jour. 

1.  Le  primicier  exerce  la  juridiction 
spirituelle  et  jouit  des  droits  et  préroga- 
tives qui  lui  sont  conférés  par  le  bref 
précité.  Il  règle  le  service  de  VégUse 
et  du  chapitre  et  nopme  les  auxiliaires 
ecclésiastiques  et  laïques  qui  y  sont  at- 
tachés, il  préfi^nte  k  i'approbaUon  du 
ministre  de  ï'instructiçn  publique  et  des 
cultes  le  budget  et  les  comptes  de  l'é- 
glise et  du  chapitre. 

8.  Lorsque  le  primicériat  vient  k  va- 
quer, soit  par  suite  de  décès,  soit  pour 
toute  autre  cause  légitime ;,  le  chapitre 
élit,  dans  le  délai  de  huit  jours,  au 
scrutin  secret  et  à  la  n^ajorité  absolve 
iles  suffrages  exprimés,  un  vicaire  capi- 
tulaire  choisi  parmi  les  chanoines  du  pre- 
mier ordre  pour  remplir  temporairement 
les  fonctions  de  primicier.  Si  l'élection 
n'est  pas  faite  dans  le  délai  fixé,  l'arche- 
iréque  do  Paris,  ou,  en  cas  de  vacance  de 
ce  siège,  l'évêque  le  plus  âgé  de  la  pro- 
vince ecclésiastique  de  Paris,  désigne  un 
membre  du  chapitre  pour  remplir  les 
fonction^  d'administrateur  temporaire. 
€es  élections  ou  désignations  sont  sou- 
mises k  l'agrémeçt  du  Président  de  la 
Bépublique. 

0.  Les  ehanoines-éviqaes  conservent 
les  honneurs  et  les  prérogatives  attachés 
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à  répiscopMt.  Ils  ne  soat  pas  astreints  k 
la  résidence. 

10.  l^es  cliaxioines-prétressont  astreints 
k  la  résidience.  S'ils  n'ont  pas  justifié, 
dans  les  six  mois  de  leur  nomination, 
qu'ils  Qui  ÂXié  leur  résideoce  à  Saint-De- 
nis, ils  sont  réputés  démissionnaires  et 
imiDédis^ment  remplacés.  Ils  ne  peuvent 
pceiïdre  plus  àe  Icois  mois  de  vacances 
et  UA  s'ahsenjter4)&t  qu'axée  l'agrément  du 
primider,  qui  en  in  formera  le  ministre  des 
cuites.  Il  sera  fait,  sur  le  traitement  de 
ceun  qui  s'absenteraient  sans  autorisa- 
tlop,  une  retenue  dont  la  quotité  sera 
réglée,  suivant  le  cas,  par  une  décision 
mini^térieUe. 

11.  Le  traitement  des  chanoines-évé- 
qnes  ou  du  premier  ordre  est  fixé  à  dix 
fflJUje  francs.  Le  traitement  et  les  droits 
de  pynés^exife  4^s  chanoines-prêtres  ou  du 
second  ordj'e  ^ont  fixés  à  quatre  mille 
fran^.  Le  Broutant  et  le  mode  de  répar- 
tition 4es  droits  de  présence  sont  réglés 
pgr  déoret  rendu  sur  la  proposition  du 
primioier  et  le  rapport  du  ministre  de 
rinstraction  pubUque ,  des  cultes  et  des 
l)eaux-:9rts.  Le  trésorier  du  chapitre  est 
c^f>m  pa^mi  les  cbanoines  du  second 
ordre.  Il  estncoomé  par  arrêté  ministô* 
riel  et  reçoit  une  indemnité*  de  six  cents 
A^ncs. 

12.  Les  chanoines  de  Saint-Denis  oat 
pour  insigne  comjuun  aux  deux  ordres 
aufi  croix  à'or  émaillée  k  huit  pointes^ 
dQQt  le  centra  reproduit  sur  les  deux  faces 
le  sceau  et  le  contre-sceau  de  l'ancienne 
abbaye  de  l'église  de  Saint-Denis. 

d3.  Le  décret  du  W  février  1806,  ar- 
ticles i  à  6  ;  l'ordonnance  du  23  février 
18i6  ;  les  décrets  des  95  mars  1852, 9  mars 
1853  et  18  décembre  1858,  sont  et  de- 
mear^Dt  rapportés. 

14.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que ,  des  cultes  et  des  beaux-aits  est 
chargé,  etc.    

23  ïuiif  >»*  7  OCTOBRE  i873.  —  Décret  portant 
réception  de  la  bulle  qui  commet  M.  l'ar- 
chey^qne  deMyre  pour  conférer  l'institution 
canonique  à  ÎI.  Cousseaa,  en  sa  qualité  de 
chanoine  du  prepiier  ordre  au  chapitre  de 
Saint-Denis  (i).  (XII,  B.  CUI,  n.  3330.) 

Le  Président  de  la  République^  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Finstruction  pu- 
blique» des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
Tart.  i*'  de  la  loi  du  18  germinal  an  10 
(8  avril  1802);  vu  le  décret  de  ce  jour 
qui  autorise  la  réception  du  bref  de  Sa 


Sainteté  le  Pape  Pie  IX  relatif  à  la  eons- 
titution  canonique  du  chapitre  de  Saînt- 
Denis  ;  vu  le  décret  de  ce  jour  concernant 
la  réorganisation  administrative  de  ce 
chapitre  ;  vu  la  loi  de  finances  du  20  dé- 
cembre 1872;  vu  le  décret  du  16  décem- 
bre 1872,  qui  nomme  M.  Cousseau,  évé- 
que  démissionnaire  d'Ângouléme ,  cha- 
noine du  premier  ordre  au  chapitre  de 
Saint-Denis;  vu  la  bulle  donnée  à  Rome 
par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  le  6  des 
calendes  de  mai  de  l'an  de  FIncarnation 
1873  (26  avril  1878),  et  qui  commet 
M.  Tarchevèque  de  Myre,  nonce  de  Sa 
Sainteté  près  la  République  française, 
pour  conférer,  au  nom  du  Saint-Sîége, 
Tinstitution  canonique  au  nouveau  cha- 
noine nommé  ;  le  conseil  d*Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  l«^  La  bulle  dqnnée  à  Hoiœ,  leiS 
des  calendes  de  mai  de  l'an  de  rincarna-r 
tion  1873  (26  avril  1873),  et  Gomm6(ttant 
M.  Tarchevéque  de  Myre,  nonce  de  Sa 
Sainteté,  pour  conférer  l'institution  cano- 
nique ^  M.  Goqsseau  (Ântoine*Obai4es)  ^ 
évéque  démissionnaire  d*Angouléme,  en 
sa  qualité  de  chanoine  du  premier  crdre 
au  chapitre  de  Saint-Jlenis,  est  Mçue  et 
sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  appro- 
bation des  clauses,  formules  ou  expres- 
sions qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du 
pays,  aux  franchises^  libertés  et  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  du  con- 
seil d'Etat.  Mention  de  cette  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 

13  JVi^LBT  mm  7  ocTO^iui  1833.  — ^.p6«ret  qui 
prescrit  la  mise  en  adjudicatio,n  ^'^p  fer- 
vice  de  louage  à  établir  sur  le  eai^al  latéral 
à  rOise  et  sur  l'Oise  canalisée,  entre  Ghauny 
et  Gonflans.  (XII  B.  CLII ,  n.  2323.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu,  avec  les  rapports  des  ingénieurs,  le 
projet  de  cahier  des  charges  préparé  pour 
servir  de  base  k  l'adjudication  d'un  ser- 
vice de  touage  k  vapeur,  au  moyen  d'une 
chaîne  noyée,  sur  le  canal  latéral  k  l'Oise 
et  sur  l'Oise  canalisée ,  entre  Ghauny  et 


{I)  A  la  même  date,  et  sous  les  n*«  2321  et  2322; décrets  semblables  concernant  MM.  Foui- 
qaier  et  de  Margaerye. 
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GoDflans;  tu  les  pièces  de  l'enquête  ou- 
verte sur  ce  projet  dans  les  six  départe- 
ments do  Nord,  de  l'Aisne,  de  la  Somme, 
de  rOise,  de  Seine-et*Oise  et  de  la  Seine  ; 
va  les  avis  des  commissions  d'enquête  ; 
vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  des  7  décembre  1871  et  22 
août  1872;  le  conseil  d'Etat  entendu,  dé- 
crête  * 

Art.  1".  Il  sera  procédé  k  l'adjudica- 
tion d'un  service  de  touage,  avec  chaîne 
noyée ,  k  établir  sur  le  canal  latéral  k 
l'Oise  et  sur  l'Oise  canalisée,  entre  Ghauny 
et  Gonflans,  en  prenant  pour  base  de  cette 
adjudication  le  cahier  des  charges  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

30  iviLLBT  •«  7  OCTOBM  1873.  —  D6er«l  qui 
«■torise  U  Till*  de  Cogaa«  à  créer  un  coU 
léfe  eommanal  en  Tue  de  renseignemeni 
eeeendaire  clMslqne  et  secendaire  ipècial. 
(XU,B.  GUI,n.S314.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
les  art.  lÀ  et  75  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  la  loi  du  21  juin  1865;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Go- 
gnac  (Gharente),  en  date  des  17  juin  et 
28  octobre  1866  et  3  juillet  1870,  rela- 
tives k  la  création  d'un  collège  communal 
au  profit  de  l'enseignement  secondaire 
classique  et  secondaire  spécial  ;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  académique  de  Poi- 
tiers, en  date  du  25  juin  1873;  considé- 
rajQl  que  la  ville  de  Gognac  affecte  un  local 
k  ad»  collège ,  qu'elle  s'engage  k  fournir 
et  k  entretenir  le  mobilier  nécessaire  k 
la  tenue  des  cours  et  du  pensionnat,  et 
qu'elle  garantit  pour  cinq  ans  le  trai- 
lement  du  principal  et  des  régents;  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique entendu,  décrète  : 

Art.  1».  La  ville  de  Gognac  est  auto- 
risée k  créer,  en  vue  de  l'enseignement 
.'Secondaire  classique  et  secondaire  spé- 
ecial^  jin  collège  communal,  aux  clauses 
«t  conditions  énoncées  dans  les  délibéra- 
i^ions  du  conseil  municipal  susvisées. 

.2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
^ne,  des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
irhargé,  etc. 


*6  —  S9  lOOT  187S.  —  Décret  portant  régle- 
jaeat  d'administration  pabliqne  pour  l'exé- 
cution dei  art.  18,  S4  et  Stt  de  la  loi  dn  91 
juin  1873,  relatifs  à  Pimpét  sur  les  papiers 


et  cartons  de  tente  sorte  (I).  (XII,  B.  ÊLII, 
a.  S335.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ;  va  les 
art.  4,  5,  7,  8,  9  et  10  de  la  loi  du  4 
septembre  1871 ,  relatifs  k  l'impêt  sur  le 
papier;  vu  le  règlement  d'administration 
publique  du  28  novembre  1871,  renda 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  septembre 
1871  ;  vu  les  art.  18,  24  et  25  de  la  loi 
du  21  juin  1873;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Titre  ]*^  Dispositions  applicables  avuo 
fabricants  de  papier  et  aux  marchands 
et  commissionnaires  soumis  à  l'exer^ 
cice. 

Art.  {•',  Les  fabricants  de  papier 
doivent ,  au  moment  oii  ils  font  la  dé- 
claration prescrite  par  les  art.  5  et  7 
de  la  loi  du  4  septembre  1871,  acquit- 
ter le  prix  de  la  licence  dont  ils  sont  te- 
nus de  se  munir  en  vertu  de  Tart.  10 
de  ladite  loi.  Tant  qu'ils  n'ont  pas  dé- 
claré cesser  leur  industrie,  ils  ont  k  payer, 
dès  le  1"  janvier  de  chaque  année,  le 
droit  de  licence,  dans  les  conditions  in- 
diquées par  l'art.  18  de  la  loi  du  21  juin 
1873. 

Si  le  paiement  n'est  pas  effectué  au  1** 
janvier,  il  est  procédé  au  recouvrement 
du  droit  de  licence  par  voie  d'avertis- 
sement et  de  contrainte,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  la  législation  des  contri- 
butions indirectes  pour  les  antres  droits 
constatés. 

2.  La  déclaration  prescrite  aux  fa- 
bricants de  papier  par  les  art.  5  et  7 
de  la  loi  du  4  septembre  1871  doit  pré- 
senter la  description  de  la  fabrique  et 
indiquer  :  1«  la  nature,  le  nombre  et 
la  force  des  moteurs  et  des  machines; 
2<'  le  nombre  et  la  contenance  des  piles  de 
cylindres  et  autres  vaisseaux  servant  k  la 
préparation  de  la  pâte  ;  3''  les  procédés 
généraux  de  la  fabrication  et  la  natore 
des  produits  fabriqués;  4*>  le  régime  de 
la  fabrique  pour  les  jours  et  heures  de 
travail. 

Ghaque  machine,  chaque  cuve-cylindre 
ou  autre  vaisseau  reçoit  un  numéro  d'or- 
dre peint  k  l'huile  en  caractères  appa- 
rents. La  déclaration  énonce^  en  outre, 
si  le  fabricant  demande  k  être  placé  sous 
le  régime  de  l'exercice  ou  sous  le  régime 
de  l'abonnement. 

3.  Il  est  défendu  de  modifier  Toutii- 
lage  des  fabriques,  et,  en  particulier. 


i)  Voy.  suprà,   p.  21C,  les  art.  18  et  suit,  de  la  loi  du  21  juin  1873,  et  les  note». 
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d'augmenter  le  nombre  des  moteurs  des 
machines,  des  piles  de  cylindres  et  autres 
vaisseaux,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  dé- 
claration faite  par  écrit,  vingt-quatre  heu- 
res d'avance >  au  bureau  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes.  Tout 
changement  dans  les  procédés  généraux 
d«  fabrication,  dans  la  nature  des  fabri- 
cations, dans  le  régime  de  la  fabrique 
pour  les  jours  et  heures  de  travail,  doit 
être  précédé  d'une  nouvelle  déclara- 
lion.  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'usine 
est  exercée  par  des  employés  en  perma- 
nence, le  fabricant  est  dispensé  d'effec- 
tuer une  déclaration  quand  il  s'agit  de 
modifications  apportées  dans  les  jours  et 
heures  de  travaih  Lorsque  le  fabricant 
veut  sospendre  ou  cesser  les  travaux  de 
fabrication,  il  doit  également  en  faire  la 
déclaration  an  bureau  de  l'administration 
des  contributions  indirectes. 

4.  A  l'extérieur  de  tout  établissement 
où  l'on  fabrique  du  papier,  les  mots  :  Fa- 
brique de  papier,  doivent  être  inscrits  en 
caractères  apparents. 

5.  L'administration  peut  exiger  :  !•  que 
les  jours  et  les  fenêtres  donnant  sur  la 
voie  publique  ou  sur  les  propriétés  voi- 
sines soient  garnis  d'un  treillis  de  fer  k 
mailles  de  cinq  centimètres  au  plus; 
2*  qae  la  fabrique  et  ses  dépendances 
n'aient  qu'une  entrée  habituellement  ou- 
verte et  que  les  autres  soient  fermées  à  deux 
serrures,  la  clef  de  l'une  des  serrures 
étant  aux  mains  des  employés  de  l'admi- 
nistration. Si  la  fabrique  n'est  pas  sépa- 
rée de  tout  autre  bâtiment,  les  disposi- 
tions prescrites  par  les  paragraphes  pré- 
cédents deviennent  obligatoires;  en  outre, 
toute  communication  intérieure  entre  la 
fabrique  et  les  maisons  voisines  non 
occupées  par  le  fabricant  est  interdite  et 
doit  ^tre  scellée. 

6.  Un  local  convenable  d'au  moins  douze 
mètres  carrés  est  disposé  par  le  fabricant, 
si  Tadministration  en  fait  la  demande, 
pour  servir  de  bureau  aux  employés.  Il 
doit  être  pourvu  de  tables,  de  chaises, 
d'un  poêle  ou  d'une  cheminée  et  d'une 
armoire  fermant  à  clef.  Le  loyer  de  ce 
bureau  est  réglé  de  gré  à  gré  ou  fixé, 
s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  compétente. 
Il  est  payé  par  l'administration. 

7.  L'administration  fournit  gratuite- 
ment aux  fabricants  un  registre  imprimé 
sur  lequel  ils  doivent  inscrire,  k  la  fin  de 
chaque  journée  de  travail,  la  quantité, 
par  espèce  et  catégorie,  des  papiers  fabri- 
qués. Les  fabricants  qui  font  subir  aux 
papiers  provenant  soit  de  leurs  fabriques, 
soit  d'autres  fabriques  françaises  ou  étran- 
gères, des  préparations,  des  transforma- 


tions de  nature  à  changer  leur  classifica- 
tion au  point  de  vue  de  l'impôt,  doivent 
constater  sur  le  même  registre ,  k  la  fin 
de  chaque  journée,  les  quantités,  par  es- 
pèce et  catégorie,  de  papiers  soumis  à 
des  préparations,  à  des  transformations, 
et  les  résultats  de  ce  travail. 

Les  quantités  successivement  fabri- 
quées et  les  quantités  provenant  de  l'ex- 
térieur doivent  être  emmagasinées  dis- 
tiuctement  par  espèce  et  par  catégorie. 
Elles  sont  inscrites  en  charge  à  un  re- 
gistre portatif  tenu  par  les  employés  de 
l'administration  et  constituent,  avec  les 
quantités  sorties^  les  éléments  de  la  ba- 
lance du  compte  général  de  la  fabrica- 
tion. 

8.  Sont  autorisés  tous  envois  de  fabrique 
à  fabrique.  Qu'H  s'agisse  de  papiers  libérés 
ou  non  libérés  d'impêt,  tout  expéditeur  de 
quantités  destinées  à  une  fabrique  doit  en 
faire  la  déclaration  au  bureau  deradminls- 
tration  des  contributions  indirectes  quatre 
heures  d'avance. dans  les  villes  et  douze 
heures  dans  les  campagnes.  Le  destina- 
taire est  tenu  de  représenter  les  bulletins 
de  transport,  lettres  de  voiture  et  con- 
naissements applicables  au  chargement. 
La  prise  en  charge  à  son  compte  est  su- 
bordonnée k  l'accomplissement  de  cette 
obligation.  Les  fabricants  soumis  à  l'exer- 
cice qui  expédient  du  papier  à  d'autres 
fabricants  ne  peuvent  le  faire  qu'en  trans- 
portant la  perception  k  la  charge  du  des- 
tinataire. Dans  ce  cas,  il  est  délivré  un 
acquit-à-caution,  et  les  papiers  sont  pris 
en  compte  chez  le  destinataire.  Dans 
le  cas  où  l'envoi  est  fait  par  une  fabri- 
que abonnée ,  il  est  constaté  au  registre 
dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'art.  12  ; 
il  donne  lieu  en  outre  à  la  délivrance  d'un 
acquit-k-caution,  et  les  papiers  sont  pris 
en  compte  chez  le  destinataire  comme 
libérés  d'impêt. 

9.  Lesfabricantssoumisk  l'exercice  sont 
en  outre  autorisés  k  recevoir,  avec  le  cré^ 
dit  de  l'impôt  intérieur,  les  papiers  de  pro- 
venances étrangères,  in-folio  en  rames  on 
en  rouleaux,  qui  sont  destinés  kêtre  façon- 
nés. Dans  ce  cas,  le  service  des  douanes 
délivre  un  acquit- k-caution  garantissant 
l'impôt  intérieur.  Les  papiers  sont  placés 
dans  des  caisses  ou  enveloppes  qui  sont 
scellées  ou  plombées  au  moment  de  Tim- 
portation.  Ils  sont  ensuite  présentés  aux 
employés  des  contributions  indirectes, 
lors  de  l'introduction  dans  l'usine  desti- 
nataire. Si  les  papiers  sont  libérés  d'im- 
pôt, ils  sont  également  placés  sous  des 
enveloppes  plombées  au  moment  de  l'im- 
portation ;  ils  sont  ensuite  présentés  aux 
employés  des  contributions  indirectes. 
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lors  de  Tintroduction  dans  l'asine  desti- 
nataire. Sous  cette  condition,  les  papiers 
sont  pris  en  charge  comme  non  passibles 
des  droits. 

10.  Les  fabricants  placés  sous  le  ré> 
gime  de  Texercice  n*ont  point  à  payer 
rimp6t  sur  les  quantités  de  papier,  y  com- 
pris les  enveloppes  ou  emballages,  qu'ils 
déclarent  expédier  directement  à  destina- 
tion de  rétranger  ou  des  colonies  fran- 
çaises. Il  leur  est  délivré  un  acquit-à- 
eaation  garantissant  l'impôt  pour  le  cas 
•6  Texfortatlon  ne  serait  pas  justifiée 
dtfis  un  délai  de  six  mois. 

il.  Les  réintégrations  on  fabrique  pour 
une  etose  quelconque  sont  déclarées  et 
constatées  de  la  même  manière  que  les 
eoTOis  de  fabrique  k  fabrique. 

12.  L'administration  met  à  la  disposi- 
tion des  fabricants  de  papier  un  registre 
à  souche  où  ils  doivent  inscrire,  succes- 
sivement et  avant  l'enlèvement,  les  quan- 
tité, par  espèce  et  catégorie,  des  papiers, 
7  compris  les  enveloppes  ou  emballages, 
qii  den'ont  sortir  des  fabriques  sans  trans- 
fert du  Crédit  de  l'impôt. 

L'inscription  constate,  en  outre,  à  la 
soucire  et  à  l'ampliatiôn  du  registre  : 
L'heure  précise  de  l'enlèvemefit  des  pa- 
piers; le  nom  et  la  qualité  du  destina- 
taire; le  lien  de  destination;  les  voies  de 
communication  et  les  moyens  de  trans- 
port employés.  Lès  énonciations  rela- 
tires  à  la  quantité  des  papiers  sont  indi- 
fvéés  en  toutes  lettres  et  en  chiffres. 
Benis  )»  délai  d'un  mois  après  Tenlève- 
mtJti,  ramplialiofl  doit  être  remise  aux 
en[Jk)yés  de  l'administration. 

A  défaut  de  la  remise  de  l'ampliatiôn, 
il  est  dressé  procès-verbal.  En  cas  de 
eoiltravention  quelconque  constatée  par 
proeès-verbal,  le  registre  k  souche  pourra 
être  retiré  des  mains  da  fabricant,  lequel 
fera  ses  déclarations  au  bureau  de  la 
^cgie. 

13.  CJhez  les  fabricants  soumis  \k  l'exer- 
eiee^  les  manquants  qui,  après  inventaire, 
possortent  de  la  balance  des  entrées  et 
éei  sortiéé,  telle  qu'elle  résulte  des  écri- 
twe»  ten«es  au  registre  portatif,  sont 
]las9ible3  de  rimfpOt.  Uile  déduction  spé- 
ciale, dont  la  quotité  ne  peut  dépasser 
dix  pour  eent^  peut  être  allouée  par  l'ad- 
ministratioii  sur  toutes  tes  Quantités  qui, 
après  une  prise  en  charge,  soiit  fa^tmées 
et  rognées  k  l'intérieur  des  usines.  Le 
maximum  de  dix  pour  cent  né  peut  être 
m^ifié  qae  par  un  règlement  d'adminis- 
tnftion  publique.  Tout  excédant  est  sai- 
sissable  par  procès-verbal. 

14.  Dans  un  rayon  de  deux  myriamè- 
tres  autour  de  chaque  fiibrique ,  les  am- 


plialions  des  déclarations  d'enlèvement 
doivent  accompagner  les  chargements  et 
être  représentées  aax  agents  des  contri- 
butions indirectes,  sur  leur  demande.  La 
représentation  des  ampliations  n*est  plus 
obligatoire  au-delà  du  ra^on ,  ni,  dans 
lo  rayon,  au-delà  de  la  gare  où  s'eat  ter- 
miné le  transport  par  la  voie  de  terre  oa 
d'eau.  Dans  ce  dernier  cas^  la  remise  du 
chargement  à  la  gare  est  justifiée  par  la 
production  du  bulletin  délivré  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  13  mai 
1963,  bulletin  qui  sera  remis  avec  Tam- 
pliation  aux  employés  de  l'administra- 
tion. 

15.  Les  marchands  en  gros^  les  com- 
missionnaires exportateurs  et  tous  ceux 
qtii  font  subir  des  transformations  à  des 
papiers  destinés  à  être  exportés  en  tota- 
lité ou  en  partie,  peuvent  obtenir  de  l'ad- 
ministration le  crédit  de  Timpôt  éairs  les 
conditions  réglées  par  les  articles  préeé- 
dents  en  ce  qui  concerne  les  fabricalits, 
à  la  charge  de  se  munir  d'une  lièence  dé 
fabricant,  de  se  soumettre  à  l'exercice  et 
de  fournir  une  caution  qui  s'engage  so- 
lidairement avec  eut  à  payer  les  droits 
sur  les  quantités  imposables. 

16.  Les  papiers  doivent  être  déclarés 
et  imposés  selon  l'état  dans]  lequel  ils 
sont  enlevés  des  fabriques.  La  désignation 
de  papier  à  lettre  est  applicable  à  toat 
papier  fa^niié'  à  cet  usage.  Les  enve- 
loppes de  lettres  sont  ranimes  dans  la  ca- 
tégorie à  l2(quélle  appartient  le  papier 
dont  elles  sont  formées,  htt  désignatiofl 
de  papier^archemm  s'applique  aux  par- 
chemins de  la  nature  du  papier,  k  l'ex- 
clusion des  parcheihins  en  peau.  La  dé- 
signation de  papier-carton  n'est  appli- 
cable qu'au  papier  obtenu  directement  à 
l'état  de  carton. 

Le  papier-carte  et  les  cartons  qaelcon- 
qucs  résultant  de  l'assemblage  des  pa- 
piers qui,  isolément,  appartiendraient  k 
d'autres  catégories,  sont  rangés  dans  la 
même  catégorie  que  ces  papiers  eux- 
mêmes  et  doivent  dès  lors  être  l'objet  de 
déclarations  spécifiant,  par  catégorie,  la 
quantité  de  papier  formant  l'assemblage. 
Les  mêmes  distinctions  seront  faites  re- 
lativement aux  livres  et  aux  registres  de 
toute  nature,  y  ceminris  ceux  dits  copies 
de  lettres,  aux  cs^iers  divers  avec  cou- 
verture, y  compris  les  cahiers  à  ciga- 
rettes, et  à  tous  objets  cdnféctionnês  en 
papier.  A  tféfa^t  de  déeiarattOD  détermi- 
nant et  spécifiant  leur  composition,  le 
papier>cartè,  fescartdns  et  cartonnages, 
les  cahiers  à  couverture,  non  compris  les 
cahiers  à  cigarettes,  les  régimes  et  les 
livres  imtt  comMétès  éomme  appartenYRt 
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pour  leur  poids  tatal  à  la  catégorie  des 
papiers  à  écrire  oa  k  imprimer. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
licle  18  de  la  loi  du  21-  juin  1873,  les 
papiers  dénommés  ci-après,  les  papiers 
peints  ou  enduits  et  les  cartes  ou  car- 
tons-porcelaine soBt  déclarés  et  imposés, 
eu  égard  à  la  nature  du  papier,  sous  les 
déductions  suivantes  ;  Papier  dit  taiUe-- 
douce,  néant;  papier  de  couleur  sans 
fond, papier  ciré  et  carte  ou  carton-por- 
celaine enduit  d'un  seul  cOté,  1/6;  pa- 
pier blanc  sans  fond,  papier  étamé  ou  ar- 
genté, 1/5;  papier  mat,  papier  mat  doré 
et  tous  autres  papiers  à  fond,  cartes  et 
cartons-porcelaine  enduit»  des  deux  cô- 
tés, 1/3;  papier  avec  fond  satiné  et  doré, 
mat  doré  et  verni,  1/2  ;  papiers  veloutés 
et.  veloutés  dorés,  papiers  verres  et  éme- 
risé«,  cartons  bitumés,  2/3* 

17.  Les  dispositions  de  Tartiele  précé- 
dent sont  applicables  aux  papiers  impor- 
tés, y  compris  les  papiers,  cartons  et  c»- 
toQBages  servant  d'enveloppe  oa  d'em- 
ballage k  des  marchandises  peuf  le^cfaeis 
la  douane  est  chargée  de  percevoir  k  la 
fois  le  droit  d'efitrée  et  le  droit  inté- 
rieur» 

18.  Au  moyen  d'ordoiraances  de  dé- 
charge émanant  de  l'administration  cen^ 
traie,  il  est  accordé  aux  fabricants,  ainsi 
qu'aux  marchands  en  gros  et  commission* 
uatres  pourvus  de  la  licence  de  fabri- 
cant^ remise  d'une  somme  d'impèt  égale 
au  montant  des  droits  afférents  aux  pa- 
piers, cartons  on  cartes  et  k  tous  objets 
confectionnés  en  papier,  carte  Ou  carton 
poar  lesquels  ils  produisent  des  certift* 
cals  réguliers  d'exportation  délivrés  par 
le  service  des  douanes  et  ayant  lÉoins  de 
six  mois  de  date.  A  l'égard  des  papiers 
peints  ou  enduits  et  des  cartes  ou  car- 
tons-porcelaine dont  l'exportation  serait 
justifée,  la  remtee  d'Impôt  n'est  aecoréTée 
que  sousle^déductions  fixées  par  l'art.  16. 
Les  déclarations  d'exportation  faites  par  le 
cotamerce  et  les  certificats  de  sortie  déli- 
vrés par  la  douane  relativement  aux  pa- 
piers peints  doivent,  d'ailleurs,  spécifier 
s'il  s*agit  de  papiers  blancs  ou  de  papiers 
de  couleur.  Les  papiers,  les  cartons  et 
les  cartonnages  servant  d'enveloppe  ou 
d'emballage  k  d«s  matehandises  expor- 
tées ne  sont  mentionnés  dans  les  certifi- 
cats de  sortie  délivrés  par  la  douane,  et 
ils  ae  donnent  lien  k  la  retisise  dé  l'im- 
pôt intérieur,  que  s'il  s'agit  dé  marchan- 
dises taxées  k  l'intériecir  et  donnant  lieu 
elles-mêmes  k  la  remise  de  l'impôt  en 
eas  d'exportation. 

A  défaut  de  déclaration  déterminant  le 
poids  des  difi'érentes  espèces  de  papiers 


façonnés  expédiés  k  l'étranger  dans  an 
même  emballage,  les  registre^  de  toute 
nature^  y  compris  ceux  dits  eopie$  de 
lettres  t  les  cahiers  divers  avec  couverture, 
y  compris  les  papiers  k  cigarettes,  les  li- 
vres et  tous  les  papiers  façonnés  sont 
considérés  comme  appartenant,  par  leur 
poids  total,  k  la  catégorie  des  papiers  k 
écrire  ou  k.  imprimer. 

19.  En  ce  qui  concerne  les  papiers  li- 
bérés d'impôt  reçus  par  les  fabricants 
eu  les  marchands  en  gros  pourvus  de  11- 
eences,  aueùne  décharge  n^est  atccôrdée, 
aucune  remise  de  droit  n*est  faite  pour 
déchets  de  fabrication  ou  de  transfor- 
mation. Les  quantités  livrées  k  la  con- 
somnatiefD  intérieure^  {i^léHétireiîient  k 
la  prise  en  charge  dtipapief  libéréA'fiiittôt, 
sont  pvrement  et  simplétiiein  affrafichfes 
des  taxes  jusqu'keoncurfenee  delà  so^tiié 
d'imp(H  afférente  aux  pépfers  iâtrbdtfitsf 
après  paiement  des  droits. 

20.  Lor^qtie  les  comàierçiifhts  dti  com- 
missiofinaires  non  sôtimiâ  k  l  c^efcldé 
eiportent  soit  des  papiers  façonnés  otf 
rognés  autres  que  des  papiers  k  lettrés, 
soif  des  livres^  registres,  cahiers  k  cou- 
verture et  objets  quelconques  confection- 
nés en  papier^  11  est  accordé  par  Tadmi- 
nistratioh  des  contributions  itïdirecte^  une 
bonification  de  di^  pour  cent  sur  lé  poids 
des  papiers,  pour  compenser  leà  déchets 
occasionnés  ^ar  le  façonnage.  La  bonifi- 
cation est  exc^tionnellenient  de  trente 
pour  cent  pour  le  papier  en  dentelle,  l'al- 
bum protographique  et  l'éventail  en  pa- 
pier. Ces  bonificatiohs  ne  soht  accordées 
q^ie  s^il  est  justifié  que  le  façonnage  a  eu 
lieu  postérieurement  k  la  perceptiou  du 
droit  sur  les  papiers,  c'cst-a-dire  ailleurs 
que  dans  les  établissements  soumis  au 
régime  de  l'exercice  on  au  régime  de  l'a- 
bonnement. Les  justifications  dont  il  s'a- 
git doirent  être  ftiîses  k  l'appui  des  cer- 
tificats d'exportation  délivrés  par  la 
douane;  elles  sont  Contrôlées  par  radmi- 
nistratiôft  des  coniribntionô  indirectes. 

21.  L'administration  peut  accorder  la 
décharge  dèé  droits  afférente  aûfx  p'aiHers 
qui  feraient  détruits  ^it  un  accident  de 
force  Éâajeure,  tel  qu'un  incendie  ou  une 
inondation.  Cette  faculté  ^ététtd  aux  pa- 
piers" qcri.  seraient  atrssî  dêfrtfîts  eti  cours 
de  transport. 

22.  Le  ctfflipte  dès  fabrîéatîts  exercés, 
y  compris  les  marchands  en  groà  et  com- 
missionnaires pourvus  de  la  licence  de 
fabricant,  est  réglé  k  là  fin  de  clique 
mois. 

23.  Les  fà^riëalits  éie^ééà  c?t  les  mar- 
chands en  gros  oK  côfttfii^éfofifùaires 
pourvus  de  la  licence  de  fabricant  joui- 


RÉPOB.  FRANÇAISE.  —  ASSEMBLÉE  NAT10:<AI.E.  —  Ift  AOUT  1S73. 


328 

ront  du  crédit  des  droits  aussi  bien  pour  les 
quantités  inventoriées  en  vertu  de  Tart.  5 
de  la  loi  du  4  septembre  1871,  que  pour 
leurs  fabrications  ultérieures.  En  cas  de 
déclaration  de  cesser,  ils  devront  payer 
immédiatement  Timpôt  dû  pour  les  quan- 
tités formant  leurs  charges. 

Titre  II.  Dispositions  spéciales  aux 
fabricants  abonnés, 

24.  Les  dispositions  des  art.  1,2,4, 
5,  paragraphes;  7,  paragraphes  1  et 2 ; 
12, 14  et  16  à  21 ,  sont  applicables  aux 
fabricants  placés  sous  le  régime  de  l'a- 
bonnement. 

25.  Les  fabricants  qui  veulent  obtenir 
l'abonnement  sont  tenus  de  remettre  aux 
agents  de  l'administration  on  relevé  in- 
diquant, pour  chacune  des  six  dernières 
années  :  le  nombre  et  la  force  des  mo- 
teurs et  des  machines  qui  ont  fonctionné  ; 
le  nombre  et  la  contenance  des  piles  de 
cylindres  employées  pour  la  trituration 
des  matières  premières  ;  le  nombre  ef- 
fectif des  jours  de  travail  et  la  durée 
moyenne  du  travail  par  jour  ;  enfin,  par 
catégorie,  les  quantités  de  papier  fabri- 
quées. 

Ce  relevé  doit  indiquer,  en  outre,  les 
moyens  actuels  de  production  et  les  mo- 
difications que,  durant  la  période  fixée 
pour  l'abonnement,  les  fabricants  se  ré- 
servent d'apporter  dans  l'outillage  et  dans 
la  nature  même  des  fabrications.  Il  doit, 
d'ailleurs,  être  donné  aux  employés  d« 
l'administration  communication  des  re- 
gistres de  commerce  et  de  comptabilité 
tenus  dans  les  fabriques,  et  de  tous  au- 
tres documents  existant  dans  l'usine  et 
dont  la  production  serait  jugée  utile  par 
Tadministration.  Toute  fabrique  nouvelle 
sera  soumise  au  régime  de  l'exercice  pen- 
dant la  première  année. 

26.  Les  abonnements  sont  discutés 
entre  les  fabricants  et  les  directeurs  ou 
sous- directeurs  de  département  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes. 
l's  reçoivent  immédiatement  leur  effet, 
mais  ils  ne  sont  définitifs  qu'après  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure.  À  dé- 
faut d'approbation,  le  régime  de  l'exercice 
se  substitue  au  régime  de  l'abonnement 
dix  jours  après  la  notification  de  la  dé- 
cision de  l'administration.  La  durée  des 
abonnements  est-  limitée  à  un 
renouvellement. 

27.  Les  abonnements  sont  basés  sur 
la  moyenne  de  la  production  effective  des 
trois  dernières  années  de  fabrication 
normale,  sauf  les  modifications  apportées 
dans  les  moyens  de  production  et  les  cir- 


constances qui  peuvent  influer  sur  la  fa- 
brication pendant  la  durée  de  l'abonne- 
ment. La  base  des  abonnements  ayant  été 
ainsi  déterminée,  il  est  éUbli,  pour  cha- 
que catégorie  de  papier,  une  moyenne  de 
fabrication  par  jour  effectif  de  travail,  et 
cette  moyenne  est  appliquée  au  nombre 
total  des  jours  compris  dans  la  période 
fixée  pour  l'abennement. 

Les  interruptions  de  travail  sont  im- 
médiatement déclarées  aux  employés  de 
l'administration  et  constatées  par  le  fa- 
bricant sur  le  registre  tenu  conformément 
à  l'art.  7.  Dans  le  cas  où  l'interruption  de 
travail  serait  d'une  journée  entière  aa 
moins,  elle  peut  faire,  en  fin  d'année, 
l'objet  d'une  proposition  de  décharge. 
Aucune  décharge  ne  peut  être  allouée 
qu'autant  que  les  quantités  réellement 
fabriquées  représentent  une  somme  d'im- 
pôt inférieure  au  montant  total  de  Tabon- 
nement.  Elle  n'est,  dans  ce  cas,  pronon- 
cée q«e  jusqu'à  concurrence  des  droits 
afférents  à  la  différence  existant  entre  les 
quantités  produites  et  les  quantités  ayant 
servi  de  base  à  l'abonnement. 

28.  Durant  l'abonnement,  les  fabri- 
cants ne  peuvent  accroître  leurs  moyens 
de  production  ou  modifier  la  nature  de 
leurs  fabrications  qu*après  une  déclara- 
tion faite  au  bureau  de  l'administration, 
déclaration  qui  entraine  la  révision  de 
l'abonnement,  eu  égard  aux  changements 
apportés  dans  les  moyens  de  production 
ou  dans  la  nature  des  fabrications.  Un 
nouveau  traité  est  alors  conclu  dans  les 
conditions  fixées  par  l'art.  26.  Dans  tous 
les  cas,  les  fabricants  peuvent  réparer  ou 
remplacer,  dans  des  conditions  identi- 
ques ou  similaires,  l'outillage  d'après  le- 
quel l'abonnement  a  été  réglé.  Les  agents 
de  l'administration  ont  le  droit  de  sassn- 
rer  que  les  moyens  de  production  et  la 
nature  des  fabrications  n'ont  pas  été  mo- 
difiés sans  déclaitition  préalable.  Toute 
contravention  constatée  par  procès* verbal 
à  la  charge  d'un  fabricant  abonné  donne 
à  l'administration  le  droit  de  résilier  l'a- 
bonnement. 

29.  Les  fabricants  abonnés  peuvent  ex- 
pédier leurs  papiers  à  toute  destination, 
même  à  destination  des  fabriques  exer- 
cées. 

30.  Les  fabricants  doivent  payer  le  mon- 
tant de  leur  abonnement  par  douzième, 

an,  sa  «f    de  mois  en  mois  et  d'avance. 

31.  Les  fabricants  qui  se  placerontsous 
le  régime  de  l'abonnement  auront  k  payer 
immédiatement  les  droits  afférents  aux 
quantités  de  papier  qui  seront  invento- 
riées dans  leurs  fabriques  en  vertu  de 
l'art. -5  de  la  loi  du  4  septembre  1871 . 
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Les  quantités  existant  dans  les  mêmes 
établissements  à  l'expiration  des  abon- 
nements sont  considérées  comme  liliérées 
d'impôt. 

Titre  III.  Dispositions  relatives  aux 
papiers  servant  à  llmpression  des 
journaux  et  autres  écrits  périodiques, 

32.  Sont  soumis  à  la  déclaration  pres< 
crite  par  Tart.  5  de  la  loi  du  4  septem- 
bre 1871,  et  aux  visites  et  vérifications 
des  employés  de  l'administration  des  con-  ' 
iributions  indirectes,  tous  établissements 
spéciaux  ou  autres  dans  lesquels  s'impri- 
ment des  journaux  ou  autres  publications 
périodiques  assujetties  au  cautionne- 
ment. 

33.  Les  directeurs,  régisseurs  ou  gé- 
rants de  ces  établissements  doivent  in- 
scrire sur  un  registre  imprimé  qui  leur 
est  fourni  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  :  1**  A  mesure  qu'ils  re- 
çoivent des  papiers  destinés  2i  l'impres- 
sion des  journaux  ou  d'autres  publications 
assujetties  au  cautionnement,  lenombre et 
le  poids  des  feuilles  introduites  dans  l'éta^ 
blissement;  2<>  chaque  matin  et  chaque 
soir,  le  nombre  etle  poids  des  feuilles  de 
papier  livrées  k  l'impression  pour  chaque 
journal  ou  autre  écrit  périodique  assu- 
jetti au  cautionnement;  3*  le  nombre  et 
le  poids  des  feuilles  de  papier  employées 
pour  les  épreuves,  ou  constituant  des 
non-valeurs,  pour  cause  dedétérioration  ; 
4*  le  nombre  et  le  poids  des  feuilles  for- 
mant le  tirage  effectif. 

34.  Les  employés  de  l'administration 
s'assurent,  par  l'examen  des  registres 
particuliers  de  commerce  et  de  compta- 
bilité tenus  dans  chaque  établissement, 
que  les  déclarations  ou  inscriptions  pres- 
crites par  l'article  précédent  sont  faites 
avec  exactitude.  Les  gérants  des  établis- 
sements ci-dessus  désignés  sont  tenus  de 
fournir  tous  les  dix  jours  aux  agents  de  la 
régie  un  état  présentant  les  indications 
du  tirage  journalier.  L'administration 
peut,  d'ailleurs,  comme  moyen  de  con- 
trôle, relativement  au  tirage,  avoir  re- 
cours à  l'installation  de  compteurs. 

85.  Toutes  les  quantités  de  papier  for- 
mant le  tirage  effectif  des  journaux  et 
autres  publications  assujetties  au  caution- 
nement sont  passibles  du  droit  éta- 
bli par  le  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  4  septembre  1871. 
Sont  frappés  du  même  droit  les  papiers 
dont  l'emploi  ne  serait  pas  justifié.  L'ad- 


ministration tient  compte  des  non-valeurs 
dans  la  limite  de  cinq  pour  cent  des  quan- 
tités livrées  à  l'impression,  mais  seule- 
ment pour  le  cas  où  les  imprimeurs  jus- 
tifieraient de  causes  particulières  de 
perte. 

36.  Les  imprimeurs  paient  à  la  fin  de 
chaque  mois  le  droit  spécial  afférent  aux 
papiers  employés  à  l'impression  des  jour- 
naux et  des  autres  publications  assujet- 
ties au  cautionnement  en  vertu  de  la  loi 
du  6  juillet  1871. 

Titre  IV.  Dispositions  générales, 

37.  Lorsque  le  montant  du  décompte 
mensuel  ou  du  douzième  de  l'abonnement 
dépasse  le  chiffre  de  trois  cents  francs, 
les  sommes  dues  peuvent  être  acquittées 
en  une  obligation  cautionnée  k  quatre  mois 
de  terme,  sous  la  condition  que  l'obliga- 
tion sera  souscrite  au  plus  tard  cinq 
jours  après  le  règlement  mensuel.  Toute- 
fois, les  fabricants,  marchands  en  gros, 
commissionnaires  et  imprimeurs  ont 
alors  à  payer  une  remise  d'un  tiers  pour 
cent.  Si  le  paiement  des  sommes  supé- 
rieures k.  trois  cents  francs  est  effectué 
au  comptant  en  numéraire,  il  est  alloué 
un  escompte  réglé  par  arrêté  du  ministre 
des  finances,  sous  la  condition  que  le 
paiement  des  droits  sera  effectué  au  plus 
tard  cinq  jours  après  le  règlement  men- 
suel. Dans  ces  limites,  l'ajournement  de 
la  perception  ne  motive  aucune  réduction 
dans  le  calcul  de  l'escompte.  En  cas  de 
retard  dans  le  paiement,  le  recouvrement 
des  droits  est  poursuivi  par  voie  d'aver- 
tissement et  de  contrainte,  dans  les  coii- 
ditions  fixées  par  la  législation  des  con- 
tributions indirectes. 

38.  A  défaut  d'accomplissement  des 
conditions  inhérentes  aux  acquits-k-cau- 
tion,  les  souscripteurs  des  acquits-à-cau- 
tion paieront  le  double  des  droits  dus  au 
trésor. 

39.  Le  produit  net  des  amendes  et  con- 
fiscations est  réparti  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  126  de  la  loi  du  25 
mars  1817. 

40.  Le  décret  du  28  novembre  1871 
est  et  demeure  abrogé. 

41 .  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

13  ■■  SS  AOUT  1S73.  —  Décret  concernant  les 
bons  de  liquidation  que  la  Tille  de  Paris  est 
autorisée  à  émettre  en  Tertti  de  la  loi  du  26 
juillet  1873  (1).  (XII,  B.  CLIÏ.  n.  2326.) 


(l)    Voy.   saprà,   page   311,  la   loi  du  26juîllet  1873,  et  les  noies. 
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rieor^  daSi  Juillet  1872;  tu  la  loidaSmai 
1841,  sur  TexpropriatioD  pour  cause  d*a- 
tilité  publique;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d^intérét 
local;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 
Art.  !•'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Lyon  au  faubourg  Saint- Just. 

2.  Le  département  du  Rh6ne  est  au- 
torisé à  pourvoir  à  Texécution  de  ce  che* 
min,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal^ suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
12  juillet  1865  et  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  traité  et  du  cahier 
des  charges  susmentionnés.  Des  copies 
certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des 
charges  seront  annexées  au  présent  décret. 

3.  La  présente  autorisation  est  accor- 
dée sous  les  conditions  stipulées  dans  la 
lettre  ci-dessus  visée  du  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  20  juin  1872. 

i.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital -ac- 
tions. Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  d'ailleurs  être  autorisée  avant  que 
les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions 
aient  été  versés  et  employés  en  achats  de 
terrains^  travaux,  approvisionnements  sur 
plaça  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


8  AovT  i»  43  ocTOBKB  1873.  —  Décret  qui  pro- 
roge d*ane  année  le  priYilége  conféré  aox 
btnqaei  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe^ de  la  Réunion,  de  la  Goiane  fran- 
çaise et  du  Sénégal.  (Xll^  B.  GUY,  n.  2352.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  vu  la  loi  organique  des  banques 
coloniales,  du  11  juillet  1851  ;  vu  l'art.  3 
des  statuts  y  annexés;  vu  le  décret  du  11 
septembre  1871,  prorogeant  provisoire- 
ment le  privilège  desdites  banques  pen- 
dant deux  années;  vu  l'avis  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  6  août  1873,  dér 
crête  : 

Art.  1".  La  durée  du  privilège  conféré 
aux  banques  de  la  Martinique^  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Réunion,  de  la  Guiane 
française  et  du  Sénégal  est  prorogée  d'une 
année,  à  partir  du  1*' septembre  1873. 

2.  Sont  provisoirement  maintenues  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juillet  1851  et 
4es  statuts  y  aQn0x^s. 


3.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  char- 
gés, etc.         

8  AOUT  >a  13  ocTOBRB  1873.  -—  Décret  qui  re- 
porte à  Pezerctce  1873  une  portion  des  cré- 
dits ouverts  à  titre  de  fonds  de  concoirs, 
sur  rexereiee  1872,  pour  Pentretlen  de  ré- 
tablissement thermal  de  Vichy.  (XII,  B.  GUY, 
n.  23K3.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1873,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice;  vu  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840  ;  vu  la  loi  du  7 
mai  1864,  qui  impose  à  la  compagnie 
fermière  de  l'établissement  thermal  de 
Vichy  le  versement  au  trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  d'une  somme  an- 
nuelle de  cinquante-cinq  mille  francs , 
applicable  à  l'entretien  des  routes  ther- 
males, du  parc  et  de  la  prise  d'eau  de 
Vichy  ;  vu  les  décrets  ci-après  rappelés 
et  qui,  à  la  suite  de  versements  effec- 
tués en  exécution  de  la  loi  précitée,  ont 
ouvert  au  ministère  des  travaux  publics, 
sur  le  chapitre  10  de  la  première  section 
du  budget  de  l'exercice  1872  (Entretien 
des  établissements  thermaux  apparte- 
nant à  VEtat),  des  crédits  s'élevant  en- 
semble k  soixante-dix-sept  mille  francs, 
savoir  :  décretdu  26  mars  1872, 27,500  fr.; 
décret  du  31  août  1872^  27,500  fr.;  dé- 
cret du  report  du  25  novembre  1872, 
22,000  fr.  Ensemble^  comme  ci-dessus, 
77,000  ftr.;  vu  les  documents  administra- 
tifs desquels  il  résulte  que,  sur  les  cré- 
dits dont  il  s'agit,  il  est  resté  sans  em- 
ploi, au  31  décembre  dernier,  une  somme 
de  trente  et  un  mille  neuf  francs  soixante- 
douze  centimes,  dont  le  report  k  l'exer- 
cice 1873  peut  être  effectué  en  exécution 
des  dispositions  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843  rappelée  ci-dessus;  va  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  21  juillet  1873,  décrète  : 

Art.  l*^  Est  reportée  au  chapitre  10 
delà  première  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics^  exercice  1873 
{Entretien  des  établissements  thermaux 
appartenant  à  VEtat),  une  somme  de 
trente  et  un  mille  neuf  francs  soixante- 
douze  centimes.  Pareille  somme  est  an- 
nulée au  chapitre  correspondant  inscrit 
au  budget  de  l'exercice  1872. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  aato- 
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risées  par  Tart.  1*'  aa  moyen  des  res- 
sources spéciales  versées  an  trésor,  k  titre 
de  fonds  de  concours,  par  la  compagnie 
fermière  de  rétablissement  thermal  de 
Vichy. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


8  iouT  iB  ISocTOBKi  1873.—  Décret  qui  ouTrt 
Qo  trédit  inr  roxereico  1875,  à  litre  de 
fonde  de  concoure  yersée  tu  trésor  par  des 
départementi^  dee  commune  et  des  pariicu- 
liere,  pour  l'exécution  de  divers  trayaux  pu- 
blies. (XII ^  B.  CUV,  n.  2355.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texeroice 
1873  et  la  répartition^  par  chapitres,  des 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux 
publics  sur  ledit  exercice;  vu  Tart.  13 
delà  loi  definancesdu6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840;  vu  rétat  ci-annexé  des  sommes 
versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  despar^ 
ticuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
TEtat,  à  Texécution  de  travaux  publics 
appartenant  k  Teiercice  1873;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  29  juillet  1873,  décrète  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  du  budget 
de  Texercice  1873  (première  et  deuxième 
sections),  un  crédit  de  un  million  quatre 
cent  quatre-vingt  mille  trois  cent  soixante- 
lieux  francs  trente-huit  centimes.  Cette 
somme  de  un  million  quatre  cent  quatre* 
vingt  mille  trois  cent  soixante-deux  francs 
trente-huit  centimes  est  répartie  de  la 
manière  suivante  entre  les  chapitres  de 
\â  première  et  de  la  deuxième  section  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

!'•  Section.  Travaux  ordimires, 

Ghap.  il.  Routes  et  ponts,  53,946  fr. 
52  c.  Gbap.  12.  Navigation  intérieure. 
Rivières,  56,351  84  c.  Ghap.  13.  Naviga- 
tion intérieure.  Ganaux,  1,169  fr.  13  c. 
Chap.  14.  Ports  maritimes,  phares  et  fa- 
naux, 37,844  fr.  89  c. 

2«  Section.  Travaux  extraordinaires, 

Ghap.  30.  Lacunes  des  routes  natio- 
nales, 1 0,000  fr.  Chap.  31 .  Rectification  des 
routes  nationales,  29,000  fr.  Ghap.  34. 
Construction  de  ponts,  4,150  fr.  Ghap.  35. 
Amélioration  des  rivières ,  20,800  fr. 
Chap.  3t5.   Etablissement  de  canaux  de 


navigation,  16,000  fir.  Chap.  37.  Travaux 
d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 
maritimes,  1,000  fr.  Chap.  43.  Travaux 
de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat, 
1,250,000  fr.  Ensemble ,  comme  ci-des- 
sus, 1,480,362  fr.  38  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


SO  Ao«T»13  ocToeae  1S73. — Décret  qui  modi- 
fie l*arl.  8  de  l'ordonnanee  du  tCoetobre  i  SÈ9, 
relaliYe  à  la  JusUce  de  paix  de  Saiot-Mar- 
tin  (ile  de  la  Guadeloupe).  [XII.  B.  GUY. 
n.  2356.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice;  vu  l'ordonnance  du  26  oc- 
tobre 1828,  insUtuant  une  justice  de  paix 
à  compétence  étendue  ^  Saint -Martin 
(dépendance  de  la  Guadeloupe)  ;  vu  Tar- 
ticle  6  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1«'.  Le  paragraphe  2  de  l'art.  8  de 
l'ordonnance  du  26  octobre  1828  est  rap- 
porté et  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

c  Lorsque  le  tribunal  de  paix  se  consti- 

<  tuera  en  tribunal  de  police,  les  fonctions 

<  du  ministère  public  y  seront  remplies,  ù 
c  défaut  de  l'officier  de  l'état  civil,  par 
«  le  sous-officier  commandant  le  détache- 

<  ment  de  gendarmerie.  » 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  de  la  justice  sont  char- 
gés, etc. 

fO  AOUT  —  13  ocTOBEB  1873.  —  Déerct  qui 
place  la  Jusiice  de  paix  de  Marie-Galante 
dans  le  reseortdu  tribunal  de  première  in- 
flUnce  de  la  PoInte-à-PItre.  (XII,  B.  CUV, 
n.  S357.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice;  vu  l'art.  27  de  l'ordon- 
nance organique  du  24  septembre  1828; 
vu  le  décret  du  6  janvier  1873,  portant 
institution  au  Grand-Bourg  (Marie-Ga- 
lante) d'une  justice  de  paix  à  compétence 
étendue,  aux  lieu  et  place  du  tribunal  de 
première  instance  de  cette  résidence  ;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1«'.  L'appel  des  jugements  rendus 
en  premier  ressort  par  le  tribunal  de  paix 
institué  au  Grand-Bourg  (Marie-Galante) 
par  le  décret  du  6  janvier  1873  sera 
porté  :  en  matière  civile,  commerciale  et 
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de^i^e  §oUç^,  d^ant  le  tribunal  4e 
première  iiisUace  de  la  Ppin(e-i^-P.Ure  ; 
en  matière  eorrectioQi[iei]^,  devant  )a  cQur 
d'appel  de  la  Guadeloupe,  conformément 
aux  dispositions  du  paragrap\ie  3  de  Tar- 
ticle  6  du  décret  du  16  août  iHU,  relatif 
^  la  ju&ticie  de  pm  ^u  Marjigot  l^aint- 

àlartinH 
â.  Les  miniçtr^  de  Ig  marine  et  de9 

colonies  et   de  )a  juS|^/ce    .$pjDt  cUar- 

gés,  etc.         

30  AOUT  «a  13  OCTOBKB  1873.  — -  Décret  qai 
rend  applieible  aux  colonies  le  décret  do  tO 
décembre  4851,  sur  let  eaféf»  cibarele  el 
débits  de  bolMOOs.  (XII^B.CUV,  ■.  1866.) 

Le  Président  de  la  République,  ^.r  le 
rapport  du  ministre  de  la  maripe  et  des 
colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  Justice  ;  vu  les  art.  6  et  8  du  séna- 
tus-consulte  du  3  mai  i85i,  décrète  : 

Art.  1".  Le  décret  du  29  décembrel85i, 
sur  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  bois- 
sous,  est  déclaré  apjtlicable  am  colo* 
nies. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 
colopi^ès  et  de  la  justice  sonjb  char- 
gés, etc.        

6  sirTunaB  ■»  18  ocroiai  1873.  -^^éfif^  rs** 

latif  à  la  contribution  spécifie  k  perceTpir, 
en  187^^  poar  leo  dépendes  de  la  chambrç 
de  commerce  de  Carcassonne.  [^11,  B.CtlV. 
n.idS9.) 

Le  Président  de  la  B,épubl^tQe,  sur  Iç 
rapport  du  ministre  de  Tagricultyre  et  dij 
commerce;  vu  lés  art.  il  «i  10  de  là  loi 
de  finances  du  23  juillet  1820,  Tart.  4  4e 
la  loi  duU  juillet  183éet  l'art.  33  de  la  loi 
du  25  avril  1844-,  vu  la  loi  du  21  décem- 
bre 1872,  portant  fixation  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1873,  décrète  : 

Art.  1".  U^e  cootributlon  spéciale  de 
la  somme  de  mille  neuf  cent  vingt-deux 
francs,  nécessaire  au  paiement  des  dé- 
penses de  l^cl^^jpati^  de  commerce  de  Car- 
cassonne, suivai^t  le  budget  approuva,, 
sur  la  proposition  de  la  chambre  de  coi^-* 
merce,  par  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  cçmnuerce,  plus  cinq  ceptim^s  par 
franc  pour  couvrir  les  non- valeurs  et  troj^ 
centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir 
aux  frais  de  perception,  sera  répartie,  en 
1873,  sur  lies  patentés  désignés  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  25  avril  1844,  en 
ayant  égard  aux  additions  e^  modi^ca- 
tions  autorisées  pajr  les  lois  ultérieures 
sur  le^  patentes^ 

2.  Le  produit  d^  ladite  contribution 
sfra  m^,  $ur  les  maodajts  du  préfet^  à  lu 

^iip^jtjçn  Al  la  QlbÎMn2)r«  de  commerce, 
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Jiui  rendra  compte  dé  «oq  -emploi  au  mi- 
nistre de  ragricult^)^  et  4u  commerce. 
3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  fingnoes  soyt  Mar- 
ges, etc.         

81  ocTOBHBiêlf  1^1^  ocxoBRB  1878.  —  Décfet 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'inatraetion  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux«arts  un 
crédit  e^riftrdinfixf  |^  Vei^cJ^  1870. 
(XU,  B.  CVV,  p,  «366.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique, des  cultes  et'des  beaux.-^r^;  vu 
la  loi  du  8  mai  1869,  portant  âxatioo  du 
budget  des  reçûtes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1870;  YU  Tarrèté  du  Cbcf  du 
Pouvoir  exécutif  d|i  2$  juillet  et  le  dé- 
cret du  20  septembre  18^1^  prolongeant 
ledit  exercice  jusqu'au  31  décembre  de  la 
même  année  ;  vu  Tart.  32  de  la  loii  de 
finances  du  16  septembre  1871  ;  va  la 
lettre  du  piipistre  des  finances,  en  date 
du  27  août  1872;  le  conseil  d'EUt  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouv(  rt  au  ministre  de 
FinstrucHon  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  Texercice  1870  (chap.  31. 
fnstruction  primaire) j  un  crédit  extra v- 
dinaire  de  vingt  et  un  mille  cinquaote- 
neuf  francs  soixante- quatorze  centimes, 
égfrl  k  la  somme  versée  ^s^ns  les  caisses 
du  trésor  public. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  k  l'Assemblée  njttipnale,  lors  de 
sa  prochaine  session. 

8.  Les  ministres  de  Finstrudion  pu- 
blique, des  cultes  e)  des  beaux- arts  et 
des  finances  sont  diarg^,  etc. 


12  B9  18  «Awr^a  i873.  -  Décret  qui  déeUre 
d'i^HHé  publiiitte  r^tabUaaemeoi  d'un  che- 
min dfi  1er  dUnt*!;»^  Iqcal  Ap  Cti9^  k  Coor- 
seulles.  (XII,  B.  CLV,  ja.  J367.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  rayant-projet  présenté  pour  l'établis- 
seçient ,  dans  te  département  du  Calva- 
dos, d'^n  cbemin  de  fer  d'^térôt  (ocal  de 
Gaen  k  Gourseu^Ies  ;  vu  ie  dossier^  Fep- 
qu^te  ^'utilité  publique  k  Uqu^le  cet 
avant-projet  a  été  soumis  4aoiS  ï^  dé|^ar- 
tement  du  Calvados,  et  notamment  les 
procés-verb^aux  de  la  ^^mpis^yion  d'en- 
quête, en  àaté  du  9  août  1869  ;  vu  la  dé- 
libération, en  date  du  30  aoùi  I86d,  par 
laqu/eUe  le  cona^il  géfpéyral  du  Cai^ados  a 
approuvé  la  con^enCion  passée,  le25iuio 
1809^  pour  la  constractio^n  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  £er  susmentioiuié,  en- 
tffi  le  piiâfot  4u  départeffleot  Jt  lea  sieurs 


I 
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Mauger  et  Castor  ;  vu  cette  convention, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
vu  le  procès-verbal  de  la  coniérence  mixte 
et  l*adhésion  donnée,  le  31  mai  1670,  à 
l'exécution  immédate  du  chemin  de  fer 
par  le  directeur   des   fortifications    au 
Havre  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  20  janvier  1870; 
vu  la  lettre  du  ministre  de  Vintérieur, 
du  22  août  1870,  et  celle  du  ministre  des 
finances,  du  10  juin  1872;   vu  la  nou- 
velle délibération  du  conseil  générai  du 
Calvados,  du  16  avril  1872,  ainsi  que  les 
conventions  additionnelles  conclues  avec 
les  sieurs  Mauger  (Anthime)  et  Mauger 
(Emilé),lesl0avriletl3mail872;  vu  la 
lettre,  en  date  du  1 1  avril  1872,  par  laquelle 
le  sieur  Castor  a  déclaré  renoncer,  en  fa- 
veur du  sieur  Mauger  (Emile),  à  tous  ses 
droits  à  la  concession  dudit  chemin  de 
fer  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ; 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !•'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d*un  chemin  dé  fer  de 
Caen  k  Courseulles. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  au- 
torisé à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  che- 
min, comme  chemin  de  fer  dlntérét  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
juillet  1865  et  conformément  aux  condi- 
tions des  conventions  et  cahier  des  char- 
ges snsvisés.  Des  copies  certifiées  de  ces 
conventions  et  cahier  des  charges  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  du  Cal- 


vados, sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication' de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  du 
12  j  uillet  1865,  et  sous  réserve  de  l'inscrip- 
tion préalable  d'un  crédit  au  budget  des 
travaux  publics,  une  subvention  de  trois 
cent  vingt-quatre  mille  francs.  Cette 
subvention  sera  versée  en  termes  semes- 
triels égaux,  à  des  époques  qui  seront 
fixées  ultérieurement  par  un  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat.  Le  d^partemenjt 
devra  justifier,  avant  le  paiement  de  cha- 
que terme,  de  l'emploi,  en  achats  de  ter- 
rains, en  travaux  et  approvisiojinements 
sur  place,  d'une  somme  triple  du  terme  k 
recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  l'achèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, intervenue  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  çt  après  avjs  du  mi- 
niç4re  dos  financés.  Eu  aa«un  cas,  U  ne 
pourra  être  émis  ;â'pbligatiQ|i$  pour  une 
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somme  supérieure  au  montfint  du  capilair 
actions.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  d'ailleurs  être  autorisée  avant  que 
les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions 
aient  été  versés  et  employés  en  achats  de 
terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  dea 
travaux  publics  ^ont  chgr|^s,  ets. 


^^ 


%0  rifaiia  -»  IBoctomb  i87«.  —  Décret  rc- 
U(U>  l»   <Vbr4ai«n  du  T«ll  algérien  en  cir- 


Le  Président  de  la  {lépublique,  sur  le 
rapport  du  pùnistce  de  l'intérieur,  d'après 
les  prx)|)io^ition»  du  gouverneur  généra 
civil  de  l'Algérie;  vu  le  décret  du  JC 
décemhre  1866,  sur  l'4)rgani8iàtion  mjartci- 
pale  en  Algérie;  vu  le  décret  dur?  oc- 
tobre 1871;  Le  conseil  d^£UiXnte&â« 
d^rÀt*  :  jf 

Àxl  .ifF..&oU  confirma  le^nvecsar/^tés 
Pftr.Jfiiaqttels  le  gpuvernjj»  général  civil 
de  l'Algérie  a  créé,  d^s  la  r^ion  tel- 
liennedes  trois  dépq^ments  de  l'Algérie, 
des  circonscripti(^  cantonales.  Le  nom  et 
les  limites  de  cearcircon8GEipti<^s  restent 
fixés  conform^ent  au  tableau  et  au  plan 
figuraiif  annexés  au  présent  décrigt. 

2.  Le  g^uvern^r  général  civil  de  l'Al- 
gérie je^f/uutorisé  à  eréer,  dans  la  même 
régiqn^de  noavelles  circonscriptions  can- 
to^Siljf,  en  âe  conformant  aux  délimita- 
tionsrfigurées  au  plan  susmentionné.  Les- 
dites  circonscriptions  cantonales  seront 
plap^ôs  sous  l'autorité  administrative  des 
préfets  par  dQs  arrêtés  du  gouverneur  gé- 
néral civil. 

3.  Jusqu'il  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  dans  les  circonscriptions  can- 
tonales limitrophes  du  Maroc  et  de  la  Tu- 
nisie, alors  même  que  ces  circonscrip- 
tions auraient  été  placées  sous  les  juri- 
dictions de  droit  commun  et  l'autorité  des 
préfets,  les  pouvoirs,  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  Taction  de  la  police,  reste- 
ront confiés,  en  ce  qui  concerne  les  indi- 
gènes, à  l'autorité  militaire,  comme  si 
lesdites  circonscriptions  étaient  en  état 
de  siège. 

i.  Le  ministre  de  l'inUrieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. 

Tableau  des  circonscriptiom  can{ç^a,lfi9  créèfif 
par  les  arrêtés  du  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie. 

Département  d'Alger.  Lurjyi,  lUdt,  Colét, 
Dçuéra,  Mair«PCO«  Çftn^irik,  TaWiit,  Lei  If- 

NaUonal. 
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Département  de  Cojuttintine.  Ala-lItkra^Bôn*, 
La  Galle,  Mondori,  Jcmmapai,  Philippe- 
Tille,  Âkboa,  GoUo. 

Département  d^Oran.  Oran,  Mottaganem,  Ar- 
lew  ,  Ain-TemoucUeut ,  Sainte-Barbe-da- 
TIélat,  Nekmaria. 


Il  .  14  iBPTiuKB  1873.  —  Décret  qai  fixe  la 
composition  da  conseil  de  goQTernement  de 
l'Algérie.  (XII,  B.  GLY,  n.  S369.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
décret  du  10  décembre  lb60,  portant  or- 
ganisation du  gouvernement  et  de  la  haute 
administration  de  TAlgérie;  vu  le  décret 
du  7  octobre  1871 ,  portant  reconstitution 
du  conseil  de  gouvernement  ;  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  Tintérieur,  d'après 
les  propositions  du  gouverneur  général 
cîvUile  l'Algérie,  décrète  :  ' 

Arl#  1".  Le  chef  d'état-major  du  com- 
manda lïtc^  chef  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  ayaM  la  haute  direction  des  affaires 
indigènes,  è&t  membre  de  droit  du  conseil 
de  gouvernement.  Il  y  prend  rang  dans 
Tordre  que  lui  assigne  sa  position  mili- 
taire. V 

2.  Les  préfets  des  lû^artements  et  les 
officieics  généraux  commpdant  les  di- 
visions territoriales  pourrint  être  appelés 
par  le  gouverneur  général  à*  assister  aux 
séances  du  conseil  de  gouvefl^ement  ;  ils 
y  auront  voix  délibéra tive  et\^geront 
dans  l'ordre  de  présence  qui  leur, appar- 
tient; ils  feront  partie  du  conseiX;.iupé- 
rieur  de  gouvernement. 

3.  Le  titre  de  conseiller  secrétaire  et 
celui  de  secrétaire  adjoint  sont  suppri- 
més. Il  est  créé  deux  emplois  de  con- 
seiller rapporteur  près  le  conseil  de  gou-* 
vernement  avec  voix  délibérative.  Les  ti- 
tulaires de  ces  emplois  prendront  rang 
après  le  recteur  de  l'académie^  dans  l'or- 
dre de  leur  nomination. 

Â.  Un  secrétaire,  nommé  par  décret  et 
placé  sous  les  ordres  du  directeur  général 
des  affaires  civiles  et  financières^  rédi- 
gera les  procès-verbaux  et  tiendra  les 
archives  du  conseil  de  gouvernement. 

5.  Les  traitements  des  conseillers  rap- 
porteurs et  du  secrétaire  sont  fixés  ainsi 
qb'il  suit  :  Conseillers  rapporteurs,  pre- 
mière classe,  12,000  fr.;  deuxième  classe, 
10,000  fr.  Secrétaire,  6,000  fr. 

6.  Le  ministre  de  Tintérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  TAlgérie  sont 
chargés^  etc. 


11  »  14  BBPTBHBRi  1873.  —  Décret  qal  auto- 
rise le  goQTernenr  général  de  l'Algérie  k 
suspendre  l'exécotion  des  décrets  du  24  dé- 
cembre 1870  et  du  SO  féyrier  1873,  relatifs 
à  l'eitension  des  territoires  cItHs  en  Algérie 


el  à  la  dlTision  du  Tell  algérien  en  circon- 
scriptions cantonales.  (XII^  B.  GLV,  n.  1370.) 

Le  Président  de  la  République ,  vu  le 
décret  de  la  délégation  du  gouvernement 
de  la  défense  nationale,  du  24  décembre 
1870,  relatif  k  Textension  des  territoires 
civils  en  Algérie  ;  vu  ensemble  l'arrêté 
du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie, 
en  date  du  24  novembre  1871,  et  le  dé- 
cret du  20  février  1873,  sur  la  ditision 
du  Tell  algérien  en  circonscriptions  con- 
tonales;  vu  l'arrêté  ministériel  du  5  avril 
1860;  considérant  que  l'application  du 
décret  du  24  décembre  1870  susvisé  n*est 
possible  qu'k  la  condition  ,  pour  l'admi- 
nistration et  la  justice,  de  disposer  de 
moyens  d'action  suffisants;  considérant 
qu'en  fait  ces  moyens  font  défaut  et  que, 
dans  la  plupart  des  territoires  où  les  dis- 
positions dudit  décret  ont  été  mises  en 
vigueur,  il  est  résulté  de  leur  application 
des  embarras  et  des  difficultés  considé- 
rables tant  pour  l'ordre  public  que  pour 
les  intérêts  européens;  considérant  que 
l'exécution  du  décret  du  20  février  1873, 
sur  les  circonscriptions  cantonales,  pré- 
sente les  mêmes  difficultés  et  les  mêmes 
inconvénients  ;  considérant  enfin  que,  jus- 
qu'au moment  où  il  sera  possible  d'ap- 
pliquer les  dispositions  du  régime  nou- 
veau inauguré  par  les  décrets  précités  k 
tous  territoires  qu'ils  concernent ,  il  est 
indispensable  d*y  assurer  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  sécurité,  ainsi  que  le  fonc- 
tionnement de  la  justice,  k  l'aide  des 
moyens  édictés  par  l'arrêté  ministériel  du 
5  avril  1860;  sur  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur,  diaprés  les  propositions 
du  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ; 
attendu  l'urgence^  décrète  : 

Art.  1".  Le  gouverneur  général  civil 
de  l'Algérie,  commandant  en  chef  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  est  autorisé  k 
suspendre  l'exécution  des  décrets  du  24 
décembre  1870  et  du  20  février  1873. 
dans  toutes  les  parties  du  territoire  où  il 
jugera  leur  application  prématurée,  et  à 
replacer  transitoirement  ces  territoires 
sous  Taction  du  commandement  mili- 
taire. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  sont 
chargés,  etc. 

«9  s»Tuuai  c-  18ocTOBfti  1873.  —  Décret 
qai  ourre  aa  ministre  de  l'intérienr,  sur 
l'exercice  1873,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments^ des  communes  ou  des  partienliers, 
pour  l'établissement  de  lignes  et  de  bu- 
reaux télégraphiques.  (XIl,  B.GLV,n.  tS7f  .) 

Le  Président  de  la  République^  sur  le 
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rapport  du  mÏDistre  de  Tintérieur;  vu  la 
loi  de  finances  du  20  décembre  1873,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1878; 
TU  l'art.  13  de  la  loi  de  fidances  du  6 
juin  1843,  concernant  les  fonds  versés  au 
trésor  pour  concourir  à  Texécution  des 
travaux  publics  ;  vu  l'état  ei-annexé  des 
sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  con- 
courir k  l'exécution  de  travaux  télégra- 
phiques ;  vu  ravis  du  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  10  septembre  1873,  dé- 
crète : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
riHtérieur,  sur  l'exercice  1873,  un  crédit 
de  deux  cent  vingt-trois  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-onze  francs  dix-neuf  cen- 
times ,  applicable  comme  suit  au  service 
télégraphique  (chap.  8.  Matériel  des  <t- 
gne$  télégraphiques). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  présent  décret  au  moyen  des 
ressources  spéciales  résultant  des  ver- 
sements faits  au  trésor  à  titre  de  fonds 
de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


30  MPTBXBKB  i~  48  ocTOBKB  1878.  —  Déorot 
qui  «ayre  an  crédit  sur  rozoreioo  1873,  k 
titre  de  fonds  de  eoncoart  rerséi  to  trésor 
par  la  eoramane  d'Hnssetn-Dey,  poar  les 
traTBux  d'amélioration  de  la  roale  natio- 
nale n.  5,  d'Alger  k  Gonitantlne.  (XII,  B. 
CLV,  n.  937t.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  dia- 
prés les  propositions  du  gouverneur  gé- 
néral civil  de  l'Algérie;  vu  la  loi  du  20 
décembre  1872,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires  de  l'exereice  1873;  vu  l'art.  13 
de  la  loi  du  ^  juin  1848,  portant  règle- 
ment définitii  du  budget  de  l'exercice 
1840  ;  vu  rart.  52  du  décret  du  31  mai 
1862,  sar  la  comptabilité  publique;  vu 
le  décret  du  10  novembre  18S6;  vu  l'ar- 
ticle 4  du  sénatus-consnlte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  le  récépissé  n.  2,  en  date 
du  9  août  1873 ,  constatant  le  versement, 
à  titre  de  fonds  de  concours ,  dans  la 
caisse  du  trésor  public ,  d'une  sommt  de 
cinq  mille  cinq  cents  francs ,  représen- 
tant, pour  1873,  la  part  contributive  de 
la  commune  d'Hussein-Dey^  département 
d'Alger,  dans  les  dépenses  des  travaux  à 
exécuter  pour  améliorer  la  route  natio- 
nale n.  5,  d'Alger  k  Constantine,  dans  la 
traverse  d'Hussein-Dey  ;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  inancss,  déerète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  gouvernement 

73. 


général  de  l'Algérie,  au  titre  du  budget 
ordinaire  de  l'exereice  1873,  on  crédit 
supplémentaire  de  cinq  mille  cinq  cents 
francs,  pour  les  dépenses  des  travaux  à 
exécuter  pour  améliorer  la  route  natio- 
nale n.  5,  d'Alger  à  Constantine;  dans  la 
traverse  d'Hussein-Dey.  Le  chapitre  12 

du  budgetest  augmenté  dépareille  somme 
de  cinq  mille  cinq  cents  francs. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  impo- 
tables sur  le  crédit  ouvert  au  moyen  des 
ressources  versées  au  trésor  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  et  le  i^nverneur  général  civil 
de  l'Algérie  sont  chargés,  etc. 


18  — 19  JAHTiia  1873.  —  Déeret  qai  déclare 
d 'utilité  publiqve  le  proloifeneat  d«  eb«- 
min  de  fer  de  Lagny  a«z  earriérei  de  Nenf- 
moviiert,  de  Villenouye-le-GeMle  k  la  gare 
de  Morteerf,  sur  la  ligne  de  Conlomniiera 
k  Greii.  (XII,  B.  GLVI,  n.  S3S5.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret  du  27  décembre  1871,  ten- 
dant k  déclarer  d'utilité  publique  et  k 
concéder  aux  sieurs  Cornu,  Burdin,  Vin- 
cent et  compagnie  un  chemin  de  fer  de  La- 
gny  aux  carrières  de  Nenfmontiers,  par 
Serris  et  Yilleneuve-le-Comte  ;  ensemble 
le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  vu  la  de- 
mande présentée  par  les  concessionnaires, 
k  l'effet  d'obtenir  la  concession  du  pro- 
longement du  chemin  de  fer  susmen- 
tionné de  Villeneuve-le-Comte  k  la  gare 
de  Mortcerf,surlalignedeCoulommiers  k 
Grelz  ;  ensemble  l'avant-projet  de  ce  pro- 
longement; vu  les  pièces  de  Tenquéte 
d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant- 
projet  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  et  notamment  le  procès- verbal  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  du  18 
avril  1870;  vu  la  délibération  du  conseil 
général  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  du  20  avril  1870;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  3  octobre  1872;  va  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  la  loi  du  27  juillet  1870 
et  l'art.  8  de  la  loi  du  12  juillet  1865, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local;  vu 
le  cahier  des  chargesaccepté  par  les  sieurs 
Cornu,  Burdio^  Vincent  et  compagnie , 
notamment  par  leur  lettre  en  date  du  23 
novembre  1872;  le  conseil  d'EUt  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  La- 
gny  aux  carrières  de  Nenfmoutiers,  de 
Tilleneuve-le-Comte  k  la  gare  de  Mort- 
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^^  t4mh.  Jip^m^i^'  rr  ^m%axA%  i^\^k].z.  -  ii,  20  ao^t,  §  ^«pt.  m^. 


%,  U^  hmn,  Çpirnu»  Rpï^ifl»  Yia^^flJ 

l'exécutioii  (^  ixa^W^}^  j^/BvrQUt  ètr^  ?g- 
4.  Le  ministre  des  t^yi^Mn;  P^ublica  e^.^ 

11  AOUT  —ta  ocxou^  itJIS-  T^Bècrel  qui  fixe 
la  taxe  mnaietpale  à  perceyoir  aar  las  ahiens 
dans  la  rillo  d«  Montpeltiar.  (XII^  B.  CLV, 

Is  PriftideQt  4t  |a  République ,  &ur  le 
Fa^|M)M  Au  laiiiietFe  de  TrâtérieuF;  yu  la 
loi'dn  t  mai  1835;  la  dém>érattoD  du 
conseil  mu^içîp*!  d«  Monlpj^lHçï  (Hérault), 
en  date  du  iz  août  mî;  Tavis  du  con- 
seil générai  et  ceiiu  du  préfet  ;  le  conseil 
4'etàt  ««Unda,  décrète  : 

Art.  i^.  La  taxe  munieipale  à  perce- 
voir son  les  ebieas,  à  partir  du  i*'  jaa- 
Tieri8T4,  dans  la  ?H1e  de  Montpellier 
(fléraalt)^  est  ixée  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
TSir  :  À  cinq  francs,  pour  les  chiens  d^a- 
giiànent  ou  servant  à  la  ebasse  ;  à  deux 
francs,  pour  les  chiens  de  garde. 

t.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  sont  ehargés,  etc. 


2.  Lej^  ministres  de  Tintérieur  et  des 
%^^m^  sp^t  cbgrgé^,  etc. 


I  ■.; 


tO  AOUT  ->  18  ocTOBKB  IKS.  — J^èarot  qwilxa 
la  taxe  nnoteiptla  à  percaToiraar  les  ohfent 
«aop  U  aMBunae  4e  Gray  (Haule-USne). 
(^W,  B.  ÇJ.T^,  n.  fWT.) 

•  Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  dn  ministre  de  rintépiear  ;  yu  U  loi 
du'  S' mai  i65&',  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d«  Oray  (Haute*Saéne}, 
en  date  dû  29^  aoàt  i87fi;  Fa7is  du  con- 
seil' général  et  celui  du  préfet;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  ift.  La  taxe  munieipale  à  perce- 
Yoir  sur  l«s  chiens,  b  partir  du  1^  jan- 
vier 1874,  dans  la  commune  de  Gray 
(Bautè-fta6ne),  est  ixée  aiiisi  qu'iVsuit , 
savoir:  A  dix  fraies,  pour  tes  ehiens 
d^agrément  ou  servait  è  la  éhasse;  \  un 
frao^  tinquantcceiitimes,  poÎHr  les  ohiena 
de  garde.  '         - 


-^r-^tn : 

e  SBPTUMBRK  »  18  ocTO^ai^   ^^'^^'  —  Décret 
portant  réception  de  la  balla  d'instHation 
canoBif«6  de  M.  FoMede  pour  l'arclitYèclié 
d*Àix  (i).  (XU,  B.  CLfl,  a.  BSSt.) 

Le  Président  de  ls|  République,  sur  le 
raji^port  du  mlnistrç  de  \  instn^^ctioii  pu- 
bliquf,  des  cultes  et  des  bçaux-arts;  yu 
les  art*  f  et  5  4^  la  qouYentfo^  du  26 
mèssidorand;  Ytf  lésart.  i«'et  18  delà 
loi  du  18  germinal  an  10;  yu  le  décret 
en  date  dd  SI  mars  1873,  qui  nomme 
Mgr  Forcade  è  KarchCYÔché  d'Aix,  va- 
éant  par  le  décès  de  Mgr  Ohalandon  ; 
YU  la  bulle  dUistitutien  êanoniquë  accor*^ 
éée  par  jla  Sainteté  le  Pape>'iéIX  audit 
archeVêque  Bommé  ;  le  conseil  d'Rtàt  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1*^.  La  bulle  donnée  è  Rome,  le 
8  des  calendes  d*août  de  l*an  de  Tbicar- 
natiott  1878  (2«  juillet  1878),  perUnt  in- 
stitution canonique  deMgr  Foreade  (Tliéo- 
dore-Augustin)  pour  rarchcYéché  d^Aix^ 
est  reçuA  et  sera  publiée  ea  Fiaoee  en  la 
forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses , 
larmules  ou  expressions  qu'elle  fenferme 
et  qui  sont  ou  pourraietit  être  contraires 
aux  lois  du  pays,  ai^x  franchises,  libertés 
et  maximes  de  r^glise  gallicane. 

3  JUdiU  bjgilU  ^er»  traaseritf  en  latin 
et  en  français  sur  les  regi^rtt  du  con- 
sj^il  4'£t»tt  Hf nt^ni  de  ladite  transcrip- 
tion se^^L  fai^j^  ^ujç  rqr^ai^a)  p^  le^  secré- 
taire %^^  ciu  ç<)P^iI. 

4.  Le  QJiiçistre  de  l'iQstructioq  f  ubli- 
qj^e,  4««i  fMM^.  ^S  ^  b^^^-^rt#  est 

6  smMiBMi-Blf  ocToaac  48^79.  —  Décret 'pép- 
iant Héceptioa  à%  U  balie  dUoatUoUoQ  ta- 
ngniApe  «e  If.  L«|ig^i«u|[  uqf r  l'éTSebé  An 

Le  Président  de  le  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'isatraetlem  pu- 
blique, des  eultes  el  des  beauxt-arts  ;  vu 
lee  art.  4  et  S^  de  U  eonventieB  du  26 
messider  ai  t;  fa  les  art.  1*'  et  18  de 
la  loi  du  18  germinal  ai  ifk\  yi  le  décret, 
en  date  du  18  juin  i878,  qui  M»mme 
M.  Langéiievx  à  TéYèché  de  Tarbes ,  en 
remplaeement  de  Mgr  Piebenot,  leniMé  b 


iai|^il)^ble  cc^ncerafiM  rlntUtatlpq  ef^|^Qnj(q(a| 
dt  "m.  '  ^iekoaot  ptpr  l'arehèTèeké  de  Ckam- 
Mr|. 
(t)  A  U  memt  4tU,  loiia  1m  w»*  ftf 4  k 


tfiill^^  p^«^r  réTèelié  d;Àifiieaa;  %*li.  4«  La- 
déùt,  pour  colai  d^  Mererî;  t*  ^.  Blangcr» 
povr  teint  de  la  BàMa-Tarra  («uadaloope). 


l'arcbsTèebt  i»  Clxmbtrj,  ta  U  buUi 
d'iajIilutioQ  Hooniqu*  iccord^e  pir  Sa 
SaisMé  le  Pip*  Pie  IX  «udit  «Tèque 
DOiDmé;l«  MBMil  d'Itat  enUodu,  ié- 

krt.  i".  La  tialla  dteote  k  Ssiat,  le  8 
dt»  ealeiéw  d'aofti  ie  I'ib  d*  riatarna- 
IJii  <KM  [U  jwlM  18T«),  panait  iDili- 
tuli«a  caDDBique  de  H.  LangtaHui  [Ba- 
nek-Blarw)  po»  m^tcht  da  Tarb»,  esi 
rc4ue  et  i«ra  publiée  ea  France  ea  la 
Torme  ardlnaire. 

!.  Ladite  bulle  d'instilution  canoni- 
que Kt  rtçue  sans  approbation  des  cbu- 
sei,  rarOiules  ou  eiprcisioni  qui  tont  ou 
pourraient  (Ire  cantrtires  aux  lois  du 
pajia,  aux  frinthisn,  libtrtH  «t  naiinea 
de  rBgllK  laDlcane. 

3.  LadiU  bulle  tera  trasserite  eo  Ulin 
et  en  fïançait  sur  let  refistrea  du  can~ 
aell  d'Etat.  Henlion  le  ladite  Iranscrip- 
lioD  lera  fan*  sur  l'oH|iaal  par  le  ae- 
crMaire  K^oéral  dp  coBSeil. 

i.  iM  ministre  de  riaitmctlen  publi- 
qae,  des  cultet  at  des  beaux-ir|s  est 
«barjÉ,  elc.  ^ 

t  HniHfiM  —  »  (matM  Itif  ■  — Dtutl  qal 
rt«rganli(  l'uttlinuiisol  k  l'tcale  préiii- 

Slalrà    ds   BMaelna   et  <>  phiraaeti   4i 
'•aabli.  (III,  ■.  CLVI,  a.  MM.) 

Le  Prisident  de  U  République,  sur  le 
rappart  du  niniilre  d*  l'instraciion  pu- 
blique, dM  cultes  at  des  betut-arli  ;  vu 
l'ordouDiDce  du  13  «clobre  lÛO:  tu  la 
délibéra tieu,  ea  daU  du  13  août  1873,  par 
la.qu«lU  k  tanieil  aunicipal  de  la  TJlla 
de  Grenobl*  a  ToIé  les  fonds  utcessairea 
pour  l'instilulioD  d'une  Doutellc  chaire 
k  l'âeole  préparatoire  de  médeeine  et  da 
pharmtcle  de  ladite  ville,  léerMc  : 

A/'t.  1".  L'eassitnenent  il  l'éçoU  pré- 
paratairc  de  médecinç  et  de  pharmacie 
de  Grenoble  est  réorganisé  ainsi  qu'il 
suit  :  1°  aciDucbenaDis,  naladies  des 
rennes  et  des  enfants;  >•  aniemie; 
3°  clinique  eilerne;  4*  clinique  interne  ; 
3*  thérapeutique  et  btsIelrenRlurells  né- 
dicale  (chaire  traniformée)  ;  ■•  patholDgie 
exlerse  ;  7*  patlta!D|ie  iMnae  ;  8*  phir- 
maeie  et  matitre  raédleaie  (ebairt  trans- 
rennie);  f  phjsiaiosiei  10*  chimie  et 
laiicoUfie  (ebatre  nouvelle}.   ' 

S.  La  ministre  de  rinslmotieB  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaui-arte  est 
cbarii,  etc. 


s*iiO«jiL«,  —  6,  U 


deUl 
I87â, 
deCb 
d'arai 
orient 
tillée 
Frana 
loppei 
ttudfi 
qui  ri 


re«ala  ipaaltl*  <••  liRtMi  arlaiwlu  Tl 


et  det 

1873,  aacreie  : 

Art.  l".  L'ImmanbJe  daaiaaiai  ailot  à 
Paris,  rue  de  Lille,  n.  I,  est  affecté  an 
ministère  de  rinstrunloD  publique,  des 
cullas  et  de«  bcaux-arls,  peur  le  seriicc 
de  l'écale  t#iciale  de*  langues  orieiitales 

i.  L'entretien  e|  la  conteriatian  dudit 
ianeuMe  coatinueroDl  d'tlrs  congés  aux 
soins  4»  ■îBitlre  de^  traraux  jijtilits, 

3.  Lea  minisirti  dn  Gnaai»*,  i^t  ti'a- 
vaux  pablias,  da  riasu-uetio*  publique, 
des  cultes  el  des  be»iu-afti,  load  diar- 
(*»,  tic. 

H  ••Him»  —  M  nnaii  ttn.  —  Marti 
mtiaBlnUu.  «M  tr.«i«°|MM>Hc.,  •" 
•  eraai  an  Iraïa'r.  (XII ,  B.  CLÏI,  p.  tWl.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  traviui  pu- 
blics ^  TU  U  lui  du  30  décembre  IS71, 
portant  AxatioB  du  budget  eénéral  des 
recette*  eldcs  dépenassde  l'ei«reiaei|873, 
avec  11  répu'litien,  par  cb 
crédits  affecté*  au  mloistËre 
publics  pour  ledit  exercice; 
de  la  loi  de  Suances  da  8  juij 
tant  réileueut  déScitif  du 
Veiercice  l&*0;  tu   le  déert 
1873,  qui,k  la  suite  du  vert 
soaine  de  dix  mille  francs 
trésor  par  le  département  d* 

les  Iravaui  de  défense  de  la  S 

Ailiers,  a  uuTert  aa  miniiitre  det  traTaux 
public)  un  crédit  correspondant  *ur  le 
chapitre  lî  de  U  première  section  dp 
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badget  de  Texercice  1872  {Navigation 
intériwrt.  Rivières);  vu  les  documents 
adminUtratifs  desqoels  il  résulte  que  le 
crédit  dont  il  s'agit  n'a  pat  été  employé 
en  187Î  et  que,  dès  lors,  le  report  à 
Texercice  1873  peut  en  être  effectué  en 
Tertu  des  dispositions  précitées  de  la  loi 
du  6  juin  1843;  tu  la  lettre  dn  ministre 
des  finances,  en  date  du  3  septembre  eeu- 
rant,  décrète  : 

Art.  !•'.  Est  reportée  à  la  première 
section  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1873>  ebapitre  12 
(Navigation  intérieure.  Rivières),  une 
somme  de  dix  mille  francs.  Pareille 
somme  de  dix  mille  francs  est  annulée 
au  chapitre  correspondant  inscrit  au  bud- 
get de  rexercice  1872. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  rart.  i^  au  moyen  des  res- 
sourees  spéciales  versées  au  trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours,  par  le  dépar- 
tement de  TEure. 

8.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


It  iCFTHamB  i—  se  ocTOBmv  1973.  —  Décret 
eonetrnant  1m  oandidats  ao  «ertifleat  d'exa- 
mtn  do  framnalro.  (XII,  1.  CLTI,tt.  SS9t.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts;  vu 
l'art.  63  de  la  loi  du  15  mars  1850;  vu 
ravis  du  conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  décrète  : 

Art.  l".  L'art.  63,  paragraphe  3,  de 
la  loi  du  15  mars  1850  est  applicable  aux 
candidats  au  certificat  d*examen  de  gram- 
maire. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc.        ^ 

14  flirTBMBftB  i~  t8  ocTOBKB  18T8.  —  Décret 
eoncernant  let  eempagnfei  dt  ehtmins  do 
fer  qnt  abaisseront  leors  tarifs  pear  le  trans- 
port des  eéréales.  (XII,  B.GLTI,  n.  1S90.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
décrète  : 

Art.  1**.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  qui  abaisseront  leurs  tarifs  peur  le 
transport  des  blés,  farines  de  froment  et 
de  seigle,  riz,  sarrasins  et  seigles,  avant 
le  1«'  octobre  1873,  auront  la  faculté 
de  les  relever  dans  la  limite  du  maxi- 
mum autorisé  par  les  cahiers  des  charges, 
sans  attendre  l'expiration  du  délai  légal 
d'une  année.  Toutefois,  la  durée  des  ta- 
rifs ainsi  abaissés  ne  pourra  être  infé- 


rieure è  trois  mois,  k  dater  du  1*'  oc- 
tobre. 

2.  Les  compagnies  ne  seront  astreintes 
k  aucune  formalité  d'affichage  préalable 
pour  l'application  des  taxes  réduites,  mais 
elles  devront  prévenir  le  public  par  des 
affiches  huit  jours  d'avance,  lorsqu'elles 
voudront  les  relever  après  le  délai  ci- 
dessus  fixé. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

i7  sBmMBnn  i~  98  octdbbb  1873.  —  Décret 
qai  fixe  la  limite  de  l'octroi  de  Paria  dn 
c6i6  de  Boulogne.  (XII,  B.  CLTI,  ■.  940O.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  vu  la 
loi  du  16  juin  1859  et  le  décret  du  19 
décembre  suivant  ;  vu  les  arrêtés  dn  maire 
de  Paris,  du  13  mars  1871,  et  du  préfet 
de  la  Seine,  du  10  juillet  suivant  ;  vu  les 
observations  du  ministre  de  Tintérieur; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ; 

Art.  1".  La  limite  actuelle  de  l'octroi 
de  Paris,  du  c6té  de  Boulogne,  qui  était 
formée  par  le  saut  de  loup  longeant  le 
boulevard  d'Auteuil,  sera  désormais  dé- 
terminée par  un  saut  de  loup  qui  longera 
la  route  départementale  n.29,  de  la  porte 
d'Auteuil  (fortifications)  à  la  porte  de 
Boulogne  située  au  rônd-point  formé  k 
l'entrée  de  cette  commune  par  la  route 
de  Versailles  à  Saint-Denis,  les  boule- 
vards d*Auteuil  et  de  Boulogne,  la  r«nte 
n.  29,  Tavenae  de  Saint-Cloud,  Vallée  de 
la  Reine-Marguerite,  etc. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc.  __ 

17  »  18  SBVTBKBBB  1873.  —  Déorot  relatif  k  la 
mise  k  la  retraite  des  reetears  et  des  ins- 
pecteurs d'académie.  (XII,  B.GLTI^n.MOl.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts,  dé- 
crète : 

Art.  !•'.  Seront  de  plein  droit  mis  k  la 
retraite  les  recteurs  d'académie  k  TAge 
de  soixante-dix  ans  accomplis,  et  les  in- 
specteurs d'académie  k  l'âge  de  soixante- 
cinq  ans  accomplis. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 

18  SBrTBnmB  i—  S8  octobbb  1878.  —  Dèoret 
qui  réorganise  l'enseignement  à  l'école  pré- 
psratoire  de  médecine  et  de  pharmscie  de 
Bordeaux.  (XII,  B.  CLVI,  n.  240t.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 


RÉF.  FJIAMÇAJI6K.  —  AS6Elll»LéB  NATIONALE.  —  25  SEPTEMBRE  1873.  34i 


rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique^ des  cultes  et  des  bcaux-urts  ;  vu 
rordonnance  du  13octobrt  1840;  vu  Tor- 
donnance  du  6  mars  1842,  qui  constitue 
l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Bordeaux;  vu  les  décrets 
des  10  octobre  1854,  36  novembre  18€4, 
7  mai  1865  et  6  juin  1868,  qui  organisent 
l'enseignement  à  ladite  école;  vu  la  déli- 
bération, en  date  du  16  août  1873,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  Bordeaux 
a  voté  les  fonds  nécessaires  à  l'institu- 
tion d'une  chaire  spéciale  de  chimie  k 
rééole  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  cette  ville,  décrète  : 

Art.  1".  L'ense^nement  à  l'école  pré- 
paratoire de  médecine  et  de  pharmacie 
de  Bordeaux  est  réorganisée  ainsi  qu*il 
suit  :  l'anatomie;  â°  physiologie  ;  3*  pa- 
thologie externe  et  médecine  opératoire; 
4"  clinique  externe  (deux  chaires)  ;  5*  pa- 
thologie interne  ;  6<*  clinique  interne  (deux 
chaires]  ;  7<'  accouchements,  maladies  des 
femmes  et  des  enfants;  8°  thérapeuti- 
que ;  90  histoire  naturelle  médicale  ; 
10<> pharmacie  et  matière  médicale;  U«  chi- 
mie et  toxicologie. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 

25  SBpTKKBftB  i~  tS  OflTOBfti  1873.  — Béoretqal 
établit  deidroUf  tor  Ut  boitfons  alcooliques 
et  lei  tabacs  importèf  aux  lies  Satot-Pierre 
et  Miqaelon.  (XII,  B.  CLYI,  n.  S403.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies;  vu  Tordonnance  du  18  septem- 
hre  1844,  sur  le  gouvernement  des  lies 
Saint-Pierre  et  Miqnelon  ;  vu  l'art.  18  du 
sénatus*  consulte  du  3  mai  1854^  sur  la 
constitution  des  colonies;  vu  le  décret  du 
30  janvier  1867,  sur  les  pouvoirs  des  gou- 
verneurs et  commandants  en  matière  de 
contributions  et  taxes  publiques;  vu  l'a- 
vis du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce^ en  date  du  9  septembre  1873,  dé- 
crète : 

Art.  1*'.  Les  boissons  alcooliques  et 
les  tabacs  importés  aux  lies  Saint-Pierre 
et  Miquelon  sont  soumis  aux  droits  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Boiêson»  alcooliques  venant  4e  Franee  et  éee 
colonies  françaisee* 

Par  litre  de  liquide  k  quarante-trois  degrés 
centésimaux  et  proportioBnelIenent  Jusqu'à 
qnatre-Tinfl-huit  degrés,  !•  c.  Par  litre  de  li- 
quide à  qnatre-Yiogt-neuf  dogrés  centésimaux 
et  au-dessus,  S4  c. 

Boissons  alcooliques  étrangères. 
Par  litre  de  liquide  k  quaranle.irois  degrés 


centésimaux  et  proportionnellement  jusqu'à 
quatre-vingt-huit  degrés,  15  e.  Par  litre  de 
liquide  à  quatre-ringt-nenf  degrés  oentésimaux 
et  au-dessus,  30  c. 

Tabacs  4e  toute  origine. 

Par  kilogramme  de  tabac  fabriqué  on  en 
feuilles,  40  c.  Par  millier  de  cigares ,  10  fr. 

/ 

2.  Les  quantités  et  les  qualités  des 
liquides  et  des  tabacs  importés  seront 
constatées  sur  les  acquits-ài-caution,  pas- 
savants et  manifestes  et  les  déclarations 
que  les  capitaines  sont  tenus  de  faire  ou 
de  déposer  k  la  douane  dàs  leur  arrivée , 
conformément  aux  règlements. 

3.  Les  droits  seront  liquidés  par  le 
service  de  la  douane  et  versés  k  la  caisse 
du  trésorier  payeur  ou  de  son  préposé  a 
Miquelon ,  qui  en  délivrera  un  récépissé 
spécial  k  souche,  au  vu  duquel  Tenlève- 
ment  des  marchandises  sera  autorisé. 
Toutefois,  quand  les  droits  excéderont  mille 
francs,  il  sera  facultatif  à  l'administra- 
tion de  recevoir  des  obligations  suffisam- 
ment cautionnées,  énonçant  qu'elles  ont 
pour  objet  l'acquittement  des  droits.  Ces 
obligations  ne  devront  pas  avoir  plus 
d'un  mois  d'échéance  k  partir  de  la  clô- 
ture de  la  liquidation,  qui  sera  datée  du 
jour  de  débarquement  des  marchandises. 

4.  Les  débiteurs  qui  n'acquitteront  pas 
leurs  obligations  à  l'échéance  seront, 
ainsi  que  les  cautions,  poursuivis  confort 
mément  aux  règlements;  les  uns  et  les 
autres  seront  déchus  de  la  faveur  du 
crédit. 

5.  Toute  boisson  alcoolique  marquant 
moins  de  quarante-trois  degrés  centi- 
grades sera  saisie,  et  les  contrevenants  se- 
ront punis  des  peines  portées  en  l'art.  7 
ci' après. 

6.  Nul  ne  pourra  débarquer  des  bois- 
sons alcooliques  ou  des  tabacs  à  l'Ile  aux 
Chiens,  à  Langlade  ou  k  Miquelon,  qu'en 
vertu  d'un  permis  délivré  par  la  douane 
de  Saint-Pierre. 

7.  Toute  contravention  aux  dispositions 
du  présentdécretsera  punie  d'une  amende 
de  vingt-cinq  k  cent  francs  et  de  trois  k 
quinze  jours  d'emprisonnement.  Bn  cas  de 
récidive,  le  maximum  de  l'amende  et  de 
l'emprisonnement  sera  toujours  appli- 
qué. 

8.  Indépendamment  des  peines  portées 
par  larticle  précédent^  les  boissons  altoo- 
liques  et  les  tabacs  qui  sont  l'objet  de  la 
contravention  seront  saisis  et  confisqués. 
Ils  seront  vendus  ou  détruits  en  cas  de 
falsification  qui  les  rendrait  nuisibles 
pour  la  santé  publique. 

9.  Les  contraventions  seront  poursui- 
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vies  detant  le  tribunal  correctionnel. 
L'art.  i63du  Gode  pénal  est  toujours  ap- 
plicable. .  ^     . 

10.  L'administration  est  autorisée  a 
transiger  avec  les  contrttenants  sur  les 
procès-Terba^ux  de  contraventions. 

ii.  Les  mesures  d'exécution  ,  ainsi 
que  la  fixation  de  l'époque  là  partir  de  la- 
flucBe  les  disposition*  du  présenl  décret 
seroat  appHeablc»,  seront  déttrininées 
par  «r¥êtéft  du  comnandant  et  Saint- 
PierN  dtMiqtielon  rett^useoeoMeil  d'ad- 
B)  îfl'IMirat^n . 

49.  S»Bt  alMr«gées  \%%  dispositifs  con- 
traires au  présent  décret. 

!•,  Le  ministre  de  la  marine  et  des 
MlMies  est  charfé,  etc. 


ST  «irrriMimB  ■■  M  otTos»»  i873.  — r  Décrtt 
^^,\  iUe  U  remJie  à  Uloaer  avx  dèkitanis 
•ur  U  Tonto  do  la  poudra  d/na mite.  (XII ,  B. 
CLVI,  n.  2404.) 

LA  Président  dt  U  République,  vu  la 
\m  eu  13.  fructidor  au  S,  qui  a  attribué 
à  l'Etat  U  faDricatioQ  et  la  vente  de  toutes 
les  eafèees  de  poudres  à  feu  ;  v«  la  loi  du 
16  mars  48fia»  qui  confère  au  pouvoir 
exéoutif  la  faculté  de  déterminer,  eu  égard 
au  prix  de  revient,  le  prix  de  vente  de  la 
poudre  de  mine  et  dç  la  poudre  de  commerce 

extérieur;  vu  les  décrets  du  îl  décembre 
187i  et  11  mai  1873,  portant  fixation  du 
prix  de  vente  aux  consommateur^  de  la 
poi^pei  4jnqmite;  si^r  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  décrète  : 

Art.  1«,  La  remise  k  allouer  aux  débi- 
tants sur  la  vente  de  la  poudre  dynamite 
est  txée  k  soixante  centimes,  quarante 
centimes,  et  treste  centimes ,  selon  lu 
qualité.  Le  prix  de  vente  par  la  régie  aux 
débiitants  ser;i  conséquemment  fixé  ainsi 
qu'Ui  suit  :  qualité  la  plus  forte,  désignée 
sous  le  n.  1,  8  fr,  90  e.  le  kileg .;  qua- 
lité, intjerm^iaire,.  désignée  sous  le  n.  2, 
6  fr.  10  c.  le  kiîog.;  qualité  la  moins 
lÎQfte,,  désignée  sous  le  n.  3,  4  fr.  20  c. 
le  kilôg. 

^.  t^e  minisire  des  financés  est  char- 
gé, etc.  ^ 

Vt  .aàftMmum"^  SB  ocTOiaa  1S73.  —  Bécret 
qui  appreaye  divers  IraTaax  k  exécuter  et  dt- 
TApfl^  4^MA»fa  à  faire  suf,  l'aneieu  réseau 
de  lu  comp&f  uie  des  cbemins  de  içr  d-e  Paris 
à  lyTop  «V  il  la  Jléditerranée.  (Xll,  B.  GLYI, 
n.i4W.) 

te  Prè^iaent  de  la  République,  sur  le 
r$ff)port  du  ministre  des  travaux  publics; 
vtr  Tes  loi  et  décret  du  19  juin  1887,  les- 
quels constituent  le  réseaU  des  chemins 
de  fèr  de  ParisàLyonet  à  la  Méditerranée; 
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ensemble  la  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexés;  vu  les  loi  et  décret 
du  11  juin  1863,  portant  coneewion  de 
diverses  lignes  k  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  U  la  Mé- 
diterranée et  modification  des  concessions 
antérieures;  vu  H  loi  du  18 juillet  1868 
et  U  décret  du   28  avril  1869,  portant 
approbation  de  la  convention  passée,  le 
18  juillet  t888,  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  k  la  Méditerranée,  et  spétJialemtnt  les 
art.  8,  9,  10  et  i2  de  ladite  conventioB  ; 
vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerr»ée  pour 
que  divers  travaux  complémentaires  k 
exécuter  sur  son  ancien  réseau  seient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en   cofiscil 
d'Etat,  conft)rmémcnt  aux  diBposItiens  de 
l'art.  12  susvisé  de  la  convention  du  18 
juillet  1888;  vu  les  rapports  1er  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  in- 
génieurs chargés  du  contrôle  de  Texploi- 
tation  du  réseau  de  la  Méditerranée,  et 
les  avis  du  conseil  des  ponts  et  cftaossées. 
des  22  janvier,  25  juin,  2  et  2»  juillet 
1873;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 
Art.  1".  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  l'an- 
cien réseau  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  P*rrs  k  Lyon  et  k  l*  Méditerra- 
née, conformément  aux  projets  suivants  : 

(Suit  le  détail.) 
La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  k  l'art.  12  de  la  conven- 
tion susmetitiounée  comme  maximum  de 
la  dépense  k  autoriser,  daris  un  délai  de 
dix  ans,  sur  Tancien  réseau  de  la  com- 
pagnie. 

2.  L'appfbbation  du  projet  d'agrandis- 
sement de  l'a  gare  de  Chatse  (ligne  de 
Lyon  k  Avignon)  est  subordonnée  anx 
conditions  suivantes  :  1*  les  rampes  qui 
donnent  accès  au  pont  dit  Raymond,  au 
nord  de  la  gare  de  Chasse,  seront  adou- 
cies; 2"   la  largeur  du  chemin  latéral,  k 
gauche,  qui  part  du  pont  Raymond,  sera 
portée  k  sept  mètres,  fossés  compris.  Les 
eauî  de  la  fontaine  située  k  Test  de  ce 
chemin  seront  conduites  dîrectement  snr 
le  terraii[i  de  la  compagnie;  3»  le  chemin 
latéral,  k  droite,  situé  au-delk  de  la  gare 
et  qui  part  du  peut  dit  pont  du  Château, 
sera  rendu  praticable  pour  Içs  voitures, 
40  la  déviation:  du  chemin  de  Chasse  à 
Fièvieu,  e»tre  la  reute  dé{«artementale  et 
la  gare  de  Chasse,  sera  rendue  insulMner- 
sible;  SJo  les  projets  de  détail  des  che- 
mins k  dévier  ou  a  améliorer  seront  préa- 
laWetteht  tôumiïr  k  l'àpîyrobaiîon  de  rad- 


ministration  avant  Félêèiifiôii  déii  tra- 
vaux. 

3.  Lé  ùiinistré  ici  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

13  a  21  AOVT  187S.  —  Déeret  qai  ipproaTO 
une  modiflcation  aux  stalats  de  la  société 
cnonytiiè  fdfarée  ir  Ljrbtf  •««!  H  déHomini- 
rfbri  d«  Gotir^ghiê  d«#  fèhd«r'Fer  et  rorgei 
de  Terre-Noire,  M  tcTulte  kf^  ftéAô|et.  (XIT, 
B.  S.  »CXXV,  B.  S954.) 

Le  Présiâttit  de  la  Répsbliqire,  su^  le 
rapport  du  ministre  de  ragtfcallure  et 
du  coaimcree;  vu  le  dé6ret^  eu  date  du  23 
janvier  1899,  qai  t  autorr^é  la  société 
anonyme  foriàée  k  Lyon  tonS  fi  désomi- 
nation  de  Gompafuie  des  fonderie»  et 
forges  de  Terre-Noire ,  la  Vonlte  et  les- 
ségei,  et  a  approuvé  ses  statuts }  va  le  dé- 
cret, en  date  du  28  atjtt  1869^  qtri  a  an- 
toriaé  ladite  société  à  énettre  do«zd  nrilhe 
oèiijattoiis  ;  vu  la  délibération,  en  daté 
do  28  iBiti  t872v  P^p  laFqnvlKe  rassemblée 
jfénérale  d^et  aietionriaifes  de  ta  société 
susdénommée  a  décidé  qu'il  serait  o6n- 
tracté  par  cette  Société  u  à  empfnnt  de  ti-ois 
rorliiods  ^  francs  an  moyen  d«  ta  création 
de  six  mille  obligations  émises  au  taux 
de  quatre  cent  cinquante  ft*adcs,  produc- 
tives d'un  intérêt  anAuel  de  trente  francs 
et  remboursables  ^  leur  râleur  nominale 
de  cinq  cents  francs  en  vingt- quatre  an- 
nuités, i  partir  du  31  décembre  1874,  et 
approuve  une  modification  à  Tart.  15  des 
statuts  ;  vu  le  bilan  de  l'exercice  1^72, 
duquel  il  résulte  que  le  fonds  de  roule- 
ment était  revenu,  au  31  déoemère  1872^ 
au  chiffVe  fixé  par  l'art,  è  des  statuts; 
va  la  délibératioth,  en  daté  â\l'  30  mai 
1873,  par  laquelle  rassemblée  jgfétférale  a 
volé  le  vèrse^ient  d'ub  mitliph  dé  fr?ihcs 
au  fonds  de  réserve,  indépendamment  des 
sept  cent  cinquante  mille  francs  fixés  par 
l'art.  3^  des  statuts ,  et  a  ainsi  porté  le 
fonds  de  récrie  ir  iin  mniion  sept  cent 
cinquante  mille  francs;  vu  la  loi  dtt  24 
juillet  f€6f;  le  ëonseil  d'État  entendu, 
décrète  : 

ikrt.  !«'.  La  modification  apportée  à 
Fart,  i^  dés  statuts  de  la  société  ano- 
hytttt?  ftffttée  à  Lyott  idut  W  dénbmîna- 
tlbô  d'e  Cdûi^àpTc  tfé^  foridëri'és  et  forges 


(1)  Rapport  au  Pré$ident  de  la  Répnbliqae  fran- 
çai$êy  $uivi  de  décrets  relatifs  à  la  création 
(f«  18  corpw  d'armée, 

Hbhéfe'dr  lé  PrésMerf),  là  Itfl  ctiï  44  juUlct 
dernier  diajidgfe,  dans  don  aH.  f<*«",  gue  le  ter- 
r<iblre  dé'  la  France  ièïâ,  pour  toutes  les  par- 
ties da  son  organisation  militaire,  divisé  en 
diï-hciU  ré'e'iotts  «t  etï  solîdÎTÎsloit*  de  régions 
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dé  ntté-Hmi^'i  la  Tëdlt^  et  Éeèsigéé  est 

âj^pràuvéi ,  tttie  «relié  est  contenue 

dané  l'icfé  p^iié  Is  26  rUillèf  f  873  devant 
tl*  MéStirânef  et  sdt?  Céllètu^,  iToiàlres  à 
Lyon,  lequel  Më  ftHéti  ànnejté  ké  pré- 
sent décréH. 

2.  m  Hipf&am  ri  dtlibëi'àtioïï  Su  28^ 
inai  1872,  par  laquelle  l'assemblés  gêné- 
fale  &e  ladite  société  a  voté  réfmf^iron  de 
six  iiiille  obUgàtfo^s  HbnVéfléi. 

3.  Lé  ibinistrè  d'e  t'àgticuliure  et  du 
comïùètcë  est  éliâr|fé,  M. 


ié  jiù^-i  ^  t  iki^M'à  liii.  -^  bè^fér  qui 

kpftbHè  Ahe  A^ÀiâflMaiftfh  Mfi^BtitUir  àe  fa 
SoiSMtS  tâëèttàë  tôtùkê  k'  F^n  éou^  la  dé- 
nontimion.  d«.Cetnt|i«9niiiiflévét^«.4«a^T«1<* 
tares  ir  ParM.  (Xlf^  B.  8.  DGXXV,  n.  S9M.) 

Le  Président  de  la  Ré^dbfPitiïè ,'  SuV  lë 
rapport  Au  ntinliti^  d^  rairi«utftui>e  et  du 
commerce  ;  tv  lé  Aéerèt  dn  5  aott  1866^ 
qui  a  autorfééla  soci^  fitfon^^me  formée  il 
Parîs  sous  la  dénomination  de  Gohipal- 
gniè  générale  des  toitures  k  Parif  et  afp^ 
prouvé  ses  statuts }  vu  le  décret  dtt  23 
décem^bre  1868,  qui  a  a^prouté  des  mo- 
difieatfons  «uxdits  «tatous;  Vu  lia  délibé- 
ration du  1"  mai  1873,  ^ar  Itsiquellé  VU" 
semblée  générale  exfrafovdtrialré'  det  ac- 
tionnaires a  adopté  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'art.  15  des  statvrts;  le  eonserl 
d'Etat  entendu^  décrète  : 

Art.  i"..La  modification  apportée  à 
l'art.  i5,déÂ  statuts  dé  là  société  aqonymé 
formée  ^  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  générale  des  voitures  à  Paris 
est  approuvée,  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  l'âKite  pâ^  lé  1^^  Mtti  f8T3  fféVâftt 
M«  Jean  Dufour  et  son  collègue^  notàiVes 
à  Pai^fs ,  Jé^uét  a'clë  Kés^t^a  irtnèié  au 
présent'  décret. 

2.  Le  ininistre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


Sit  -  ^  B^vtid'M  hli\  ^   iVéèfeV  p'ortâht 

Le  Président  ,de<  la  République,  vu  la 
loi  dtr  24  juillet  1873,  ftff  l'orgflrihttltion 
de  l'arinige;  m^mM  : 


qtii  Éétcftti'  (!ôK*i»Élilè*?i*  pi»»  AV  règlement 
d'adrtiinliilVatîbW  {AiMî(^eV^P,  «Hrf  sofc  art.  •, 
due  chatfiirie  de'éeS  rk}flànt  i^i^  Séë^^èt  par 
rin  ddfpS'd'al'Wè'^dôfct  elfii  lïnil4ye'la'com|ici- 
siti^n  g**rtéri*jit¥.  EH  tàéîu%' itIffM]  éi'  diins  th 
même  éVtidfe",  ell^^àhtforfté*  Hi'uifë  Ibl  ultS- 
rieure  détei'toiri«>a  Ilébtiipdiitibià'déliillée  dé 
CES  corpÉ  .i'armée'.  de  leurs  câ'dï-^M  et' tfé;  leurs 
effectif;    Les    VôloMérf  ài6«   WkWriïUfei   par 
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Art.  1".  Il  est  immédiatement  créé  dix- 
hnit  corps  d*armée,  destinés  k  occuper 
ultérieurement  les  dix-huit  régions  entre 
lesquelles  le  territoire  de  la  France  doit 
être  dïTisé,  conformément  à  l'art.  !«'  de 
cette  loi.  Chacun  de  ces  corps  d'armée 
comprend  deux  divisions  et  chaque  divi- 
sion deux  brigades  d'infanterie.  Les  cent 
vingt-six  régiments  d'infanterie  et  les 
trente  bataillons  de  chasseurs  à  pied  se- 
ront de  suite  répartis  entre  ces  corps, 
divisions  et  brigades,  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

Des  décrets  et  décisions  ultérieurs 
pourvoiront  au  complément  de  chaque 
corps  d'armée  en  troupes  de  toutes  ar- 
mes, et,  lorsque  la  loi  des  cadres  aura  été 
rendue,  détermineront  la  composition  de 
ses  divers  services,  conformément  ii  la  te- 
neur de  cette  loi. 

Les  divisions  et  les  brigades  d'infante- 
rie créées  par  le  présent  décret  sont  numé- 
rotées dans  Tordre  des  corps  d'armée  dont 
elles  font  partie  :  les  divisions  de  1  à  36  et 
les  brigades  de  1  k  72.  Ces  numéros  leur 
seront  dorénavant  affectés  et  serviront, 
dans  les  rapports  sur  les  opérations  de 
guerre,  k  les  désigner  simultanément 
avec  les  noms  des  officiers  généraux  qui 
les  commanderont. 

Les  premier,  deuxième,  quatrième,  cin- 
quième, sixième,  septième  et  huitième 


rAisemblée  nationale  me  traçaient  des  de- 
voira  que  je  deyaia  remplir  sans  délai  et  m'im- 
posaient en  même  tempi  des  réserres  dont  Je 
me  SDlf  efforcé  de  ne  pat  m*éoarter  dans  les 
mesures  qae  je  yals  ayoir  rhonneur  de  Yoai 
exposeret  que  Je  soumets  k  yotre  hante  appro- 
bation. 

D'une  part,  après  aroir  pris  l'ayis  da  con- 
seil snpérienr  de  la  guerre,  J»ai  fait  préparer, 
pour  être  soumis  an  conseil  d*Etat,  un  projet 
de  division  du  territoire  on  dix-huit  régions 
et  en  subditisions  de  régions.  D'autre  parr, 
pour  me  aonformer  aux  intentions  de  l'Assem- 
blée, et  en  exécution  de  la  loi  précitée ,  J'ai 
jugé  utile  et  nécessaire  do  procéder  dés  k  pré- 
sent k  une  répartition  de  nos  régiments  d'in- 
fanterie, de  eayalorie  et  d'artillerie,  en  rap- 
port ayee  les  bases  déjà  arrêtées  de  notre  or- 
ganisation militaire,  et  pi-opres  à  en  faciliter 
le  déyeloppement  normal  ultérieur.  Pour  être 
complète,  cette  répartition  nécessite ,  il  est 
yrai,  la  création  d'un  eertain  nombre  de  ré- 
giments nouyeanz,  mais  eoux-ci  seront  com- 
posés do  fk>aetiens  constituées,  tirées  des  ré- 
giments actuellement  existants;  leur  forma- 
tion n'augmentera  l'armée  ni  d'une  compa-» 
gnio,  ni  d'un  escadron,  ni  d'une  batterie,  et, 
loin  d'entraîner  des  accroissements  de  cadres, 
rao  forcera,  k  mon  grand  regret,  do  mettre 
provisoirement  quelques  offlciers  i  la  suite. 
Ces  conditions  rigoureuses,  lors  même  qu'elles 
ne  m'auraient   pas  été  dictées   par  mon  res- 


eorps  d'armée  actuels  sont  dissous;  les 
divisions  et  troupes  d'infanterie  qui  les 
composent  entrent  dans  la  formation  des 
nouveaux  corps  d'armée. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, ete. 

28  i_  30  siMBMBRB  187S.  —  Décret  portant 
création  d'un  19*  corps  d'armée  en  Algérie. 
(XII,  B.  CLVIII,  n.  t4f7.) 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 
Art.  1*'.  Conformément  k  l'art.  2  de 
la  loi  du  24  juillet  1873,  sur  l'organisa- 
tion générale  de  Tarmée,  les  troupes  spé- 
ciales k  l'Algérie  constituent  un  corps 
d'armée  distinct,  qui  prendra  len.  19. 

2.  Le  commandement  de  ce  corps  d'ar- 
mée est  exercé,  en  temps  normal,  par  le 
général  commandant  supérieur  des  forces 
de  terre  et  de  mer  en  Algérie. 

3.  L'organisation  et  la  composition  dé- 
taillée de  ce  corps  d'armée  seront  déter- 
minées ultérieurement,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  k  ihtervenir  sur  les 
cadres  de  l'armée. 

4.  Il  est  créé  pour  le  dix-neuvième 
corps  d'armée  une  dix- neuvième  brigade 
d'artillerie. 

5.  Jusqu'k  nouvel  ordre,  en  dehors  des 
corps  spéciaux  k  l'Algérie,  les  troupes  de 
toutes  armes  actuellement  en  Algérie  se- 
ront considérées  comme  provisoirement 


peot  pour  les  droits  que  l'Assemblée  s'est  ré- 
serrés et  par  l'obligation  de  ne  préjuger  ea 
rien  la  loi  k  interyenir  sur  la  composition  des 
cadres,  me  seraient  fatalement  imposées  par 
les  ressources  restreintes  de  notre  bndget  et 
par  la  nécessité  de  no  pas  ajouter  aux  charges 
qui  pèsent  snr  les  finances  de  l'Etat  et  snr  les 
contribuables.  A  ee  point  de  yue,  les  mesures 
dont  il  s'agit  offriront  cet  avantage  que  lei 
changements  do  garnison,  qui  vont  s'effectuer 
dans  un  délai  prochain,  pourront  être  ealeaiés 
d'après  l'organisation  nouvelle  ot  nous  épar- 
gaeront  des  remaBiements  ultérieurs  oné- 
reux. 

J'ai  la  ferme  conflaneo  que  l'armée  aeoneil- 
lera,  avec  son  dévouement  et  son  patriotisme 
habituels,  ces  dispositions  qui  répondent  à  ses 
besoins  et  aux  voeux  du  pays,  exprimés  et  sanc- 
tionnés par  la  voix  des  représenUnts.  Des  dé- 
crets et  décisions  ultérieurs  détermineraient, 
dans  le  mémo  ordre  d'idées  et  sous  les  mènes  ré- 
serves, les  mesures  complémentaires  qu'il  / 
aura  lieu  de  prendre  concernant  les  troupes 
du  génie,  celles  du  train  des  équipages,  les 
pontonniers  et  les  services  accessoires  de  l'ar- 
mée. 

^  Si  vous  approuves  ces  eonsidérations,  J'ai 
l'honneur  de  vous  demander  de  revêtir  de 
voire  signature  les  décrets  ci-joints. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président, 
l'hommage  de  mon  respect. 

Le  ministre  de  la  guerre,  général  do  BAXiii.. 
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détachées  des  corps  d'armée  de  l'inté- 
rieur. Leurs  relations  de  service  avec  ces 
derniers  seront  ultérieurement  détermi- 
nées. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.  

28  B>  30  8IPTIIIBBI  1873.  —  Décret  portant 
■omination  des  commandanis  des  ourpi 
d'armée  de  rintériear.  (XII,  B.  CLVIIT, 
n.  1418.) 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 

Art.  1".  Sont  nommés  au  commanJe- 
ment  des  dix-huit  corps  d'armée  de  l'in- 
térieur créés  par  le  décret  en  date  de  ce 
jour,  les  officiers  généraux  dont  les  nums 
suivent  :  MM.  Giinchant  (Justin),  au  pre- 
mier corps  d'armée  ;  Montaudon  (Jean- 
Baptiste- Alexandre)  ,  au  deuxième  corps 
d'armée;  Lebrun  (Barthélemi-Louis- Jo- 
seph), au  troisième  corps  d'armée  ;'  Deliguy 
(Edouard -Jean-Etienne),  au  quatrième 
corps  d*armée;  Bataille  (Henri-Jules),  au 
cinquième  corps  d'armée;  Douay  (Félix- 
Charles),  au  sixième  corps  d'armée;  le 
duc  d'Aumale  (Henri-Eugènc-Philippe- 
Louis  d'Orléans),  au  septième  corps  d'ar- 
mée ;  Ducrot(  Auguste -Alexandre),  au  hui- 
tième corps  d'armée  :  Courtot  de  Cissey 
(Ernest-Louis-Octave),  an  neuvième  corps 
d'armée;  Forgeot  (Jules-Etienne-Marie), 
au  dixième  corps  d'armée  ;  Lallemand 
(Orphis-Léon),  au  onzième  corps  d'armée  ; 
de  Lartigue  (Marie-Hippolyte),  au  douziè- 
me corps  d'armée  ;  Picard  (Joseph-Alex9  n- 
dre) ,  au  treizième  corps  d'armée  ;  Bourbaki 
(Charles-Denis  Sauter),  au  quatorzième 
corps  d'armée  ;  Ëspivent  de  la  Yillesbois- 
net  (Henry),  au  quinzième  corps  d'armée  ; 
le  baron  Aymard  (Edoaard-Alphonse-An- 
toine)^  au  seizième  corps  d'armée;  de 
Salignae-Fénelon  (Jules-Victor-Anatole) , 
au  dix-septième  corps  d'armée  ;  d'Aurelle 
de  Paladines  (Louis- Jean -Baptiste)^  au 
dix-huitième  corps  d'armée. 

â.  Les  prérogatives  et  attributions  des 
commandants  des  dix -huit  nouveaux 
corps  d'armée  se  borneront,  jusqu'à  nou- 
vel ordre^  à  celles  définies  par  les  règle- 
ments et  instructions  en  vigueur  pour  les 
commandants  des  troupes  actives.  Le  com- 
mandement territorial  continuera  k  ap- 
partenir, jusqu'à  la  fixation,  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi^  des  dix- 
huit  régions  de  corps  d'armée,  aux  géné- 
raux commandant  les  divisions  territo- 
riales. 

3.  La  date  de  l'entrée  en  fonctions  de 
chacun  de  ees  officiers  généraux  appelés 
au  commandement  d'un  des  dix -huit 
corps  d'armée  sera  fixée  par  sa  lettre  de 
commandement. 


4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc. 

29  »  30  8BPTSKBEB  1873.  —  Décret  portant 
eréation  de  18  rég imenlt  d'infanterie.  (XII, 
B.  GLVIII,  n.  1419.) 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 
Art.  1*".  Dans  chacun  des  dix-huit 
corps  d'armée  de  l'intérieur  créés  par 
le  décret  du  28  septembre  1873,  et  dans 
le  but  de  compléter  le  chiffre  des  régi- 
ments nécessaires  pour  parfaire  les  qua- 
tre brigades  d'infanterie  composant  les 
deux  divisions  affectées  h  chaque  corps 
d'armée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  24  juillet 
1873,  il  sera  immédiatement  créé  un  hui- 
tième régiment  dont  les  éléments  seront 
pris  dans  les  sept  premiers. 

2.  Les  dix-huit  régiments  d'infanterie 
de  ligne  k  créer,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  prendront  rang  k  la  suite  des 
régiments  d'infanterie  actuels  et  seront 
numérotés  de  127  k  144,  dans  l'ordre  des 
corps  d'armée  au  sein  desquels  ils  auront 
été  formés. 

3.  La  formation  de  chacun  des  rt^gi- 
ments  dont  il  s'agit  aura  lieu  en  réu  - 
uissant  vingt  et  une  compagnies  consti- 
tuées, prélevées  k  raison  de  trois  par  ré- 
giment sur  les  sept  régiments  d'infante- 
rie attribués  k  chaque  corps  d'armée  par 
le  décret  du  28  septembre  1873.  Ces 
compagnies  ne  seront  pas  remplacées 
dans  le  régiment  qui  les  aura  fournies, 
de  telle  sorte  que  les  huit  régiments 
d'infanterie  de  chaque  corps  d'armée  com- 
prendront chacun  vingt  et  une  compa- 
gnies. 

4.  Le  nombre  des  compagnies  de  cha- 
que régiment  d'infanterie  de  ligne  se  trou- 
vant réduit  à  vingt  et  une  compagnies, 
les  quatrièmes  bataillons  actuels  cesseront 
d'exister,  et,  jusqu'k  ce  que  la  loi  k  in- 
tervenir sur  les  cadres  ait  statué  sur  ce 
point ,  chacun  de  ces  régiments  com- 
prendra trois  bataillons  k  six  compagnies 
et  trois  compagnies  de  dépdt. 

5.  Les  chefs  de  bataillon,  adjudants- 
majors  et  adjudants  sous-officiers  des 
quatrièmes  bataillons  supprimés,  qui  ne 
trouveront  pas  place  dans  la  nouvelle 
organisation,  seront  provisoirement  mis 
k  la  suite. 

6.  Les  régiments  d'infanterie  de  ligne 
n"  127  k  144  n'auront  provisoirement  ni 
tambour-major,  ni  musique ,  ni  sapeurs  ; 
il  ne  sera  point  formé  non  plus,  jusqu'k 
nouvel  ordre^  de  compagnie  hors  rang. 
Des  mesures  spéciales  seront  prises , 
quant  an  dernier  point,  pour  assurer  le 
service. 
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7.  Les  officiers  supérieurs  et  autres 
nécessaires  pour  constituer  les  états-ma- 
jors  de  régiment  et  de  bataillon  seront 
prélevés  sur  l'ensemble  de  l'armée,  et  de 
préférence  seulement  dans  le  corps  d'ar» 
mée.  Ils  ne  seront  provisoirement  pas 
remplacés  dans  le  cadre  général  des  offi- 
ciers de  leur  grade. 

8.  Le  ministre  de  la  guerre  e^t  char- 
gé^ etc. 

39  B  SO  nrTivtmi  lé7a.  —  Déertt  parUot 
création  de  14  régiiaentsde  caTaleri*.  (XIl^B. 
CLYIII,  ■.  14a0.) 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 

Art.  i«'.  Dans  le  but  de  préparer  l'exé- 
cution de  la  loi  du  24  juillet  1873,  sur 
^organisation  générale  de  l'armée,  en 
répartis&ant  les  escadrons  de  cavalerie 
actuellement  existants  en  un  plus  grand 
nombre  de  régiments  de  oaTalerie,  de  fa- 
çon à  pouvoir  organiser,  conformément  à 
l'art.  6  de  ladite  loi,  les  brigades  de  cava- 
lerie affectées  aux  dix-huit  corps  d'ar- 
mée, tout  en  réservant  les  régiments  né- 
cessaires aux  divisions  spéciales  de  cette 
arme,  il  est  créé  quatorze  régiments  nou-^ 
veaux  de  cavalerie. 

â.  Cette  eréation  a  lieu  en  prélevant 
un  escadron  constitué  sur  les  six  esca- 
drons de  chacun  des  cinquante-six  régi- 
ments de  cavalerie  actuellement  existants, 
les  régiments  de  chasseurs  d'Afrique  et 
de  spahfs  mis  à  part. 

3.  Les  cinquante-six  escadrons  ainsi 
obtenus  sent  répartis  par  groupes  de 
quatre  escadrons,  autant  que  possible  de 
même  arme^  et  destinés  k  former  un  des 
nouveaux  régiments. 

#.  La  cavateriè  d«  France  se  trouve 
ainsi  constituée  en  cinquante-six  régi- 
ments k  cinq  escadrons,  et  quatorze  ré- 
g^iments  provisoirement  à  quatre  esca- 
drons. Dans  chacun  des  anciens  réip- 
nïcnts,  l^s  tréîs^èm«9  ohef^  d'êse^drons, 
les  troisièmes  adjudants- ma jofs  et  uù 
des  emplois  d'adjudant  sous-officier  se 
trouvent  ainsi  supprimés.  Ceuxî  des  titu- 
laires qui  né  peuvent  trouver  place  dans 
rorganisatton  des  nouveaux  régiments 
sont  provisoirement  mis  k  la  suite. 

5.  Les  quatorze  régiments  de  nouveUe 
formation  cempfendront  :  six  régiments 
de  dragons»  e<»*  21  à  26s  six  régiments 
de  chasseurs,  nr«  13  k  20  ;  deux  régi- 
monts  de  hussards,  n*"  11  et  12. 

6.  Les  officiers  supérieurs  et  a-otres  ap- 
pelés à  constituer  l'état-major  dfes  nou- 
veaux régiments  ne  seront  pas,  jusqu'à 
nouvel  ordre,   remplacés  dans  le  éédre 


général  des  officiers  de  cavalerie  de  leur 
grade. 

7.  Les  nouveaux  régiments  iont  il  s'a- 
git n'auront,  jusqu'à  nonvel  ordre,  ni 
fanfare,  ni  peloton  hors  rang  ;  des  me- 
sures spéciales  seront  prises,  quant  au 
dernier  point,  pour  assurer  le  service. 

8.  Il  est  formé,  conforméfflem  au  ta- 
bleau n.  1  annexé  au  présent  détret^  dix- 
huit  brigades  de  cavalerie  divisionnaire 
numérotées  de  1  à  18^  et  affectées  aux 
dix-huit  corps  d'armée  de  n^ême  nu- 
méro. 

9.  Les  trente-quatre  régithents  dé  ca- 
valerie restés  en  dehors  de  cette  forma- 
tiou  sont  formée,  conformément  au  ta- 
bleau n.  2  annexé  au  préseùt  décret,  en 
brigades  et  en  divisions. 

10.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc. 

éit      rt      I  I 


t9  «m  30  sirTBMmii  ^%^i.  —  Décret  portant 
création  de  8  fèsimeais  dUrtiUerio.  (XU, 
B.  CLTIII,  B.i43l.) 

Le  Président  de  la  République  décrète  : 
Art.  1"'.  En  exécution  de  la  loi  du  24 
juillet  1873,  sur  l'organisation  générale 
de  l'arniiée,  il  est  créé  huit  régiments 
d'artillerie,  destinés  à  compléter  le  nom- 
bre des  régiments  de  cette  arme  néces- 
saires pour  former  les  dix- neuf  brigades 
d'artillerie  affectées  aux  dix-huit  corps 
d'armée  de  l'intérreor  et  au  corps  d'ar- 
mée spécial  de  l'Algérie. 

2.  La  formation  de  ces  régiments  a  lieu 
au  moyen  d'éléments  prélevés  sur  Ten- 
semhle  des  régiments  existants  et  dételle 
sorte  que  le  nombre  total  des  baiii  ries 
d'artillerie  d^ji  existantes  et  le  cadre  ac- 
tuel des  officiers  de  cette  arme  ne  sok  nt 
point  dépassés. 

S.  Les  trente- huit  régiments  d'artille- 
rie résultant  de  cette  création  soi  t  par- 
tagés, conformément  an  tableau  annexé 
au  présent  décret,  en  dix-neuf  brigades, 
afl'cctées,  dans  l'ordre  de  leur  numéro, 
aux  dix-huit  corps  d'armée  de  Fintérieor 
et  au  dix-neuvième  corpi  spécial  de  TAI- 
gérre. 

4.  La  composition  provisoire  de  cha<pie 
brigade  et  de  chacune  régiment,  en  atten- 
dant la  loi  à  intervenir  sur  les  cadres, 
sera  fixée  par  une  décision  ministérielle 
spéciale. 

5.  Le  ûiinistre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc. 

■ 

39  =  30  SBPTBMBm.  i873.  —  décret  qui  dis- 
sout l'armée  de  Versailles  et  place  aoas  Ici 
ordres  de  M.  le  général  de  division  de  Lad- 
mirault,  gouverneur  de  Parrfs,  ebmnïandant 
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2^  La  ttioUtrê  de  la  ||U4rre  est  char- 
gé, etc. 


gapirl««4  d«  la  pr«aii«r«  0ii»k»m  inUUtir«, 
toutes  les  trtapes  •titiennées  ààmê  ••tf 
division.  (XII  «  B.  CLYltl,  n.  94S1.) 

Le  Pi*èsident  dt  la  République,  sur  le 
paM)eri  du  mîDlitfe  de  It  ftierre,  dé> 

Ar».  i«'*  L'armée  de  YerflAîLle»,  telle 
4«*elle  a  été  reoeii6titi>é«  per  décrète  des 
31  mai  et  9  juin  1873,  est  disseiite.  Les 
troupes  4«(  la  oenpoeeni  sen»it  réparties 
eiire  quel(i«ie8«>ttae  de»  eorpa  d'arnée  à 
cetetHuep  en  eiécation  d*  la  loi  du  S4 
jultlet  1$75. 

2.  M.  le  ginéffai  de  dHTiatep  deLtdai- 
re«4t,  gouterneer  militaire  de  Parie,  ae* 
tuélltment  cemmandant  en  cbef  de  Tur- 
mée  de  Versailles  et  eemmandaat  tujpé- 
ritay  de  la  première  diTieian  militaire, 
prendra  le  titre  de  gea^reenr  de  Paris, 
eem«ai)âaDt  tuférieur  de  la  première 
dlrlsleo  naiHtairet  et  contiAoera  d'exercer 
oee  l)»QetioDe« 

9.  Bb  aftleadent^ela  ditieieedu  ter- 
ritefre  de  la  PMtnee  e&  dix^huit  réglées 
ait  été  d^Bititemest  arrêtée  par  décret 
KBda  dans  Ift  ferme  des  règlements 
(fadnrinietvatfea  paMiitoe,  toutes  les  treo- 
pes  sietieBoées  dans  la  ci? consct ipUen  de 
ta  première  dlTiaio»  militaire,  à  quelques 
oerpe  d'e«mée  qu'elle»  appartieiineiit,  se- 
ront son*  les  ordres  de  M.  le  général  de 
Ladm4raolt.  Bes  instruetions  epéeiales  fe- 
ront éontialtre:  lesi  rappoots  ^  doifent 
exister  entre  ces  tpe^pee  et  leuf  eemman- 
dent  de  cotps  d'armée^ 
*  4,  Le<  ministre  de  là  guerre  esl  char- 
ge, ete. 

»ii »  I  II  I 

99  —  30  •BPtBiiBià  i^it.  —  t>éà^et  portant 
qtt«  H.  1«  général  4*  diTiBiom  ItorètU  too- 
WÊmmwm  e'c««r««r  1«  «onnaM^nd^iMiit  tupé- 
riSM^ff  d«s  8«  «i  St*  diT48lonA  militjiires^  et 
prendra  le  titre  de  foaTernëar  milittire 
de  Lyon.  (XII,  B.  CLYIII,  b.  S4S3.) 

té  ï^féfeîderttt  de  la  Itét)ilJ)Hqûe>  àftr  la 
proposition  du  ministre  dé  ti  ttréfre,  dé- 
crété 2 

Art.  l*'.  En  attendant  qnt  là  division 
(Ta  tërrltoii'é  dé  ra  France  ait  étéf  déilnitî- 
vebfent  arrêtée  par  décret  rendu  dans  la 
formé  de&  réglemeàts  d'administration 
pobllqne,  M.  le  général  de  division  Bonr- 
bîiki,  commandant  le  sixième  eol*ps  d'anr- 
fnée  et  eotumandttftt  eopérietr  des  hui- 
^me  et  l^in^t'-denxilme  divisions  mifi- 
ta?i^,  ttôniaé  par  décret  du  18  septembre 
1873  2m  eemarattdement  du  quatorzième 
cofpé  â*ftMfiée,  continuera  d'exerter  les 
factions  de  eommanètnt  6Upé«ie«r  des 
huitième  et  vingt-deuxième  divisions  nii- 
l^ires.  Il  prendra  le  titre  de  gdaver- 
timr  militaired^Lyon. 


S9  sirTinH  —  SI  ocreBii  187*.  —  Décret 
ful  aedifle  lee  drelts  eièt  pour  l'Importa- 
tl«ft  •m  Algérie  de»  enoree  et  dee  e»Mt.  (XII, 
B.  CLYUI»  n.  94ft44 

Le  Prési^nt  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  ragrlculture  et  du 
commerce;  vu  la  loi  du  17  juillet  1887  ; 
éur  le  Nlime  eoÉimereial  de  TAIgérie  ; 
rn  Pavls  des  mrinistree  de  TintéHeur  et 
des  finaeces,  et  d'après  les  prepoeitioBs 
é\t  cou^rne«r  iénéral  civil  dd  ^Algérie , 
déerète  : 

Art.  i^.  Le»  droite  ftxéepMP  le  tableau 
Et  annexé  I  le  léi  du  17  juillet  sesvisée, 
poer  rimperUlioe  en  Algèiie  des  secres 
bruts  et  rattttés  et  dee  eafée,  sont  modi- 
fiés ainsi  qu'il  suit  :  sucreA  bruts,  de  totte 
origine,  20  francs  les  100  kilog.;  sucres 
raffinés,  de  t<ytfte  orilitte,  30  fr.  les  100 
kilof..;  cafés,  90  fr  Jes  IgO  kilog. 

i.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commercé,  de  l'intéirieur,  des  finances  et 
le  gouverneur  général  éîtiT  dé  l'Algérie 
sont  chargés,,  chacun  en  ce  qui  le  con  - 
cerne,  de  rexécutîon  du  présent  décret, 
qui  sera  exécutoire  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  h  noTembre 
1870.  

4  -^  4e  lAivnqiK  1873.  «—  Déérét  q/ui  «pprouve 
des  MediflctMoQ»  %w  flMul*  de  U  eeelété 
aiLODxdie  formée  I  Parte  soùs  ladénomina- 
t^oa  de  la  Naiionale,  cempagnfe'd''a8saran- 
des  tfur  l«  Tie.  (Xil,  B.  S.  DLIV,  n.  38»8.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  minisire  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  l'ordonnance  royale,  en 
date  du  31  janvier  1821 ,  qui  autorise  la 
compagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie, 
aujourd'hui  là  Nationale,  et  Tordonnance 
dfu  23  mai  1830,  qui  a  approuvé  les  nou- 
veaux statuts  de  cette  compagnie  ]  vu  les 
décrets  des  29^  Juillet  t8»2,  26  septem- 
bre 1856  et  31  août  f8tt8,  qui  approuvent 
di versée  modifications  auxdita  statuts; 
vu  la  délibération  de  Ifassemblée  géné- 
rale dee  actionoaires^  en  date  du  17  juil- 
let t872,  qui  a' adapté  de  nouvelles  mo- 
dificalitmâ  aux  Statuts  de  ladite  société  ; 
le  conseil'  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  I*'.  Lee  modffieations  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  Mrméé  à  Paris 
soà^  la  dèmyminMIen  de  Id  Nationale, 
compagnie  d^assoranees  sur  le  vie ,  sont 
approuvées,  telks^  qn'eHes  sont  contenues 
dane-  l'eote  peseé'lee  1^7,  18,  i9  et  20  dé- 
oemlyre  1872  deirai^  W  Yver  et  son  col- 
lèg>uei  notaires  k<  Parisv  lequel  acte  res- 
tera anee«[è  aif  présent  déonett. 
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2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du     est  approuvé  et  sera  inséré  au  Journal  of- 


commerce  est  chargé,  etc. 


liciel. 


ARRANMMENT. 


Il  ■■  15  ocTOBEB  1873. —  Décret  qui  approuTe 
la  déclaration  relatlTO  à  la  proteelion  des 
marques  de  fabrique  o«  de  oemveroe  sl- 
gaée  à  Paris,  le  8  octobre  4873,  entre  la 
France  et  l*Allesaagne.  (XU ,  B.  GUX , 
n.  3438.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, décrète  : 

Art.  1*'.  Une  déclaration  relative  ^  la 
'  protection  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  ayant  été  signée  k  Paris^  le  8 
octobre  1873,  entre  la  France  et  TAlle- 
magoe,  ladite  déclaration,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvée  et  sera  insérée  au 
Journal  officiel. 

DÉGLARÀTIOM. 

Des  doutes  s*étant  élevés  sur  la  por- 
tée de  l'art.  11  de  la  convention  ad- 
ditionnelle au  traité  de  paix  du  10  mai 
1871,  entre  la  France  et  rAUemagne, 
conclue  à  Berlin,  le  12  octobre  1871,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

II  est  entendu  que  toutes  les  disposi- 
tions stipulées  par  les  traités  conclus 
avant  la  guerre  entre  la  France ,  d'une 
part,  et  un  ou  plusieurs  Etats  allemands, 
d'autre  part,  relativement  ^  la  protection 
des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
ont  été  remises  en  vigueur  par  l'art.  11 
de  la  convention  susmentionnée. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé 
la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  8  octobre 
J873.  Signé  Broolie.  Arnim. 

2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé,  etc. 


15  n  26  ocTOBii  1873.  —  Décret  qui  approare 
l'arrangement  sigoé,  le  19  août  1873,  entre 
la  France  et  la  République  orientale  de 
rUragnaj  ,  pour  le  maintien  de  la  eouTen- 
tion  de  commerce  et  de  naTigation  du  8 
avril  1836.  (XII,  B.  CLIX,  tf.  2437.) 

Le  Président  de  la  Rél[)ublique,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, décrète  : 

Art.  1".  Un  arrangement  relatif  au 
maintien  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation  du  8  avril  1836,  entre 
la  France  et  la  République  orientale  de 
l'Uruguay,  ayant  été  signé  à  Montevideo, 
e  19  août  18T3,  entre  les  deux  Etals, 
ledit  arrangement,  dont  la  teneur  suit. 


Les  soussignés ,  M.  Panlin-Jules  Dca- 
zan,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  char- 
gé d'affaires  et  consul  général  de  France 
en  cette  résidence,  d'une  part,  et  Son 
Excellence  M.  le  D.  D.  Gregorio  Perez 
Gomar,  ministre  des  relations  extérieures 
de  la  République  orientale  de  l'Uruguay, 
d'autre  part  ;  considérant  que  les  circons- 
tances n'ont  pas  permis  jusqu'à  présent  de 
remplacer  par  le  traité  en  forme  qui  doit 
être  conclu  en  temps  opportun  la  convention 
préliminaire  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  signée  entre  la  France  et  la 
République  orientale  de  TUruguay,  le 
8  avril  1836;  attendu^  toutefois,  que  les 
gouvernements  de  France  et  de  l'Uruguay 
attachent  un  égal  intérêt  k  maintenir  et  k 
développer,  par  la  concession  de  garan- 
ties mutuelles,  les  relations  avantageuses 
qui  existent  entre  les  deux  pays  ;  et,  en 
dernier  lieu,  que  le  pouvoir  exécutif  se 
trouve,  par  une  loi  du  18  de  ce  mois,  in- 
vesti des  pouvoirs  suffisants  pour  remettre 
en  vigueur,  pendant  un  terme  de  deux 
ans,  à  compter  de  cette  date,  la  susdite 
convention  préliminaire,  devant  être  con- 
signées par  un  article  additionnel  les 
stipulations  de  l'art.  2,  paragraphe  3,  et 
de  l'art.  3,  paragraphe  4,  du  traité  célé- 
bré entre  la  République  et  la  Prusse  et 
les  Etats  du  ZoUverein,  le  23  juin  1836, 
lequel  est  une  loi  de  la  nation,  et  qui 
sont  également  établies  k  l'art.  2  ad- 
ditionnel du  traité  conclu  avec  la  Belgi- 
que^ le  16  septembre  1853  ; 

A  ces  causes,  les  soussignés,  à  ce  dû- 
ment autorisés  par  leurs  gouvernements 
respectifs,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1«'.  L*arrangement  intervenu,  le 
25  janvier  1871,  afin  de  proroger  de  deux 
années  la  convention  préliminaire  d'ami- 
tié, de  commerce  et  de  navigation  con- 
clue, le  8  avril  1836,  entre  la  France 
et  la  République  orientale  de  l*Uru- 
guay,  est  de  nouveau  mis  en  vigueur  et 
maintenu  dans  tous  ses  effets  jusqu'au 
19  août  1875. 

2.  Il  demeure,  par  conséquent,  en- 
tendu que,  des  effets  de  l'article  anté- 
rieur, seront  considérées  comme  exeep- 
lécs  les  stipulations  consignées  à  l'art.  2, 
paragraphe  3,  et  k  l'art.  3,  paragraphe  A, 
du  traité  mentionné  ci-dessus,  conclu  entre 
la  République  et  la  Prusse  et  les  Etats 
du  ZoUverein,  relativement  k  la  naviga- 
tion du  cabotage  et  aux  pays  limitrophes 


RÉtffB.  rRAMfAltB.— ASSEMBLÉE  NATIONALB.J  ^  5  AYRIL  1873.  349 


et  voisins,  lesquelles  stipulations  sont 
cooçaes  comme  sait  : 

<  Art.  S,  §  3.  Il  est  déclaré  expressé- 
«  ment  ici  que  dans  les  stipulations  du 
«  présent  article  n*est  point  comprise  la 
«  navigation  du  cabotage  entre  un  port 
«  et  on  autre  situés  dans  le  même  terri- 
«  toire;  mais    on  ne  considérera  pas 

<  comme  cabotage  qu*un  navire  d'outre- 
«  mer  complète  graduellement  son  cbar- 
«  gement  dans  divers  ports  du  territoire 

<  <i'une  des  parties  contractantes  ou  qu'il 

<  décharge  successivement  dans  divers 
«  ports.  Si,  sur  ce  point,  une  franchise 
«  plus  grande  était  accordée  de  la  part 

<  de  la  République  orientale  ^  toute  au- 

<  tre  nation  qui  ne  serait  ni  limitrophe , 

<  ni  voisine,  elle  sera  entendue  comme 
«  concédée   aux  sujets   et  navires  des 

<  Etats  du  ZoUverein. 

<  Art.  3,  §4.  L'égalité  ou  assimilation 
«  établie  par  cet  article  ne  comprend  pas 

<  le  cts  où  des  faveurs,  privilèges  ou 
«  exemptions  en  matière  de  commerce  et 

<  de  navigation  seraient  concédés  aux 
«  pays  limitrophes  et  voisins^  aux  citoyens 

<  et  sujets  de  ces  pays.  Mais  si  l'on  avait 
«  accordé  ou  si  l'on  accordait  ^  un  pays 
«  quelconque  qui  ne  serait  pas  des  sus- 
«  mentionnés  Tavantage  d'être  eonsidéré 
«  comme  la  nation  la  plus  favorisée,  sans 
«  la  restriction  contenue  dans  le  présent 

<  traité,  cet  avantage  sera  réputé  acquis 
«  aux  Etats  du  ZoUverein.  » 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé 
le  présent  arrangement  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Fait  en  double  expédition,  k  Montevi- 
deo, le  dix-neuf  août  mil  huit  cent 
soixante- treize.  Signé  JblbsDoazan.  Grb- 
60RI0  Pbrbz  Gomar. 

2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  chargé ,  etc. 


s  ATBiL  ■■  7  ifOTSMBmB  1878.  —  Déeret  qui  dé- 
clare d'ulilité  publique  PéttbliMeoient  d'an 
ehemln  de  fer  d'Intérêt  loetl  de  Surgéret  à 
la  limite  da  département  de  la  Charente,  Ters 
Cognac.  (XII,  B.  CLIX,  n.  9438.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  TaTant-projet  présenté  pour  rétablis- 
sement, dans  le  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure ,  d'un  chemin  de  fer 
dintérêt  local  de  Surgères  ^  la  limite  du 
département  de  la  Charente,  vers  Cognac; 
vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publi- 
que il  laquelle  cet  avant- projet  a  été  sou- 
mis, et  notamment  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  du  15 
septembre  1869  ;  vu  les  délibérations,  en 


date  des  3  novembre  1871, 10  avril  et  25 
août  1873,  par  lesquelles  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Charente-In- 
férieure a  approuvé  la  concession  du  che- 
min de  fer  susmentionné  ;  vu  les  conven- 
tions passées,  le  10  février  18T2,  entre  le 
préfet  du  département  et  le  sieur  Paul 
Desroches,  .pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation dudit  chemin,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé  ;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  1«'  août  187Î  ;  vn  la  lettre  du  minis- 
tre des  finances,  du  3  octobre  1872,  et 
celle  du  ministre  de  Tintérieur,  du  9  no- 
vembre 1872;  vu  1.1  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  du  1 1  octobre  1872  ;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local;  vu  la  loi  du  11  août  1871, 
sur  les  conseils  généraux  ;  le  conseil  d'E- 
tat entendu,  décrète  : 

Art.  l**.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Sur- 
gères k  la  limite  du  département  de  la 
Charente,  vers  Cognac. 

2.  Le  département  de  la  Charente*In- 
férieure  est  autorisé  à  pourvoir  k  l'exé- 
cution de  ce  chemin,  comme  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  12  juillet  1865  et  conformé- 
ment aux  conditions  des  conventions  et 
cahier  des  charges  susvisés.  Des  copies 
certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  au  présent  dé- 
cret. 

3.  Il  est  alloué  an  département  de  la 
Charente -Inférieure,  sur  les  fonds  du 
trésor,  par  application  de  l'art.  5  de  la 
loi  précitée  du  12  juillet  1865,  et  sous 
réserve  de  l'inscription  préalable  d'un 
crédit  au  budget  des  travaux  publics^ 
une  subvention  de  six  cent  dix  mille 
francs.  Cette  subvention  sera  versée  en 
termes  semestriels  égaux,  à  des  époques 
qui  seront  fixées  nltérieurement  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le  dé- 
partement devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  d'une  dépense  en 
achats  de  terrains,  travaux  et  approvision- 
nements sur  place  triple  de  la  somme  k 
recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  l'achèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avee  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du   capital-ac- 


RÉFDBLIQOI  FEARÇAISB.  —ÀtSBttBLÉl  HAflOHALl.  -  M  A»».,  4fUùBKE  1873. 


3»0 

tlons.  Aucune  émlsiion  d'oWirttioti»  m 
pourra  d'ailleurs  lire  autorisée  afant  que 
les  quatre  cinquièmes  du  capîlil -action» 
aient  été  versés  et  employés  en  achats  de 
terrains,  trataux,  approvisionnement»  sur 
place  ou  en  dépôt  (te  cantioonement. 

».  Le»  ministres  de  Vint*"*»*"  et  de» 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


tm^^Tfim-  p  ifiHi 


»7  tBFTBIIB»B    —  7  ROVllUBV    i^T».    *•    IWCMi 

pcrtant  r«ceptH>D  ttuWée^  JPiffiàiMIitoa  éên&- 
11I44M  de  M.  ^«rvtpaiir  réTè«ké  di*Aoiifon* 
m  paréibaê  in^Uelium,  (XII,  B.  GLIX, 
a.  Èk99.) 

Le  Président  â«  U  République»  sur  le 
rapport  du  ministre  de  rin^IcttM  pu^ 
blique,  èes  cultes  et  dM  kemUL^^n»;  va 
la  lettPe  du  mini»tré  de  la  macifte  et  de» 
colonies  •«  ministre  dès  culte»,  »m  date 
du  i2  »ept««lMre  l»7i»;  vu  le  kfef  ètnné 
à  Rome,  le  26  août  1878,  qui  oettfère  à 
M.  rabbé  Dorel,  prélét  apoBt(mi|ue  du 
Séttétal,  le  titre  d'évéque  d'Antfgone  m 
parUbUê  tnfMêmim;  v«  Fart..  l«v  d»  la  loi 
du  18  germinal  an  10  (8  avril  1862);  vu 
l'ttrt.  17  d«  Code  eivil  et  le  décret  du  7 
jaB^vIer  4888;  l#  eonaeil  d'Ktat  cnlendo, 
décrète  t 

Art.  iV.  M.  VM^  D«ret  (lean-Ciaude) 
est  aottriaé  à  «eeeptet  4e  titra  à'évèque 
m  par^hm  infUMiwn^vX  lui  a  été  con« 
férè  par  U  bref  donné  à  lome  par  Sa 
SaiMteU  le  iHipe  Pie  IX,  le  28  août 
1873. 

2.  Ledit  bref  e»t  reçu  et  sera  publié 
en  f  ranee  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Ledit  bref  est  re^  un»  approba- 
tion de»  6tau»e»,  fermuks  o«  expreseien» 
qu'il  penftRBe  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  cetiraire»  aui  loi»  du  pays,  aux 
francblsie»,1iberté»  et  maxime»  de  TEglise 
gallieane. 

4.  Ledit  bref  lera  tranacrH  ei»  latin  el 
en  francs  «ar  les  registre»  in  conseil 
d*Etat.  Mention  de  eetle  transeription  sera 
faite  »ttr  Teriginal  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  eoMeil. 

5.  Le  ministre  'de  rinstruetien  publi- 
que, de»  culte»  et  de»  beaix-art»  est 
chargé,  eU. 

97  sirtBiiBBi  ^  7  nonittftB  417».  —  IMoret 
perUni  réceplion  du  brerd'insiituton  caito- 
ni4«e  «eH.  Titie  p&éf  l*«vècha  é^AM8t«ti«- 
polta  in  pafiiHa  >ii/M»lBMk  (Xll,  B.  CUX^ 

Le  Président  de  le  RépnbHqte ,  sur  1» 
rapport  di  ministre  sde  rtnstructiea  pu« 
blique,  de»  culte»  et  des  beaax-artr; 
vu  la  lettre  du  miniatre  de  la  marine 
et  dee  oelenie»   au  nlBiatre  de»  o«l* 


té» ,  en  d«te  du  ii  c^i^smbM  i%lZ  ; 
vu  le  bref  donné  \  Rome,  le  d  avril  1073 , 
qui  confère  b  M.  l'abbé  TiUe  le  titre  d'é- 
vêque  d'Ànaataaiopolls  m  pqrtiku&  tn^- 
Mixm;  im  Tart.  l'^'^la  loi  du  18  ger> 
minai  an  40  (8  «ffil  )1802|  ;  vu  l'ert.  17 
du  Gode  éi^l  ^  le  décret  da  7  jan- 
vier 18884  le  eeMcil  d'Itatentenda^  dé- 
cr^te  * 

Art*  i^.  M.  rabbé  Vitfce  (Fierw-Ferdi- 
natid)  est  aelortaé  à  eeeepter  letilre  d'é- 
véqiH  inpan^ibM  inftiêimm  qsi  lui  a  été 
conféré  par  le  bref  dosaé  à  Rose  par  Sa 
Sainteté  le  Pape  Piei]&,  le  à  avvll  187^. 

2.  Lèdil  bref  e»t  re^a  et  aara  publié 
en  Franee  en  la  forme  «vdisaira, 

3.  Ledit  bref  «at  te^  a^oi»  «ppreba- 
tion  de»  daBae8>  lormale»  on  expreaaiwis 
qn'il  renferme  et  qM  sent  ou  ptirr^kient 
être  contraire»  aux  loi»  du  pays»  anx  fran- 
cbiee»,  liberté»  et  BMlime»  de  L'Sglise 
gallicane. 

4.  Ledit  bref  amra  traneerit  en  letin  et 
en  franqaia  inr  le»  registre»  diu  odn»eil 
d*BtaL  Mentien  de  eette  t»m»«aripUon 
sera  «lite  e«r  l^ri^iiial  par  le  sdtfétaira 
général  du  eonaalL 

{I.  U  miniatre  de  Vliutcocl^n  publi- 
que^ de»  «ulte»  et  dtea  betu^^aits  est 
àiargév  ele. 


4  oeftmm  te.  v  ttmwmÊiA  409»^  -^  MeHft  toi 
dl»B(Mit  lt<|  •  ISitottftdè  u  taeée  Mr«Ui- 
•aiBf  «t  IfB  rtMiJiHtiM  «Htun^ft  H^H  Iéci«B, 
■MB  H  4éB(WiilB»H#»  if  MiAf  ■  ?!•  1*  IN»i^e 
r^yulili^iaii^  (^I,  B.  eux,  ».M||i.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le» 
arrêtés  dep  I-î'  féirrier  at  8  a^Wl  184#,  et 
le  décret  du  87  octQbr)»   i8^d,  portant 
réorganisera  4é  \^  i«^rde  réfjablicaine, 
devenue  depuis  garde  de  Pagris;  vu  les 
décrets  des  H  décembre  18$â  et  1^  mars 
1856,  apportant  des  modiftcations  à  la 
composition  de  cette  garde;  vu  les  décrets 
des  22  octobre  1859  et  28  juin  1860,  por- 
tant création  de  divers  emplois  daoa  la^ 
dite  garde  et  augawntation  du  aoa^let 
déterminé  ;  Vu  le  décret  du  2  jtoin  1871 , 
t)ortant  réorganisation  de  ce  corps  en 
deux  légions  distinctes,  sous  la  dénomi- 
nation de  primera  H  dmaiièmê  ygi<m  de 
la  f  mirée  rép^bli^ùinê^  eomptenant  eba- 
enne  deux  bataille»»  d'infanterie  et  qna* 
tre  eseadrea»  de  cavaleriie,  et  CdEmant 
ensemble  m  effeotif  de  bix  mâle  cent 
dix  homme»  ;  coBsldéran«  que  IV>r|aBt»a- 
tion  de  la  garde  répaèlleaine  en  éeax  16- 
gien»  eenatitiie  «ne  troupe  mmilcipale 
trop  nemireose  pour  recevoir  nn  recru- 
tement flHMte  et  de  cAoii  ;  f«e  l'entretien 
de  eette  troupe,  bien  que  eupperté  par 
moitid  par  ^^81  et  la  ville  de  fa^. 


occasiaune  des  dépenses  qui  soot  uoe 
lourde  charge  pour  l'Etat  et  pour  Tadmi- 
DistratioQ  municipale;  que  cette  admi- 
nistration manque  des  moyeDs  suffisants 
de  casernement  ppi^r  receroir  lea  deux 
légiQDs  et  que,  pour  si^PpUer  k  -çel^e  in- 
su/fisaQce,  il  est  i^rspen^a^l^  4§  loger 
un«i  irèS'gran^e  partie  du  per^^i^ael  4e 
la  g^rde  républieaipe  daps  de;^  briment» 
militaires  qu'il  importe  4fi  r^ndff  àt  leur 
destiuatiap     ^Qro»j^^;    oûnsjf^Eaflt  que 
M.  le  gpayerneur  de  Paris  f^n^  ^ue  Ifi 
sécur\iè  i{?  ia  i^ille  i^e^  &Quffrir^  P9$  de  la 
rédj^cUon  4e  la  gard|Ç  républicaine  en  untt 
Reule  l^giûM  for(ç[l)enjt  CQil$jUt^éf  ;  sur  l^ 
rapport  4m   miol^ir^  éfi  la  gn^err^,  dé- 
crète : 

Ar^,  i«r.  U  gar«U  r4p<^l]^^icaife  {prc- 
mi^rg  et  deui^i^m^e  légion)  est  dissoute  k 
compter  du  15  octQt>re. 

2. 111c;  ^era  reconstituée  le  ipéi^e  jour 
en  une  seMle  légion,  çpus  U  dénomina^ 
tien  de  Légion  de  la  ficf,rd^  républi- 
caine.. 

3.  L(B  complet  de  ce  corps  est  fixé  ^ 
quatrf  mlUè  quatorze  officiers*  sous<offi- 
ciers/  birjg|4l^i'S  ^t  gardes,  ^  soixante 
enfants  ae  troupe  et  k  S|ept  cept  cia- 
quantcs^t  çï\9y^\J3^:  Le  cadre  d'organi- 
sation cftppreuil  un  état-maifr,  un  petit 
état-mijor,  iroj^  feataiHons  s^  i^^H  ^m- 
pagnics  e^t  m  e^çilron^, 

4.  Ij^  milita(r$^  4«  tçus  grad^  qui 
n'auraient  pu  être  maintenus  d^n^  le 
CQrp?^  çéoçg^fLiïis^é  s^oftt  ykçé?  ^fna  la 
légion  de  fLénda^rn^^ie  mobili  o^i  dans 
les  e(MQ]^|9ie)^  ie  geqdj^cme^ie  ^épArt^- 
mpntale.  A  défaut  4^  Yacaucefl,  ili^ reste- 
ront ^  la  sajtiç  du  ttouyeau  corps  jusqu'à 
ce  «m'uiM^  é^tJ.n*,t|oi^  m^9e  Hur  être 
assignée. 

5.  Juj^qu'^u  placei^^p^  coip^l^t  d^  of- 
ficiers ^t  sQus-offiiçier%,  les  Taca^pcps  de 
tous  grades  rev^napt  s|u  tour  d^  Farmée 
(caraleriç  et  infanterie)  ^^ont  dévolues 
k  l'arae  fle  U  g^darmerie. 

6.  La  non^^i^  composition  dn  corps 

est  déterminée  ainsi  qu'il  est  indiqué  au 
tableau  ci-joint*         {Suit  ^  tçiple,au.\ 

7.  Le  ministre  de  la  guerre  est  ebar- 
gé,  etc. 

10  ocTo^^«=  7  ipT^^M^if  4873.  — n^cr^t  qui 
appronTff  ^iT«r«  t|rM|ii}xà  exécutsrQt^ivjertes 
dépensea  à  faire  sur  I  aaef/^n  restau  (ie  la 
eniçpag^iQ  des  chçmias  de  fer  4a  F^ris  à 
Lyon  et  à  1%  ll^M>tfrran«a.  (Xll,  «.  CLW, 
n.  1441.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rsppoTt  du  ministre  des  travaux  publics; 
TU  les  loi  et  décret  ^u  19  juip  ii^7,  les- 
quels oonstikitit  \t  itj^sf au  d«ft  cbeqâi^  de 
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fer  de  Paris  U  Lyon  et  ^  la  Méditerranée; 
ensemble  la  conyention  et  le  cabier  des 
charges  y  annexés  ;  tu  les  loi  et  décret  du 
11  juin  1863,  portant  concession  de  di- 
verses lignes  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  ^  la  Méditerra- 
née et  modification  des  concessions  anté- 
rieures; TU  la  loi  du  18  juillet  1868  et 
le  décret  du  S8  avril  1860,  portant  ap- 
probation de  la  convention  passée,  le  18 
juillet  1868,  cntrfi  l'Etal  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l^rfs  k  Lyon  et  k 

la  Méditerranée, etspécialementles  art.  8, 
t,  ){)  ci 'Il  ft^' ladite  convention;  vu  les 
projeH  présentés  et  demandes  faites  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  di- 
vers travaux  compté mentalres  à  exécuter 
sur  son  ancien  réseau  soient  approuvés 
par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  12 
susvisé  de  la  convention  du  f8  juillet 
1869;  va  les  rappottsde  inspecteur  gé- 
néral desnQBts  et  chavssées  et  des  ingé- 
nletfrs  bbii^iils  du  contrôle  èe  Téiploita- 
tfon  dé'  roseau  le  la  Méditerranée ,  et 
les  avis  du  copseil  des  ponts  et  chaussées, 
des  S2  janvier,  9ft  juin,  f  et  23  jaillet 
1873:  le  conseil  d^Etit  entendu^  dé- 
crète : 

Art.  f**.  Sont  apprMtvéi  les  travaux  k 
exécuter  et  les  défenses  k  faire  sur  Tan- 
cien  réseau  et  \t  compagnie  cNs  chemins 
de  fer  de  INiris  k  Lyon  et  k  la  Méditerra- 
née, confon^sément  aux  projets  suivants. 

IShkt  U  d/taii,) 

La  dépense  ^es  trsvapi  dont  il  s'agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seize 
millions  énoncés  k  l'art.  12  de  la  con- 
vention sasfaentionnée  eomijiie  maximum 
de  la  Repense  II  a^utoriser,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  sur  Tàncien  rlseau  de  la 
compai^Bfe. 

2.  L'ai>prol^atien  du  projet  d'agrandis- 
sement de  la  ffare  de  Chasse  [ngne  de 
Lyon  k  Avignon)*  est  subordonnée  aux 
conditions  suivantes  r  !•  Les  rampes  qui 
donnent  accès  au  pont  dit  Raymond,  au 
nord  de  la  gare  de  Chasse,  seront  adou- 
cies ;  2*  la  largeur  du  chemin  latéral,  k 
gauclie,  qiri  part  du  pont  Raymond,  sera 
portée  k  sept  mètres,  fossé  compris;  les 
eau^  de  ht  fontaine  située  k  Test  de  ce 
chemin  seront  conduites  directement  sur 
le  terrain  de  la  compagnie  ;  3*  le  chemin 
latéral,  k  droite,  situé  au-delk  de  la 
gare  et  qui  part  du  pont  dit  Pont  da 
Gliàtçpii,  kera  rendu  praticable  pour  les 
voitures  ;  4*^  la  déviation  du  chemin  de 
Chasse  k  Flévicu,  entre  la  route  départe- 
mentale et  la  gare  de  Chasse,  sera  ren- 
due insubmersible  ;  S*  La&  projets  de  détail 
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des  chemins  à  dévier  ou  ^  améliorer  se- 
ront préalablstnent  toamis  ï  Tapproba- 
tion  de  Vadministration  avant  Texéeution 
des  travaux» 
3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 

chargé,  etc.    _________^ 

10  ocTOBBB  —  7  KOTBMimi  1»73.  —  Dôcrel  qui 
approuTe  dirert  triT*«x  à  exécuter  e»  dl- 
vecsee  dépenses  à  faire  ptr  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  TOaest.  (XII,  B.GLIX, 
n.  9143.) 

Le  Président  de  la  RépuMiqoe,  tar  le 
rapport  d«  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret  du  11  Juin  1859  et  les  con- 
ventions y  annexées  des  29  juillet  1858 
et  11  juin  1859;  vu  les  loi  et  décret  du 
11  juin  1863  et  la  convention  y  annexée 
du  1"  mai  1863;  vu  les  loi  et  décret  du 
4  juillet  1868,  porUnt  approbation  de  la 
convention  passée  le  même  jour  entre 
TEtat  et  la  eompafnie  des  chemins  de 
fer  de  TOuest,  et  spécialement  l'art.  5  de 
ladite  convention  ;  vu  les  projets  présen- 
tés et  demandes  faites  par  la  eompafnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  Teifet  d'ob- 
tenir que  divers  travaux  projetés  sur  des 
lignes  de  son  ancien  réseau  et  de  son 
nouveau  réseau  soient  approuvés  par  dé- 
cret délibéré  en  eonseil  d'Etat,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tart.  5  susvisé 
de  la  convention  du  À  juillet  1868;  vu 
les  pièces  de  Tinstruction  k  laquelle  eha- 
cun  desdits  projets  a  été  soumis,  et  no- 
tamment les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  des  3  et  17  mai,  10  «t  14  juin 
et  36  juillet  1873;  le  eonseil  d*Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1«'.  Sont  approuvés  les  travaux  à 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
conformément  aux  projets  suivants  : 

(Smt  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit 
sera  imputée  sur  les  cent  vingt-qnatre 
millions  énoncés  a  l'art.  5  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comme  maximum 
des  dépenses  complémentaires  à  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  et 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Est  rapportée  la  disposition  de  Tar- 
rèté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  du 
30  août  1871,  qui  autorise  Fimputation 
au  compte  complémentaire  de  premier 
établissement  d'une  dépense  de  un  mil- 
lion neuf  cent  trente-cinq  mille  francs  à 
faire  pour  l'élargissement  de  plusieurs  des 
ouvrages  d'art  du  chemin  de  fer  d'Au- 
teuil. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  %\i 
chargé,  etc. 


i8  ocTOBBi  —  7  HOYBMBRB  1873.  —  Décfel  qui 
ouvre  au  ministre  des  finances  des  crédits 
supplémentaires  sur  l'exercice  187S.  (XII, 
B.  GLIX,  m,  1444.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;'^: va  la 
loi  du  20  décembre  1872,  portant  fixation 
des  crédits  dn  budget  de  l'exercice  1873  ; 
vu  la  loi  du  2  avril  1873,  qui  a  ouvert 
des  crédits  supplémentaires  sur  le  budget 
ordinaire  da  même  exercice;  vu  la  situa- 
tion du  crédit  affecté  aux  achats  et  trans- 
ports au  budget  de  l'exercice  1872,  lequel 
présente  un  disponible .  de  sept  millions 
neuf  cent  mille  francs  ;  le  conseil  d*Etat 
entendu  -,  de  l'avis  du  conseil  des  minis- 
tres, décrète  : 

Art.  1*"^.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1873^  des  crédits 
supplémentaires  s'élevant  ^  la  somme  de 
douze  millions  six  cent  quarante -quatre 
mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs 
soixante-huit  centimes,  savoir  : 

Capitaux  remboursables  à  divers  ti- 
tres. Ghap.  7.  Intérêts  et  amortissements 
des  obligations  trenteoaires,  16,240  fr. 
Ghap.  10.  Intérêts  aux  chemins  de  fer  de 
l'Est,  943,150  fr.  68  c. 

Enregistrement,  domaines  et  timbre. 
Ghap.  55.  Dépenses  diverses,  30,000  fr. 

Manufactures  de  VEtat.  Chapitre  72. 
Achats  et  transports,  7,000,000  fr. 

Postes.  Ghap.  75.  Dépenses  diverses, 
1(30,000  fr. 

Remboursements,  restitutions  et  non- 
valeursy  etc.  Ghap.  78.  Remboursements 
sur  produits  industriels  etdivers,900,00tf. 
Ghap.  79.  Répartition  de  produits  d'a- 
mendes, saisies  et  coniscations  attribuées 
à  divers ,  3,225,000  fr.  Total,  12,644,390 fr. 
68  c. 

2.  Il  sera  pourvn  ii  ces  augmentations 
de  dépenses  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  cet  exercice. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  k  la 
sanction  de  l'Assemblée  nationale  dans  la 
première  quinzaine  de  sa  prochaîne  réa- 
nion. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

18  ocTOBin  ■■  7  noTBXBM  187S.  —  Déeret  qui 
outre  un  crédit  sar  l'exercice  1871,  à  titre 
de  fonds  de  concours  rersés  au  trésor  ptr  la 
chambre  de  commerce  dn  Harre,  poar  les 
travaux  d'agrandissement  de  l'arant-porl  de 
cette  Tille.  (XII,  B.  CUX,  n.  1445.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du.  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et-  des   dépenses   de  l'exercice 
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1873,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  aa  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice  ;  vu  l'ar- 
ticie  13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840  ;  vu  la  loi  du  22  juil- 
let 1870,  qui  autorise  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre  k  faire  à  l'Etat  une 
avance  montant  à  sept  millions  de  francs 
pour  Tagrandissement  de  Tavant-port  du 
Havre;  vu  les  déclarations  du  receveur 
central  du  département  de  la  Seine,  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  5- 
25  juin,  les  5-25  juillet  et  5-25  août 
derniers^  de  nouvelles  sommes  montant 
ensemble  à  six  cent  mille  francs,  à  titre 
d'à- compte  sur  l'avance  précitée  de  itept 
millions  de  francs;  vu  la  lettre  du  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  il  octobre 
4873,  décrète  : 

Art.  l"".  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
i873  (chapitre  37.  —  Travaux  d'améliO' 
ration  et  d'achèvement  des  ports  mariti' 
mes),  un  crédit  de  six  cent  mille  francs, 
applicable  aux  travaux  d'agrandissement 
de  l'avant- port  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 
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Tableau  portant  règlement  du  cadre  du  pereon-^ 
nel  affecté  aux  eerpicee  de  police  de  la  vilie 
de  Beêançon, 

Un  secrétair«  atUcbé  aa  commlMarUt  central 
de  police;  trois  Inapeoteura  de  police;  qaatre 
brigadiers,  douie  sergents  de  Tille. 


iSocTOBRi  ^  7  NOTBMBRB  i873.  —  Décrot  qai 
règle  le  cadre  du  personnel  aflTecté  aux  ser- 
Tices  de  police  de  la  Tille  de  Besançon.  (XU^ 
B.  eux,  D.  2446.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  la 
loi  des  16-24  août  1790;  vu  les  arrêtés 
des  consuls,  en  date  des  12  messidor  an  8 
et  3  brumaire  an  9;  vu  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  art.  23;  vu  le  décret  du  30  mai 
1868  ;  vu  les  délibérations  prises  par  le 
conseil  municipal  de  Besançon,  le  4  sep- 
tembre 1872  et  le  10  mars  1873;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  personnel  affecté 
aux  services  de  police  de  la  ville  de  Be- 
sançon (Doubs)  est  fixé  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  décret  en  date  du  30  mai  1868 
est  rapporté  en  ce  qu*il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

73.  DiCEIIBilt. 


18  ocTOBRÎ  —  7  HOTBMBRB  I87S.  —  Décret  qttl 
règle  le  cadre  do  personnel  affecté  aux  ser- 
Tioes  de  police  de  la  Tille  de  Grenoble.  l\n 
B.  eux,  n.  2447.)  ^      ' 

Le  Président  de  la  République,  aur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  vu  la 
loi  des  16-24  août  1790;  vu  les  arrêtés 
des  consuls,  en  date  des  12  messidor  an  8 
et  3  brumaire  an  9;  vu  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  art.  23  ;  vu  le  décret  du  30  mai 
1868  ;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Grenoble,  du  6  juin  1873;  le 
conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  Le  cadre  du  personnel  affecté 
aux  services  de  police  de  la  ville  de  Gre- 
noble est  fixé  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  décret  en  date  du  30  mai  1868 
est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  rintérienr  est  char- 
gé, etc. 

Tableau  portant  règlement  du  cadre  dee  «er- 
pices  de  police  de  la  pille  de  Grenoble, 

Un  inspecteur  de    police;    trois  brigadiers; 
Tiugt-neuf  sergents  de  Tille. 


20  ocTOBRB  mm  ^  NOTBMBM  1873.  —  Déerct  qui 
ouvre  au  roinlsire  de  la  gaerre,  sur  l'exer- 
cice 1873,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours Tersès  au  trésor  par  diTerses  Tilles, 
pour  l'exécution  de  travaux  militaires.  (XII, 
B.  eux,  n.  2448.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  ;  vu  la 
loi  du  20  décembre  1872,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre  pour  l'exercice  1873;  vu  les 
lois  des  29  juillet  1872  et  5  avril  1873, 
portant  ouverture,  au  titre  du  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre,  des 
crédits  nécessaires  pour  Texécution  de 
divers  travaux;  vu  Tart.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  Texercice  1840;  vu  Tart.  52 
du  décret  du  31  mai  1862,  relatif  aux 
fonds  de  concours;  vu  l'état  des  sommes 
versées  au  trésor  par  diverses  villes,  en 
vue  de  concourir,  avec  les  fonds  de  TEtat, 
à  l'exécution  de  travaux  militaires  se 
rapportant  à  l'exercice  1873;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances,   en   date  du 
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18  ocTOBBi  —  7  HOYBMBRB  1873.  —  Décrcl  qui 
ouvre  au  ministre  des  finances  des  crëdHs 
supplémentaires  sur  l'exercice  187S.  (XII, 
B.  GLIX,  m.  1444.) 

ha  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ;r  vu  la 
loi  du  ÎO  décembre  1872,  portant  fixation 
des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1873  ; 
vu  la  loi  du  2  avril  1873,  qui  a  ouvert 
des  crédits  supplémentaires  sur  le  budget 
ordinaire  da  même  exercice;  vu  la  situa- 
tion du  crédit  aff'ecté  aux  achats  et  trans- 
ports au  budget  de  Texerciee  1872,  lequel 
présente  un  disponible,  de  sept  millions 
neuf  cent  mille  francs;  le  conseil  d*Etat 
entendu  ;  de  Tavis  du  conseil  des  minis- 
tres, décrète  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1873^  des  crédits 
supplémentaires  s'élevant  ^  la  somme  de 
douze  millions  six  cent  quarante -quatre 
mille  trois  cent  quatre-vingt-dix  francs 
soixante-huit  centimes,  savoir  : 

Capitaux  remboursables  à  divers  ti- 
très.  Chap.  7.  Intérêts  et  amortissements 
des  obligations  trentenaires,  16,240  fr. 
Gliap.  10.  Intérêts  aux  chemins  de  fer  de 
TEst,  943,150  fr.  68  c. 

Enregistrement,  domaines  et  timbre. 
Chap.  55.  Dépenses  diverses,  30,000  fr. 

Manufactures  de  VEtat.  Chapitre  72. 
Achats  et  transports,  7,000,000  fr. 

Postes.  Chap.  75.  Dépenses  diverses, 
1(30,000  fr. 

Remboursements,  restitutions  et,  non- 
valeurs,  etc.  €hap.  78.  Remboursements 
sur  produits  industrielsetdivers,900,00êf. 
Chap.  79.  Répartition  de  produits  d'a- 
mendes, saisies  et  conisca tiens  attribuées 
à  divers,  3,225,000  fr.  Total,  12,644,390 fr. 
68  c. 

2.  Il  sera  pourvu  ii  ces  augmentations 
de  dépenses  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  cet  exercice. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la 
sanction  de  1* Assemblée  nationale  dans  la 
première  quinzaine  de  sa  prochaine  réu- 
nion. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 


des  chemins  k  dévier  ou  k  améliorer  se- 
ront préalablement  soumis  k  Tapproba- 
lion  de  l'administration  avant  Texécution 

des  travaux. 
3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 

chargé,  etc.    ______ 

10  ocTOiii  —  7  HOTiMBai  1»73.  —  Décret  qui 
approute  diyeri  trara»»  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  faire  par  la  compagnie 
des  chemins  dt  fer  do  l'Oaest.  (XII,B.GLIX^ 
n.  9143.) 

Le  Président  de  la  RépuMiqoe,  sur  le 
rapport  d«  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  le  décret  du  11  juin  1859  et  les  con- 
ventions y  annexées  des  29  juillet  1858 
et  11  juin  1859;  vu  les  loi  et  décret  du 
11  juin  1863  et  la  convention  y  annexée 
du  1"  mai  1863;  vu  les  loi  et  décret  du 
4  juillet  1868,  porUnt  approbation  de  la 
convention  passée  le  même  jour  entre 
TEtat  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  et  spécialement  l'art.  5  de 
ladite  convention  ;  vu  les  projets  présen- 
tés et  demandes  faites  par  la  compagnie 
dos  chemins  de  fer  de  l'Ouest  k  l'eff'et  d'ob- 
tenir que  divers  travaux  projetés  sur  des 
lignes  de  son  ancien  réseau  et  de  son 
nouveau  réseau  soient  approuvés  par  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  5  susvisé 
de  la  convention  du  4  juillet  1868;  vu 
les  pièces  de  l'instruction  k  laquelle  cha- 
cun desdits  projets  a  été  soumis,  et  no- 
tamment les  avis  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  des  3  et  17  mai,  10  et  14  juin 
et  26  juillet  1873;  le  conseil  d*Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  !•'.  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  k  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  dt  l'Ouest, 
conformément  aux  projets  suivants  : 

(Suit  le  détail.) 

La  dépense  des  travaux  dont  il  s*agit 
sera  imputée  sur  les  cent  vingt-quatre 
millions  énoncés  a  l'art.  5  de  la  conven- 
tion susmentionnée  comme  maximum 
des  dépenses  complémentaires  k  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  l'ancien  et 
le  nouveau  réseau  de  la  compagnie. 

2.  Est  rapportée  la  disposition  de  Tar- 
rèté  du  Chef  du  pouvoir  exécutif,  du 
30  août  1871,  qui  autorise  Timputation 
au  compte  complémentaire  de  premier 
établissement  d*une  dépense  de  un  mil- 
lion neuf  cent  trente-cinq  mille  francs  k 
faire  pour  l'élargissement  de  plusieurs  des 
ouvrages  d'art  du  chemin  de  fer  d'Au- 
teuil. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  êît 
chargé,  etc. 


18  ocTOBBK  mm  ^  KOTBiumB  187S.  —  Décret  qui 
ouTre  un  crédit  snr  l'exereiee  1871,  à  titre 
de  fonds  de  concours  rersés  au  trésor  par  la 
chambre  de  commerce  du  Havre,  poar  les 
traranx  d'agrandissement  de  l'arant-port  de 
cette  Tille.  (XII,  B.  CUX,  d.  S445.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et*  des   dépenses  de  l'exercice 
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1873,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice;  vu  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  rexercice  1840  ;  vu  la  loi  du  22  juil- 
let 1870,  qui  autorise  la  chambre  de  com- 
merce du  Havre  k  faire  à  l'Etat  une 
avance  montant  à  sept  millions  de  francs 
pour  Tagrandissement  de  Tavant-port  du 
Havre;  vu  les  déclarations  du  receveur 
central  du  département  de  la  Seine,  cons- 
tatant qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  5- 
25  juin,  les  5-25  juillet  et  5-25  août 
derniers^  de  nouvelles  sommes  montant 
ensemble  à  six  cent  mille  francs,  à  titre 
d'à- compte  sur  l'avance  précitée  de  itept 
millions  de  francs;  vu  la  lettre  du  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  11  octobre 
1873,  décrète  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  Texercice 
1873  (chapitre  37.  —  Travaux  d'amélio- 
ration et  d'achèvement  des  ports  mariti^ 
mes),  un  crédit  de  six  cent  mille  francs, 
applicable  aux  travaux  d'agrandissement 
de  l'avant- port  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


18  ocTOBRK  ■-  7  NOTBMBRB  i873.  —Décret  qai 
règle  le  cadre  du  personnel  aflTeciô  aux  ser- 
vices de  police  de  la  Tille  de  Besançon.  (Xll^ 
B.  eux,  D.  2446.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  la 
loi  des  16-24  août  1790;  vu  les  arrêtés 
des  consuls,  en  date  des  12  messidor  an  8 
et  3  brumaire  an  9;  vu  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  art.  23;  vu  le  décret  du  30  mai 
1868  ;  vu  les  délibérations  prises  par  le 
conseil  municipal  de  Besançon,  le  4  sep- 
tembre 1872  et  le  10  mars  1873;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  personnel  affecté 
aux  services  de  police  de  la  ville  de  Be- 
sançon (Doubs)  est  fixé  conformément  au 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  décret  en  date  du  30  mai  1868 
est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé^ etc. 

73.  DÉCEHMÉ. 


Tableau  portant  règlement  du  cadre  du  pereon-^ 
nel  affecté  aux  eerpîeee  de  police  de  la  ville 
de  Besançon, 

Un  secrétaire  atUcbé  aa  comoulssariat  eentral 
de  police;  trois  inspecteurs  de  polie»;  qaatr* 
brigadiers,  douie  sergents  de  Tille. 


18  OCTOBRE  ■-  7  NOTiURK  187S.  —  Décret  qili 
régie  le  cadre  du  personnel  affecté  auxser- 
Yices  de  police  de  la  Tille  de  Grenoble.  (XII 
B.  CLIX,  n.  2447.)  ^ 

Le  Président  de  la  République^  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  vu  la 
loi  des  16-24  août  1790;  vu  les  arrêtés 
des  consuls^  en  date  des  12  messidor  an  8 
et  3  brumaire  an  9;  vu  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  art.  23  ;  vu  le  décret  du  30  mai 
1868  ;  vu  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal de  Grenoble,  du  6  juin  1873;  le 
conseil  d*État  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Le  cadre  du  personnel  affecté 
aux  services  de  police  de  la  ville  de  Gre- 
noble est  fixé  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  décret  en  date  du  30  mai  1868 
est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  rintérieur  est  char- 
gé, etc. 

Tableau  portant  règlement  du  cadre  des  eer- 
fices  de  police  de  la  pille  de  Grenoble. 

Un  inspecteur  de    police;    trois  brigadiers; 
Tiugt-neuf  sergents  de  Tille. 


90  ocToiEB  mm  7  ifOTiiuiK  1873.  —  Déerct  qui 
ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1873,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  con- 
cours Tersés  an  trésor  par  diTerses  Tilles, 
pour  Texéeution  de  trsTaux  militaires.  (XII, 
B.  CLIX,  n.  2448.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  dô  la  guerre  ;  vu  la 
loi  du  20  décembre  1872,  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  du  ministère  de 
la  guerre  pour  l'exercice  1873;  vu  les 
lois  des  29  juillet  1872  et  5  avril  1873, 
portant  ouverture,  au  titre  du  compte  de 
liquidation  des  charges  de  la  guerre,  des 
crédits  nécessaires  pour  l'exécution  de 
divers  travaux;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  Texercice  1840  ;  vu  l'art.  52 
du  décret  du  31  mai  1862,  relatif  aux 
fonds  de  concours;  vu  l'état  des  sommes 
versées  au  trésor  par  diverses  villes,  en 
vue  de  concourir,  avec  les  fonds  de  TEtat, 
k  l'exécution  de  travaux  militaires  se 
rapportant  k  l'exercice  1873;  vu  la  lettre 
du  ministre  des  finances,   en   date  du 
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98  aoM  i87B;  fe  eoDBdil  d^Btat  eate&âti, 
décrète  t 

Art.  i".  Il  est  ouvert  au  ibihiètre  de  la 
guerre  :  i**  sar  le  bodget  de  Texercice 
1878,  an  crédit  de  cent  un  mille  cinq  cent 
quarante-huit  francs  quarante  centimes , 
2<»  sur  le  compte  de  liquidation  des  char- 
ges de  la  guerre,  un  crédit  de  vingt  mille 
flrancs,  ensemble  cent  vingt  et  un  mille 
cinq  cent  quarante-nuit  francs  quarante 
centimes,  applicables  aux  travaux  mili- 
taires indiqués  ci -après  : 

iltoOGET  DE  L*ï:XËRClCB  iÎTS. 

GHAt>itRB  XIII.  Etablissementè  et  maté" 
riel  du  génie, 

Vernon.  Entretien  de  U  partie  de  Tave- 
nue  de  Bjzy  qui  longe  le  parc  de  cons- 
truction des  équipages  mUitaiIres,  48  fr. 
^0  c.  Lille.  Çon^tfucj^ion  d*un  magasin  k 
fourrages^  50,000  fr.  Ouverture  d'une 
nouvelle  porté  4,i!e^trérnitè  dû  boule- 
vard Louis  XIV,  46,0ÔÔ  fr.  Âjàccio.  Re- 
construction des  accessoires  de  )a  caserne 
Saint-^nçois;  5.8190  ft-.  total  pour  le 
budget  de  1878^,  ié<l,548  fr.  4t)  c. 

COMPTE  PB  UQUIDÀTION  DIS  CHARGES  DE 
LA  GUERRE. 

Chapitre  ii.  Génie, 

Sal'nt-Ëtiennè.  Gànstrnction  du  bâti- 
ment G  de  Fa  icàseme  d'infanterie,  côté  Â, 
20,000  fr.  Total  égal,  121,548  fi-.  40  c. 

2.  II  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  \  titre  de  fonds  de  concoorà, 
jpar  les  villes  mentionnées  dans  l'état  ci- 
joint. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


SK  ■-  tS  ècTOSftv  1^73.  —  Décret  portant  pro- 
rogation de  la  chambre  temporaire  do  tri- 
bunal de  première  Initanee  de  la  Seine. 
(XII,  B.  eux,  n.  SU9.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice;  vu  l'art.  39  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ;  vu  le  décret  du  9  novem- 
bre 1872,  qui  "&  institué  une  chambre 
temporaire  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine;  considérant  que  Tinté- 
rét  des  justiciables  ^i^  encore  le  con- 
eours  de  la  chambre  temporaire  potrr 
l*^xpéâition  des  atfaires  arriérées:  le  con- 
teil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  La  chamhre  fempoi^lre  crdéé 
afu  tribunal  de  premfèt'e  ins^ne^  d»  H 


«»  11  iBiLurr,  il  A0OT,  25  oct.  1873. 

Seine  pÉr  décret  du  9  novembre  1872 
est  prorogée  d'une  année;  ses  foncti«Ds 
cesseront  le  9  novembre  1874,  s'il  ii*en 
est  autrement  ordonné. 

2.  Le  ministre  de  la  Jastiee  est  ëbâf- 
gé,  etc. 


•1  ivaLiT  «B  14  .MOTiHiai  4873.  t—  Déerét 
portant  aptorisft^of.  de,  Jlfi.e%j84f  ^'épargne 
éUbMf  à  Tallina  (Isère). (XII,  B.  8.  DGXXIX, 
n.4021.) 

Le  t^résident  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  TuUins  (Isère),  en 
date  du  11  mai  1872,  tendant  k  ce  que  la 
succursale  dépendant  de  Saint-Marcellin 
soit  érigée  en  caisse  d'épargne,  et  celle 
des  directeurs  de  la  caisse  d'épargne  de 
Sain^MarcelIin  du  30,  juillet  iWJ^\  vu 
les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses 
et  les  comptes  de  1^  commune  deîullins 
pour  les  années  1870,  1871  et  1872,  pt 
ravis  du  préfet,  en  date  du  13maii  1^7^  î 
vu  les  lois  de§  5  juin  )8$^,  31  mars 
1837,  22  juin  1845,  $0  juin  1851  et  7  mai 
1853,  l'ordonnance  du  2^  i^illet  1846  et 
les  décrets  des  15  avril  1852,  l5  mai 
4858  et  1*'  août  1864,  sur  les  caisses 
d'épargne  ;  le  conseil  d'Ëtat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  l»*.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Tullins  (Isère)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  têts  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  TuUins  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  Tagricpl- 
ture  et  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
parteoîient  de  l'Isère,  un  extrait  de  son 
état  de  situation,  arrêté  au  àl  décembre 
précédent. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


a  AOOT  ■«    14  KOTEUQRB  1873.  —  Bécret  qn 
reconnatt    comme    ètâbliWement   d'atilitA 
pnbllque  la  société  protectrice  de  l'Bnfince 
de  Lyon.  (XH,  B.  S.  DGXXIX,  A.  4032.) 

Le  ï»résident  delà  Ré'pul)lîqtfé,  sar  Je 
rapport  du  ministre  de  llntérfeur;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  ^n  1*7  Janvier 
1806;  vu  la  demande  en  reconhaissanfeè 
comme  établissement  d'utflîté  publrqtf^ 
fbrthée  an  nom  et  en  faveur  de  la  Sèciété 
protectrice  de  TEnfance  de  Lyon  ;  va  \m 
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délibérations  du  conseil  d'administration 
(le  Vœuvre,  en  date  des  24  et  31  mai  1870  ; 
TU  le  projet  de  statuts,  les  comptes  mo- 
raux et  financiers  et  généralement  tous 
les  documents  fournis  à  l'appui  de  la 
demande  ;  vu  les  pièces  de  Tenquéte  ;  yu 
les  avis  du  conseil  municipal  de  Lyon  et 
du  préfet  da  M6ne;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  1*'.  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'oBuvre  chari- 
table fondée  en  1866  sous  le  nom  de  So- 
ciété protectrice  de  l'Enfance  de  Lyon. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu- 
vre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  

i6  AOUT  wm  14  MOVBUiiv  1873.  —  Décret  qat 
reconnaît  comme  ëtabliMtment  d*uilillé  pu- 
blique la  aociëté  de  secours  § t  prêts  entre 
les  agents  forestiers.  [XII,  B.  S.  DCXXIX, 
n.  4023.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  yu 
ravisduconseil  d'Etat  du  17j3nvierl806; 
va  la  demande  formée  au  nom  et  en  fa- 
veur de  la  Société  de  secours  et  prêts  entre 
les  agents  forestiers  et  tendant  à  la  re- 
connaissance de  cette  oeuYre  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  ;  yu  la  dé- 
libération de  rassemblée  générale  de  l'œu- 
vre, en  date  du  2  aYril  1872;  yu  Je  pro- 
jet de  statuts,  les  comptes  moraux  et 
financiers  et  généralement  tous  les  docu- 
luents  fournis  à  l'appui  de  la  demande; 
va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  28  mars  1873;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1«'.  La  société  de  secours  et  prêts 
entre  les  agents  forestiers,  fondée  à  Pa- 
ris en  1867,  est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuYés  les  statuts  de  l'œu- 
vre, tels  quMls  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  liO  ministre  de  Tintérieur  est  char- 
gé, etc. 

t3  AOUT  a  14  flOTBiiBftv  1873.  —  Déeret  qnt 
reconnaît  cumme  établissement  d'utilité 
publique  la  société  de  protection  des  Alsa- 
eiens-Lorrains  demeurés  Français.  (  Xll , 
B.  8.  DCXXIX,  n.  40t4.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  yu 
l'avis  dn  conseil  d'Etat  du  17  janvier 
1806;  YU  la  demande  formée  au  nom  et 
en  faveur  de  la  Société  de  protection  des 
Alsaciens -Lorrains  demeurés  Français  et 


tendant  à  la  reconnaissance  de  cette  œu- 
vre comme  établissement  d'utilité  publi- 
que,  vu  la  délibération  prise  par  l'as- 
semblée générale  des  membres  de  l'œuvre 
le  8  mai  1873;  vu  le  projet  de  statuts. 
les  comptes  moraux  et  financiers,  l'état 
de  l'actif  et  du  passif  de  l'œuvre,  <et  gé- 
néralement tous  les  document.s  fournis  à 
l'appui  de  la  demande  ;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  !•'.  La  société  de  protection  des 
Alsaciens-Lorrains  demeurés  Français, 
fondée  à  Paris  en  1872,  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu  - 
Yre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  char- 
gé, etc. 

.1        — ^— ^»^ 

S3  AOUT  «3  14  NOTimai  1878.  —  Décret  qui 
modifie  les  statuts  de  l'œuvre  des  Orphelines 
protestantes  de  Montauban.  (XII,  B.  S, 
DCXXIX,  n.  4025.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  janvier 
1806;  vu  le  décret  du  10  février  1864, 
portant  reconnaissance  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  de  l'œuvre  des 
orphelines  protestantes  de  Montauban  et 
les  statuts  y  annexés;  vu  la  délibération, 
en  date  du  2  mai  1873,  par  laquelle  le 
comité  d'administration  de  l'œuvre  a  dé- 
cidé de  porter  de  douze  à  quinze  le  nom- 
bre de  ses  membres  et  de  modifier  dans 
ce  sens  l'art.  4  desdits  statuts;  vu  le 
projet  modifié  des  .statuts,  vu  la  dépêche 
préfectorale  du  12  mai  1873;  le  conseiel 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'art.  4 
des  statuts  de  l'œuvre  des  orphelines  pro- 
testantes de  Montauban  (Tarn-et-6aronne) 
sont  modifiées  comme  il  suit  : 

<  La  maison  d'orphelines  est  adminis- 
«  trée  par  un  comité  qui  prend  le  nom 
<  de  Comité  d'administration  et  se  com- 
c  pose  de  quinze  membres  élus  pour  troi$ 
c  ans,  se  renouvelant  par  tiers  chaque 
c  année  et  indéfiniment  rééligibles.  » 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

96  AOOT  oea  S  sBPTHBai  1873.  —  Décret  qui 
approuTe  des  modiflcallons  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  Ni 
dénomination  de  Compaguie  du  chemin  de 
fer  de  Lille  à  Béthune  et  à  BuUy  Grenay. 
(XII,  B.  S.  DCXXIX,  n.  4026.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ;  vu  le  décret  du  2â  mai 
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98  mH  i87B;  }%  eotmM  d*Btat  eatefiâti, 
dièorètet 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ibihiétre  de  la 
guerre  :  1**  sur  le  buâfet  de  Texercice 
1878,  un  crédit  de  cent  un  mille  cinq  cent 
quarante-huit  francs  quarante  centimes , 
2»  sur  le  compte  de  liquidation  des  char- 
ges de  la  guerre,  un  crédit  de  vingt  mille 
flrancs,  ensemble  cent  vingt  et  un  mille 
cinq  çeqt  qnarante-nuit  francs  quarante 
centimes,  applicables  aux  travaux  mili- 
taires indiqués  ci-après  : 

Bto^ET  PC  L'toXfeRGiCB  lé73. 

GHAt>ititB  xtii.  EtahtissemenU  et  maté" 
riel  du  génie. 

Vernon.  Entretien  de  U  partie  de  Tave- 
pue.de  Bjzy  qui  longe  le  parc  de  cobs- 
truction  des  équipages  militaites,  48  fr. 
40  c.  Lille.  Con^tfuction  d'un  magasin  k 
fourrages,  èO,000  fr.  Ouverture  d'pne 
nouvelle  porte  â.lle^Ltrémitè  dû  boule- 
vard Louis  XlV,  46,0ÔÔ  fr.  Âjàccio.  Re- 
construction des  accessoires  de  \a  caserne 
Saint-lî^ançôis;  5.5i90  ft-.  total  pour  le 
budget  dé  1878^,  lé<l,tU8  fï*.  4t)  c. 

GOMPTX  PB  UQUIDÀTION  PIS  CHAIGBS  PE 
LA  GUERRE. 

Chapitre  ii.  Génie, 

Saint-Ëtlennè.  tsènstruction  du  bâti- 
ment G  de  Fa  caserne  d'infanterie,  côté  Â, 
20,000  fr.  Total  égal,  121,348  fi-.  40  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  ^  titre  tfe  fonds  de  concours, 
]par  les  villes  mentionnées  dans  l'état  ci- 
joint. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


ÎK  —  fft  ècTOJmv  i^73.  —  Décret  portant  pro- 
rogation de  la  chtmbre  temporaire  dn  tri- 
bunal de  première'  Initanee  de  la  Seine. 
(XII,  B.  eux,  n.  SU9.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  miBistre  de 
la  justice;  vu  Tart.  39  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ;  vu  le  décret  du  9  novem- 
bre 1872,  qui  "&  institué  une  chambre 
temporaire  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine;  considérant  que  Tinté- 
rét  des  justiciables  lexîge  encore  le  con- 
cours de  la  chambre  temporaire  pour 
rexpédttioB  des  atfaires  arriérées-,  le  con- 
teil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  !•'.  La  chambre  femportiîre  €téée 
M  tribunal  de  premfèt'e  fnsMé^  d»  H 


Seine  par  décret  dn  9  notembre  1872 
est  prorogée  d'une  année;  ses  fonetioDs 
cesseront  le  9  novembre  1874,  s'il  n'en 
est  autrement  ordonné. 

2.  Le  ministre  de  la  Justice  est  char- 
gé, etc. 


portant  aplortaat^of  de.  >fi.e%^84f  4'6pargBe 
étabMeàTaIUnf(l8ère).(XlI,  B.  8.  DGXXIX, 
n.4021.) 

Le  t^résident  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  la  délibératioo  da 
eonseil  municipal  de  TuUins  (Isère),  en 
date  du  11  mai  1872,  tendant  i  ce  que  h 
succursale  dépendant  de  Saint-Marcellia 
soit  érigée  en  caisse  d'épargne,  et  celle 
des  directeurs  de  la  caisse  d'épargne  de 
^aint-MarcelIin  du  30.  juillet  187i;  vu 
les  budgets  des  recettes  et  aes  dépenses 
et  les  comptes  de  la  comipunè  deTullias 
pour  les  années  1870,  1871  et  1&71,  et 
ravis  du  préfet,  en  date  du  13  ma,i  1$73; 
vu  les  lois  de^  5  juin  )83j5»  '31  mars 
1837,  22  juin  1845,  $0  juin  1881  et  7  mai 
1853,  l'ordonnancé  du  2^  juillet  I8i6  et 
les  décrets  des  15  avril  1852,  i5  mai 
4858  et  1*'  août  1864,  sur  les  caisses 
d'épargné  ;  le  conseil  d'Ëtat  entendu,  dé- 
crète : 

Art.  !«'.  La  caisse  d'épargne  établie  I 
Tullins  (Isère)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  têts  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Tullins  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricpl- 
ture  et  du  commerce  et  au  préfet  dn  dé- 
partement de  risère«  un  extrait  de  son 
état  de  situation,  arrêté  au  àl  décembre 
précédent. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  au 
commerce  est  chargé,  etc. 


41  Aoirr  ■■    i4  KOTRnqRB  i  873. -— Décret  qn 
reconnaît    comme    ètàbllWeinënt    d'otilitè 
publique  la  société  protectrice  de  l'Enlknce 
de  Lyon.  (XII,  B.  S.  DGXXIX,  n.  4039.) 

Le  ï»résident  de  là  Réipul)Uqtfé,  sur  fe 
rapport  du  ministre  dé  ITntér^fenr;  Vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  An  l7  Janvier 
1806;  vu  la  demanda  en  recôÀhaissarâ 
comme  établissement  d'utrifté  publrqtm 
fbrthée  au  nom  et  en  faveur  de  la  Société 
protectrice  de  TEnfance  de  Lyon  ;  vo  lit 
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délibératioDs  du  conseil  d'administration 
àe  l'œuvre,  en  date  des  24  et  31  mai  1870  ; 
TU  le  projet  de  statuts,  les  comptes  mo- 
raux et  financiers  et  généralement  tous 
les  documents  fournis  à  l'appui  de  la 
demande  ;  tu  les  pièces  de  l'enquête  ;  tu 
les  avis  du  conseil  municipal  de  Lyon  et 
du  préfet  da  M6ne;  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, décrète  : 

Art.  !«'.  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique  l'œuvre  chari- 
table fondée  en  1866  sous  le  nom  de  So- 
ciété protectrice  de  l'Enfance  de  Lyon. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu- 
vre, tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc.  

16  AOUT  ■-  14  MOYBUiiv  1873.  —  Décret  qut 
reeonnaU  comme  ëtabliMttment  d'uiiiité  pu- 
blique Il  aoclëté  de  secours  et  prêts  entre 
les  agents  foresliers.  [XII,  B.  S.  DCXXIX, 
n.  4023.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 
l'avisduconseil  d'Etat  du  17janvierl806; 
va  la  demande  formée  au  nom  et  en  fa- 
veur de  la  Société  de  secours  et  prêts  entre 
les  agents  forestiers  et  tendant  à  la  re- 
connaissance de  cette  œuvre  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  ;  vu  la  dé- 
libération de  rassemblée  générale  de  l'œu- 
vre, en  date  du  2  avril  1872;  vu  le  pro- 
jet de  statuts,  les  comptes  moraux  et 
financiers  et  généralement  tous  les  docu- 
ments fournis  à  l'appui  de  la  demande; 
va  l'avis  du  ministre  des  finances,  en 
date  du  28  mars  1873;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  !•'.  La  société  de  secours  et  prêts 
entre  les  agents  forestiers,  fondée  à  Pa- 
ris en  1867,  est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu- 
vre, tels  qu^ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  I^  ministre  de  Tintérieur  est  char- 
gé, etc. 

t3  AOUT  >a  14  noTiiUftv  1873.  —  Décret  qnt 
reconnatt  comme  établissement  d*atllilé 
pabIiq«o  la  société  de  protection  des  Alsa- 
ciens-Lorrains demeurés  Français.  (  XII , 
B.  S.  DCXXIX,  n.  40t4.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  17  janvier 
1806;  vu  la  demande  formée  au  nom  et 
en  faveur  de  la  Société  de  protection  des 
Alsaciens -Lorrains  demeurés  Français  et 


tendant  à  la  reconnaissance  de  cette  œu- 
vre comme  établissement  d'utilité  publi- 
que ,  vu  la  délibération  prise  par  l'as- 
semblée générale  des  membres  de  l'œuvre 
le  8  mai  1873;  vu  le  projet  de  statuts. 
les  comptes  moraux  et  financiers,  l'état 
de  l'actif  et  du  passif  de  l'œuvre,  <et  gé- 
néralement tous  les  documents  fournis  à 
l'appui  de  la  demande  ;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  !•'.  La  société  de  protection  des 
Alsaciens-Lorrains  demeurés  Français, 
fondée  à  Paris  en  1872.  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  l'œu  - 
vre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  char- 
gé, etc. 

% —  ■ 

23  Aoirr  «a  14  normal  1878.  —  Décret  qol 
modifie  les  statuts  de  l'œuvre  des  Orphelines 
protestantes  de  Moniauban.  (XII,  B.  S, 
DCXXIX,  n.  4025.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  i7  janvier 
1806;  vu  le  décret  du  10  février  1864, 
portant  reconnaissance  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  de  l'œuvre  des 
orphelines  protestantes  de  Montauban  et 
les  statuts  y  annexés;  vu  la  délibération, 
en  date  du  2  mai  1873,  par  laquelle  le 
comité  d'administration  de  l'œuvre  a  dé- 
cidé de  porter  de  douze  \  quinze  le  nom- 
bre de  ses  membres  et  de  modifier  dans 
ce  sens  l'art.  4  desdits  statuts;  vu  le 
projet  modifié  des  .statuts,  vu  la  dépêche 
préfectorale  du  12  mai  1873;  le  cooseiel 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'art.  4 
des  statuts  de  l'œuvre  des  orphelines  pro- 
testantes de  Montauban  (Tarn-et-6aronne) 
sont  modifiées  comme  il  suit  : 

<  La  maison  d'orphelines  est  adminis- 
<  trée  par  un  comité  qui  prend  le  nom 
«  de  Comité  d'administration  et  se  com- 
c  pose  de  quinze  membres  élus  pour  troi^ 
«  ans,  se  renouvelant  par  tiers  chaque 
c  année  et  indéfiniment  rééligibles.  » 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char- 
gé, etc. 

96  AOUT  "B>  â  SBPTWBRK  1873.  — >  Décret  qui 
approQTe  des  modiflcalions  aux  statuts  da 
la  soeiété  anonyme  formée  à  Paris  sous  Ni 
dénomination  de  Compagnie  du  chemin  do 
fer  de  Lille  à  Béthune  et  à  BuUy  Grenay. 
(XII,  B.  S.  DCXXIX,  n.  4026.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ;  vu  le  décret  du  2â  mai 


L 


3b6     RéHJfe.  PiANÇÀlSÏ.  —  ASSEMBtÉl  NATIOUALË.  —  ^4  JUILUT,  lÔ  81PT.  iS73. 

nomination  de  Compagnie  générale  dei 
eaux  et  approuvé  ses  statuts  ;  vu  l'acte 
passé,  le  28  août  1873,  devant  M**  Dufour 


1865,  qui  a  autorisé  la  société  anonyme 
formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à 
Béthune  et  à  BuUy-Grenay,  et  a  auto- 
risé ses  statuts;  vu  la  délibération  prise 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  société  le  16  avril  1872,  qui  a 
adopté  diverses  modifications  aux  statuts  ; 
▼u  la  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration prise  le  26  mai  1873,  en  exécu- 
tion de  celle  de  l'assemblée  générale  ;  vu 
la  loi  du  24  juillet  1867  ;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1^'.  Les  modifications  apportées 
aux  art.  20,  23  et  25  des  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lille  k  Béthune  et  à  Bully- 
Grenay  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  28  juil- 
let 1873  devant  M«  de  Madré  et  son  col- 
lègue, notaires  k  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret; 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé^  etc. 


19  —  24  SBrTiMBfti  1873.  —  Décret  qui  tuto- 
riie  II  fociéiA  anonyme  formée  à  Paris  sous 
1«  dènominttfon  de  Compagnie  générale  des 
Eaax  à  se  transformer  en  société  anonyme 
dans  les  kermès  de  la  loi  da  94  Juillet  1867. 
(XII,  B.  S  DCXXIX,  n.  4037.) 

Le  Président  de  la  République^  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tagricullure  et 
du  commerce  ;  vu  le  décret,  en  date  du 
14  décembre  1853,  qui  a  autorisé  la  so- 
ciété anonyme  formée  k  Paris  sous  la  de- 


et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  auque 
est  annexé  un  extrait  d'une  délibération, 
en  date  du  26  avril  1873,  par  laquelle 
l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  de  la  société  susdénommée 
a  voté  la  transformation  de  ladite  société 
en  société  anonyme  dans  les  termes  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  ensemble  ladite 
délibération  ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1867, 
et  notamment  l'art.  46,  §  2,  qui  dis- 
pose que  les  sociétés  anonymes  existantes 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pourront 
se  transformer  en  sociétés  anonymes  dans 
les  termes  de  ladite  loi,  en  obtenant  l'au- 
torisation du  gouvernement  et  en  obser- 
vant les  formes  prescrites  pour  la  modi- 
fication de  leurs  statuts  ;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénominalion  de  Compagn  c 
générale  des  eaux  est  autorisée  à  se  trans- 
former en  société  anonyme  dans  les  ter- 
taics  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


24—31  JuiLLBT  1873.— Loi  qu: déclare  d'otilitè 
publique  la  construction  d'une  église  k  Pa- 
ris, sur  la  colline  de  Montmartre  (1).  (XII. 
B.CLXI,  n.2455.) 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique 
la  construction  d'une  église  sur  la  cul- 
line  de  Montmartre  ,  conformément  à  la 
demande  qui  en  a  été  faite  par  l'arclic- 


(1)  Proposition  le  31  Juin  1873  (J.  0.  du 
7  juillet,  n.  1827).  Rapport  de  M.  Keller  le  11 
Juillet  (J.  0.  du  16,  n.  1864).  Discussion  les 
92  et  23  Juillet  (J.  O.  des  23  et  24).  Adoption 
lo24juiliet  (J.  0.  du  25;. 

Rien  de  plus  simple,  en  apparence,  que  l'é- 
eenomie  de  cette  loi.  L'archevêque  de  Paris  a 
reçu  des  fonds  proTenant  de  souscriptions 
particulières  pour  la  construction,  sur  la  colline 
de  Montmartre,  d'une  église  affectée ,  à  per- 
pétuité, à  Pexerclce  du  culte  catholique. 

L'archoTéque  a  demandé  au  gouyernement 
l'autorisation  d'acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  la  Tole  d'expropriation,  le  terrain  néces- 
saire à  la  constructlom  de  Téglise. 

La  loi  accorde  cette  autorisation. 

Je  le  répète,  ces  dispositions  sont  aussi  clai- 
res qu'elles  paraissent  simples  ;  cependant  elles 
ont  donné  lien  à  une  discussion  trés-vife  et 
très-longue. 

Quelques  orateurs  ont  combattu  U  pensée 
même  qui  a  inspiré  la  loi. 

D'antres  ont  soutenu  qu'elle  s'écartait  des 
principes  sur  le  droit  de  propriété  des  éta- 
blissements religieux  et  des  régies  générales 
en  nattera  d'expropriation. 


Pour  faire  comprendre  les  deux  natures 
d'objections,  il  importe  de  reproduire  les  mo« 
difications  successives  qu'a  reçues  le  projet. 

La  proposition  du  gouvernement  se  bornait 
à  dire  que  la  construction  de  l'église  était  dé- 
clarée d'utilité  publique  ;  que  l'archevêque 
de  Paris  était  autorisé  à  acquérir  le  terrai  i 
nécessaire  à  la  construction,  même  par  la  voie 
de  l'expropriation,  à  la  charge  de  payer  teprii 
de  l'acquisition  et  tous  les  frais  de  constrnc  • 
tion,  au  moyen  de  souscriptions.  L'art.  3  con- 
tenait exactement  ce  qui  est  dit  à  l'art.  4. 

La  commission  a  jugé  à  propos  d'énonc<r 
expressément  la  destination  de  l'église  et  lei 
motifs  qui  avaient  engagé  à  la  construire.  Ln 
conséquence,  elle  a  rédigé  ainsi  l'art.  4": 
•  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construc- 
tion de  l'église  que,  par  suite  d'une  souscrip- 
tion nationale,  rarcbevéque  de  Paris  propose 
de  construire  sur  la  colline  de  Montmartre,  en 
V honneur  da  Sacré-Cœur  de  Jésus-Christ,  poar 
appeler  sur  la  France,  et  en  particulier  sur  la 
capitale,  la  miséricorde  et  la  protection  di' 
vines.  > 

Cette  indication  du  çocable  sous  lequel  l'é- 
glise serait  consacrée  a  été  l'objet  da  critiqucf 
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passionnées.  On  â  soalenn,  tn  thèse  générale, 
que  le  pouvoir  législatif  ne  deTait  pas  sMngé- 
rer  dans  des  matières  qui  sont  sxclusiTement 
du  domaine  de  la  religion,  et  spécialement 
que  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  de  Jésus  devait 
être  exclue  des  dispositions  de  la  loi,  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu*elle  n'était  pas 
universellement  admise  par  les  docteurs  et 
es  prélats  de  l'Eglise  catholique. 

Un  des  adversaires  du  projet  a  déclaré  que, 
dans  son  opinion,  la  construction  de  l'église 
sur  la  colline  de  Montmartre,  loin  de  produire 
sur  les  classes  laborieuses  l'elTet  qu'on  en  es- 
pérait, loin  de  ranimer  chez  elles  le  sentiment 
religieux,  aurait  pour  résultat  de  les  en  éloi- 
gner. 

c  Les  questions  religieuses  qui  se  discutent 
dans  celte  Assemblée,  a-t-il  d<t,  sont  comme 
les  manifestations  monarchiques  du  dehors; 
elles  ont  eu  pour  effet  d'amener  sur  le  champ 
de  la  révolution  un  nombre. immense  de  per- 
sonnes hésitantes.  Il  y  a  une  foule  énorme  de 
citoyens  qui  n'étalent  pas  décidés  avant  que 
vous  fissiez  vos  démonstrations.  > 

Un  membre  a  interrompu  ea  disant  :  >  Alors, 
pourquoi  gémir?  Vous  devriez  être  content  du 
résultat,  si  nous  faisons  vos  affaires,  i 

«  Mais  je  n'en  gémis  pas,  au  contraire,  a 
repris  l'orateur;  Je  ne  suis  pas  venu  ici  pour 
en  gémir,  mais  pour  constater  un  fait.  Je  vous 
donne  un  avertissement  que  je  crois  très-salu- 
taire. Profitez-en  si  vous  voulez;  et  si  vous 
n'en  profitez  pas,  c'est  la  fatalité  qui  vous 
poussera  vers  des  manifestations  qui  seront 
funestes  à  la  cause  que  vous  voulez  défen- 
dre. > 

M.  Baze,  au  nom  de  la  commission  dont  11 
était  président,  a  présenté  une  rédaction  qu'il 
a  cru  devoir  mettre  an  terme  à  toutes  les  dif- 
ficultés, et  qui  est  exactement  celle  qui  se 
trouve  aujourd'hui  dans  Part.  !«'.  Celte  espé- 
rance a  été  trompée;  les  critiques  n'ont  pas 
été  moins  ardentes  contre  la  nouvelle  rédac- 
tion que  contre  la  première.  On  a  fait  remar- 
quer que  la  lettre  de  l'archevêque  étant  citée 
dans  l'article,  et  le  vocable  du  Sacré-Cœur  de 
•  Jésus  étant  indiqué  dans  la  lettre,  il  se  tAu- 
rait  implicitement  compris  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi. 

M.  Tolain  a  particulièrement  insisté  sur  ce 
point.  Il  s.'est  efforcé  d'établir,  en  citant  les 
opinions  des  docteurs,  des  évoques  et  même  des 
papes,  que  beaucoup  de  catholiques  n'admet- 
taient pas  la  dévotion  spéciale  au  Sacré-Cœur 
de  Jésus.  Son  discours  a  été  souvent  inter- 
rompu par  cette  observation  présentée  sons 
diverses  formes  :  que  la  Ci^ambre  n'entendait 
passe  prononcer  sur  la  question  religieose; 
qu'elle  n'était  pas  un  concile;  que  la  dédicace 
de  l'église  restait  exclusivement  réservée  à 
l'autorité  religieuse. 

Quand  on  lit  de  sang-froid  des  discussions 
du  genre  de  celles-ci,  on  s'étonne  que  nos  lois 
ne  soient  pas  plus  défectueuses  qu'elles  ne  le 
sont. 

J*a{  dit  que  la  loi  avait  été  critiquée  à  un 
autre  point  de  vue  .  M.  Bertauld  ,  un  savant 
jurisconsulte,  qui,  avec  l'accent  de  la  convic- 
tion, s'exprime  toujours  en  termes  parfaitement 
juridiques  ,   a  pensé  que  les  dispositiont   du 


projet  méconnaissaient  les  principes  du  droit 
pnbhc  :  lo  en  ce  qu'elles  attribuaient  à  l'ar- 
chevêque de  Paris  non  pas  personnellement 
et  à  lui  privativement,  mais  à  la  succession 
des  archevêques,  c'est-à-dire  à  l*archevéché, 
la  propriété  d'une  église  eonstruite  de  par 
l'autorité  de  la  loi  et  qui  serait  hors  du  com- 
merce, imprescriptible  et  inaliénable  ;  So  on 
ce  qu'elles  ne  réservaient  pas  suffisamment  les 
droits  de  l'Etat  et  de  l'édilité  au  point  de  vue 
de  l'art  et  de  la  sécurité  publique;  3»  en  e« 
qu'elles  attribuaient  à  l'archevêque  de  Paris 
le  droit  de  poursuivre  l'expropriation,  droit 
qui  aurait  dû  être  maintenu  dans  les  mains  do 
l'Etat,  si  l'ëglise  faisait  partie  du  domaine 
public,  et  qui  n'aurait  pu  être  accordé  à  l'ar- 
chevêque, si  l'église  était  sa  propriété  pri- 
vée. 

Il  ne  faot  pas  se  méprendre  sor  le  sens  4e 
la  thèse  de  M.  Bertauld.  Il  n'a  pas  dit  qne  !«• 
archevêques  successifs  de  Paris,  en  d'autres 
termes,  l'archevêché  ne  pouvait  pas  être  pro- 
priétaire d'un  immenble;  il  a  reconnu  que  la 
loi  du  2  Janvier  1817  et  l'ordonnance  du  9 
avril  suivant  autorisent  expressément  les 
établissements  ecclésiastiqnes,  et  notamment 
les  archevêchés  et  évêchés,  à  posséder  des 
biens,  même  des  immeubles;  mais  11  a  pré- 
tendu que  c'était  à  titre  privé  sealement. 
t  Des  propriétés  publiques,  a-t-il  dit,  laissées 
&  un  titre  ecclésiastique,  jamais  nne  pareille 
pensée  ne  peut  être  admise.  >  A  l'aprai  de  son 
opinion,  il  a  cité  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  6  avril  1809,  et  un  avis  du  o  nseil 
d'Etat,  du  6  Juin  1809. 

La  seconde  objection  soulevait  plutôt  nne 
question  de  convenance  et  de  régularité  ad- 
ministrative qu'une  véritable  difflculiè  juri- 
dique. Je  ne  crois  pas  devoir  en  faire  l'objet 
d*un  examen  spécial. 

La  troisième,  au  contraire,  a  une  importance 
incontestable. 

M.  Bertauld  a  senti  la  nécessité  de  bien  la 
préciser,  c  Voici ,  a-t-il  dit ,  quelle  est  ma 
thèse  :  Je  pose  à  la  commission  et  au  gouverne- 
ment ce  dilemme  :  ou  bien  l'église  sera  affec- 
tée à  un  service  d'utilité  publique  (et  je  ne 
connais  pas  assurément  d*utilité  plus  grande 
que  le  soin  de  pourvoir  à  la  satisfaction  des 
sentiments  religieux),  et,  dans  ce  cas,  l'église 
sera  la  propriété  de  l'Etat;  ou,  an  contraire, 
l'église  ne  doit  être  qu'une  chapelle  domes- 
tique, privée,  fermée  au  public,  et  alors  elle 
sera  très-légalement,  très- légitimement  la 
propriété  de  Mgr  l'archeTêque.  Mais,  que  Je 
sache,  on  ne  s'est  jamais  avisé  de  déclarer 
d'utilité  publique  une  acquisition  destinée  à 
augmenter  le  domaine  privé.  Or,  l'expropria- 
tion sera  impossible.  Je  me  place  bien  vite  «t 
je  me  hâte,  dans  1  ♦hypothèse  où  l'église,  sui- 
vant l'exposé  des  motifs,  sera  affectée  à  l'atl- 
lité  publique,  et  je  me  demande  qui  pourra 
poursuivre  alors  l'expropriation.  La  commis- 
sion ei  le  gouvernement  me  disent  que  ce  se- 
rait Mgr  l'archevêque.    .....••• 

il  s'agit  de  l'utilité  publique,  si  l'église  est 
consacrée  et  affectée  à  un  service  publie,  à  nn 
service  religieux,  aux  besoins  des  catholiques; 
dans  ce  système,  c'est  l'Etat  qui  doit  pear- 
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$i)lvre  rexpt-opriation,  et  c'est  ici  que  je  place 
line  grande  airorité.  Voici  ce  que  je  lis  dans  le 
Xraité  de  droit  a^minutralif  de  mon  ancien 
collègue.  9 

M.  Bertaald  dâsigoait  ainsi  M.  Uatbie^  ml- 
Biitre  de  rio-truction  publique  et  des  cultes, 
gai  a  présenté  le  projet. 

M.  Batkiê  a  ii^erroijDpu   en  disant  :  «  Nous 
le  soBinei  encore.  » 

^  «  Certalnenaent,  a  repris  M.  Berlaald^  et  je 
dois  dire  tréa«4ympathique  collaborateur,  car 
aous  avons,  pendant  des  années,  dirigé  en 
e4llaboration  une  revue  juridique.  Voici  com- 
nent  il  s'exprimait,  et  son  langage  était 
digne  da  cette  revue  et  de  lui  :  t  Le  droit 
«  d'eXpropriaiieB  appartient  Inoontestable- 
«  ment  à  l'Ëtat,  au  département  et  à  la  com- 
t  nnne.  Plusieurs  articles  de  la  loi  du  3  mai 
«  1841  le  supposent,  et  noiamment  l'art.  3, 
t  dont  la  terminologie  s'accorde  avec  l'art.  30 
«  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  L'Etat,  le 
«  département  et  la  commune  ne  pourraient 
é  certainement  exproprier  fue  pour  des  entre- 
«  prises  ayant  pour  objet  des  services  publics. 
«  Ainsi  ce  moyen  ne  pourrait  pas  être  em- 
«  ployé  pour  augmenter  le  domaine  privé  de 
«  l'Etat,  du  département  ou  da  la  commune , 
«  ear,  sous  ce  rapport,  ces  personnes  mo- 
t  rtles  ne  sont  que  des  propriétaires  ordi- 
«  Maires,  et  les  affaires  qui  concernent  le  do- 
c  malne  privé  n'ont  pas  le  caractère  d'utilité 
«  publique  qu'implique  Texpropriation.  Le 
k  néme  art.  3  suppose  que  l'expropriation 
c  peut  être  poursuivie  par  des  compagnies 
c  pariiculiëres  ;  mais  ees  compagnies  ne  pro- 
c  cèdent  qu'en  vertu  d'une  subrogation  aux 
«  droits  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la 
c  eommune.  Il  e^t  cependant  des  sociétés  qui 

■  ont  un  droit  propre  d'expropriation ,  ce 
«  sent  les  associations  syndicales  dont  nous 
c  avons  déjà  parlé,    conformément   à   la  loi 

■  du  ai  juin  1865,  art.  18.  Comme  le  droit 
I  d'expropriation  est  exorbitant,  il  nefaat  pas 
f  faccorden  aux  personnes  morales  qui  n'en 
t  ont  pas  été  formellement  investies;  Vanalo- 

■  gie  la  plus  complète  ne  suffirait  pas  pour  au- 
c  loriser  une  extension  d^un  pouvoir  aussi 
€  considérable  sur   la  propriété  privée.   Ainsi 

■  les  hospices  et  les  établissements  de  bienfait 
«  sance  ne  pourraient  pa^s  exproprier.  Mais, 
t  comme  les  travaux  que  voudra  faire  l'hos- 
<  pice  auront  presque  toujours  un  intérêt 
«  communal,  la  commune  pourra  poursuivre 
*  l'expropriaiion,  sauf  règlement  de  comptes 
«  avec  l'adiuinisiration  financière.  • 

(  Je  demanderai  donc  à  l'bunorable  et  sa?- 
vant  M.  Batbie  »i  ce  grand  moyen,  si  ce  moyen 
exorbitant  d'expropriation  peut  être  employé 
pour  augmenter  le  domaine  privé  de  l'arcbevè- 
cbè;  car,  sous  ce  rapport,  les  personnes  mo- 
rales ne  sont  que  des  propriétaires  ordinaires. 
Ainsi  voilé  qui  est  acquis  ;  il  n'y  a  d'expxo- 
priatloD  possible  qu'à  la  requête  de  l'Erat, 
du  département  ou  de  la  commune;  il  n'y  a 
pas  même  d'expropriation^possibie  ft  la  re- 
quête des  hospices,  des  bureaux  de  bienfai- 
sance ou  autres  établissements  de  accours;  et 
l'expropriation  serait  permise  pour  une  cha- 
pelle privée!  M.  Bathie  ne  le  soutiendra  pas... 
Appliquée  à  une  chapelle  consacrée  au  service 


public,  à  un   culte   reconnu,    le   culte   de  !« 
majorité,   l'expropriation  est  licite,  légitime, 
digne  d'être  encouragée.  Elle  ne  peut  pas  être 
poursuivie    par    l'archevêque;   elle    ne    peut 
être  poursuivie  que  par  le  représentant  de  la 
Société  civile,  laïque,  et  l'archevêque  doit  ab- 
solument y   rester   étranger,   à  moins    qu'il 
n'agisse  comme  subrogé  aux  droits  de  l'Etat. 
Mais  je  crois  que,    pour  la  dignité   même  de 
l'archevêque,  il  vaut  mieux  que  ce  soit  l'Etat 
qui  use  de  ses  droits  et  qui  agisse  en  son  nom.  > 
M.  Batbie,  ministre  de  Vinstruction  publique 
et  des  cultes,  a  répondu  sur  le  premier  point 
qu'il  serait  bien  extraordinaire  que  l'arche- 
vêché   ne    pût    pas    être    propriétaire    d'une 
église,  alors  qu'il  est  constant  que  les  eon- 
sisloires  protestants,    que  les  consistoires  Is- 
raélites peuvent  être  propriétaires  dé  temples 
et  de  synagogues.  Il  a,  sur  ce  point  de  fait,  in- 
voqué le  témoignage  de  M.  Mettetal  et  celui  de 
M.  Eamilley  qui  a  longtemps  dirigé  l'adminis- 
tration des  cultes.  Il  a  ajouté  que  la   loi  du 
â  janvier  1817  n'avait  point  le  sens  que  lui 
avait  attribué  M.  Bertauld;   qu'elle  ne  faisait 
point  la  distinction  qui  avait  été  indiquée  par 
lui.  t  Ne  serait-il  pas  singulier,  a-t-il  dit,  que 
les  évêques  ou  archevêques  pussent  être  pro- 
priétaires de  biens  immeubles,    de    parcs,  de 
jardins,    de    malions   d'agrément,  et   que   la 
seule  propriété  qui  soit  en  harmonie  avec  la 
fonction  qui  leur  est  confiée,  c'est>à-dire  l'é- 
glise, ne  pût  pas  être  dans  le  domaine  épisco- 
pal  ?  Il  me  semble  que,  si  la  loi  du  9  Janvier 
1817   avait   roulu    établir   cette  distinction , 
avait  voulu  permettre  à  l'évêque  et  à  l'arche- 
vêque d'être  propriétaire  à  titre  privé,  sans 
lui  permettre  d'être  propriétaire  d'une  église, 
les  rédacteurs  de  cette  loi  auraient  manqué 
de   logique.  •  Le    ministre  a   cité  l'exemple 
d'une  commune  de  l'arrondissement  de  Douai, 
dans  laquelle  l'église  paroissiale  est  la  pro- 
priété d'un  simple  particulier  qui  la   loue  à 
la  commune,  et  enfin  celui    de   la  cathédrale 
de    Strasbourg    qui  n'était  point    considérée 
comme  appartenant  &  l'Etat,   qui  était  admi- 
nisUée  par  une  fondation   pieuse  et  charita- 
ble, dont  l'origine  était  antérieure  &  la  révo- 
lution de  1789,  et  qui  ayait  toujours  été  res- 
pectée. > 

«  L'honorable  M.  Bertauld,  a  poursuirl   Im 
m,inistre,  s'est  préoccupé  de    la   quesiion  de 
savoir  si  cette  église  appartiendrait  au  domaine 
public,  serait  inaliénable,  serait  imprescrip- 
tible, et  il  cherchait  à  efl'rayer   les  esprits  de 
ceux  qui  l'écoutaient  en  disant   que  l'on  con- 
stituait ainsi   un  domaine  public  inaliénable 
et  imprescriptible  au  profit    d'un   évêché  oa 
d'un  archevêché,  tandis  <)ue,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  public,  il  ne  peut  y  avoir  da 
domaine  public  et  imprescriptible  qu'an  pro- 
fit des   départements,  des    communes  et   de 
l'État.  Il  me  permettra  de  lui  rappeler  que  !«. 
question  de  savoir  si   les    églises,   même  les 
églises  appartenant  à  la  commune,  au  dépar- 
tement ou  à  l'Etat,    font   partie  du  domaine 
public,  inaliénable  et  imprescriptible,  esc  une 
question  controversée.  • 

Sur  ce  point,  entre  M  Bertauld  et  M.  le 
n)inistre,  il  y  a  eu  un  débat  animé;  H.  Ber- 
tauld affirmant  que  la  question  est  dèllniti- 
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teneni  Jagét  dam  le  ••nt  d«  l'inaliéDAbilité 
et  de  l'imprescriplibtUté;   que  M.'Bafbie  leal 
Mutenait  l'opralon  eppoaée;  M.  BalUe  ditiat, 
an  eoptraire,  qne  la   question   pe«t  être  de 
noareau  plaidéa.  Mais  le  ninistre  a  mit  sa 
l^rme  au  différend  en  déclarant  qne  l'inaliAna- 
biltté  et  l'impregcripttbiliié  n'étaient  réseluei 
par  le  projet  ni  dana  un  sens  ni  dana  l'tatïre. 
<  Enfin,  a-t-il  dit,  J'aborde  la  dernière  ob- 
ection,  objection  malieieuBement  tirée  d'un 
oarrage   que  J*ai   signé  ......  Je   ne  nie 

pai  ce  paisage  ....  mais  je  dois  Ici  une  con- 
fession à  TAssemblée;  et  cet  aren,  Je  le  ferai 
avec  une  entière  modestie.  C'est  une  opinion 
^ue  j'ai  soutenue  et  que  Je  soutiendrais  peut> 
être  encore  si  J'éerirais  eooime  deetétfr  dans 
la  rcTue  qoe  nous  avons  dirisrie  autrefois  avec 
Tbonorabie  M.  Bertauld  ;  mais  je  suis  obligé 
de  reconnaître  que,  dans  la  pratiqué  et  dans 
la  jurisprudence,  j'ai  été  battu;  mon  opinion 
n'a  pas  été  adoptée,  et  c^est  ainsi  que,  der- 
nièremenc  encore,  le  droit  d'eipropriation  a 
été  reconnu  par  la  Jurisprudence,  contraire- 
ment à  mon  opinion  de  docteur,  à  propos 
d'one  expropriation  qui  a  été  accordée  à  une 
fâbriqae  du  département  du  Rhône.  » 

Le  ministre  a  pensé  qu'il  avait  fait  preuve 
de  déférence  envers  rAsserablée  en  ne  cher- 
chant pas  à  faire  prévaloir  une  opinion  ^er- 
lonneife  que  la  jurisprudence  avait  répoussée; 
il  a  rappelé  ensuite'  que  souvent  au  barreau 
dePan^,commedansles  barreaux  de  province, 
on  avait  vu  des  avocats  abandonner  ou  cesser 
de  défendre  des  opinions  qu'ils  avaient  long- 
temps sentenues.  Il  à  ajouté  avec  beaucoup  de 
finesse  et  de  convenance  que,  dans  les  tradi- 
tions courtolaes  du  barreau  de  Paris,  on  con- 
sidère comme  de  bon  goût  de  ne  pas,  dans  ces 
conditions,  opposer  aux  adversaires  à  la  barre 
ce  qu'ils  ont  èciit  dans  leurs  livres,  lorsque 
leurs  doctrines  ont  été  condamnées  par  une 
pratique  constante.  «  Je  suis  même  convaincu, 
a-t-li  dit,  que  ces  traditions  courtoises  sont 
imitées  au  barreau  de  Caen,  et  je  crois  être 
l'interprète  de  la  pensée  de  l'Assemblée  eU 
disant  que  voas  auriet  trouvé  les  traditions 
eoortoises  du  barreau  de  Caen  très-bien  pla- 
cées à  cette  tribune^  si  SI.  Bertauld  les  y  avait 
apportées.  > 

tf.  Berlaald  n*a  pas  contesté  l'exaciltude 
des  soavemrs  de  H.  Batl>le  en  ce  qui  touche 
les  traditions  du  barreau,  c  Mais,  est-ce  que 
Dons  sommes  au  barreau?  a-t-il  dit.  Est-ce 
que  c'est  ie  professeur  qui  lutte  contre  le  pro- 
fesseur, l'avocat  contré  l'avocat?  Comment! 
à  un  homme  politique,  comme  contradicteur 
politique,  en  constatant  des  contradictions, 
je  ne  pourrais  (asdtre  :  quantum  mntatus  4^ 

illo.   . 

If.  Batbie  n'est  pas  d'ailleurs,  comme  il  parait 
le  croire,  un  'glorieux  vaincu,  mSis  un  glo- 
rieux véinqaeur,  car  sa  théorie  a  triomphé 
sar  toute  U  li'gn«.  On  iie  compte  pas  les  ar- 
rêts qai  la  cènsaèreni.  V 

J'ai  crû  devoir  reproduire  cette  partie  des  dé- 
bats; eire  nesera  pas  sabs  intéVêlipour  les  avo- 
cats qoe  Je  côm'pie  parmi  mes  lecteurs.  Pour 
*nM»l  qoi  ai  em  l'honneur  d^appartenir  iplas  d^ 
trente  ans  aa  barreau  de  Paris,  J'ai  vu  fes  avo^- 
Htë  se  conrormér  habUo^Uement  k  lï  règle 


qu'a  rappelée  M.  Batbie.  Un  Jour  J'ai  été  té- 
moin d'une  infiraetion  k  cet  odàge  li  bon,  et 
celui  <tui  te  l'était  permise  avait  eu  4é  plus  le 
tort  de  n'avoir  pas' bien  compris  l'opinion 
qu'il  attribuait  k'^son  eotalradldtéur.  Celui-el 
ne  manqua  pas  idlsn  fklrb  rèbsétratian  avee 
une  certaine  vivacité.  Son  adversfeire  reebii- 
nat  son  erreur  bf  protesta  qu'il  «tait  de 
bonne  fol.  Boitne  jni>i,  soit,  dit  lé  premier  pré- 
sident Séguier;  ttiAis  non  pas  bonne  confrater- 
nité. Il  est  évident,  ea  efiTét,  du'H  V  ^  «n  sen- 
timent peu  bienveHlàat'à  HiVé  à  Quelqu'un  : 
vaus  avéfe  changes  d'itlï,  en  tous'-enteftdant 
parceqnevous  avez  changé  d'Intérêt.  Mats  Hfaut 
reeonâatirequé  ce  né  Soht  pas  dois  liens  dé  con- 
fraternité qui  existent  entre  lés  membres  des 
assemblées  politiques. Ils  sont  collègues,  point 
confrères,  et  Dieu  sali  comme  ils  le  prouvent  !  ' 

Quant  su^  queitioçs  jurit^ques  qu'a  posée* 
M.  Bertauld,  Je  ne  croiç  p^s  qu'elles  doivent 
être  résolues  dani  un  fcps  «ussi  absolu  que 
celui  qu'il  a  voulq  ffirç  prévaloiK  En  géné- 
ral, les   églises  ftTéctées  \  l'e^^çrcice  public 
du  culte  ne  goQt  pas  de?  propriétés  psrlicii- 
lières  ;  elles  ipp^rtiennent  soit  k  l'Etat,  soit 
aux  communes.  Mail  il   ne  ffiit  pas  dire  qu'il 
est  absolument  impqssible  qu'une  église  ou- 
verte au  put>licsoit  la  propriété  d'une  mensf 
épiscQpale.  Léf  exemples  cités   par  M.  Batbie 
donnent  un  démepti  ^  cetx^  doctrine,  qui  n'est 
point  d'ailleurs  consacrée  aussi  formellement 
que  l'a  pensé  )i.  Bertauld  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat  dont  la  véritable  date  est  du  4  Juin  1809 
(tome  16,  pag^  383).   Cçt  avis  dit,   comme  je 
viens  de  |e   reconnaître,    qu'en  général,    les 
èi^lises  ne  sont   pas  des  propriétés  particu* 
Hères;  mais  il   n'affirme  point  que  c'est  im- 
possible.  Msigré   mes  recherches.  Je  n'ai  pu 
trouver  l'arrêt  de    la  Cour  de  cassation  du  y 
aoCtl  1809.  Je  crois  d'ailleurs  qu'en  disaiit  qoe 
l'archevêché  de  Paris  sera  propriétaire  de  l'é- 
glise de  Montmartre,  on  n'est  pas  dans  l'exacte 
térilé;  du  moins  il   faut  convenir  que  ce  sera 
U  une  propriété  sui  geheru,  car  le  proprié- 
taire n'aura   pas   la   libre  disposition  de  sa 
chose ,  l'ëglise  devant  être  à  perpétuité  affec- 
tée à  l'exercice  public  du  culte  catholique. 
Ainsi,   à'  mon  avis,  les   principes  en  matière 
de  propriété  n'ont  pas  reçu  une   de  ces  at- 
teintes  profondés  qoe  ne  doivept  Jamais  se 
permettre  les  législateurs,  même  ceux  qui  se 
disent  souverains.  La  loi  actuelle  a  éiè  déter- 
minée par  des  raisons  spéciales;  elle  consti- 
tue on  état  de  choses  qui  ne  peut  être  conèl- 
dèré  comme  un  précédent  q'uf  doive  faire  au- 
torilé  pour  ravenfr.  On  pe'ui  consultét'sul^  la 
i>roprlèté  des  ègirsès  f^  Traité   de  t»roudhr.h 
iur  le  Domaine  publiât  toine  i"*,  p|i;è  460; 
celui  de  M.  Gaudry,  tome  1,  n.  270,  et  eùfiU  la 
Répertoire  de  jurùpradence  de  Dalloi ,  i^erbà 
Cultes,  n.  48B  et  sUtv.  ^n  note^  soûs  Part.  488, 
l'foteur  rend  compte  dé  la  discussion  qlii  i'èét 
engagée  à  fbccàsioh  d'une  lettre  paètofaledè 
Mgr  de  Qoélen,  archevêque  de  Paris,  réclamant 
la  propriété  de  l'aricieh  palais  archiépiscopal. 
Cette  discussion  8*est  l^èrminèe  par  u'ne  ordob- 
nance  iqui  a  kéclaré  que  celte  lettre  pàsCoraTe 
constituait  un  cas  d'abUs  ;  M.  Bertauld  l^a  bl&p- 
pelée  dans  sou  discours.     ' 
'  L'Autre  objection  présentée  par  M.  Beitaald 
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n*a  pat  n«B  plas  tonte  la  graTité  qaMI  parafa- 
aail  d'abord  lui  attribuer.  Au  commencement 
de  la  dlscnuioa  11  aemblait  soutenir  qu'il  était 
abaolnment  impogglble  de  donner  à  l'arche- 
Tèqne,  ou,  pour  mieux  dire,  1  l'archeTftehè,  le 
droit  de  poursoirre  rexpropriation  ;  puis  il  a 
reconnu  que  ce  droit  pourait  lui  être  at- 
tribué en  le  subrogeant  au  droit  de  l'Etat, 
comme  cela  arrire  chaque  jour  pour  des  com- 
pagnies concessionnaires  de  traranx  d'utilité 
publique.  Mais  il  a  déclaré  que,  dans  sa  pen- 
sée, il  eût  été  préférable  que  l'autorité  laïque, 
que  l'Etat  exerfât  personnellement  lui-même 
son  droit.  La  difAcnlté,  dépouillée  de  son  ca- 
ractère juridique,  réduite  ainsi  a  une  question 
de  conrenance,  perd  beaucoup  de  son  impor- 
tance. Dans  les  cas  ordinaires  l'opinion  de 
M.  Bertauid  detrait  préyaloir.  On  ne  Tolt  pas 
l'arantage  qoe  peut  aroir  un  archeyèché  ou 
un  éfèché  à  s'immiscer  personnellement  dans 
la  procédure  d'exprojfriatlon,  et  plus  d'un  in- 
convénient, ao  contraire,  peut  résulter  de 
Texerolce  d'une  action  judiciaire  par  un  mi- 
nistre de  la  religion.  Il  y  a  des  choses  entre 
lesquelles  il  faut  sagement  éviter  tout  con- 
tact. Mais  l'on  comprend  que  certaines  consi- 
dérations autorisent  une  dérogation  à  la  régie 
générale.  On  ne  doit  pas  oublier  que  les  fonds 
avec  lesquels  l'église  sera  construite  ont  été 
réunis  au  moyen  de  souscriptions  particu- 
lières; qu'ils  ont  été  offerts  à  l'archeTèque  de 
Paris  ;  que  les  sentiments  de  ceux  qui  les  ont 
donnés  ne  recevraient  pas  satisfaction  com- 
plète, si  l'emploi  des  fonds  était  confié  à  des 
mains,  quelque  honorables  qu'elles  fussent, 
autres  que  celles  du  prélat.  Encore  ici  disons 
qoela combinaison  qui  a  ètéadoptèes'explique 
et  se  justifie  par  les  circonstances ,  mais  qu'elle 
n'est  pas  un  précédent  qui  doive  être  imité. 

Quant  à  la  solution  de  la  question  de  savoir 
par  qui  peut  être  poursuivie  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  je  pense  que 
M.  Batbie  n'a  pas  été  aussi  vaincu  qu'il  l'a  dit, 
ni  aussi  vainqueur  que  l'a  cru  M.  Bertauid. 
En  général  c'est  à  l'Etat,  à  la  commune,  au 
département  on  aux  commissions  syndicales 
qu'est  conféré  le  droit  de  poursuivre  l'expro- 
priation, mais  la  règle  n'est  pas  absolue,  et  l'on 
peut  citer  quelques  exceptions. 

Le  rapport  de  la  commission  constate  l'omis- 
sion d'une  formalité  imponante,  l'enquête 
administrative,  qui,  aux  termes  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  doit  précéder  toute  loi 
déclarant  l'utilité  publique.  Sur  ce  point  il 
n'y  a  pas  de  doute;  on  s'est  écarté  du  droit 
commun.  La  commission  s'efforce,  dans  son 
rapport,  de  justifier  cette  dérogation  à  la  régie 
générale  ;  le  législateur  a  cru  pouvoir  se  dis- 
penser de  renquéte  administrative;  il  a  pro- 
noncé souverainement  ;  on  conçoit  même 
jusqu'à  certain  point  les  raisons  qui  l'ont  dé- 
terminé; mais  il  y  a  dans  le  rapport  quelques 
assertions  qui  me  jemblent  erronées  et  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  passer  sans  observation. 

Il  dit  que  l'enquête  n'est  pas  indispensable, 
car  elle  n'est  pas  indiquée  au  nombre  des 
formalités  qoe  l'art,  t  de  la  loi  de  1841  exige, 
pour  que  les  tribunaux  puissent  prononcer 
rexpropriation.  C'est  une  erreur.  La  première 
condition     Indiquée    dans    l'énumération    de 


l'art.  9  est  une  loi  ou  une  ordonnance  qai 
autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels 
l'expropriation  est  requise ,  et  l'art.  3  ajoote 
que  la  loi  ne  sera  rendue  qa^ après  une  enquête 
administrative.  La  loi  doit  donc  précéder  l'ex- 
propriation ;  et  l'enquête  doit  précéder  la  ici. 
On  lit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  13  janvier  1840,  cité  dans  le  Traité  de  Vex- 
propriation  de  Delalleau,  tome  1,  page  58, 
■  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  da 
«  7  juillet  1833  (aujourd'hui  loi  du  3  mai 
<  1841),  la  formalité  préalable  d'une  enqaète 
t  administrative  est  la  condliion  sine  qad  non 
«  de  toute  déclaration  d'utilité  publique,  et 
c  doit  consèquemment  précéder  tout  acte  dé- 
t  claratif  dont  l'exécution  peut  entraîner  ex- 
«  propriation.  »  (Voy.  Sirey,  tome  40,  i"  par- 
tie, page  161).  J'ai  cherché  si  cette  jurispra- 
dence  a  été  modifiée,  et  je  n'ai  point  trouvé 
de  décision  qui  loi  soit  formellement  opposée. 

Dans  tous  les  cas,  le  texte  des  art.  2  et  3  de 
la  loi  du  3  mai  est  formel,  et  c'est  Jeter  la 
confusion  dans  la  législation  et  dans  lajarls- 
prudence  que  d'exécuter  aujourd'hui  leurs  dis- 
positions pour  s'en  écarter  demain.  La  règle  me 
parait  devoir  être  observée  avec  d'autant  plus 
de  rigueur  que,  lorsque  le  pouvoir  législatif 
autorise  des  expropriations  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  il  administre  plutôt  qu'il  ne 
légifère.  Sans  doute,  quand  il  a  prononcé,  cha- 
cun est  obligé  de  se  soumettre  ;  mais  il  est 
bien  permis  de  faire  remarquer  que,  si  tous 
les  actes  qui  émanent  de  lui  sont  qualifiés  de 
lois,  en  réalité,  ils  n'ont  pas  tous  le  même 
caractère.  La  loi  de  1841  est  une  véritable  loi; 
tant  qu'elle  subsiste,  le  législateur  tout  le 
premier  doit  s'y  conformer,  lorsqu'il  est  ap- 
pelé à  en  faire  l'application  dans  une  espèce 
particulière. 

Je  ne  veux  rien  exagérer.  Qoe,  dans  des 
circonstances  impérieuses,  la  loi  dispense 
d'une  formalité  essentielle;  à  la  rigueur,  je  le 
comprends.  Mais  que,  par  des  considérations 
plus  ou  moins  sérieuses,  et  certainement  d'an 
ordre  secondaire,  que,  par  ce  motif,  indiqué 
dans  le  rapport  de  la  commission,  que  l'en- 
quête n'aurait  aucun  but  (motif  qu'on  pour- 
rait toujours  faire  valoir),  on  supprime  une 
formalité  protectrice  du  droit  de  propriété, 
c'est  ce  que  je  ne  saurais  admettre.  Pour 
qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  portée  de 
ces  observations,  je  crois  devoir  déclarer  qu'el- 
les ne  vont  pas  au-delà  de  ce  qui  est  enseigné 
par  M.  Dalioz,  çerbo  Expropriation,  n.  62  et 
63,  où  il  est  dit  que  <  l'enquête  administra- 
tive est  le  préalable  nécessaire,  indispensable, 
de  toute  déclaration  d'utilité  publique.  .  • 
qu'au  surplus,  la  légalité  de  la  déclaration 
d'utilité  publique  qui  n'aurait  pas  été  précé- 
dée de  l'enquête  préparatoire  ue  saurait  être 
contestée  pour  ce  fait,  soit  devant  l'antoriVé 
judiciaire,  soit  devant  l'autorité  administra- 
tive ;  que  la  sanction  des  dispositions  qni  près- 
crivent  cette  enquête  se  troupe  dans  le  respect 
dont  les  grands  pouvoirs  de  l'Etat  doivent  être 
pénétrés  et  dont  ils  doivent  donner  l'exemple 
pour  tes  régies  établies.  »  Voilà,  si  je  ne  me 
trompe,  la  véritable  doctrine,  qui,  à  en  Juger 
par  les  termes  du  rapport,  me  semble  avoir 
été  méconnue  par  la  commission. 
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Tèqae  de  Paris^  dans  sa  lettre  du  5  mars 
i873,  adressée  au  ministre  des  cultes. 
Cette  église,  qui  sera  construite  exclusi- 
vement avec  des  fonds  provenant  de  sous- 
criptions, sera  à  perpétuité  affectée  à 
Texercice  public  du  culte  catholique  (1). 

2.  L'emplacement  de  cet  édiûce  sera 
déterminé  par  Tarchevéque  de  Paris,  de 
concert  avec  le  préfet  de  la  Seine,  avant 
l'enquête  prescrite  par  le  litre  2  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

3.  L'archevêque  de  Paris,  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  de  ses  successeurs,  est 
substitué  aux  droits  et  obligations  de 
Tadministration,  conformément  à  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  auto- 
risé k  acquérir  le  terrain  nécessaire  à  la 
construction  de  l'église  et  à  ses  dépen- 
dances, soit  à  l'amiable,  soit,  s*il  y  a  lieu^ 
par  la  voie  de  Texpropriation  (2). 

4.  Il  sera  procédé  aux  mesures  pres- 
crites par  les  titres  2  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  aussitôt  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 


30  OCTOBRX1872SS  15noTKMBR«  1873.  —  Décret 
portant  rejet  du  recours  comme  d'aboa  formé 
par  le  sieur  Dauphin,  !<>  contre  i'évéque  de 
Troyes;  2»  contre  l'archeréque  de  Sens,  à 
raison  d'écrits ,  actes  et  décisions  consti- 
tuant une  infraction  aux  art.  l'i*,  3  et  6  de 
la  loi  du  18  germinal  an  iO.  (XII,  B.  CLXI^ 
n.  2456.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  de  la  section  de  l'iatérieur,  de 
la  justice,  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts;  vu  les  requêtes 
du  sieur  Dauphin,  en  date  des  12  et 
18  septembre  1871 ,  lesdiles  requêtes 
enregistrées  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'Etat,  le  13  juin  1872,  et  par 
lesquelles  un  recours  pour  abus  est 
formé  1»  contre  l'évoque  de  Troyes, 
2o  contre  Vatchevêque  de  Sens,  k  raison 
des  écrits,  actes  et  décisions  ci-dessous 
énoncés,  en  ce  qu'ils  constitueraient  di- 
verses infractions  aux  art.  1",  3  et  6  de 
la  loi  du  18  germinal  an  10  ;  vu  les 
écrits  et  décisions  attaqués ,  savoir  : 
i*  les  circulaires  et  lettres  pastorales  de 
l'évéque  de  Troyes,  en  date  des  25  juillet 
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et  14  décembre  1870,  des  24  août  et 
8  septembre  1871  ;  2»  !a  lettre  de  Tévéque 
de  Troyes  au  sieur  Dauphin,  du  19  dé- 
cembre 1866;  3»  la  lettre  circulaire  de 
l'évéque  de  Troyes  aux  ecclésiastiques  de 
son  diocèse,  du  20  décembre  1866;  4°  la 
lettre  de  l'archevêque  de  Sens,  du  4  jan- 
vier 1867 ,  5°  la  décision  de  Tevêque  de 
Troyes,  du  29  janvier  1867  ;  6«  la  lettre 
de  l'abbé  Bacquiat,  au  nom  de  l'évéque 
de  Troyes,  du  19  août  1870;  7»  la  lettre 
de  l'abbé  Robin,  au  nom  de  l'évéque  de 
Troyes,  du  3  décembre  1870;  8»  la  sen- 
tence de  révêque  de  Troyes,  du  11  jan- 
vier 1871  ;  90  la  lettre  de  l'archevêque 
de  Sens,  du  8  avril  1871  ;  vu  le  numéro 
du  journal  VAvbe,  du  29  décembre  1870, 
et  la  lettre  de  l'abbé  Dauphin  y  insérée; 
vu  les  numéros  dp  journal  le  Propaga- 
teur de  VAube,  des  23  mai  1870  et 
13  septembre  1871,  et  les  lettres  de  l'abbé 
Dauphin  y  insérées;  vu  les  lettres  et  ci- 
tations adressées  k  l'abbé  Dauphin,  les 
30  décembre  1870,  5,  6  et  8  janvier  1871  ; 
vu  le  rapport  du  préfet  de  TAube,  du 
6  mars  1872;  les  rapports  de  l'évoque  de 
Tioyes,  des  23  décembre  1871  et  24  mars 
1872  ;  le  rapport  de  l'archevêque  de  Sens, 
du  18  mai  1872;  le  rapport  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  au 
Président  de  la  République,  en  date  du 
12  juin  1872,  ledit  rapport  renvoyé  au 
conseil  d'Etat  par  décision  dudit  minis- 
tre ;  vu  les  art.  6,8  et  9  de  la  loi  du 
18  germinal  an  10; 

Ea  ce  qui  touche  le  recours  comme 
d*abus  contre  l'évéque  de  Troyes  : 

Sur  le  premier  et  le  deuxième  chefs  : 
publication,  par  ce  prélat,  aux  dates  des 
25  juillet  et  14  décembre  1870,  24  août 
et  8  septembre  1871,  d'actes  du  Saint- 
Siège  dont  la  promulgation  officielle 
n'était  pas  autorisée  en  France  ;  lettre 
épiscopalc  (21  septembre  1870)  calom- 
niant et  remettant  en  question  les  prin- 
cipes libéraux  qui  sont  la  base  de  la  so- 
ciété française  ;  considérant  que  le  requé- 
rant ne  justifie  pas  et  n'allègue  même  pas 
qu'il  ait  personnellement  intérêt  k  exer- 
cer ledit  recours  au  nom  des  intérêts 
généraux  do  l'Etat  ; 


(i,  9)  M.  Bertaald  a  présenté  avec  M.  Bar> 
doux  un  amendement  divisé  en  deux  paragra- 
phes ainsi  conçus  : 

«  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  cons- 
truction d'une  église  surlacolline  de  Montmar- 
tre, suivant  les  plans  et  dans  remplacement 
qui  seront  déterminés  de  concert  entre  le  re- 
présentant de  l'Etat  et  le  représentant  de  Par- 
ebevèché  de  Paris  avant  l'enquête  prescrite 
par  le  titre  3  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

«  OBuvre  d'une  souscription  publique,  cette 


église  constituera  une  propriété  nationale  af- 
fectée à  perpétuité,  comme  condition  de  sa 
fondation,  à  l'exercice  du  culte  catholique.  » 
La  proposition  a  été  rejetée.  J'ai  expliqué, 
dans  les  notes  sur  le  titre  de  la  loi  les  raisons 
sur  lesquelles  elle  était  fondée  et  celles  par 
lesquelles  elle  a  étécombattue.  J'ai  éjtalement 
fait  remarquer  que  l'enquête  administratite 
n'avait  pas  été  exigée,  et  j'ai  exposé  les  con- 
séquences de  cette  omisiion.  Voy.»  suprà, 
page  360. 
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Sur  le  troisième  chef  :  ^^fense  h\\e  an 
sieur  Çauphin  par  l'évêque  de  Troyes,  le 
19  décembre  iSdô,  de  donner  îjuite  à  la 
publication  d'un  journal  intitulé  :  iVou- 
velles  retigietises  et  liU^rdires,  et  lettre 
épiscopale  publiant  cette  défeni^e;  consi- 
dérant que  révéqoe  de  Troyes,  en  faisant 
défense  au  sieur  ()auphin  de  publier  uni 
journal  religieux  qui  pouvait  passer  pour 
être  l'organe  de  l'autorité  diocésaine  et, 
dès  lors,  engager  la  '  responsabililé  de 
cette  autorité,  n'a  pas  excédé  ses  pou- 
voirs; considérant,  d'ailleurs,  que  la 
lettre  épiscopale  n'en^porlaît  npllepient 
prohibition  pour  le  requérant  de  publier 
sa  pensée  sous  toute  autre  forme;    . 

Sur  le  quatrième  chef  d  abus  :  mesure 
administrative  du  29  janvier  1867,  reti- 
rant au  sieur  Dauphin  la  direction  spiri- 
tuelle de  l'école  normale  et  du  lycée  de 
Troyes;  considérant  que  les  aumôniers, 
de  môme  que  les  desservants  et  vicaires, 
sont  révocables  au  gré  des  évéques; 

Sur  le  cinquième  chef  de  recours,  rela- 
tif, 1»  k  la  lettre  du  19  août  187Q,  adres- 
sée au  requérant  p^r  l'abbé  Bacquiat,  au 
nom  de  Tévéque  de  Troyes  ;  â*»  à  la  letlre 
du  3  décembre  1870,  ^dressée  au  requé- 
rant par  l'abbé  Robin,  au  nom  de  l'évoque 
de  Troyesj  par  lesquelles  Injonction  au- 
rait été  faite  au  sieur  Dauphin  de  rétrac- 
ter les  réserves  formulées  dans  sa  lettre 
du  25  mai  l8:p,  relativement  au  dogme 
de  rinfailllbilité  du  pape;  considérant 
que  les  lettres  précitées  ne  constituent 
pas  des  actes  ou  décisions  de  nature  à 
être  déférées  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
du  recours  comme  d'abus; 

Sur  le  ehef  relatif  ë  la  sentence  d'in- 
terdiction du  11  janvier  1871  ;  considé- 
rant que  cette  sentence  n'a  constitué, 
dans  les  circonstances  où  elle  a  été  pro- 
noncée, qu'une  mesure  disciplinaire  avant 
uniquement  pour  effet  de  priver  le  requé- 
rant d'un  droit  spirituel  octroyé  par 
'  Eg'»°e;  que,  dès  lors,  elle  n'a  pas  ex- 
cédé  les  limites  des  pouvoirs  de  l'autorité 
diocésaine; 

En  ce  qui  touche  le  recours  comme 
û  abus  contre  l'archevêque  de  Sens  pour 
avoir,  par  lettre»  des  4  janvier  1867  et 
8  avril  1871,  déclaré  inadmissibles  les 
recoure  que  le  requérant  lui  avait  adres- 
sés, en  sa  qualité  de  métropolitain,  contre 
io^^o*^*®*  éi^iscopawx  des  19  décembre 
i«66  et  11  janvier  1871  ;  sur  la  première 
Dranche  de  ce  recours;  considérant  que. 
en  décidant  que  la  lettre  de  l'évoque  de 
Troyes,  du  19  décembre  1866,  était  pu- 
rement  comminatoire  et  p«  pouvait,  dès 
tors,  donner  lieu  k  un  appel,  l'archivé- 
que  de  Sens  n  a  pas  commis  un  excès  d« 


aiw^tuis*   qtl   •«    M  j     «      |»a<»    tibu     U  CuA.aUllLlt;r 

si  le  métropolitain  devait  on  non  déclarer 
l'appel  non  recevable,  puisqu'on  fait  il  à 
CQnnrmé,  autant  qu'il  le  croyait  en  son 
pouvoir,  la  décision  de  son  suffragaàt; 
lé  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Le  recours  formé  par  le  sieur 
Dîiuphin  est  rejeté. 

2.  Les  niiinistres  de  la  justice  et  de 
l'instruction  publjgue  et  de$  cultes  sont 
chargés,  etc. 

4  0CT0B|v  --  iHf  voTim^p  1873.  —  B6cre|  qu 
puvrQ  pn  crédif  sur  l'eiereiee  1S73,  à  li|re 
de  fondg  dp  copcoqrs  yerç^s  ^u  (r^sor,  poipr 
les  dépenses  de  robs^rTa^ôirê  de  Toulouse. 
(XU,  B.  CLXI,  D.  2457.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  {e 
rappqrtdu  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  (!|es  beaux-arts;  vu 
la  loi  du  20  décembre  1872,  portant  fixa- 
tion dû  budget  des  recettes  çt  dépenses 
de  l'exercice  1873;  vu  la  déclaration  de 
versement  à  la  caisse  du  trésorier  payeur 
Kénéral  de  la  Q^ute-Garonne,  au  crédit 
au  fonds  de  concours,  d'une  somme  ^e 
dix  mille  francs,  ledit  versement  effec- 
tué en  vertu  d'une  convention  entre  la 
ville  de  Toulouse  et  le  ministère  de  Tins- 
tructjon  publique,  des  cpltes  et  4es 
beaux-arts;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843  et  l'art.  52  du  décret  du 
31  mai  1862;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  11  septembre 
1873;  le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1873,  un  crédit 
de  dix  mille  francs,  applicable  aux  dé- 
penses de  robservatoii*e  de  toulouse 
(budget  de  l'instruction  publique,  exer- 
cice 1873,  chapitre  U). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  de  la  somme  versée  au  trésor  à 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


M  ocTOBKi  a-  IK  MOTBMBKB  1873.  — Déerfrt  qoi 
établit  sur  le  dëpartemepi  du  Gtrd  une  jm- 
posltlon  spéciale  oour  Pej^efclce  1874.  {^U, 
B.  CLXI,  n.  2458.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  la 
loi  du  10  août  1871,  art.  60  et  61  ;  vu  la 
loi  de  Qnapcçs  du  à4  juillet  1873,  art.  7: 
vu  la  délibération,  en  date  du  30  aoàt 
1873,  par  laquelle  le  cofiseil  général  du 
Gard  a  refusé  d'inserire  aa  bodyc^  dé- 
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partemental  les  crédits  nécessaires  à 
l'entretien  des  bâtiments  et  au  service  da 
mobilier  de  la  préfecture;  vu  les  délibé- 
rations du  30  avril  et  du  30  août  1873> 
aux  termes  desquelles  le  conseil  général 
n'a  alloué  qu'un  crédit  insuffisant  pour 
le  paiement  du  loyer  de  la  nouvelle  ca- 
serne de  gendarmerie  du  Vigan  ;  vu  l'ex- 
trait de  la  décisioa  du  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  3  août  1872^  relative 
à  la  création,  dans  celte  ville,  d'une 
seconde  brigade  de  gendarmerie  ;  le  con- 
seil d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  établi  sur  le  déparle- 
ipent  du  Gard,  pour  l'exercice  i874.  une 
imposition  spéciale  de  0  centime  162'"  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes. Le  produit  de  cette  imposition  sera 
appliqué  au  paiement  des  dépenses  aux- 
quelles le  conseil  général  a  refusé  de 
pourvoir  sur  les  fonds  du  budget  dépar- 
temental pour  l'entretien  des  bâtiments 
et  le  service  du  mobilier  de  la  préfecture^ 
ainsi  que  pour  le  easernement  de  la  nou- 
velle brigade  de  gendarmerie  du  Vigan. 

2.  Les  ministres  de  1  intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


6  ■■  15  ifOTBHBRB  1873.  —  Détret  ^ai  ouvra 
un  crédit  sur  rexerciee  I8.T3,  à  titre  de-fondi 
de  concours  Yersés  au  trésor  par  le  départe- 
mentde  l'Aisne,  la  tille  de  Sofssons  et  des  par- 
ticuliers, pour  la  consolidation  des  clochers 
de  l^ancienne  abbaye  de  Saint-Jean-kles-VI* 
gnes,  h  Suissons.  (Xlf^B.GLXI,  n.  t4B9.) 

Le  Président  de  la  République,  'sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tinstruction  pu* 
bJiqae,  des  cultes  et  ées  beaux-arts  ;  va 
la  loi  du  10  décembre  1872,  portant  al- 
location des  crédits  généraux  affectés  au 
ministère  de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  pour  Texercice 
1873,  avec  la  répartition  desdits  crédits 
par  chapitres;  vu  la  loi  du  20  décembre 
1872,  portant  fixation  du  budget  géuéral 
des  recettes  et  des  dépenses  dudit  exer- 
cice; vu  l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  Texerpice  1840  ;  vu  les  deui^ 


déclarations  du  receveur  des  finances  de 
l'Aisne,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
trésor,  les  14  mars  et  3  avril  18,73,  une 
somme  de  douze  mille  deux  cent  vingt- 
cinq  francs  cinquante  centimes,  provenant 
de  dons  particuliers  et  de  subventions 
votées  par  le  département  de  l'Aisne  et 
la  ville  de  Soissons  pour  la  consolidation 
des  clochers  de  l'abbaye  de  Saint-Jean- 
des-Vignes;  vu  la  lettre  4u  ministre  des 
finances,  en  date  du  14  juin  1873;  le 
conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
rinstructioB  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  de  la  deuxième 
section  du  budget  de  1873,  chapitre  45 
(Monuments  historiques),  un  crédit  de 
douze  mille  deux  cent  vingt-cinq  francs 
cinquante  centimes  pour  la  consolidation 
des  clochers  de  l'ancienne  abbaye  de 
Saint- Jean-des-Vignes,  à  Soissons. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  présent  décret  au  moyen  des 
ressources  spéciales  résultant  des  verse- 
ments faits  au  trésor  k  titre  dé  fonds  de 
concours. 

3.  Les  ministres  de  Tinstruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


10  ■■  93  iMTniBKV  i873.  —  Loi  qui  confie 
le  pouroir  exéeutif  pour  sept  ans  an  maré- 
chal de  Mac-Mahon,  duc  de  Mageflta(l). 
(XII,  B.  CLXIil,  B.  2403.) 

Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  est  confié 
pour  sept  ans  au  maréchal  de  Mac-Mahon, 
duc  de  Magenta,  k  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  ;  ce  pouvoir  con- 
tinuera à  être  exercé  avec  le  titre  de 
Président  de  la  République  et  dans  les 
conditions  actuelles  jusqu'aux  modifica- 
tions qui  pourraient  y  ètVe  apportées  par 
les  lois  constitutionnelles  (2). 

2.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
promulgation  ùb  la  présente  \oU  une  com- 
mission de  trente  membres  sera  nommée 
en  séance  publique  et  au  scrutin  de 
liste,  pour  l'examen  des  lois  constitulion- 
*Iielles. 


(1)  Proposition  le  K  norembre  187^  (J.  p. 
du  6  et  J.  0.  du  10  novembre ,  n.  1985). 
Rapport  de  M.  Labonlaye  le  15  novembre 
(9.  0.  du  la  et  J.  O.  du  24,  n.  2011].  Discus- 
sion les  n,  18  et  19  (J.  0.  des  18,  19  et  20). 
Adoption  le  19  (J.  0.  du  20). 

Voy.  loi  du  31  août  1871,  et  les  notes  (t.  1%, 
page  210). 

(2)  Quelle  est  la  nature  de  cette  disposition? 
Sst-ce  une  loi  ordinaire?  est-ce  une  disposi- 
tlnn  jc.oqjititutiojnnelle? 

L'Assemblée  nationale  «-l-elle  pu  conférer 


le  pouvoir  exécutif  au  maréchal  de  Mac-Mahon 
poi^r  une  durée  plus  longue  que  celle  de  sa 
propre  existence? 

Quelle  est  le  caractère  de  ce  pouvoir? 

Quelle  est  enfin  la  sanction  de  ces  disposi- 
tions? 

Ce  sont,  8}  je  ne  me  trompe,  les  questions 
dont,  au  point  de  vue  juridique,  la  solution 
•ffre  un  véritable  intérêt. 

Pour  qu'elles  puissent  être  bien  appréciées, 
il  est  indispensable  d'indiquer  trés-succinc- 
tei&ent  leâ  phases  diverses  par  lesquelles  ont 
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paisè  C8g  dispositions  avant  d'être  adoptées. 
Dans  la  séance  du  5  noTombre  1873,  BI.  le 
général  Changarnier  et  un  grand  nombre 
de  ses  collègues  ont  déposé  une  proposition 
ainsi  conçue  : 

■  Le  pouToir  exécutif  est  confié  poar  dix  ans 
au  maréchal  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

<  Ce  pouTolr  continuera  k  être  exercé  dans 
les  conditions  actuelles,  jusqu'aux  modifica- 
tions qui  pourraient  y  être  apportées  par  les 
lois  constitutionnelles. 

«  Une  commission  de  trente  membres  sera 
nommée  sans  délai,  en  séance  publique  et  au 
scrutin  de  liste^  pour  l'examen  des  lois  con- 
stitutionnelles. > 

La  majorité  de  la  commission  saisie  de  l'exa- 
men de  la  proposition  a  pensé  qu'elle  devait 
être  modifiée  et  elle  a  présenté  la  rédaction 
suivante  : 

c  Art;  1er.  Les  pouvoirs  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,  Président  de  la  République^  lui 
sont  continuéf  pour  une  période  de  cinq  ans 
au-delà  du  jour  de  la  réunion  de  la  prochaine 
législature. 

«  Art.  3.  Ces  pouvoirs  s'exerceront  dans  les 
conditions  actuelles  jusqu'au  vole  des  lois 
constitutionnelles. 

<  Art.  3.  La  disposition  énoncée  en  l'art.  l«r 
prendra  place  dans  les  lois  organiques  et 
n'aura  le  caractère  constitutionnel  qu'après 
le  vote  de  ces  lois. 

«  Art.  4.  Dans  les  trois  Jours  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  com- 
mission de  trente  membres  sera  nommée  dans 
les  bureaux  pour  l'examen  des  lois  constitu- 
tionnelles présentées  h  l'Assemblée  nationale 
les  19  et  20  mai  1873.  » 

Les  différences  entre  la  proposition  et  le 
projet  de  la  commission  sont  manifestes. 

Dans  l'une  comme  dans  l'autre,  le  pouvoirexé- 
cutir  était  confié  au  maréchal  de  Mac-Mahon  ; 
mais  ni  la  durée,  ni  le  point  de  départ  n'étaient 
les  mêmes.  La  proposition  ne  donnait  pas  au 
dépositaire  du  pouvoir  exécutif  le  titre  de  Pré- 
sident de  la  République.  Elle  supposait  que, 
dés  le  jour  où  elle  aurait  été  adoptée,  elle  au- 
rait le  caractère  constitutionnel,  tandis  que  la 
commission  subordonnait  ce  caractère  à  l'a- 
doption des  lois  constitutionnelles;  enfin  , 
d'après  la  proposition  et  d'après  le  projet  de 
l\  commission,  la  nomination  des  trente  mem- 
I  res  devait  être  faite  par  des  procédés  difTô- 
r>nt8. 

M.  Labonlaye^  rapporteur  de  la  commission, 
a  1  «posé  les  raisons  qui  avaient  déterminé  la 
majorité  à  faire  ces  changements  importants 
ai!  projet  primitif. 

Le  17  novembre,  jour  indiqué  peur  la  dis- 
cussion, M.  le  duc  de  Brogiie^  vice-président 
du  conseil  des  ministres,  a  donné  lecture  d'un 
message  du  Président  de  la  République,  dont 
je  crois  devoir  reproduire  les  termes  : 

«  Messieurs,  au  moment  où  va  s'ouvrir  la 
discussion  sur  la  prorogaiion  de  mes  pouvoirs, 
je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  d'indiquer  les 
garanties  sans  lesquelles  il  serait  imprudent , 
selon  moi,  d'accepter  la  tâche  redoutable  de 
gouverner  an  grand  pays.  Les  ministres,  con- 
formément aux  usages  du   régime  parlemen- 


taire, expliqueront  les  actes  du  gouvernement 
devant  l'Assemblée  qui  est  leur  juge  souverain 
Mais,  lorsque  mon  aatoriië  est  mise  en  di8« 
cussion  et  que  ma  responsabilité  est  engagée, 
personne  ne  sera  surpris  que  je  fasse  mol- 
même  connaître  ma  pensée. 

■  La  France,  dont  les  vœux  |lemandent  poar 
le  gouvernement  de  la  stabilité  et  de  la  force, 
ne  comprendrait  pas  une  résolution  qui  assi- 
gnerait au  Président  de  la  République  un  pou- 
voir dont  la  durée  et  le  caractère  seraient  soa- 
mis,  dés  son  début,  à  des  réserves  et  à  des 
conditions  suspensives.  Renvoyer  aux  lois  con- 
stitutionnelles soit  le  point  de  départ  de  la 
proposition,  soit  les  effets  définitifs  do  vote  de 
l'Assemblée^  ce  serait  dire  à  l'avance  que,  dans 
quelques  jours,  on  remettra  en  question  ce 
qui  sera  décidé  aujourd'hui.  Je  dois  désirer 
plus  que  tout  autre  que  les  lois  constitation- 
nelles  nécessaires  pour  déterminer  les  condi- 
tions d'exercice  des  pouvoirs  publics  soient 
discutées  prochainement,  et  l'Assemblée  vou- 
dra certainement  exécuter  sans  retard  la  ré- 
solution qu'elle  a  déjà  prise  sur  ce  point; 
mais  subordonner  la  proposition  qui  est  mise 
en  discussion  au  vote  des  lois  constitu- 
tionnelles, ne  serait-ce  pas  rendre  incertain 
le  pouvoir  que  vous  voulez  créer  et  diminuer 
son  autorité?  Si  je  n'avais  consulté  que  mes 
goûts,  jo  n'aurais  pas  parlé  de  la  durée  de  mes 
pouvoirs.  Toutefois,  je  cède  au  désir  qu'un 
grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée  ont 
manifesté  de  connaître  mon  opinion  à  ce  su- 
jet. Je  comprends  la  pensée  de  ceux  qui,  pour 
favoriser  l'essor  des  grandes  affaires,  ont  pro- 
posé de  fixer  la  prorogation  à  dix  ans  ;  mais, 
après  y  avoir  bien  réfléchi,  j'ai  cru  que  le  dé- 
lai de  sept  ans  répondrait  suffisamment  aux 
exigences  de  l'intérêt  général  el  serait  plus 
en  rapport  avec  les  forces  que  je  puis  consa- 
crer encore  au  pays. 

(  Si  l'Assemblée  pense  que,  dans  la  position 
où  elle  m'a  placé,  je  suis  en  mesure  de  ren- 
dre encore  quelques  services,  je  déclare  hau- 
tement que  j'userai  des  pouvoirs  qui  me  se- 
ront confiés  pour  la  défense  des  idées  conser- 
vatrices; car  je  suis  convaincu  que  la  majorité 
de  la  France  est  attachée  à  ces  principes  aussi 
fermement  que  la  majorité  de  ta  représenta- 
tion nationale,  i 

Après  la  lecture  du  message,  la  séance  a  été 
suspendue,  puis  reprise,  et  la  discussion  a  été 
renvoyée  au  lendemain.  M.  Laéoalaye.  rappor- 
teur, a  déclaré  qu'il  n'y  avait  point  de  condi- 
tions suspensives  dans  le  projet  de  la  com- 
mission. Il  a  reconnu  qu'il  y  avait  une  réserve 
dans  l'art.  3.  ■  Cette  réserve ,  a-t-il  dit,  ce 
n'est  pas  la  défiance  qui  l'a  dictée,  c'est  la  na- 
ture des  choses  qui  l'exige 

«  L'art.  3,  a-t-il  ajouté,  c'est  pour  nous  toute 
la  loi.  Sur   la  question  de  la  durée  des  pou- 
Toirs,  nous  pouvions  aisément  nons  entendre; 
mais  nous  ne  pouvions  renoncer  aux  garanties 
qu'après  mûres  réflexions  nous   avions  jugées 
nécessaires  pour  donner  au  pouvoir  la  stabi- 
lité et  au  pays  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin. 
La  commission  regrette  profondément  de  n'a- 
voir pas  pu  arriver  à  une  entente  que  l'intérêt 
du    pays   réclame  impérieusement;  mais  elle 
ne  peut  pas  établir  un  pouvoir  dont  le  carae- 
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tère  ne  serait  pas  défini  et  se  croit  obligée  de 
maintenir  résolument  les  conclusions  de  son 
rapport.  • 

C'est  à  la  suite  de  cette  déclaration  que  la 
discussion  générale  s'est  engagée. 

De  nombreux  amendements  ont  été  présen- 
tés ;  la  plupart  ont  été  retirés.  Le  plus  impor- 
tant est  celui  qu'avait  proposé  M.  Ëschassé- 
riaux.  Il  a  été  examiné  le  premier. 

L'art,  lir  était  ainsi  conçu  :  ■  Le  peuple 
français  est  convoqué  dans  ses  comices  le  di- 
manche 4  janvier  1874,  pour  se  prononcer  sur 
le  gouvernement  définitif  de  la  nation.  » 

Il  a  été  rejeté  par  492  contre  88. 

Les  autres  articles,  n'étant  que  la  consé- 
quence ou  le  déveioppement  de  celui-ci,  ont 
été  considérés  comme  implicitement  rejetës. 

On  sait  quelle  Impression  profonde  a  pro- 
duite sur  rAssemblëe  le  discours  de  M.  Rou- 
her  (séance  du  matin  du  20  novembre).  Il  n'a 
pas  porté  la  conviction  dans  tous  les  esprits, 
puisqu'une  imposante  majorité  a  repoussé  la 
proposition  qu'il  avait  soutenue.  Mais,  comme 
la  question  est  destinée  à  se  reproduire,  tous 
ceux  qui  voudront  l'étudier  sérieusement  de- 
vront se  reporter  à  ce  discours,  dans  lequel 
le  système  de  l'appel  au  peuple  a  été  déve- 
loppé avec  une  autorité  et  une  force  de  dia- 
lectique auxquelles  la  modération  de  la  forme 
a  donné  encore  plus  de  puissance. 

M.  Tarquet  avait  proposé  un  amendement 
à  peu  près  semblable  et  qui  a  été  compris 
dans  le  même  vote. 

M.  Raoul  Daval  avait  demandé  qu'au  lieu 
de  la  date  fixe  du  4  janvier  1874,  on  mft  dans 
la  résolution,!  préalablement  aa  vole  des  lois 
constitutionnelles.  »  Les  auteurs  des  amende- 
ments avaient  accepté  cette  modification  qui 
paraissait  bien  raisonnable.  Enefiet,  avant  de 
procéder  au  vote  des  lois  constitutionnelles,  il 
semblait  indispensable  de  savoir  quel  gouver- 
nement serait  donné  au  pays. 

Après  le  rejet  des  amendements  de  MM.  Es- 
chassèriàux  et  Turquet,  la  minorité  de  la 
commission  a  présenté  un  contre-projet  qui, 
sauf  une  légère  modification  dans  l'art.  S, 
a  été  adopté. 

J'arrive  à  l'examen  des  questions  que  j'ai 
posées. 

Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  proposi- 
tion, la  prorogation  du  pouvoir  du  maiécbal 
de  Mac-Mabon  avait  le  caractère  d'une  disposi- 
tion constilutionnelle. 

La  majorité  de  la  commission  n'a  pas  cru 
qu'il  fût  possible  d'adopter  ce  système.  On* 
n'a  qu'A  relire  les  termes  de  l'art.  3  de  son 
projet  (voy.  saprà),  on  y  verra  expressément 
qu'elle  n'entendait  accorder  à  la  prorogation 
l'autorité  d'une  disposition  constitutionnelle 
qu'après  le  vcte  des  lois  constitutionnelles. 

On  trouve  d'ailleurs  dans  le  rapport  de 
M.  Laboulaye  un  passage  qui  ne  peut  laisser 
aucun  doute.  <  Nous  «jeutons,  y  est-il  dit, 
que  cette  disposition  n'aura  le  caractère  con- 
stitutionnel qu'en  prenant  place  dans  les  lois 
organiques.  En  d'autres  termes,  si  vous  faites 
la  prorogation  par  une  simple  loi,  elle  vaudra 
ce  que  valent  les  lois.  Nous  ne  vous  garantis- 
sons pas  l'avenir.  Si  vous  voulez  que  cette  pro- 
rogation soit  forme  et  irrévocable,  inscrivez-la 


dans  les  lois  organiques  et  faites  du  maréchal 
le  président  d'une  république  constitution- 
nelle. » 

Le  message  du  Président,  dont  J'ai  repro- 
duit le  texte  tout  entier,  a  repoussé  cette  doc- 
trine. La  minorité  de  la  commission,  en  re- 
prenant, et  l'Assemblée,  en  adoptant  la  pre- 
mière proposition,  ont  clairement  manifesté 
l'intention  de  considérer  la  prorogation  des 
pouvoirs  du  maréchal  comme  ayant  immédia- 
tenient  le  caractère  constitutionnel.  Cela  a  été 
enfin  confirmé  par  un  vote  spécial  de  l'Assem- 
klëe  Après  que  l'art.  1er  aétéadopté,  M.  Wad- 
dington  a  repris  à  titre  d'amendement  l'art.  3 
du  projet  de  la  commission,  qui  prendrait, 
a-t-il  dit,  le  numéro  â,  et  qui  serait  ainsi 
conçu  :  c  La  disposition  énoncée  en  l'art.  1er 
prendra  place  dans  les  lois  organiques  et 
n'aura  le  caractère  -constitutionnel  qu'après 
le  vote  de  ces  lois.  • 

On  a  fait  remarquer  que  cette  disposition 
était  contradictoire  avec  celle  qui  était  conte- 
nue dans  l'art.  l«r;  elle  a  été  rejetée.  Rien 
de  plus  significatif  que  ce  vote,  soit  sur  le  ca- 
ractère constitutionnel  de  la  mesure,  soit  sur 
l'époque  à  laquelle  ce  caractère  lui  a  été  im- 
primé. 

La  seconde  question  que  j'ai  Indiquée  est 
examinée  et  résolue  affirmativement  dans  le 
rapport  de  la  commission. 

«  L'Assemblée,  y  est-il  dit,  pouvait-elle 
légalement  prolonger  au-delà  de  sa  propre 
existence  le  pouvoir  du  chef  de  l'Etat? 

t  On  a  fait  remarquer  que,  dam  l'organi- 
sation actuelle,  le  Président  de  la  République 
n'est  que  le  délégué  de  l'Assemblée.  On  s'est 
demandé  si  le  mandataire  pouvait  conserver 
son  pouvoir  quand  le  mandant  n'existe  plus? 

c  Ce  n'est  pas  la  première  fois,  a-t-on  dit, 
que  l'Assemblée  est  appelée  à  examiner  cette 
question,  elle  l'a  résolue  dans  le  sens  opposé 
à  la  proposition  qu'on  nous  présente  aujour- 
d'hui. Le  rapport  de  M.  Vitet  sur  la  loi  du 
3i  août  1871  niait  formellement  que  l'Assem- 
blée pût  engager  un  avenir  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas.  Cette  opinion,  soutenue  par  des 
membres  considérables  de  la  droite  et  du 
centre  droit,  a  triomphé  devant  la  Chambre. 
La  loi  du  31  août  a  prolongé  les  pouvoirs  de 
M.  Thiers  jusqu'à  la  fin  des  travaux  de  l'As- 
semblée. On  a  refusé  d'aller  plus  loin.  Com- 
ment donc  nous  propose-t-on  de  faire  en  1873 
ce  qu'on  regardait  comme  inconstitutionnel 
en  1871? 

(  Il  a  été  répondu  qu'on  ne  pouvait  assimi- 
ler au  mandat  civil  la  délégation  d'un  pou- 
voir politique;  que  le  précédent  de  1871,  si 
considérable  qu'il  fût,  ne  pouvait  lier  l'Assem- 
blée, et  qu'en  remontant  plus  baut  dans  notre 
histoire,  on  trouverait  plus  d'un  précédent  en 
sens  contraire.  Comment  interdire  h  une  as- 
semblée de  régler  an  moins  l'ouverture  de  sa 
succession  et  de  prendre  des  précautions  pour 
l'avenir? 

•  Sur  cette  question,  la  commission,  h  la 
majorité  de  13  voix  contre  2,  n*a  point  hésité 
à  reconnaître  le  droit  de  l'Assemblée;  mais 
il  faut  avouer  que  cette  décision  recule  la  dif- 
ficulté et  ne  la  résout  pas.  En  eifet,  le  point 
essentiel  n'est  pas  de  savoir  si,  légalement, 
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l*Assemblée  peut  nommer  uo  chef  da  poaroir 
exécutif  deitiné  à  lui  surrivre.  Il  n'y  t  êYf- 
demment  rien  d'illégal  à  fixer  pour  un  temps 
plus  ou  moins  lonf  la  durée  d'une  magistra- 
ture quelconque.  La  question  eit  de  saToir 
quel  est  le  caractère,  quelle  est  Ife  ralear  dé 
cette  délégation.  Est-ce  une  simple  loi  qal 
peut  èire  abrogée  pa'r  une  loi  contraire?  ést-cé 
une  disposition  constitutionnelle  qui  lie  les 
Assemblées  qui  viendront  après  nous?  > 

Le  rapport  poursuit  et  traite  la  ^oestion 
que  j'ai  dé]à  examinée. 

La  tbése  que  l'Assemblée  peut  conférer  dei 
pouvoirs  qui  soient  destinés  à  Inl  feùrTlrre  a 
rencontré  d'énergiques  objections.  H.  Grépt 
l'a  vivement  combattue. 

c  Avez- vous,  a-t-il  dit,  le  droit  de  eonférer 
pour  sept  ans  un  pouvoir  soit  provisoire,  soit 
définitif?  Provisoire,  pe/sonne  n'a  osé  soute- 
nir qu'il  pût  être  délëgné  au-delà  de  votre 
propre  existence.  Yom  avex  vous-mêmes  dé- 
cidé le  contiaire  ;  vous  n'avex  qu'un  pouvoir 
occasionnel,  un  pouvoir  de  circonsiance  (Je 
parle  du  pouvoir  d'administration  que  vous 
exercez  par  voie  de  délégation),  un  pouvoir 
attaché  k  votre  existence,  qui,  par  sa  nature, 
doit  mourir  avec  vous.  Comment  pourrait-il 
vous  survivre  dans  un  mandataire?  Comment 
pourrez-vous  conférer  k  un  autre  ce  que  vous 
n'avez  pas  vous-mêmes? 

«  On  m'a  fait  une  objection  qui  n'est  vrai- 
ment pas  sérieuse  ;  on  m'a  dit  :  Ne  confondez 
pas  avec  le  msndat  civil  le  mandat  politique. 
Et  pourquoi  pas?  en  quoi  consiste  la  diflTé- 
rence?  Je  parle  de  la  nature  et  de  l'essence 
du  mandat  en  général;  Je  ne  parle  pas  plus 
du  mandat  civil  que  du  mandat  politique  ou 
de  tout  autre.  Indiquez-moi»  Je  vous  prie,  une 
nature  de  mandat  quelconque  dans  laquelle 
le  mandataire  a  plus  de  pouvoir  que  le  man« 
dant  ;  un  contrat  do  mandat  dans  lequel  le 
mandataire  survive  au  mandant  avec  le  pouvoir 
qu'il  en  a  reçu.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
Jurisconsulte,  il  suffit  d'être  un  homme  de  bon 
sens  pour  répondre  que  rien  de  pareil  ne  peut 
exister.  » 

M.  Gréçy  ne  s'est  pas  borné  à  soutenir  cette 
thèse  ;  ii  a  déclaré  que,  dans  son  opinion, 
l'Assemblée,  quoique  constituante ,  n'açait 
le  droit  de  cofifértr  ancmn  pouvoir  définitif, 
•  La  constitution  que  vous  ferez,  a-t-il  dit, 
devra  dire  par  qui  sera  nommé  le  chef  du 
pouvoir  exécutif.  C'est  ainsi  que  les  projets 
dont  on  promet  la  discussion  prochaine  disent 
ce  que  c'est  que  le  pouvoir  exécutif,  quelles 
sont  les  conditions  de  son  existence,  de  son 
étendue,  de  sa  durée.  Et,  pour  sa  numioalion, 
que  dit-on?  qu'elle  procédera  de  vous?  Npn, 
nais  de  la  prochaine  assemblée,  du  sénat  et 
même  d'une  délégation  des  conseils  généraux. 
Où  doue  avez-vous  vu  une  assemblée  consti- 
tuante exécuter  elle-même  sa  propre  consti- 
tution? Comment  1  vous  auriez  le  droit  de 
nommer  le  pouvoir  exécutif  d'une  constitution 
que  vous  feriez,  k  laquelle  vous  ne  pourriez 
pas  survivre  et  dont  l'exécution  ne  peut  ap- 
partenir qu'aux  pouvoirs  constitués  !  Permet- 
tez-moi de  vous  présenter  une  réflexion.  SI 
TOUS  avez  le  droit  d'exécuter  votre  constitu- 
tion en  ce  qui  concerne  la  nominaiion  du 


pouvoirexécntif,  pourquoi  nel'auriez-vous  pas 
aussi  pour  la  Aomination  du  pouvoir  législatif^ 

•  Il  7  a  dans  cette  Assemblée  beaucoup  de 
Jurisconsultes;  que  l'un  d'eux  apporte  une 
raison  Juridique,  de  Isquelle  il  résufte  qu'une 
Assemblée  constituante,  se  transformant,  après 
son  mandat  èpnisé,  en  Assemblée  coÂstita- 
tlonnelle  el  se  mettant  elle-même  k  exécuter 
la  constitution  qu'elle  a  faite,  peut  bien  pro- 
céder k  la  mise  en  osuvré  de  cette  constitutfoa 
par  la  nomination  du  poutofr  exécutif,  mais 
n'a  pas  le  droit  d'en  faire  autant  pour  le  lé- 
gislatif? Il  n'y  aurait  aucune  raison  de  refu- 
ser, dans  lé  dernier  cas,  ce  qu^>a  accorderait 
dans  le  premier.  » 

Cet  appel  fait  aux  Jurisconsultes  dérAssem- 
blée  n'a  provoqué  aucune  réponse,  mais  le 
vote  a  montré  que  la  majorité  n'adoptait  pas 
la  théorie  développée  par  M.  Grévy. 

Par  sa  décision  a-t-elle,  en  effet,  méconna 
soit  les  principes  du  droit  civil  sur  le  contrat 
de  mandat,  soit  les  principes  dû  droit  public 
sur  l'étendue  des  pouvoirs  des  assemblées  con- 
stituantes? 

Plus  les  révolutions  se  succèdent  dans  notre 
pays,  moins  les  principes  du  droit  (j'en  ai  la 
triste  conviction)  ont  d'influence  sur  les  réso- 
lutions qui  sont  adoptées.  Les  principes  sont 
dominés  par  les  circonstances,  par  les  néces- 
sités du  moment,  par  l'Impérieuse  puissance 
des  faits.  Cependant  Je  ne  crois  pas  pouvoir 
me  dispenser  de  dire  quelques  mots  sur  les 
doctrines  qui  non-seulement  empruntent  une 
grande  autorité  k  la  parole  d'un  homme  aussi 
considérable  que  M.  Grévy,  mais  qui  sont  gé- 
néralement répandues  et  qui  même  sont  sou- 
vent présentées  comme  des  vérités  incontes- 
tables. 

D'abord  les  caractères  essentiels  du  contrat 
de  mandat  n'ont  pas  été  toujours  bien  com- 
pris. J'ai  eipusé  k  ce  sujet  des  idées  qui  s'é- 
cartaient, j'en  conviens,  du  sentiment  com- 
mun, mais  qui  ont  peu  à  peu  obtenu  l'adhé- 
sion de  trés-savants  Jurisconsultes.  {Traité  du 
louage,  tome  â,  n<»  267  et  suiv.) 

Au  surplus,  je  conteste  formellement  qu'il 
y  ait  un  contrat  de  mandat  soit  entre  les  élec- 
teurs qui  nomment  un  député  k  une  assen«— 
blée  constituante  ou  législative  et  ce  député  ; 
soit  entre  une  assemblée  législative  on  consti- 
tuante qui  investit  quelqu'un  du  pouvoir  exé- 
cutif et  celui  qui  en  est  investi  par  elle. 

Un  mandataire  contracte  des  engagements 
qui  obligent  le   mandant  envers  les; tiers  ou 
les   tiers  envers  le   mandant ,   tandis    qu'un 
dépoté  nommé  par  des  électeurs   fait  des  lois 
auxquelles  non-seulement  ses  électeurs,  nais 
tous  lescitojenssunttenusd'obéir.Qoi  ne  voit  la 
différence  qui  existe  entre  le  lien  de  droit  qui 
résulte  des  actes  du  mandataire  et  l'obligattoa 
qu'impose   la  loi  faite  par   le  député?  Dans 
tout   mandat,  c'est  la  volonté  do  mandant  qui 
détermine  l'étendue  des  pouvoirs  du  manda- 
taire; on  ne  peut   prétendre  qu'il  en  est  de 
même  entre  l'élu  et  l'électeur.  Sans  doute    le 
premier  reçoit  son  pouvoir  de  la  volonté    du 
second;  mais  cette  volonté  ne  domine  ni  ne 
règle  les  actes  du  député,  k  moins  qu'on  n'ac- 
cepte la  théorie  du  mandat  impératif,  Bnân 
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le  mandant  peut,  sanf  da  rarea  exceptions, 
révoquer  le  mandataire;  réiecteur  ne  peut 
point  révoquer  le  dépoté. 

Quand  une  aisemblée  cholalt  un  fonction- 
naire même  de  Tordre  le  plu»  élevé  ^  elle 
constitue  une  autorité  sujette  on  non  à  ré- 
vocation, suivant  la  condition  qui  loi  est  faite, 
BtiiS  rAssemblée  ne  trinsinet  pas  une  eapaeité 
qu'ellk)  ait  èlltt-iAènlke  {ee  qni  est  le  earactère 
essentiel  du  idlààdat).  ai  le  pbùvoir  exéeotif 
était  réuni,  mène  temporairement,  «n  ipouToir 
législatif  on  an  pouvoir  constituant,  ce  serait 
le  despotisme  le  plus  absolu. 

Ne  sont-cé  pas  là  des  différences  esiett- 
tielles  qui  He  periQettent  point  d'ifipirquer  ta 
quBlifleàtion  et  les  régies  tfn  mandat? 

On  snppose  enfin  qu'il  est  impossible,  d'à* 
prés  les  principes  du  droit  civii  ou  du  droH 
pollliqne,  et  même  d'après  les  inspirations  du 
bon  sens,  que  le  pouvoir  du  mandataire  sur- 
vive nu  mandlnt.  Tous  les  àateufs  reconnais- 
sent, nu  contraire,  que  st,  aux  termes  de  la  Ibl 
civile  (art.  t003  du  Gode  civil),  le  mandai 
finit  pnr  la  nor|  du  mandant,  la  volonté  dei 
parties  et  qnelqnefeis  la  force  même  dea 
choses  prolonge  les  pouToirs  do  mandataire 
bien  au-delà  de  l'époque  du  décès  du  man- 
dant. (M.  Troplong,  Traité  da  iHàn4at,  n»*  728 
et  soiv.,  et  737  et  suiv.)  Les  tuteurs  noihmés 
par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère,  les 
ekécuteura  testamentaires,  les  tuteurs  aoxsub- 
stltotions  (Gode  civil,  art.  397,  1035  et  10^5), 
sont  ded  mandataires  dont  non-seulement  le 
pouvoir  survit  au  mandant,  mais  qui  même  ne 
commence  qu'au  moment  de  la  mort  de  celui- 
ci.  Je  ne  veut  point  ici  m'engager  dans  une 
discussion  trop  étendue.  Je  ine  borne  à  mon- 
trer que  m  leë  tetreB  dé  nos  lois,  ni  les  saines 
doctrines  ne  s'opposent  à  l'extension  de  pon- 
Toirs  confiés  par  une  volonté  expresse  au-delà 
des  termes  de  la  vie  de  celui  qui  les  a  conférés» 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  crois  devoir 
appeler  encore  rattenlion  des  publicisies.  Est- 
il  vrai  qu'une  assemblée  constituante  ne  puisse 
pas,  en  même  temps  qu'elle  crée  toutes  les 
instilutions  politiques,  admlnistraiives,  Judi- 
ciaires d'une  nation,  désigner  la  personne  ou 
la  famille,  à  laquelle  sera  confié  indiriduelle- 
ment  on  bérëditairement  le  pouvoir  exécutif? 

A  défaut  d'arguments,  on  peut  du  moins 
citer  de  nombreux  exemptes  qui  montrent  que 
beaucoup  d'assemblées  ont  nsé  du  pouTolr  qui 
à  été  contesté. 

En  1791 ,  l'a  Constituante  a  déclaré  que  ia 
royauté  était  déléguée  liërëditairement  à  la 
race  régnante,  de  mate  eii  inâle.  (Constitution 
du  3  septembre  1791,  tit.  3,  chap.  9,  secl.  1, 
art.  1.)  On  lit  dais  la  Cohstitution  de  i'àn  8 
qu'elle  nomme  premier  consul  le  citoyen  Bo~ 
naparte  (art.  39).  Le  Sénktus-consalte  du  98 
floréal  an  19  déclare  ^ue  la  dignité  impériale 
est  héréditaire  dans  la  descendance  directe 
naturelle  et  légitime  de  Napoléon  Bonaparte 
(art.  3).  En  1830, 1^ Chambre  des  députés  et  la 
Chambre  des  pairs  ^oiit,  après  atolr  révisé  la 
Charte  de  1814,  appeté  'au  trône  Louis-Phi- 
lippe d'Orléans,  duc  d'6rtéahs.  (Voy.  rësoln- 
tlon  da  7  août  1836.) 

En  Angleterre,  le  bill  des  droits  de  1688, 
ailfTé%  «Toir  déclaré,    dans  le  chap.  i«r,  les 


droits  et  libertés  des  sujets,  e'est-à-dire  posé 
les  bases  de  la  eonstitution,  fixe,  dans  le  cha- 
pitre 9,  la  succession  à  la  euuronne.  c  Les 
lords  spirituels  et  temporels,  y  est-il  dit,  et 
les  communes  assemblées  à  Westminster  ar- 
rêtent que  Guillaume  et  Marie^  prince  etprin- 
eesêe  d'Orange,  sont  et  restent  déclarés  roi  et 
reine  d'Angleterre,  de  Franèe  et  d'Irlande,  ete.» 

▼oilà,  je  lé  répète,  des  exettiplel  qui  pi'on* 
Tant  que,  dans  le  droit  pnblio  enrepéen,  les 
assemblées  constituantes  ne  sont  pas  considé- 
rées comme  impuissantes  à  choisir  les  dépo- 
sitaires des  pouvoirs  qu'elles  ont  organisés. 

N'eût-il  pas  mieux  raln,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  consulter  le  peuple  réuni 
dans  ses  comices  sur  la  forme  do  gouverne- 
ment et  sur  le  choix  d'une  dynastie?  La  prero- 
gation  des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mao^Mahoa 
pendant  dix  ans,  sept  ans  ou  cinq  ans,  a-t-elie 
été  une  bonne  et  sage  résolution  ?  Ce  sont  là 
des  questions  politiques  auxquelles  je  m'abs- 
tiens de  toucher.  Je  n'ai  voulu,  comme  je  l'ai 
dit,  qu'examiner  au  point  de  vue  doctrinal  si 
la  qualification  de  contrat,  de  mandat,  con- 
Tient  à  l'acte  par  lequel  les  électeurs  nom- 
ment des  députés,  ou  à  la  résolution  par  la- 
quelle une  assemblée  constituante  choisit  le 
dépositaire  du  pouvoir  exécutif.  J'ai  donné 
quelques développementsàmon  opinion,  parce 
que  je  suis  depuis  longtemps  convaincu  que, 
même  pour  d'excellents  esprits,  ces  expres- 
sions :  mandat,  mandante,  mandaiairee^  don- 
nées à  des  actes  et  à  de»  personnes  auxquels 
e*los  ne  sont  pas  applicables,  ont  été  la  source 
de  graves  erreurs. 

De  quelle  nature  est  le  pouvoir  confié  an 
marécha  I  de  Mac-Mahon?  c'est  la  troisième  ques- 
tion que  j'ai  posée. 

Dans  la  pensée  de  la  commission,  s'il  y 
avait  eu  des  lois  constitutionnelles  existantes, 
auxquelles  aurait  été  soumis  l'exereice  da 
pouveir  confié  au  maréchal,  l'entente  entre  la 
majorité  et  la  minorité  eût  été  facile  ;  on 
n'aurait  différé  que  sur  la  durée  plus  ou  moins 
longue  de  la  prorogation,  c  Mais,  en  l'absence 
de  ces  lois,  dit  le  rapport,  nous  sommes  res- 
tés séparés  par  une  différence  fondamentale. 
La  minorité,  poussée  par  le  désir  d'éUblir  sans 
délai  une  autorité  qui  dominât  tous  les  partis, 
a  jugé  qu'on  pouvait  dés  aujourd'hui  prolon- 
ger les  pouvoirs  du  chef  de  l'Etat,  en  laissant 
à  rarenir  le  soin  de  les  définir  et  de  les  orga- 
niser. La  majorité,  an  contraire,  n'a  pas  cm 
qu'il  fût  possible  de  prolonger  sans  condi- 
tions on  pouvoir  dont  rien  ne  régie  l'étendue. 
Elle  a  pensé  qu'au-dessus  des  garanties  cons- 
titutionnelles, l'autorité,  quelle  que  soit' la 
modération  de  celui  qui  l'exerce,  n'est  qu'une 
dictature  plus  ou  moins  déguisée.  > 

La  même  pensée  a  été  exprimée  sous  une 
autre  forme.  Au  lieu  du  mot  dictature,  on  s'est 
servi  des  mots  protectorat,  pouvoir  personnel» 

M.  Depeyre  a  répondu  :  c  Lorsqu'on  parlé 
de  pouvoir  personnel,  de  dictature,  il  y  a  une 
réponse  irréfutable  dans  le  projet  lui-même. 
En  effeif  nous  disons  que  le  pouvoir  du  maré- 
chal de  Mac-Mahon  est  prorogé  de  sept  ans,  et 
nous  ajoutons  que  ce  pouvoir  s'exercera  dan't 
les  conditions  actuelles  jusqu'à  la  promulga- 
tion des  lois  coDstitntionnelïes.  Eh  bien  !  <{u*j 
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19  mm  24  8BFTMBRB  1873.  —  Décret  qui  ap- 
proate  des  modiflcaiions  aux  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  à  Pans  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  des  mines  et  che- 
min de  fer  de  Carmaux.  (  XII,  B.  S.  DG&XXI, 
n.  4051.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  le  décret  du  21  avril  186O, 
qui  a  autorisé  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie des  mines  et  chemin  de  fer  de  Car- 
maux  et  approuvé  ses  statuts;  vu  le  décret 
du  23  décembre  1865^  qui  a  incorporé 
définitivement  lechemin  de  fer deCarmaux 
à  Alby  au  nouveau  réseau  de  la  compa*» 
gnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
canal  latéral  à  la  Garonne;  vu  les  déli- 
bérations, en  date  des  2  avril  1864,  16 
avril  1866,  20  avril  1869,  26  àvnl  1870, 
23  avril  1872,  par  lesquelles  les  assem- 
blées générales  des  actionnaires  de  ladite 
société  ont  adopté  des  modifications  aux 
statuts  sociaux;  vu  les  avis  exprimés  sur 
ces  modifications  par  le  conseil  général 
des  mines  et  les  lettres  du  ministre  des 
travaux  publics,  des  14  janvier  1870  et 
17  avril  1872;  vu  la  loi  du  24  juillet 
1867,  sur  les  sociétés;  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  mines 
et  chemin  de  fer  de  Carmaux  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  le  31  juillet  1873,  de- 
vant M«  Dufour  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris^  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Est  approuvée  la  délibération  sus- 
visée  du  2  avril  1864,  par  laquelle  l'as- 
semblée des  actionnaires  a  ratifié  la  vente 
de  la  forge  des  Avalats. 


3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  est  chargé ^  etc. 


3  ■■  10  OCTOBRK  IS73.  —  Décret  qui  appronre 
des  tnodtûcaiions  aux  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Rimogne  (Arden- 
nés]  SOUS  la  dénomination  de  Compagnie  des 
ardoisières  de  Rimogne  et  de  Saini-Louis- 
sur-Meuse.  (XII,  B.  S.  DCXXXI,   n.  4053.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tagricolture  etda 
commerce;  vu  l'ordonnance  royale  du  14 
octobre  1831,  quia  autorisé  la  société  ano- 
nyme formée  à  Rimogne  (Ardennes)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  ar* 
doisières  de  Rimogne  et  de  Saiot-Louis- 
sur- Meuse  et  approuvé  ses  statuts;  \ala 
délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  société,  en  date  du 
5  décembre  1869,  qui  a  approuvé  diverses 
modifications  aux  statuts;  vu  la  loi  du 
24  juillet  1867  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  l**^.  Les  modifications  aux  art.  4, 
9,  10  et  26  des  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  k  Rimogne  (Ardennes)  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  ar- 
doisières de  Rimogne  et  de  Saint-Louis- 
sur-Meuse  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  7  sep- 
tembre 1873  devant  M*  Jules  Borde,  no- 
taire k  Maubert- Fontaine  (Ardennes), 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  est  chargé,  etc. 


7  MM  13  MOTBMBai  1873.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  Maine-et-Loire  à  s'imposer 
exiraordinairemeot.  (Xll^  B.GLXIV,  n.&il'I). 

Article  unique.    Le   département  de 


a-t-il  de  changé  dans  les  garanties  dont  noos 
jouissons  ^  pvëienl?  Rien,  rien  absolument. 
Donc  aucun  péril  de  ce  côté.  Et  ces  garanties, 
ces  condition^  actuelles  doivent  durer  jusqu'à 
quel  moment  ?  jusqu'au  jour  où  les  lois  cons- 
titijtionneiles  seront  votées.  Qui  donc  les  vo- 
tera ces  lois  constitutionnelles'^  C'est  vous,  et, 
en  les  volant,  vous  aurez  soin  sans  doute  de 
maintenir  tous  les  droits,  toutes  les  garan- 
ties. » 

La  réponse  me  semble  péremptoire. 

Ces  dispositions  auront-elles  une  sanction, 
one  sanction  pénale'^ 

On  trouve  dans  le  rapport  de  la  commission 
une  solution  qui  n*a  rencontré  aucune  con- 
tradiction dans  le  cours  des  débats 

Voici  ce  qu'o»  y  lit  :  c  Pour  fortifier  le 
pouvoir  exécutif  et  assurer  le  repos  du  pays, 
un  membre  de  la  minorité  a  propsoé  qu*on 
remit  en  vigueur  les  lois  qui  interdisent  d'at- 
taquer le  goaveraemeat  établi.  U  lui  a  paru 


dangereux  et  menaçant   qu'on   pût   continuer 
d'agiter  le  pays  par  des  prétentions  et  des  dé- 
monstrations qui  sont  une  perpétuel  le  excita- 
tion au  mépris  des  lois.  Nous  n'avons  pas  pensé 
qu'il  fût  à  propos  de  mettre  une   loi  pénale 
dans  une    loi  constitutionnelle ,    mais     nous 
croyons  qu'un  des  avantages  de  l'accord  que 
nous  vous  proposons,  c'est   d'installer  enfla 
un  gouvernement  dëflni,  auquel  chacan  devra 
obéissance  et  dont  il   ne  sera   pas  peraiis  de 
préparer  publiquement  la  ruine.  Qu'on  discuta 
en  théorie  les  mérites  comparatifs  de  la  mo* 
narchie  et  de  la  république,  c'est  chose  inno- 
cente ;  mais  il   ne  peat   pas   être  permis  de 
conspirer  contre  les  institutions  établies,  fas- 
sent-elles républicaines.  Du  reste,  il  e^t  bien 
entendu  que  c'est  aux  lois   ordinaires  et  kla 
justice  que  noos  en  appelons.   Des  lois   d'ex- 
ception  n'ont  jamais    sauvé    les   gooTeriie- 
ments.  > 
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Haine- ét-Loire  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
rai en  a  faite  dans  ses  sessions  d'août  et 
de  noTembre  1872,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  deux 
centimes  pendant  quatre  ans,  k  partir  de 
1874,  pour  le  paiement  d*une  subvention 
destinée  à  la  création  â*établissements 
militaires  dans  le  département.  Cette  im- 
position sera  perçue  indépendamment  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum 
est  fixé,  cbaque  année,  par  la  loi  de  finan- 
ces ,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  

18  mm  19  ocTOBKB  1873.  —  Déorct  qai  modifl* 
celui  du  5  juin  1873,  relatif  k  l'admissioa 
temporaire,  en  franchise  de  droits,  du  ca- 
cao et  da  sucre  destinés  k  la  fabrication  du 
chocolat.  (XII,  B.  CLXIV,  n.  2478.) 

Le  Président  de  le  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce;  tu  la  loi  du  5  juillet  1836; 
YQ  le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion conclu  par  la  France,  le  23  juillet 
1873,  avec  la  Belgique,  décrète  : 

Art.l«'.L*art.2dudécretdu5juinl872, 
relatif  à  l'admission  temporaire,  en  fran- 
chise de  droits,  du  sucre  et  du  cacao 
pour  la  fabrication  du  chocolat  destinés 
à  être  exportés  eu  Belgique,  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

c  L'importateur  s'engagera,  par  une 
«  soumission  valablement  cautionnée,  à 
«  réexporter  en  Belgique  ou  k  réintégrer 
«  en  entrepôt,  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
«  excéder  quatre  mois,  cent  kilogrammes 
«  de  chocolat  pour  trente-huit  kilogram- 
«  mes  de  cacao  et  quarante- trois  kilogram* 
c  mes  [de  sucre  brut  des  n<^  10  k  14.  > 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  du 
décret  précité  conservent  leur  plein  et 
entier  effet. 

3.  Les  ministres  de  Tagriculture  et  du 
commerce  et  deR .  finances  sont  char- 
gés, etc. 

18  mm,  19  ocTOBKv  1873.  —  Décret  qui  modifie 
celai  du  25  août  1861,  relatif  à  l'admission 
teniporaire  des  blés  étrangers  destinés  à  la 
mouture.  (XII,  B.  CLXIV,  n.  2479.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  vu  rart.5  de  la  loi  du 5  juillet 


m 

1836;  vu  la  loi  du  15  juin  1861,  relative 
au  tarif  d'entrée  des  céréales  ;  vu  le  dé- 
cret du  25  août  1861 ,  relatif  à  l'admis- 
sion temporaire  des  blés  étrangers  des- 
tinés k  la  mouture,  décrète  : 

Art.  !•'.  L'art.  3  du  décret  susvisé  du 
25  août  1861  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

<  Les  frements  étrangers  destinés  à  la 

<  mouture  pourront  être  importés  par 
«  tous  les  bureaux  de  douane  ouverts  à 
«  l'importation  des  céréales.  La  réex- 
c  portation  des  farines  ne  pourra  s'effec- 
c  tuer  que  par  les  bureaux  de  douane  de 
«  la  direction  par  laquelle  l'importation 
«  des  froments  aura  eu  lieu.  Les  bureaux 
c  de   réexportation    devront    être    des 

<  ports  d'entrepôt  réel  ou  des  bureaux  de 

<  douane  ouverts  soit  au  transit,  soit  à 

<  l'entrée  des  marchandises  taxées  k  plus 

<  de  vingt  francs  les  cent  kilogrammes.  » 
2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 

commerce  et  des  Jnances  sont  char- 
gés, etc.         

8  —  13  nOTiMBiB  1873.  —  Décret  qui  ajoute 
l'acide  gailique  fabriqué  en  Corse  à  la  no- 
menclature des  produits  de  celte  lie  admis- 
sibles en  franchise  sur  le  continent  fian- 
çais. (XII,  B.  CLXIV,  n.  2480.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  vu  l'art.  2  de  la  loi  du  26 
juin  1835;  vu  l'art.  7  de  la  loi  du  6  mai 
18il,  décrète  : 

Art.  !«'.  L'aeide  gailique  fabriqué  en 
Corse  est  ajouté  k  la  nomenclature  des 
produits  de  cette  lie  admissibles  en  fran- 
chise sur  le  continent  français,  sous  l'ac- 
complissement  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  6  mai  1841. 

2.  L'acide  gailique  de  fabrication  étran- 
gère importé  en  Corse  y  sera  soumis  au 
même  régime  que  sur  le  continent  fran- 
^is. 

3.  Les  ministres  de  l'agriculture  et 
du  commerce  et  des  finances  sent  char- 
gés, etc. 

26iioTmiBmi  «-  2  DÉcniBRi  1873.  —  L«i  rela- 
tive à  rétablissement  d'an  timbre  ou  signe 
spécial  destiné  à  être  apposé  sur  les  mar- 
ques commerciales  et  de  fabrique  (1).  (XII,  B. 
GLXV,  n.2488.) 

Art.  1".  Tout  propriétaire  d'une  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce,  dépo- 


(1)  Proposition  de  M.  Labélonye  le  14  mars 

1873  (J.  O.  du    19  mars,  n.  982).    Rapport  de 

M.  Wolowski  le  2  juillet  (J.  0.  du  12,  no  1263). 

Rappori    de  M.   Wolowski  le    27  février  1873 

(J.  O.  du    13   mars,  n.  1880).    Discotston  le  2 

73. 


avril  (J.  0.  du  3).   Adoption  le  26  novemi  re 
(J.  0.  du  27). 

Franchement,  on  ne  voit  pas  bien  de  quelle 
ntilité  peut  éire  pour  les  propriétaires  de 
marquas  de  fabrique  l'apposition  d'un  timbre 

2i 
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nârojl 
.^ui  pourra  i»mr  de  un  j>eiiliaie:b  un 

■ttaaa. 

.  .Lo  droit  lia  paur  chaque  apposilion  du 
-poiiiiioa  sur  les  ob;)etB  «ux- nfèmes  ne 
■pouna  Être  igrËiieur  i  cinq  eentmies  ni 
euid«r,ç|Dq  riaucL. 

3.  La  quotjtéidaa^roUi  perdus  au  pro- 
fit du  trésor  fera  proportionnée  k  la  .vtt- 
leur  des  objets  sur  lesquels  doirent  tire 
apposées  les  itiquette^  sqit  en  papier, 
ïoit  en  mélal„et  k.la  d(fûéiilté  de  frapper 
dun  poinqap  les  marfEuea  fisécs  sur  les 
objets  eui-jitaies. 

Cette  quofili'Kera  établie  pu  des  rè- 
SUmcnts  d'adqiiDistfalion  publique  qui 
âéleroilDeToiil,  en  .putre,  les  métaux  eur 
lesquels  le  poinçon  pourra  itre  appliqué, 
les  conditiops  i  remplir  pour  £lre  admis 
ï  obtenir  l'apposition  des  timbre  fta 
jioliicou,.  les  lieux  dans  lesquels  cette 
jkpp'oSition  pourra  ttce  elTectuée,  ainsi 
que  t^s  autres  mesures  d'e&écutiou  de  la 
présente  loi. 

i.  La  vente  des  objets  par  le  proprié- 
taire da  la  marque  de  fabrique  ou  de 
xommarce  a  un  prix  supérieur  à  celui 
corre«{)ondaDt  à  la.qpolilé  du. timbra  ou 
du .'Poi^Son  aeta  punie, , par, chaque  con- 
travention, d'une  amende  de  cent  francs 
•a  cipq  mille  lïancs- 
..  ^  conlr^Tentions.  seront  .constatées 


dans  tous  les  liéuk  oi 
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13  juin  tous  les  agents  qui  ont  qualité  poor  veN 
éqnisi*  baliser  en  matière  de  timbre  et  de  eet- 
al,  soit  itriliulJoD s  indirectes,  par  les  agent*  du 
eloppes  -postas. etipar  aeui  âea  dduancs.  Ion  de 
ou  es-     l'exfoUaliOD. 

i  Qgure  il  Unr  est  tceordé  un  quart  de  l'inenâe 
)D,sp^  ouiponioa  d'amende TecoaTTéa. 
icité  de  Les  conlnTenlians  seront  constatée! 
^et  les  instances  seront  suiiics  et  jogiëg, 
.sur  la  -aiïoir  :  i^  comme  en  matière  de  min, 
tseui-  •'lonquMl  s'Ofiindu  timhpe<oppMé  sralei 
Q  juge  létiquattes,  bandes  ou  enveioppecea  pi- 
pier :  *•  oomoie  en  matière. de  coEl/ibu- 
l'Etat,  ■'''*'  ind*Teol«s,  encequiconoeme  l'ap- 
plicatioD  du  pointoD. 

a.  Las  consuls  de  France  ï  l'étranger 
auront  qualité, pour  dresser  les  ^«c«s- 
verbaui  des  usurpations  de  marpeseï 
les  transmettre  a  l'autorité  comt^leole. 

6.  Ceu^  qui  auront  contrefait  oa  falsi- 
fié les  timbres  ou  poiogoos  établis  paru 
présente  loi,  ceux  qui  auront  fait  iis»ge 
'des  timbres  oii  poin^fos  falstSés  ou  coi- 
itrefails,  seront  ^iinis  (fea  peines  pijtlées 
on  l'art. 140  du  Codeîiéii^  et  sans  prt- 
^udiee  des  répirâlions  ciyftos. 

Tout  autre  Tisage  frauduleux  de  «s 
.timbres  ou  poinçons  «  des  .éfiquMIes, 
bandes,  .ea«elepp«s  et  estampillés  qoi  en 
aéraient  revfltoeis,  aéra  'puni  des  pei- 
mes  portées  en  l'art,  143  dudit  Goie, 

Il  pourra  être  fait  application  des  dis- 
positions de  l'art.  463dnCoaepéDil. 

7.  Le  timbre  on  poinçon  de  ITlat  ap- 
posé sur  une  marque  deTabrique  on  de 
commerce  fait  partie  intégrante  de  cette 
'ŒBrqae. 

A  défaut  par  l'Etal  de  poarsniTre  en 
ftance  ou  h  l'étranger  la  contrefaçon  mi 
la  falsiacalion  desdits  timbre  eu  pelu- 
çen,  la  poursuite  pourra  être  exercée  pir 
le  propriétaire. de  la  marque. 

6.  La  piésanle  loi  «ara  applicable  dani 
les  colonies  françaises  et  en  Algérie. 

9.  Les  dispositioDs^es  antres  lois  en 
Tigieur  louehaiit  le  n«ra  'CMomeitial, 
les  marques,  dessins  ou  modèles  deti- 


iiipirn       MelL*  □■senti 


'hoitaniM  dnipidilloni.   La   llslalillan   tc- 


igpglDld'ablisilloB 
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brique,  seront  appliquées  ap   profit  de» 

ftrïnÈers,  ii  'Sans  Feur  pa;^  ta  légi^la- 
tiod  au  des  traités  ipierDïlîonaJî'assii- 
rent  aux  Francis  les  înEm'es  g'ara'n'lies. 


III ll«  «nMlfeoe  l'«tk'i 
d«  terlttaiJrtMiHhl 

iKeginrtix 


iC, 


G(M« 


I  Itoilliin,  iD  qmi 

Dme.  (SU,  B.  CLXV. 


Le^Préaidenl  de  la  Ré|Miblique,  sur  le 
i«I>pert  ia  liHilstredes  Iraraux  publics^ 
Tn  'l^aTinl--proJel  prwlnit  pur  ibe  com- 
^«aie,  re  pré  «entée  par  le  sienr  "de  Vii- 
îerDioDt,  pour  rilabliEsenéDt.  dam.  le 
iépartemeiit  (te  ia  SeiDe-tnfét'iéuffi,  d'un 
«beain  de  fer  d'fatéTét  IodiI  'et  la  linJUt 
dD  dépirtenent  -de  l'Eure,  Vers  Hen- 
lauïe,  i  Rouen,  arec  embriocbement  de 
GraDâ-Q(t«ïilt;â  Eu tleTille,  ledit  établii- 
sement  etiimë  Ë  une  dépenïe  tolule  de 
orne  nilllioDs  trois:  cent  buit  nille  trais 
cent  fsïtre-TJDgt-ileu^  francs  paur  la 
ligne  principale,  et  un  milHoD  vingt- 
trots  nllle  «ept  cent  ttente^cinq  fnnes 
pour  l'enbnmaieDtént  ;  ia  le  dossier  de 
l'enqatle  d'ililiié  publiqHe  k  laquelle 
cet  avant -prrjet  a  été  soumis  dans  le  dé- 
paiement,  et  Dotarament  le  prorès-ver' 
bal  de  la  commisBien  d'enqutte,  «n  date 
des  3,  Ifi  et  33  juin  1811  ;  tu  les  délibé- 
rations dn  conseil  fanerai  de  la  Selne- 
lDtÉrieure,âesâ3i^eiBbre'18TO,  16  no- 
Tewbre  1S71,  18  juillet  et  31  dobt  ISTl, 
relatives  i  l'établissement  du  cbemin  d« 
fer  et  de  l'embraDebeaienl  Busmentian- 
nésj  va  Ja  conTeotion  passée,  le  38  K- 
irier  1872,  par  le  préfet  de  la  Seine-In- 
rérieure  avec  le  sieur  de  Villernont,  aa 
nom  de  ta  ctiinpagnie  i^ii'il  r^Vèsfinlé, 
ainsi  que  Je  tahjpr^escfiaViesjafluèxéL 
vu  l'avis  du  conseï)  Kânirai  desipoHts  et 
(haussées, 'du - 13  juin  1832;  vh  lalellM 
du  mtniSIre  d'e  l'Inlérienr,  en  date  du 
37  novembre  1872;  vu  la  Mtfe,  eii  Aide 
du  31  décembre  iffli,  par  faquelle  le  Al- 
aatte  èe  Ja  gnerre  adïiËre  b  rcxécnljoD 
dD-diemie;  vu ià  Ibi  du  3  oHù liUl,  sir 
reipropriftlion  peur  cause  ,dî utilité  pu- 
blique; vu  la  loi  du  ts  juillet  tses,  sur 
les  cbemtns  ée'f^d'intèiËt  local;  le  eou' 
leil  d'Eiât  enlenilu,  décrète  : 
■  Art.l-'.Ëst  dÉclaréd'irlilltè  publique 
rétablissement  du  ebemin  de  fer  dé  fa 
limite  du  département  de  l'Eure,  teFs 
Montaure,  aii''qQa}  rive  gaucbe  dé"'r« 
Seiae,  Si  Roueb  sainl-Sevet,  pat  Gt'and- 
C6nfoniile.  • 

•S. 'Le  ff£p9rtem'éttt  de  la  Séine-Inré- 


d'obligations  d« 

l«i)-iutian  ia  viipiftfe.  i^.  W^Wif  #- 
blic»,  donaée  de,ceBe«r(an«  M  .mutiitre 
deilaiéritar,  et  aprte  aBis.4U'nioiMre 
des  finances.  En  aiMUh  iniïll^at^pttftft 

#lre  émia  d'obli^iqns.pD^r.rsei^iUpie 
^iHiériei|re«u.mpDtuit.4ii:^!«|it}J:a4itloiit. 
Mcuae  énMai).^'pbligatioa^ji)!}^3)pqrff 
(llaille^rs,  é(rfl,,iiaWri8fc,BRBt,,tta*  1» 
quatre  ciQqulèifi^f'<iU:paei(alr^{lt<(|ûieat 
été  versé»  et''e[nplQi^s.en.,a^4^  4e  ter- 
rains, Irayaux,-  approvis)()Q)ijSin>tp^  .sur 
place  ou  en.dtpM  de  (!aul40>iD<;fl)ev(- 

i.  Les  miiiJBire»  «;l'i»fénear  «t  |tp 
tiataui  ipùbljcs  sont  onant^i  ^^ 


inenl  du  diocèse  de  Nantes  et  Ineorpôr^ 
au  dloéèie  ■i''Kt>^m,^itet'im\W9^ 
publié 'en'  F^an.te  Siitii'ti'fQf^e  a'^^(i- 

3.  Ledit  décret  ealre^D  tâniapprtb^- 
tioD  des  claasea,  foropulù  ou  ^ftiff^SP^ 
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11  juin  1863,  lesquels  constituent  le  ré- 
seau des  cliemins  de  fer  de  l'Est;  en- 


aux  francbisas,  libertés  et  maximes  de 
r Eglise  gallicane. 

4.  Ce  décret  sera  transcrit  en  latin  et 
en  français  sur  le  registre  du  conseil 
d*EUt.  Mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire 
général  de  ce  conseil. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  est  cbargé,  etc. 


18  0C10BUI  M  iO  Dicromi  1S78.  —  D«erct  qal 
«pproute  diT«rt  traTaax  *  exécuter  et  dl- 
tertet  dépeniM  à  faire  eor  t'aneten  réfeaa 
de  U  eompagnle  do  chemin  de  fcrda  Nord. 
(XU.B.CLXT,  II.34BI.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  traTaux  publics  ; 
?  u  les  loi  et  décret  du  22  mai  1869,  por- 
tant approbation  de  la  convention  passée, 
le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la  compa- 
gnie du  cbemin  de  fer  du  Nord,  et  spé- 
cialement les  BTt.  5, 6,  7  et  9  de  ladite 
convention;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  la  compagnie  du 
cbemin  de  fer  du  Nord  pour  que  divers 
travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  réseau 
soient  approuvés  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  9  susvisé  de  la  conven- 
tion du  22  mai  1869;  vu  les  rapports  de 
l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs 
cbargés  du  contrôle  de  l'exploitation  du 
réseau  de  la  compagnie  du  cbemin  de  fer 
du  Nord,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts 
et  chaussées^  du  20  novembre  1872,  des 
30  avril,  11  et  28  mai,  4,  11,  18  et 
25  juin,  et  2  juillet  1873;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  travaux  k 
exécuter  et  les  dépenses  à  faire  sur  Tan- 
cien  réseau  de  la  compagnie  du  cbemin 
de  iîT  du  Nord,  confurmément  aux  pro- 
jets suivants  :  (Suit  le  détail.) 

I  a  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit 
ser  imputée  sur  les  soixante  millions 
énoncés  k  l'art.  9  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  des  dépen- 
ses k  autoriser,  dans  un  délai  de  dix 
ans,  sur  l'ancien  réseau  de  la  compa- 
gnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
ebargé,  etc.   _____ 

tB  «CYOB»  M  iO  BdceiiBKi  187B.  —  Décret  qui 
approuTd  divera  tràvanx  k  exécoter  et  di- 
Tcraea  dépenaea  à  faire  aur  l'ancien  rèaeau 
de  Ni  compagnie  des  chemina  de  fer  de  l'Bit. 
<XII,  B«  CLXT,  n.  149i.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
i*apport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Y  U  les  loi  «t  décret  des  11  juin  1859  et 


semble  les  conventions  y  annexées  ;  vu 
les  loi  et  décret  du  11  juillet  1868,  por- 
tant approbation  de  la  convention  pas- 
sée, le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  des  cbemins  de  fer  de  TEst^ 
et  spécialement  les  art.  7,  8,  9  et  10  de 
ladite  convention  ;  vu  la  demande  pré- 
sentée par  la  compagnie  des  cbemins  de 
fer  de  l'Est  k  TefTet  d'obtenir  que  les 
dépenses  relatives  k  divers  travaux  com- 
plémentaires exécutés  sur  son  ancien  ré- 
seau et  mentionnés  dans  l'ayis  ci-dessous 
daté  de  la  commission  des  comptes  soient 
approuvées  par  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  10  susvisé  de  la  convention  du 
11  juillet  1868;  vu  l'avis  de  la  commis- 
sion de  vérification  des  comptes  de  la 
compagnie  des  cbemins  de  fer  de  l'Est, 
en  date  du  10  mars  1873;  vu  l'arrêté 
ministériel  du  3  juin  1873;  le  conseil 
d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvées  les  dépenses 
suivantes  faites  sur  l'ancien  réseau  de  U 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
savoir  :  {Suit  le  détail.) 

Lesdites  dépenses,  montant  k  la  somme 
de  soixante  et  onze  mille  sept  cent  deux 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  se- 
ront imputées  sur  les  quarante  millions 
énoncés  k  l'art.  10  de  la  convention  sus- 
mentionnée comme  maximum  de  dépen- 
ses k  autoriser  dans  le  délai  de  dix 
ans^  sur  l'ancien  réseau  de  la  compa- 
gnie. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
cbargé,  etc.    

i8  ocTOBii  ■«  IOdkcimbkb  1873. —  Décret  qui 
approoré  lea  traités  passée  entre  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  i'Est  et  deux  so- 
ciétés de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  pour 
l'exploitation  des  lignes  de  Nancy  i  la  fron- 
tière, vers  Gbâieaa-Salins  et  Ytc.  et  de  Nancy 
à  Yéielise.  (XII,  1.  CLXV,  n.  S493.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  traités  passés,.!»  le  11  avril  1872, 
entre  la  compagnie  des  cbemins  de  fer 
de  l'Est  et  la  société  des  cbemins  de  la 
Lorraine,  pour  l'exploitation  du  chemin 
d'intérêt  local  de  Nancy  k  la  frontière, 
Ters  Gh&teau-Salins  et  Vie;  2*  le  27  juin 
1872,  entre  la  compagnie  des  cbemins  de 
fer  de  l'Est  et  la  société  du  cbemin  d'in- 
térêt local  de  Nancy  k  Vézelise,  pour 
Texploitation  dudit  chemin  ;  vu  la  déiibé- 
ration  du  conseil  général  de  Meurthe- 
et-Moselle,  en  date  du  25  avril  1873; 
vu  les  lois  et  décrets  relatifs  aux  che- 


M-  -  ...  - 
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mios  de  fer  de  TEst,  ensemble  te  cahier 
des  charges  y  annexé  ;  va  les  décrets  da 
26jaitletl868,  portant  déclaration  d'uti- 
lité publique  des  chemins  de  fer  de  Nancy 
^  la  frontière,  vers  Gh&teau-Salins  et 
Vie,  et  de  Nancy  k  Yézelise;  tu  la  loi  du 
12  juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  ;  le  conseil  d*Etat  entendu, 
décrète  : 

Art.  !«'.  Sont  approuvés  les  traités 
passés,  i^  le  11  avril  1872,  entre  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la 
société  des  chemins  de  fer  de  la  Lor- 
raine, pour  l'exploitation  du  chemin  d'in- 
térêt local  de  Nancy  k  la  frontière,  vers 
Gh&teau-Satins  et  Vie;  S''  le  27  Juin 

1872,  entre  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  TEst  et  la  société  du  chemin  d*in- 
térôt  local  de  Nancy  k  Yézelise,  pour 
Teicploitation  dudit  chemin. 

2.  Il  sera  fait,  pour  la  compagnie  de 
l'Est,  un  compte  k  part  des  résultats  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local  ci -dessus  désignés. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.        ^ 

18  •CTOBUi  ^  iO  BiciHBKB  i873.  —  Décret  qal 
ooTre  au  ministre  des  trarsvx  pabllcs  un 
erédit  sar  rerxerclce  1873,  à  litre  4«  fonds 
de  coneours  Teraès  au  trésor  pour  l'entre- 
tien des  routes  thermales,  du  parc  et  de  la 
prise d*«an  de  Yichy.  (XII,  B.  CLXV,  n.  1494.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  U 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  da  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes   et  des  dépenses  de  rexcrciea 

1873,  avec  la  répartition  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  minislèi'e  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exercice  ;  vu  Tar- 
ticlc  13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin 
1843^  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  Texercice  1840  ;  vu  la  loi  du  7  mai 
1864,  qui  impose  k  la  compagnie  fer- 
mière de  l'établissement  thermal  de 
Yichy  le  versement  au  trésor,  en  deux 
termes  égaux,  k  titre  de  fonds  de  con- 
cours, d'une  somme  annuelle  de  cinquante- 
cinq  mille  francs,  applicable  k  l'entretien 
des  routes  thermales,  du  parc  et  de  la 
prise  d'eau  de  Yichy  ;  vu  la  déclaration 
du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qd*il  a  été  versé  au 
trésor,  le  15  juillet  dernier,  une  somme 
de  Tingt-sept  mille  cinq  cents  francs,  k 
titre  de  deuxième  terme,  pour  les  tra- 
vaux dont  il  s'agit;  vu  la  lettre  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  15  octobre 
1873,  décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  pre- 


mière section  du  budget  de  Texereiee 
1873  (chap.  10.  —  Entretien  des  éia^ 
blissements  thermaux  appartenant  à 
VEtat),  un  crédit  de  vingt-sept  mille 
Cinq  cents  francs  pour  Tentretien  des  rou- 
tes thermales,  du  parc  et  de  .la  prise 
d'eau  de  Yichy. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  tu 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  k  titre  de  fonds  de  concours, 
par  la  compagnie  fermière  de  l'établisse- 
ment thermal  de  Yiohy. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  sont  chargés,  etc. 


it  ocTOBRv  —  iO  DBCKKBai  i8T3.  —  Déertt 
qui  ourre  on  crédit  sur  l'exereioe.  1873,  à 
litre  de  fonds  de  eonoours  Terséf  au  iréaor 
par  la  ehambre  da  eommeree  du  Harre,  paor 
les  Iravanx  d'agrandissement  de  rarant* 
port  d«  eette  ville.  (XII,  B.  CLXY,  n.  t4Mi.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
proposition  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  loi  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  d«t 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exerciée 
1873,  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  tra- 
vaux publics  pour  ledit  exereiee  ;  vu  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  dt  finances  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  vu'U  loi  da 
22  juillet  1870,  qui  autorise  la  chambre 
de  commerce  du  Havre  k  faire  k  l'Etat 
une  ayanee  montant  k  sept  millions  de 
firanes  peur  ragrandissement  de  Tavant- 
port  du  Havre  ;  vu  les  déclarations  da 
receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  an  tré- 
sor, les  5-25  juin,  5-25  juillet  et  S(-25 
août  derniers,  de  nouvelles  sommes  mon- 
tant ensemble  k  six  cent  mille  francs, 'k 
titre  d'à-compte  sur  l'avance  précitée  de 
sept  millions  de  francs;  vu  la  lettre  du 
ministre  des  finances,  en  date  du  11  oc- 
tobre 1873,  décrète  : 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics ,  sur  les  fonds  de  It 
deuxième  section  du  budget  de  Texerciée 
1873  (chapitre  37.  —  Travaux  â^amélio^ 
ration  et  d'achèvement  des  pofts  vnari^ 
times),  un  crédit  de  six  cent  mille  francs, 
applicable  aux  travaux  d'agrandissement 
de  Tavant-port  du  Havre;    ^ 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépenfse  aa 
moyen  des  ressources  spéciailes  versées 
au  trésor,  k  titre  de  fonds  de  cenctort, 
par  voie  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  du  Havre. 

3.  Les  ministres  des  travaux  piibiies 
et  des  finances  sont  ehargés,  etc. 


;«D'iI  *  il^T«<>&ïulrisaE,,lea.&:i<ila.V 

mwitjutt  en«einUa.ï  Mpt  uni ciaquiBl* 
«MlftfrMi^.  titlitM  d'^anpte  sof  t'a- 
nsce  ppteBés.ikjditiililitipB*  de  fraa»; 
ni  la  Utn:>dttimifll3M  ites  OimiCM,  ap 

'-  Ad.  ir.M  tfi  imèttikaMiiOihiieeiti 
-titaaai  <piiUisa,  4W>^  I«  Itaùa  'if  h 
.toiiiDM  «tctioa  diT  kndgeL  Aft  li'«xen- 

ti»  un!li(ite».  'Sliirr.TnitHittT^'amd- 

^liimt).MO  crédit  dA«e  pi  unticiaqiun^ 
'^ille  'traMa'.  ,p«lr  ik  mmUmcIimi,  d'uo 
kuetel  MaibiiiiH.iJe  BOBdewu.  , 
:  a  ;lhiBniluuin>4  k  ,ia:.âApeKf  ui 
«MieibAMMzeunurDM,  tpidatM  leniéas 
a|i U4a»ri,{)g  Uira'  J»  ftmdateeaDcoDEi, 
ûr  «te  r|d^iiaiie«  faite  pu  ta  chanhie 
te^eMntrcadeaoB&laui.-..  ,  -, 
.ii.%MeSMiftialfefi:4et  tnutui  pobW 
et  d»  flaaKCM  lont  obaivAii,  aie., 


r»  loi  dû  fejum  lé4'3  et l'àri.'^'àà'it 
crel  du  31  mai-iM^-feiatirs  aux  foadi 
de|!^o(oursj(e  ï<;n^il  4'E^t  Mteijdn, 

An.  1",  Str  la-  crfatit  éb:  eeet  »ingt- 
cmq  mille  cin([Miil  ilfù^lre-rtnBt-liiiLt 

riaf  le  dècrel  suarisé  îî.  re^ôcWire  1873; 
'*n  aufmentalion  d«a  crédita  do  cha- 
pitre 19  bit  àa  bBdfet  du  goilTe^Beaiedl 
géndral  citil  ila  l'Algérie,  ttertiee  iffiS, 
la  aonne  ii  «dUiinfe.sëfië'  Mille  Aéaira 
cent  Tiualrè-»inpt-un  francs-  seise  een- 


.-  (Vt-Brfii-nt,  ,.(*«.),,  ... 
:  Lc'l>rééiâeat  d»  la  Mptbltqûe.sarle 
rappNtdahibdialik  ik  lJiaUrietfr,-<lt>-après 
M>1UDpaélti«|a  du.  tpamaMéKJi'CéQénl 
cItlI  de  l'AlEiriaiitiiHla>.ki.d8  ÉMntka 
Um  «Midnt  MÏ^-pamaM  taeiloB  du 

baiigKt.diLif 

séria  p«nr  r 


■Hji 


M  S-Oimne  de,  aei! 


de.aeizé  milie  gu^tiié  outt 


(^uatce-yiaet-oiizie 


.vvr.  *-!^W3\^,  S ÉlÈT«nt  les,  imuiièau 

.■««ïinSflf?  effeclués,  *«■  Irésftr,  demeure 
déflniiiTëineiil  acquise  i  l'E^L  çn  cen- 
BSf'ïWim.^  ,fç*4i^  d^oRd^-e,  oisert  sup- 
.Bl^flnjf[.ii:eigsn!l.^ii,,cbaj,  f^%  bii', 

S.  Les  ministres  de  l'inlérieur  et  déa 


fiD)iniM«  el  le  gouverneuit  général  civil 
de  J'AlgètLe  soDl  chargés,  etc. 


■..  t-,  6  «crv.  1873.      STîK 

public»  (E3ftretian.  d«s.  élabksfimenl». 
thermaux  appartenant  à  l'Ëîat).  par  ta 
l«i  d«  20- déeenibmigTa.eUparlesdé- 
cmsiileB   l-t-  JBlO,.e:  aofitebl^'OBtDhre] 

i***"Âi     **'^'  *'  """'M*  MseoiWe  ï:  oent  selm 
ame^     QiilleaeutrpaKsaoilaatB-doDze  centimes^ 

.r<T>iii  ^°K  ibUIb' nenB  IÏ3d«s  soôaua-doias 
ir<  de<  centimes.  CcUe>  Mnaw  est  kanSpsrlé» 
HM.)'  M.  budgat  du.  minÎBt^  A«  ragrlctiltimi 
al  du  odntnerae.'  exeRcice  t818i  cliap.  41 
[iBnlt^tna  deg^étoAt^StinetOt'  tAermavB 
ofpartenaat  à  ï,Etat,  utimmttion  twm 
élablUsement»  partieulisri  d-'MUa;  nU-> 
n&aiw),  tV  ajimié*  4a  eMdll  âe<  dmis 
c««t  Tingi-buit  ni^ta  six  mdU  trmot 
iéiltioserit  !i  Eftch^itre,  UqsetMtainl 
porté  â,die«K  caat  «Mxin le- dix  mille  six 
MDt  ttat-  fttwi»  toiiaDte^douzs  UD- 
liiDfa.  I 

9'.  Les  mlnislrCs  des  IraTSm  puHloar, 
dé  raeT<ïËuirt/re  et  db  cam^krti'  tt  des 
awaBeeâ;atKB(chaiïék.  etc.  ■■  "■"   ''      ' 


IS13.  —   fféu^t 

Toin-isis.  fin. 


cù'kxû^tHe,  qpi  doit  par  lii  mitue  ordon- 
nâlAtêr  dlrec\emerrt  le  paiement  deè  sbvi- 
meïqblVsoniafi'ectfes-,  qu'il  ;  à  lien  dès 
lors  de  iranspotter  an  budget  du  inihiï- 
l^re  4e  raerjcullure  et  du  potnmercfe, 
chSp.  '41  (Entretien  des  établiSsemhUi 
thermaux  appartenant  à  rEtdt),  les 
deat  sooimes  dâ  trente  et  un  tuille  neïif 
Tranca  soUan'e-douze  ceatlAies  et  oiiza 
mille  francs  ci-'deïsQS,  soit  en  total 
quarânie-deux.  mille  neofrrancs  soixante- 
douze  ceotimes,  dâcrëte  : 

Art.  I".  Les  crédits  ouverts  an  mioia- 
tre  des  triTiux  publics,  pour  l'exercice 
i873,  a(]  chf  fiit^^e  10,  de  U  première  aec- 
tk)a  du  t>udgel  du  ministère  des  invaux 


nlstre  de  la  guerre,  suf  l'eiarcioe  1878, 
IWBrleiMieiiiealdesexcédanlsdadépeases 
Constatés  sur  le  seriiea  inibiiié  ci-aprèn  : 
Cbsp.  10.  lustioe  mlliHire.  SW,«Oft.rr.  ' 

3.  Il  sera  pourvu  il  cette  dépanse  au 
moyen  des  resaoorees  claératta  afistléés 
à  l'exercice  1873. 

3.  Let  rainittt'es  de  la  foarrs  el  des  fi- 
nances sont  ch^ést  e<B- 


6  lonasi  —  10  bécusu  1*13.  —  Ottxt* 

>orl.nt  règlsbenV  pour  I»  *cble.d'itn  *l 
mtltcn.  (XII,  B.  CLXT,  n.SlKK).) 

Le  Prlsident  de  la  Républiqq;,  tt  les 
décrets,  ordoonances  et  rÈ|Ji«otfli«««ls- 
tirs  a  l'organisation  des  écoles  d'arU^et 
métiers,  et  spécialement  le  décret  du  ?0 
décembre  ISeS;  sur  le  rapport  du  minislre 
de  l'agricullure  et  du  coœmercp  ,  dé- 
crète : 
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TiTRi  I*'.  Di$poaitiom  générales. 

Art.  i*'.  Les  écoles  d^irts  et  métiers 
de  GbàloDs-sur-Marne,  d'ADgers  et  d'Aix 
ont  pour  objet  de  former,  pour  les  indns- 
tries  correspondant  k  l'emploi  du  fer  et 
du  bois,  des  chefs  d*atelier  et  des  ou- 
vriers exercés  dans  la  pratique  éclairée 
des  arts  spécialement  utiles  à  ces  indus- 
tries. Elles  sont  placées  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce et  sous  la  sunrtillance  du  préfet  du 
département  dans  lequel  cbacune  d'elles 
est  établie. 

2.  Les  écoles  d'arts  et  métiers  ne  re- 
çoivent que  des  élèves  internes.  Le  nom- 
bre maximum  d'élèves  que  chacune  d'elles 
peut  recevoir  est  fixé  à  trois  cents. 

3.  Le  prix  de  la  pension  est  de  six  cents 
francs  par  an,  payable  par  trimestre  et 
4'avftDce  à  une  caisse  publique.  Le  prix 
du  trousseau,  fixé  k  deux  cent  cinquante 
francs,  doit  être  également  versé  d'avance 
et  de  la  même  manière.  Une  somme  de 
cinquante  francs  est  versée,  en  outre^  ï 
l'entrée  de  chaque  élève^  pour  sa  masse 
d'entretien. 

4.  Des  bourses  ou  fractions  de  bourses 
sont  accordées  par  l'Etat  aux  élèves  qui 
ont  préalablement  fait  constater  l'insuffi- 
sance des  ressources  de  leur  famille  pour 
leur  entretien  à  Técole. 

5.,  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  année 
d'études  et  par  suite  de  circonstances  im- 
prévues, la  famille  df'un  élève  se  trouve 
hors  d'état  de  payer  le  complément  de  la 
pension  k  sa  charge,  le  ministre  peut,  par 
une  décision  spéciale  rendue  sur  la  pro- 
position du  directeur  et  l'avis  du  conseil 
de  l'école,  la  dispenser  exceptionnelle- 
ment de  ce  paiement. 

6.  Les  élèves  portent  un  uniforme  dont 
le  modèle  est  arrêté  par  le  ministre.  Ils 
ne  peuvent  modifier  cet  uniforme  dans 
aucune  de  ses  partie?.,  même  lorsqu'ils 
le  portent  en  dehors  de  l'école. 

Titre  H.  Mode  et  conditions  d'admis^ 
sien  des  élèves. 

7.  L'admission  dans  les  écoles  d'arts  et 
métiers  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie 
de  concours  et  conformément  aux  règles 
ci -après  exprimées. 

8.  Nul  ne  peut  être  admis  au  concours 
s'il  n'est  Français  et  s'il  n'a  préalable- 
ment justifié  qu'il  «ura  plus  de  quinze 
ans  et  moins  de  dix-sept  ans  au  l"  oc- 
tobre de  Tannée  dans  laquelle  le  concours 
a  lieu.  Aucune  dispense  d'âge  ne  peut 
être  accordée. 

9.  Les  demandes  d'admission  au  con- 


cours doivent  être  adressées  par  écrit  a^ 
préfet  du  département  du  domicile  de  la 
famille^  trois  mois  au  moins  avant  l'épo- 
que de  l'examen. 

Ces  demandes  doivent  être  accompa- 
gnées des  pièces  suivantes ,  savoir  : 
i<>  l'acte  de  naissance  du  candidat;  2* an 
certificat  d'un  docteur- médecin  consta- 
tant qu'il  est  d'une  bonne  constitution, 
et  spécialement  qu'il  n'est  atteint  d'aa- 
cune  maladie  scrofuleuse  ou  autre  mala- 
die analogue  ;  3*  un  certificat  de  vaccina- 
tion ;  4*  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
moBurs,  délivré  par  l'autorité  locale  et 
dûment  légalisé,  et  une  attestation  qu'il 
a  fait  sa  première  communion,  s'il  est  ca- 
tholique ;  5°  un  certificat  délivré  par  un 
chef  d'industrie  eu  par  un  chef  d^institn- 
tion,  constatant  que  le  candidat  est  fa- 
miliarisé avec  le  travail  manuel,  ledit 
certificat  dûment  légalisé  ;  6<>  l'engage- 
ment pris  par  les  parents  d'acquitter  la 
totalité  ou  la  fraction  de  la  pension  lais- 
sée k  leur  charge,  ainsi  que  le  prix  du 
trousiseau  et  la  somme  destinée  à  la  masse 
particulière  de  l'entretien  do.  >'élève. 

10.  Les  demandes  de  bourbe  sont  adres- 
sées au  ministre.  Elles  sont  déposées  à  la 
préfecture  en  même  temps  que  les  de- 
mandes d'admission  au  concours.  Ces 
demandes  sont  communiquées  par  le  pré- 
fet au  conseil,  municipal  du  domicile  de 
la  famille  du  candidat,  a  l'efifet  par  ce 
consfiil  de  constater  l'insuffisance  de  for- 
tune de  la  famille.  La  délibération  moti- 
vée du  conseil  municipal,  avec  les  pièces 
justicatives  k  l'appui^  est  transmise  aa 
ministre  par  le  préfet,  qui  y  joint  son  avis 
personnel. 

il.  Les  connaissances  exigées  poor 
l'admission  dans  les  écoles  sont  :  l'écri- 
ture; l'orthographe;  l'arithmétique, com- 
prenant notamment  les  quatre  premières 
règles,  les  fractions,  le  système  décimal, 
les  proportions  et  l'extraction  des  racines 
carrées  ;  les  éléments  de  la  géométrie,  jas- 
ques  et  y  compris  les  surfaces  planes, 
ceux  du  dessin  linéaire  et  du  dessin  d'or- 
nement ;  les  quatre  premières  opérations 
de  l'glgèbre. 

Les  candidats  auront  k  faire,  en  outre, 
sous  les  yeux  des  examinateurs  :  uoe 
dictée;  deux  problèmes  d'arithmétique; 
deux  problèmes  de  géométrie;  une  épure 
de  dessin  linéaire.  Ils  devront  enfin  exé- 
cuter, également  sous  les  yeux  des  exa- 
minateurs, une  pièce  de  bois  ou  de  fer 
en  rapport  avec  le  métier  dont  ils  auront 
suivi  la  pratique. 

12.  Les  candidats  subissent,  devant  un 
jury  spécial  réuni  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  un  examen  préalable.  Les 
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épreuves  écrites  seront  identiqnes  pour 
les  trois  écoles  et  auront  lieu  dans  les 
méaies  conditions  de  temps.  Les  candi- 
dats ne  sont  admis  au  concours  définitif 
que  si  le  résultat  de  cet  examen  leur  est 
faforable,  et  conformément  k  Tayis  ex- 
primé par  le  jury. 

13.  Le  jury  spécial  est  composé,  sous 
la  présidence  du  préfet  ou  du  secré- 
taire général  du  département,  délégué: 
d'an  ingénieur  en  chef  ou  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  mines;  d'un 
professeur  de  mathématiques;  d*un  pro- 
fesseur de  dessin  ;  d'un  professeur  de 
grammaire,  et  de  deux  des  principaux 
industriels  du  département  dans  les 
genres  dUndustrie  enseignés  dans  les 
écoles.  Les  membres  du  jury  sont  dési- 
gnés par  le  préfet.  Le  jury  est  assisté 
d  un  médecin  désigné  également  par  le 
préfet  et  ayant  mission  de  vérifier  si  le 
candidat  est  d'une  bonne  constitution. 

14.  Le  jury  se  réunit  au  jour  fixé  par 
un  arrêté  ministériel  pour  les  trois  écoles. 
11  dresse  pour  chaque  candidat  un  pro- 
cès-verbal détaillé  d'examen,  auquel  il 
annexe  les  exercices  d'écriture  et  de  cal- 
cul, le  dessin  et  la  pièce  faits  en  sa  pré- 
sence par  le  candidat»  et  il  exprime  an 
procès-verbal  même  un  avis  motivé  pour 
ou  contre  l'admission  du  candidat  au 
concours  déûuilif. 

15.  Après  la  clôture  des  opérations  de. 
chaque  jury  dc^partemental ,  les  procès- 
verbaux  d'examen  sont  remis  au  préfet 
et  adressés  au  ministre,  qui^  sur  le  vu 
de  ces  procès-verbaux,  arrête,  pour  cha- 
que région  correspondant  à  chacune  des 
trois  écoles,  la  liste  des  candidats  admis 
au  concour^s  définitif. 

16.  Une  commission  spéciale  pour  cha- 
que région  est  nommée  par  le  ministre 
pour  faire  subir  aux  candidats  l'examen 
définitif.  Cet  examen  est  purement  oral. 
Les  épreuves  écrites  et  manuelles  de  l'exa- 
men préparatoire  sont  remises  à  la  com- 
mission, qui  en  tient  compte  dans  le  clas- 
sement définitif  des  candidats. 

17.  La  commission  se  transporte  suc- 
cessivement dans  les  villes  fixées  par  le 
ministre  comme  siège  d'examen  et  aux 
époques  préalablement  annoncées  par  la 
voie  du  Journal  officiel.  Les  candidats 
admis  au  concours  définitif  sont  prévenus 
par  lettres  individuelles  de  l'époque  et  du 
lieu  de  l'examen. 

18.  D'après  le  résultat  de  Texamen 
général  subi  par  chaque  candidat  et  réuni 
aux  épreuves  écrites  et  manuelles  pjro- 
duites  par  lui  dans  Texamen  prépara- 
toire^ chaque  commission  dresse  un  état 
définitif  de  classement  des  candidats,  et, 


sur  le  TU  de  cet  état,  le  ministre  arrête- 
la  liste  des  élèves  admis  à  chacune  des 
trois  écoles. 

19.  Les  élèves  admis  doivent  étire  ren- 
dus à  l'école  le  15  octobre.  Tout  élève 
qui  ne  sera  pas  rendu  à  l'époque  ci-des- 
sus sera  considéré  comme  démission<naire, 
sauf  les  cas  d'excuse  légitime,  qui  seront 
soumis  k  l'appréciation  du  ministre. 

20.  Le  ministre  détermine  les  livres  et 
objets  d*étude  dont  les  élèves  domftt 
être  munis  k  leur  entrée. 

Titre  IH.  De  renseignement  dans  le9 
écoles  d'arts  et  métiers. 

21 .  La  durée  des  études  dans  les  écoles 
d'arts  et  métiers  est  de  trois  ans. 

Aucun  élève  ne  peut  faire  une  qua- 
trième année  que  dans  le  cas  de  maladie 
ayant  entraîné  une  suspension  de  travait 
de  plus  de  six  semaines,  ou  d'une  absenet 
d'égale  durée  pour  un  motif  légitime. 

22.  L'enseignement  donné  dans  le» 
écoles  est  théorique  et  pratique. 

23.  L'enseignement  théorique  com^ 
prend  l'arithmétique,  la  géométrie  élé- 
taentaire,  l'algèbre  élémentaire,  la  trigo- 
nométrie rectiligne,  la  géométrie  descrip- 
tive, la  mécanique,  la  cinématique,  la 
physique,  la  chimie,  le  dessin,  la  géogra- 
phie, la  comptabilité  et  la  grammaire.  Il 
est  fait,  en  outre,  aux  élèves  des  cours 
d'enseignement  religieux.  Le  programme 
des  cours  pour  chaque  année  d'études  est 
arrêtii  par  le  ministre,  sur  l'avis  de  com^ 
missions  nommées  conformément  à  l'ar- 
ticle 46  ci-dessous. 

24.  L'enseignement  pratique  corres- 
pondant aux  industries  qui  emploient  le 
fer  et  le  bois  se  donne  dans  quatre  ateliers 
spéciaux^  savoir  t  modèles  et  menuiserie, 
fonderie,  forges,  ajustage.  Les  élèves  sont 
répartis,  pendant  la  durée  de  leurs  études, 
entre  ces  quatre  ateliers,  d'après  les  rè- 
gles qui  sont  déterminées  par  le  règle- 
ment (les  écoles. 

25.  Il  ne  sera  admis  dans  les  ateliers 
aucun  ouvrier  du  dehors  sans  l'autorisa- 
tion expresse  et  spéciale  du  ministre. 

26.  Le  produit  du  travail  exécuté  dans 
les  ateliers  appartient  k  l'Etat. 

Titre  IV.  Du  personnel  des  écoles. 

27.  Les  écoles  sont  administrées,  sous 
l'autorité  du  ministre  et  sous  la  surveil- 
lance du  préfet  du  département,  par  un 
directeur,  avec  le  concours  d'un  conseil 
dont  la  composition  sera  ci-après  indi- 
quée. Le  directeur  est  nommé  par  le  mi- 
nistre. Un  comité  de  patronage  est,  en 
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S8  HOTunRK  "-4  DMCKKBiK  1873. — ^Lot  qala«< 
torise  la  TlUe  de  Nice  à  contracter  «n  en- 
prunt.  (XII,  B.  CLXYII,  n.  3511.) 


Mattrea,  de  1,800  à  2,400  fr.  Chefs  d'atelier, 
de  3,000  à  4,000  fr.  Sous-chefs  d'atelier, 
de  3,900  à  3,800  fr.  Ifattres  de  mosiqae, 
de  800  à  1,300  fr.  Agents  comptables,  de 
3,500  à  3,300  fr.  Econonees,  de  3,000  à 
3,800  fr.  Secrétaires  de  la  direction,  de 
3.000  à  3,800  fr.  Adjudants  chefs,  de  3.000 
à  3,000  fr.  Adjudants,  de  1,000  à  1,500  flr. 
Employésd'administration,  de  1 .600  à  3,000  f. 
Mitttres  tailleurs,  de  1,400  à  3,000  fr.  Mat* 
tresses  llngères,  de  1,000  à  1,500  fr.  Agents 
Inférieurs,  de  600  à  1,400  fr. 


35  «oTBaïai  i—  10  niciMBai  1873.  -~  Bécret 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
rezercice  1873,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  Tcrsés  au  trésor  par  des  déparle- 
ments, des  communes  et  des  partisaliers, 
pour  l'établissement  de  lignes  et  de  b«* 
reanx  télégraphiques.  (XII,  B.  CLXV,  n.3501.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur;  vu  la 
loi  de  finances  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1873;  vu  Fart.  13  de  la  loi  de  finances 
du  6  juiu  1843,  concernant  les  fonds 
Tersés  au  trésor  pour  concourir  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics  ;  tu  l'élat  ci- 
annexé  des  sommes  encaissées  >  ce  titre 
pour  concourir  ^  Texécotion  de  travaux 
télégraphiques;  vu  l'avis  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  13  novembre  1873, 
décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1873,  un  crédit 
de  cent  vingt-huit  mille  cent  trente-cinq 
francs  soixante-quatorze  centimes,  ap- 
plicable comme  suit  au  service  télégra- 
phique. Ghap.  7.  Matériel  des  lignes  té- 
légraphiques. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  présent  décret  an  moyen  des 
ressources  spéciales  résultant  des  verse- 
ments faits  au  trésor  k  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


37  KOTBMBBi  mm  4  DicBHBmi  1873.  —  Lot  qui 
autorise  la  ville  de  Brest  fc  modifier  les  con- 
ditions d'un  emprunt  antérieurement  ap- 
prouvé. (XII,  B.  CLXYII,  n.  3510.) 

Article  unique.  Par  modification  de  la 
loi  do  24  juin  1868,  la  ville  de  Brest 
(Finistère)  est  autorisée  k  élever  k  six 
pour  cent,  sans  dépasser  ce  chiffre,  le  taux 
d'intérêt  k  servir  aux  souscripteurs  de 
l'emprunt  d'un  million  de  francs  res- 
tant k  réaliser  sur  celui  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  autorisé  par  la  loi 
précitée. 


Article  unique,  La  ville  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes)  est  autorisée  k  emprunter^  k 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  six 
pour  cent,  une'  sommede  huit  cent  mille 
francs,  remboursable  en  trente  années 
sur  ses  revenus  et  destinée  k  la  conver- 
sion de  ses  dettes.  Cet  emprunt  poorn 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concor- 
rence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Les  conditioDS 
des  souscriptions  k  ouvrir  et  des  traités 
à  passer  seront  préalablement  soumises  i 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


39  ifoviMBBi  iM  7  BicBMBBB  1878.  —  Lai  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'intérlear,  sur  rezer- 
cice 1878,  un  crédit  de  38,080  fr.,  poiir  les 
dépenses  ordinaires  du  gouvernement  géaé- 
ral  civil  de  l'Algérie.  (XII,  B.  CLXVU, 
n.  3513.) 

Art.  l*^  Il  est  alloué  au  ministre  de 
rintérieur,  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement  général  civil  de  T  Algérie, 
sur  l'exercice  1873,  au-delk  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  du  20  décembre  1872, 
un  crédit  de  vingt-huit  mille  quatre-vingts 
francs,  applicable  au  chapitre  4  {Admi- 
nistration provinciale ,  départemeniaU 
et  cantonale.) 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  aa 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  1873. 


3  —  6  Mil  1873.  —  Décret  qui  déclare  d'a- 
tllité  publique  rétablissement  d'an  cheaia 
de  fer  d'intérêt  local  d'Bpéhi  à  Cambrai. 
(XII,  B.  CLXVlI,  n.  3513.) 

Le  Président  de  la  République ,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d  Epéhi  k  Cambrai  ;  vu  le  dossier  de  l'en- 
quête  d'utilité  publique  k  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en 
date  du  8  mars  1872  ;  vu  le  procès-verbal 
des  conférences  tenues  entre  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  les  ofl- 
ciers  du  génie,  et  Tadhésion  donnée,  le  13 
août  1872,  k  l'exécution  des  travaux  par 
le  ministre  de  la  guerre  ;  vu  la  délibéra- 
tion^ en  date  du  14  novembre  1871,  par 
laquelle  le  conseil  général  du  départe- 
mentdu  Nord  a  accordé  la  concession  de  la 
ligne  susmentionnée  k  la  compagnie  de 
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l>icaràie-ei-Ëiândre,  et  approuvé  les  con- 
ventions passées,  les  6  avril  1872  et  22 
janvier  1873,  pour  sa  construction  et  son 
exploitation^  entre  le  préfet  et  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
y  annexé  ;  vu  ces  conventions  et  cahier 
des  charges  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  du  27  juin  1872  ; 
vu  la  délibération  de  la  commission  dé- 
partementale du  Nord  ,  du  10  janvier 
1873;  vu  la  lettre  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  du  30  juillet  1872;  vu  la  loi  du  3 
mai  1841^  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal ;  le  conseil  d'Etat  entendu^  décrète  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'E- 
péhi  k  Cambrai, 

2.  Le  département  du  Nord  est  auto- 
riséii  pourvoir  k  l'exécution  de  ce  chemin^ 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet 
1865etcoDformémentaux  conventions  pas- 
sées avec  le  président  du  conseil  d'admi- 
sistratioa  de  la  compagnie  de  Picard  ie- 
et-Flandre  et  au  cahier  des  charges  an- 
nexé à  ces  conventions.  Des  copies  cer- 
tifiées de  ces  conventions  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  AncDne  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
ètce  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'aiileurSy  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
ra/as, travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

4.  Les  ministres  de  T intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


iO  HOTBMsma  M  18  Dicmami  1873.  —  Décret 
qai  modifie  celai  da  14  Janvier  1865,  en  ce 
qui  touche  les  covrs  d'eeu  situés  dans  le 
département  de  le  Uaute-Savoie  ser  lesquels 
la  p4che  est  affermée  aa  profit  de  l'Etat. 
IXII,  B.  CLXVII,  n.  «16.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret  du  14  janvier  1863,  qui  a  fixé 
les  parties  de  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables  ou  flottables  en  trains,  com- 
prises dans  les  départements  des  Alpes- 
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Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  sur  lesquelles  la  poche  est  affer- 
mée au  profit  de  TEtat^  conformément 
aux  dispositions  des  art.  1,  2  et  3  de  la 
loi  du  13  avril  1829;  vu  les  proposi- 
tions des  ingénieurs,  tendant  k  la  révision 
du  décret  précité  en  ce  qui  touche  les 
cours  d'eau  situés  dans  le  département 
de  la  Haute-Savoie  ;  vu  les  pièces  de  l'en- 
quête à  laquelle  a  été  soumis  le  projet 
de  révision  du  classement,  ensemble 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête du  14  avril  1873;  vu  les  nou- 
velles propositions  présentées  à  la  suite  de 
l'enquête;  vu  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  des  10  février 
1870,  3  février  et  16  juin  1873;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances  ,  du  25 
août  1873;  le  conseil  d'Etat  entendu, dé- 
crète : 

Ârt.l«'.  Aravenir,lapêchenesera  plus 
exercée  au  profit  de  l'Etat,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie  ,  que  sur  les 
fleuves,  rivières  et  portions  de  fleuves  et 
de  rivières  désignés  par  le  tableau  ci-des- 
sous. {Suit  le  tableau.) 

2.  Le  décret  du  14  janvier  1865  est 
rapporté  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  ne  sont  pas  conformes  au  présent 
décret. 

3.  Sont  formellement  réservés  les  droits 
des  fermiers  de  la  pêche  k  la  jouissance 
de  leurs  cantonnements,  dans  les  por- 
tions de  cours  d'eau  qui  cessent  de  faire 
partie  du  domaine  public. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publies  est 
chargé,  etc.    

10  noTiVBmi  1—  iS  DicaHaai  4873.  —  Décret 
qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1873,  fc 
titre  de  fonds  de  concours  Tersés  au  trésor 
par  la  Tille  de  Dunkerque  pour  les  trayaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  ville.  (XII, 
B.  CLXVII,  n.  2517.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  20  décembre  1872,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1873,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  l'exercice 
1840  ;  vu  la  loi  du  20  mai  .1868,  qui  au- 
torise la  ville  de  Dunkerque  à  faire  k 
TEtat  une  avance  montant  k  douze  mil- 
lions de  francs  pour  Tamélioration  de  son 
port  de  commerce  ;  vu  les  déclarations  du 
receveur  des  finances  de  l'arrondisse- 
ment de  Dunkerque,  constatant  qu'il  a 
été  versé  au  trésor^  les  10  mai  et  5  juil- 
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Maîtres,  de  i«800  à  1,400  fr.  Chefs  d'atelier, 
de  3,000  fc  4,000  fr.  Sous-chefs  d'atelier, 
de  3,900  à  3,800  fr.  Ifattres  de  musique, 
de  800  à  1.300  fr.  Agents  comptables,  de 
2,500  à  3,300  fr.  Econonees,  de  3,000  fc 
3,800  fr.  Secrétaires  de  la  direction,  de 
3.000  à  3,800  fr.  Adjudants  ctaef^,  de  3.000 
à  3,000  fr.  Adjudants,  de  1,000  fc  i,S00  tr. 
Employés  d'administration,  de  i  .600  à  3,000  f. 
M&ttres  tailleurs,  de  1,400  fc  3,000  fr.  Maî- 
tresses iingéres,  de  i.OOO  fc  4,500  fr.  Agents 
Inférieurs,  de  600  à  1,400  fr. 


35  «oTimmi  ■■  10  DicBHBai  1873.  -~  Bécret 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur,  sur 
rezercice  1873,  un  crédit  fc  titre  de  fonds  de 
concours  yersés  au  trésor  par  des  déparle- 
ments, des  communes  et  des  particuliers, 
pour  l'établissement  de  lignes  et  de  bu* 
reaux  télégraphiques.  (XII,  B.  CLXV,  n.S501.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  tu  la 
loi  de  finances  du  20  décembre  1872, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1873;  TU  Tart.  13  de  la  loi  de  finances 
du  6  juin  1843,  concernant  les  fonds 
Tersés  au  trésor  pour  concourir  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics;  vu  Télat  ci- 
annexé  des  sommes  encaissées  k  ce  titre 
pour  concourir  k  l'exécution  de  travaux 
télégraphiques  ;  vu  l'avis  du  ministre  des 
finances,  en  date  du  13  novembre  1873, 
décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1873,  un  crédit 
de  centvingt-huit  mille  cent  trente-cinq 
francs  soixante-quatorze  centimes,  ap- 
plicable comme  suit  au  service  télégra- 
phique. Ghap.  7.  Matériel  des  lignes  té- 
légraphiques. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  le  présent  décret  au  moyen  des 
ressources  spéciales  résultant  des  verse- 
ments faits  au  trésor  k  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


37  HOYBMiaB  sa  4  DscBHBM  1873.  —  Loi  qui 
autorise  la  ville  de  Brest  fc  modifier  les  con- 
ditions d'un  emprunt  antérieurement  ap- 
prouvé. (Xll ,  B.  CLXVII,  n.  3510.) 

Article  unique.  Par  modification  de  la 
loi  du  24  juin  1868,  la  ville  de  Brest 
(Finistère)  est  autorisée  k  élever  k  six 
pour  cent,  sans  dépasser  ce  chiffre,  le  taux 
^  d'intérêt  k  servir  aux  souscripteurs  de 
l'emprunt  d'un  million  de  francs  res- 
tant k  réaliser  sur  celui  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  autorisé  par  la  loi 
précitée. 


38  HOTimma  «»  4  nnciaBai  1873. — ^Loi  qaiai- 
torise  la  rille  de  Nice  fc  contracter  «a  em- 
prunt. (XII,  B.  GLXYH,  n.  3511.) 

Article  unique,  La  ville  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes)  est  autorisée  k  emprunter^  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  six 
pour  cent,  une'  sommede  huit  cent  mille 
francs,  remboursable  en  trente  années 
sur  ses  revenus  et  destinée  k  la  conver- 
sion de  ses  dettes.  Cet  emprunt  poorn 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concnr- 
rence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  avec  faculté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement.  Les  conditiosi 
des  souscriptions  k  ouvrir  et  des  traités 
à  passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


39  ifOTiMBBs  »  7  niciHBmi  1878.  —  Lel  qui 
ouvre  au  ministre  de  l'Intérieor,  sor  rezer- 
cice 1878,  un  crédit  de  38,080  fr.,  poar  les 
dépenses  ordinaires  du  giurernement  géné- 
ral civil  de  l'Algérie.  (XII,  B.  CLXVII, 
n.  3513.) 

Art.  l«^  Il  est  alloué  au  ministre  de 
l'intérieur^  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 
sur  l'exercice  1873,  au-delk  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  du  20  décembre  1872, 
un  crédit  de  vingt-huit  mille  quatre-vingts 
francs,  applicable  au  chapitre  4  [Admi- 
nistration provinciale ,  départementaU 
et  cantonale.) 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  aa 
moyen  des  ressources  générales  du  budget 
de  1873. 


3  —  6  MAI  1873.  —  Décret  qai  déclare  d'a- 
tiiité  publique  l'établissement  d'un  ebeaiit 
de  fer  d'intérêt  local  d'Bpéhi  à  Gambni. 
(XII,  B.  CLXVlI,  n.  3513.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d  Epéhi  k  Cambrai  ;  vu  le  dossier  de  l'en- 
quête d'utilité  publique  k  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  eo 
date  du  8  mars  1872  ;  vu  le  proéès-verbal 
des  conférences  tenues  entre  les  ingè- 
Dieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  off- 
ciers  du  génie,  et  Tadhésion  donnée,  le  13 
août  1872,  k  l'exécution  des  travaux  par 
le  ministre  de  la  guerre  ;  vu  la  délibéra- 
tion^ en  date  du  14  novembre  1871,  ptr 
laquelle  le  conseil  général  du  départe- 
mentdu  Nord  a  accordé  la  concession  de  la 
ligne  susmentionnée  k  la  compagnie  de 


Pfcardie-et  l^iândre,  et  approuvé  les  con- 
ventions passées,  les  6  avril  1872  et  22 
janvier  1873,  pour  sa  construction  et  son 
exploitation^  entre  le  préfet  et  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  de  ladite 
compagnie,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
y  annexé  ;  vu  ces  conventions  et  cahier 
des  charges;  vu  Tavis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  du  27  juin  1872  ; 
vu  la  délibération  de  la  commission  dé- 
partementale du  Nord  ,  du  10  janvier 
1873;  vu  la  lettre  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  du  30  juillet  1872;  vu  la  loi  du  3 
mai  1841^  sur  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal ;  le  conseil  d'Etat  entendu^  décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Ë- 
péhi  k  Cambrai. 

2.  Le  département  du  Nord  est  auto- 
risée pourvoir  k  l'exécution  de  ce  chemin^ 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet 
1865etcoDformémentauxconv.entions  pas- 
sées avec  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  compagnie  de  Picard  ie- 
et-Flandre  et  au  cahier  des  charges  an- 
nexé k  ces  conventions.  Des  copies  cer- 
tifiées de  ces  conventions  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  Aocnne  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  rintérieur  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
ètce  émis  d'obligations  pour  une  somme 
supérieure  an  montant  du  capital-actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'aiileurSy  être  autorisée  avant  que  les 
quatre  cinquièmesdu capital-actions  aient 
été  versés  et  employés  en  achats  de  ter- 
rains, travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

4.  Les   ministres  de  1* intérieur  et  des 
travaux  publics  sont  chargés,  etc. 


10  HOTBMsma  «—  18  DiciMBRi  1873.  —  Décret 
qui  modifie  celai  da  lijanfier  1865,  en  ce 
qui  touche  les  eoirs  d'eau  situés  dans  le 
département  de  la  Uaute-Sayole  sar  lesquels 
la  pAche  est  affermée  au  profit  de  l'Ëiat. 
IXII,  B.  CLXVII,  n.  «16.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  Je  décret  du  U  janvier  1863,  qui  a  fixé 
les  parties  de  fleuves,  rivières  et  canaux 
navigables  ou  flottables  en  trains,  com- 
prises dans  les  départements  des  Alpes- 
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Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  sur  lesquelles  la  poche  est  affer- 
mée au  profit  de  TEtat^  conformément 
aux  dispositions  des  art.  1,  2  et  3  de  la 
loi  du  13  avril  1829;  vu  les  proposi- 
tions des  ingénieurs,  tendant  k  la  révision 
du  décret  précité  en  ce  qui  touche  les 
cours  d'eau  situés  dans  le  département 
de  la  Haute-Savoie  ;  vu  les  pièces  de  Ten- 
quête  k  laquelle  a  été  soumis  le  projet 
de  révision  du  classement,  ensemble 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête du  14  avril  1873;  vu  les  nou- 
velles propositions  présentées  à  la  suite  de 
Tenquète;  vu  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  des  10  février 
1870,  3  février  et  16  juin  1873;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  finances  ,  du  25 
août  1873;  le  conseil  d*Ëtat  entendu,  dé- 
crète ; 

Art.l«>^.  A  l'avenir,  la  pêche  ne  sera  plus 
exercée  au  profit  de  TEtat,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie  ,  que  sur  les 
fleuves,  rivières  et  portions  de  fleuves  et 
de  rivières  désignés  par  le  tableau  ci-des- 
sous. {Suit  le  tableau .  ) 

2.  Le  décret  du  14  janvier  1865  est 
rapporté  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  ne  sont  pas  conformes  au  présent 
décret. 

3.  Sont  formellement  réservés  les  droits 
des  fermiers  de  la  pêche  à  la  jouissance 
de  leurs  cantonnements,  dans  les  por- 
tions de  cours  d'eau  qui  cessent  de  faire 
partie  du  domaine  public. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc.    

10  noTiKBES  »  18  Dicimai  187S.  —  Décret 
qui  ourre  un  crédit  sur  l'exercice  1873,  fc 
titre  de  fonds  de  concours  Terséi  au  trésor 
par  la  Tille  de  Dunkerque  pour  les  travaux 
d'amélioration  du  port  de  cette  Tille.  (XII, 
B.  CLXVII,  n.  25i7.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  20  décembre  1872,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texerclce  1873,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  Tart.  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  portant  règle- 
ment définitif  du  budget  de  Texercice 
1840;  vu  la  loi  du  20  mai  .1868,  qui  au- 
torise la  ville  de  Dunkerque  à  faire  à 
TEtat  une  avance  montant  k  douze  mil- 
lions de  francs  pour  Tamélioration  de  son 
port  de  commerce;  vu  les  déclarations  du 
receveur  des  finances  de  Tarrondisse- 
ment  de  Dunkerque,  constatant  qu'il  a 
été  versé  au  trésor^  les  10  mai  et  5  juil- 


381        R^PDB.    FRANÇllSI 

Ici,  1",  3  et  6  seplen 

no  a  Tell  es  sommes  mon 

cent  Tinel-ciii(|  mille  Trancs,  k  litre 

compte  sur  " —'-■■■-   -■-  j 


ASSUHBLliE  NATISMU-R.  —   (0,  11  NOVBHBRE  18f3. 

derniers,  de      1873  [chap.  35.  Amélioration  des  rivii- 
ilIÎDD     ref),  un  crédit  de  quatre  cent  soixante- 
trois  mille  quatre  cent  cinquante  ïrancs 
ponr  ta  canalisatUn  de  la  Moselle  ealre 
Toul  et  poDt-Saint-Vincent. 

2.  Il  sera  pourvu  i  la  dipease  k 
moyen  des  ressources  spéciales  yérséés 
au  trésor,  ï  titre  de  fonds  de  concours, 
par  vole  d'ivance  faite  par  le  dêparte- 
meol  de  UeurHie-el-Uoselle. 

3.  Les  raidstres  des  travaux  publics  et 
des  fluaaces  sont  cbargés,  etc. 


précitée  de  douze 
-i  h  lettre  du  mi- 
date  du  33  octo- 


iivert  au  ministre  des 
lur  les  fends  de  la 
Il  budget  de  t'etercice 
Travaux  d'améliora- 
nt det  forts  tnari- 
unmitliOD  cent  Tiugt- 
ipplicableaux  travlui 


effectuer  9 


porl  de 


ille  de  Dunkerqae. 

^1 3.  Les  ministres  des  travRot  publies 
et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


■aILt   enir»  Toul    et     Punl-Stlal-Vlacem. 

(XII,  B.  CLXÏII,  n.  asig.) 

Le  Président  de  la  Répnbtique,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  trivanx  publics  ; 
vu  la  loi  du  30  décembre  1819,  portant 
fliatlon  du  budget  général  des  recettFB 
et  des  dépenses  de  l'exercice  IS73,  avec 
la  réparlilion,  par  cbapitret,  des  crédits 
affectés  au  mialstëre  des  Iraraix  publics 
pour  ledit  exercice;  vu  l'art.  13  de  ia 
toi  de  Snances  du  G  juin  1H43.  portant 
règlement  définitif  du  budget  da  l'exercice 
1840;  TU  la  loi  do  l"aoat  1H73.  qui  an- 
loriae  le  flépartemeni  de  Menrtbe-el- 
Hoselle  ï  faire  a  l'Etat  une  avance  mon- 
tant ï  deux  millions  cent  mille  francs 
pour  les  travaux  de  canaliiiallon  de  la 
Moselle  entre  Toul  et  Pout-Sainl-Vincent  ; 
TU  les  déclarations  du  trésorier  payeur 
fénérat  du  département  de  Méurtlie-el- 
Hoselle,  conatatanl  qu'il  a  été  versé  au 
trésor,  les  SO  mars,  2-Î8  avril,  10-28 
mai,  18  juin,  10-IG  juillet,  11-30-36  aoQt 
et  6-20  septembre  derniers,  de  nouvelles 
sommes  montant  à  quatre  cent  soixante- 
trois  mille  quatre  cent  cinquante  francs, 
ï  titre  d'ï-compte  sur  l'avance  précitée 
de  deux  millions  cent  mille  francs;  vu  la 
lettre  du  ministre  des  Bnances,  en  dalc 
dû  23  octobre  1873,  décrète  : 

Art.  l'>'.  (1  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
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Le  Président  de  la  Bâpebliqoe ,  su  ie 
rapport  du  ministre  des  travaux  piMict; 
TU  la  loi  du  30  décembre  1873,  pertist 
Itxalion  du  budget  général  des  rnettei 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1M3,  avec 
ta  répartition,  par  cb  api  très,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  irava«x  çàAio 
pour  ledit  exercice;  vu  l'an.  13  de  li 
loi  de  finances  du  0  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  >de' l'exer- 
cice ISIO;  vu  la  loi  du  33  mai  166», 
qui  autorise  la  compagnie  du  obcmin  de 
fer  du  nord  i  faire  à  l'-Etti  une  avance 
montant  i  éii-aeuT  mtJliooa  de  trancs  i 
pour  la  conatraction  des  cbemiHB  itia  ' 
d'Epinaï  U  Lazircbes  et  d'ArrBs  bEti- 
pies,  avec  embranchement  ssr  SétbiinE 
et  Abbeville  ;  vu  les  déclanifoiM  dn  re- 
ceveur  central  du  départsnenl  de  I) 
Seine,  constatant  qu'il  a  ëtë  versé  lU 
trésor,  le  15  mai  dernier,  une  doutcUc 
somme  de  un  million  cent  quatre-vingl- 
sepi  mille  cinq  cents  francs,  h  titre  d't- 
compie  sur  l'avance  précitée  de  âii-ne«I 
millions  de  fiants;  tu  ta  lettre  du  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  S9  octo- 
bre 1873,  décrète  : 

Art.  1°'.  Il  est  ouvert,  au    ministère    i 
des  travaux  puETTcs,  sur  les  fonds  de  I)    | 
deuxième  section  du  budget  dft.l'eierdte 
1873  (chap.  J3.  TV-auaux  decAMtinsifc    i 
fer  «3>émAé»  par  VEtat),  un   crédit  de 
un  million  cent  quatre- vinrt-»pl  mllU 
cinq  cents  francs,  podt-  la./^Dstructlnn    ' 
des  chemins  de  fer  d'EpInay  *  luzartfaes 
etd'ArrasbËtbples,  aveceinbrancDtDMiil  , 
sur  Bélhune  et  Abbeville. 

3.  11  sera  pouna  a  la  dépense  an 
mojien  des  ressources  spÈcixles  Versées 
ail  trésor,  !i  titre 'de  féiids  de  coltcours, 
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tir  voie  d'ayaqce  taite  par^U  compagoie  <"  i- 

du  chemi^  de  fer  do  Nord.  gaenB.  (xii,  b,  clxvii,  «" 

3.  Us  minisires  des  travaux  publies  Lu, Prtsitlent  de  )#  Républioiie  sur  le 

<l  des  BaaDces  sont  ohargÉs,  etc.  rapport  des  ministres  de  la  guerre  el  des 

___^____  finances;  vu  le  décret  du  17julni86S. 


-Il,  13  NeTEHBite  18Î3. 

lp(rl«d.ent 

1.  asai .) 


■.(Xii,e.  CLXvii,  n.^M».) 
Le  PrËsldent  de  la  RépuMique,  ! 


;i"  août  1837;  in  les  loi  et  décret  __ 
11  jain  18S9,  eDgBmt)le  la  eouiention  y 
annexée  du  28  décembre  18S8  et  du  11 
juin  18S9;  vu  les  loi  et  décret  du  H  juin 
1863  et  la  coavelilion  du  l«  niai  de  la 
mémo  année;  tu  les  toi  et  décret  du  10 
ibùl  1863,  portant  approbation  'de  la 
'rïnTéation  passée  ie  même  jdnr  etttfe 
l^àt  el  la  compagnie  'des  chemins  de 
fit  Sa  t^idi  et  du  canal  latéral-  i  la  Ga- 
ronne, el  'ipécistement  de  l'art.  12  de 
ladite  conveation  ;  vu  les  pi<oiets  présed  - 
't£s  et  demandés  faîtes  par  la  compagnie 
des  cbemins  de  ter  du  Midi  ï  l'effet  d'ob- 
tenir que  divers,  travaux  projetés  sor  la 
ligne  de  Boedeam  !i  Cette  loicat  apiu-ou- 
■     "îlat. 


agit 
sera  imputée.sttr'les  treme  millions  énon- 
ijfyf.  à  .);^çt,.,,12  de  la  cnaveotion  du  10  août 
imtt  ,c(^me'  mâii[ti'il)n''Bi^  <I^^^ésj 
complémentaires  ^ 'aùtoci^Vi '^^■''^  "■> 
.  4^^  li^,  dix  ans,  sur  l'àoci^n  réseau  de 
u  compagnie. 

2.  Le  .ministre  des  .travaux  publics'tst 
«barge,  elc.  


-  pnrl»iit  iiiu.lonies  l^tfSgdnrle 
I»   r*ransnea  ils  HtiiSIn  «t  ds 


3.  La  direction  de  la  fabrication  des 
poudres  el  autres  substances  explosives 
uonopqliséeB  sera  confléc  à  un  corps  spé- 

■cial  d'îBgénienra  qui  Sera  placé  sous 
l'autorité  directe  du  ministre  de  la  guerre 
et  dont  tes  membres  prendront  le  nom 
J'ingÉnieurs  des  poudres  el  salpêtres. 
Le  mode  de  recrutement,  la  composition 
.et)'piigan;sation  de  ce  corps  seront  dé- 
terminés psr  un  rÈglemeut  délibéré  en 
censeil  d'Elat.. 

8.  A  partir  dn  1"  janvier  187i,  un 
comllÉ  spéctat^  dans  la' composition  dn- 

Juel'eniiiannit  nécessairement  oti  mem 
i-e  del-ftcaSetBie  des  sciences  et  des  re- 
présentants dès  services  inlÉressés  dans 
les  départements  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine, des  finances  et  des  travaux  publics, 
sert  instiioé:  prés  du  ministre  de  la 
gierre  pour  dtoniier  son  avis  surles  ques- 
tions sdmlnislrallves  et  tèchniiiues  rela- 
tives au  service  des  poudres. 

4.  Transi  taire  oft  m  et  jusqu'à  la  mise 
en  vigueur  du  règlement  mentionné  !i 
rart.  2  dO  présent  décret,  l'adminialra- 
teur  des  poudres  et  salpêtres  remplira, 
en  ce  qui  coHcerne  les  poudreries  prove- 
nant du  département  dés  fluanCes,  les 
rauetionsdévoluesparledécretdaSSaoAt 
186lf  ï'I'jnspecleur  des  poudreries  mili- 
taires. 

5.  Des  arrêtés  spéciaux,  pits  de  concert 


:384     Rém,  «UNÇAisi:,  -  AisfiHBL^a  HAtidHALt.-  IB,  2«  nôv.,  3,  »  »^c.  ISIâ. 


par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, régleront  les  mesures  nécessaires 
ipour  assurer  Texécution  du  présent  dé- 
»cret.  ^ 

as  IfOTMMM    —    18  DicMBM  1873.   —   DéCMt 

qui  tulorlêe  la  btnqod  de  France  à  créer 
une  sttcoorfale  à  Bourg  (1).  (XII,  B.  CLXYII, 
n.  tSSt.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
frauport  du  ministre  des  finances  ;  vu  la 
loi^u  30  juin  1840,  le  décret  du  3  mars 
'1«S5  et  la  loi  du  9  juin  1857,  portant 
prorogation  du  pritilége  d#la  Banque  de 
rFrance ,  vu  lart.  10  du  décret  du  16  jan- 
vier 1808,  le  décret   du   18  mai  de  la 
Tnôme  année  et  l'ordonnance  royale  du 
33  mars  1841.  concernant  les  comptoirs 
de  la  Banque  de  France;  vu  la  délibéra- 
tion du  11  septembre  1873,  par  laquelle 
:)e  comeil  général  de  la  Banque  de  France 
demande  l'autorisalion  d'établir  une  suc- 
•^ursale  k  Bourg  (Ain)  ;  vu  les  pièces  de 
3  instruction,  £t  notamment  les  demandes 
.'formées  par  le  préfet  de  l'Ain,  ainsi  que 
Hes  délibérations  du  conseil  général  de  ce 
•Ûéjiartcment  et  la  délibération  du  conseil 
mui^ipal  de  /a  ville  de  Bourg;  le  con- 
seil d'Etat  eote.'^dfi,  décrète  : 

Art.  1".  La  Ba.Mwe  ^^  Frî>nce  est  au- 
torisée à  créer  uiio  succursale  à  Bourg 
(Ain).  Les  opérations  ^«  ^^^  succur- 
sale seront  les  mêmes  u^^^  celles  de  la 
Banque  de  France  et  s  twnt  exécutées 
sous  la  direction  du  consei*^  général,  con- 
formément aux  dispositions  ff  i ordon- 
nance royale  du  25  mars  184  *'    ^   ,. 

2.  Le  ministre  des  finances  ^*  «Bar- 
ge, etc. 

as  HOYBIIBRK  —    18  DiCKMBRK  J873.    — •    1    ^***** 

qui  admet  les  engagés  conditionnels  d'i  'X'-an 
à  contracter  l'engagement  de  rester  une  '  ^^ 
née  de  plas  sous  les  drapeaax.  (XII,  ^- 
CLXVII,  n.  2S26.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la  ' 
loi  du  27  juillet  1872^  sur  le  recrutement 
de  l'armée  ;  vu  le  décret  du  30  novembre 
1872,  relatif  aux  engagements  et  aux 
rengagements  ;  vu  Fart.  38  de  la  loi  du 
24  juillet  1873,  sur  l'organisation  de 
l'armée,  ainsi  conçu  :  «  Les  engagés  con- 
<  ditionnels  d'un  an  qui  ont  satisfait  aux 
examens  prescrits  par  l'art.  50  de  la 
loi  du  27  juillet  18'î 2  peuvent,  en  res- 
tant une  année  de  plus,  soit  dans  l'ar- 
mée active,  soit  dans  une  école  dési- 
gnée par  le  ministre  de  la  guerre,  et 


-  après  avoir  subi  les '.examens  déterrai- 
€  nés,  obtenir  un  brevet  de  sous-lieute- 
c  nant  auxiliaire  ou  une  commission 
«  équivalente,  et  être  placés  avec  leur 
€  grade,  selon  les  besoins  de  l'armét, 
€  dans  la  disponibilité  ou  la  réserve  de 
a  l'armée  active  et,  après  le  temps  voulu 
<  par  la  loi,  dans  l'armée  territoriale;  » 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
décrète  * 

Art.  l*'.  Les  engagés  conditionnels 
d'un  an  qui  ont  satisfait  aux  examens  de 
fin  d'année  du  volontariat  sont  admis  à 
contracter  devant  un  fonctionnaire  de 
rintendance  militaire,  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  50  de  la  loi  du  27 
juillet  1872,  rengagement  de  rester  une 
année  de  plus  sous  les  drapeaux.  L'acte 
sera  conforme  au  modèle  joint  au  présent 

décret. 

2.  Les  dispositions  du  précédent  ar- 
ticle sont  applicables,  dans  les  mêmes 
conditions,  aux  jeunes  soldats  qoi  ont  été 
assimilés  aux  engagés  conditionnels  d'un 
an,  conformément  à  Tart.  54  de  la  loi 
du  27  juillet  1872. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé, 

etc. 

3»  li  ntfciMBBK  1873.  —  Lof  qoi  oarre  ta 
ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1873, 
un  crédit  de  178,500  fr.  pour  les  dépenses 
ordinaires  da  gouvernement  général  cifil 
de  l'Algérie.  (XII,  B.  CLXIX,  n.  2936.) 

Art.  1".  Il  est  alloué  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  les  dépenses  ordinaires 
du  goufernement  général  civil  de  l'Algé- 
rie sur  r«xercice  1873,  au-delà  des  cré- 
âits  ouverts  par  la  loi  du  20  décembre 
1872,  un  crédit  de  cent  soixante-dix-hou 
jnille  cinq  cents  francs,  savoir  :  Chap.  *. 
Administration  provinciale,  dèpartemcû- 
iale  et  cantonale,  90,000  fr.  Chap-  5. 
.Prisons,  62,500  fr.  Chap.  6.  Service  télé- 
graphique, 26,000  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  aa 
tiwjen  des  ressources  générales  du  bud- 
^^éfi  rexercice  1873. 


t 

r. 

à 

po 

de 


»—  tf8««t:"»«M  1"3.  -  Loi  qal  autorlMU 
.dérxarlem^nt  de  l'Ain  à  contracter  ..  .^ 
iprunt.  (Xlf,  B.  CLXIX,  n.  «537.) 

i^rt  îl«.U  département  de  l'Ain  est  au- 
f»8é,*sur  la  demande  que  le  conseï  géné- 

il  en  ^  lai  te  4ans  sa  session  d  avril  187J, 
emprunter,:li.un  taux  dMntérêt  qui  n 
mrra  dépasser  «ix  pour  cent,  une  somme 
«n  million  trois  cent  mille  francs,  qu' 


•••■ 


(1)  A  la  même  date,  aous  les  n»«  «543,  3534,  décret.    •>M«»*l»bUi  .*'K.U 
•alei  h  Gabors  ot  li  Tarfcei . 


création    de  sacenr- 


iT^^ 


^■j. 
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sera  affeciée  k  la  construction  des  che- 
mins de  fer  dMntérôt  local.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  eu  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Les  conditions  des- 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  k  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt k  contracter  en  vertu  de  l'art.  1" 
ci-dessus  seront  imputés  tant  sur  les 
ressources  éventuelles  du  budget  dépar- 
temental que  sur  le  produit  des  centimes 
à  recouvrer  en  exécution  de  la  loi  de 
finalpces.  L'emprunt  de  cinq  cent  qua- 
rante-quatre mille  francs,  autorisé  par 
la  loi  du  31  juillet  1867,  ne  sen  pas 
réalisé. 


9  AOUT  «-  31  DicBMimi  1873.  —  Décret  qui  dé- 
clare d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
réseaa  de  Yoi«s  ferrées  desbenries  par  des 
chetaax  dans  Paris  et  sa  banlieue.  (XII,  B. 
CLIIX,  n.2538.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  demande  présentée  par  le  préfet  de 
la  Seine  k  l'effet  d'obtenir,  pour  le  dépar- 
tement, l'autorisation  de  placer  sur  les 
voies  publiques,  dans  Paris  et  la  ban- 
lieue, un  réseau  de  voies  ferrées  desser- 
vies par  des  chevaux,  et  d'y  établir  des 
services  d'omnibus,  le  tout  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ar- 
rêté, le  16  mai  1873,  par  le  ministre  des 
travaux  publics  ;  vu  l'avant-projet  dressé 
par  les   ingénieurs  et  le  plan  visé  par 
ringénieur  en  cbef,le  20  novembre  187â; 
vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  en 
exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'or- 
donnance  réglementaire  du  18  février 
1834;  vu,  notamment,  les  procès-verbaux 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  des 
8,  13  et  20  janvier  1873;  vu  les  délibé- 
rations du  conseil  général  de  la  Seine, 
en  date  des  11  mai  et  25  octobre  1872; 
vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  Paris,  du  9  avril  1873;  vu  les  délibé- 
rations des  conseils  municipaux  de  Saint- 
Denis,  Sceaux,  Ghâtillon,  Glichy,  Genne- 
villiers,    Montroige,   Poteaux,    Saint- 
Maurice,    Charenton,    Levallois-Perret, 
Montreuil- sons-Bois,   Villejuif,  Vanves, 
Aubervilliers,  Neuillj,  Saint-Oueo,  As- 

78. 


mères,  Bagneux,  ïssy,  Clamart,  Vitry. 
Pantin,  Courbevoie,  Suresnes,  Ivry  et 
Gentilly,  en  date  des  14  septembre  1872, 

9,12,13,14,17.18,19,20,21,22,97,29 
et  30  décembre  1872  et  17  janvier  1873; 
vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  des  24  octobre  1872  et  3  avrfl 
1873  ;  vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine, 
en  date  des  6  août  1872,  25  janvier 
1873,  6  mars,  22  et  24  avril  1878  ;  vu  la 
lettre  du  préfet  de  police,  du  23  avril 
1873;  vu  la  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, en  date  du  8  mai  1873  ;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  le  conseil  d'Etat  enten- 
du, décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  réseau  de  voies  fer- 
rées desservies  par  des  chevaux  dans  Pa- 
ris et  sa  banlieue. 

2.  Le  département  de  la  Seine  est  au- 
torisé k  établir  lesdites  voies  ferrées  k  ses 
risques  et  périls,  en  se  conformant  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges et  suivant  les  lignes  rouges  du  plan 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  k 
l'exécution  de  Tentrcprise  devront  être 
accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  k 
partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret.  {Suivent  le  cahier  des  charges  et 
le  tarif.) 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

l«r  SIFTKHÉKR  a-  31  DiciMBnB  1873.  —  Décfet 
qui  autorise  la  création,  k  Epinal,  d'un  en- 
trepôt réel  des  douanes.  (XII,  B.  CLXIX, 
n.  3589.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  vu  la  loi  du  27  février 
1832  ;  vu  la  loi  du  2G  juin  1835;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
ville  d'Epinal,  en  date  du  29  février  1872, 
décrète  : 

Art.  1".  Un  entrepôt  réel  des  douanes, 
pour  les  marchandises  prohibées  et  non 
prohibées ,  est  accordé  k  la  ville  d'Epi- 
nal (Vosges),  sous  les  conditions  prescri- 
tes par  les  lois  et  règlements. 

2.  Les  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce  et  desflnancessont  chargés,  etc. 


i 5  If ntBHBiv  >a  14  BisBMBtB  4873.  —  Décret 
qui  établit  une  limite  d'iye  pour  la  cexsa- 
tion  de  l'activité  des  fonctionnaires,  comp- 
tables et  agents  relayant  du  ministère  des 
finances.  (Xll,  B.  CLXIX,  n.  254i.) 

.  Le  Président  de  la  République,  vu  1.1 
loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions  civi  - 
les;  vu  le  décrtt  du  19  février  1858,  éta- 

23 
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l>lissant  unt  limite  d'âge  maximum  pour 
la  cessisitioD  des  fonctions  des  receveurs 

Î[énérai]x  et  particuliers  des  finances-,  vu 
à  décrsion  ministérielle  du  20  mars 
1865^  fixant  k  soixante-cinq  ans  l'&ge 
pour  l'admission  d'office  k  la  retraite  des 
inspecteurs  généraux  des  finances  ;.  con- 
sidérant que,  ;daus  Tintérét  du  service 
comme  dans  celui  de  l'avancement  hié- 
rarchique, il  y  a  lieu  d'établir  une  limite 
d'âge  pour  la  cessation  de  l'activité  des 
fonctionnaires,  comptables  et  agents  re- 
levant du  ministère  des  finances  et  dési- 
gnés dans  l'art,  l*'^  du  présent  décret; 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances 
décrète  : 

Art.  t«.  Ne  pourront,  k  l'avenir,  exer- 
cer leurs  fonctions  au-delà  des  limites 
d'âge  déterminées  ci-après  : 

Ministère  des  finances.  Les  directeurs 
généraux,  directeurs  et  chefs  de  service, 
70  ans  ;  les  spus-directeurs  et  adminis- 
trateurs, 66  ans;  les  inspecteurs  géné- 
raux et  inspecteurs  des  finances,  lejs 
chefs  de  bureau,  sous-chef^»,  commis  et 
agents  de  toiit  ^rade,  65  ans. 

Comptables  directs  du  trésor.  Les  tré- 
soriers payeurs  généraux,  66  ans  ;  les  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  et  les 
percepteurs  des  contributions  directes, 
65  ans. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé^ 
etc. 

S8  îfovRHBRK  »  13  ^icKUBKM  1873.  ~—  Décret 
qui  institue  une  commission  chargée  d'éta- 
blir des  listés  de  candiditure  aux  débits  de 
tabae.  (XII,  B.  CLXIX,  n.  3542.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  les 
décrets  du  29  décembre  1810  et  du  12  jan- 
vier 1811,  attribuant  à  l'Etat  le  privilège 
exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente  dés 
tabacs;  vu  les  lois  des  8  décembre  1814 
et  28  aVrri  1816;  vu  le  décret  dû  25 
mars  1852;  vu  les  arrêtés  ministériels 
des  16  septembre  1848  et  3  mai  1852, 
réglant  le  mode  de  nomination  aux  dé- 
bits de  tahac  ;  considérant  que,  sous  le 
régime  du  monopole  maintenu  par  des 
lois  successives  depuis  1810,  la  vente  des 
tabacsdoit  étre^ditepar'des  agents  directs 
de  l'admioistration  ;  qu*ti  importe  que  les 
débits  de  tabac  soient  r^rvés  aux  per- 
sonnes qui  justifient  des  services  rendus  k 
l'Etat  et  dont  les  moyens  d'existence  sont 
insuffisants;  vu  les  propositions  du  con- 
seiller d'Etat,  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes  ;  Stir  le  rapport  du 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
décrète  : 

Art.  1".   Il   sera   institué   auprès  du 
ministre  des  fi  lances,  sous  la  présidcnêe 


d'un  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
une  commission  de  neuf  membres  renou- 
velable chaque  année  et  composée  de  dé- 
putés, de  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  ou  extraordinaire.  Le  président 
sera  nommé  par  le  ministre,  et  les 
fonctions  de  secrétaire  seront  remplies 
par  un  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'Etat.  Cinq  membres  au  moins  devront 
être  présents  aux  délibérations. 

2.  Cette  commission  sera  chargée  d'é- 
tablir des  listes  de  candidature  aux  dé- 
bits de  tabac.  Les  titulaires  des  débits 
d'un  produit  supérieur  à  mille  francs  se- 
ront nommés  par  le  ministre  des  finan- 
ces, au  vu  des  présentations  faites  par 
la  commission.  Les  titulaires  des  débits 
d'un  produit  ne  dépassant  pas  mille 
francs  seront  nomn;és  par  les  préfets, 
qui  les  choisiront  de  pi^éférence  parmi 
les  candidats  qui  leur  seront  désignés  par 
la  commission. 

Ces  listes  séroht  dressées,  Suivant  l'idi- 
portance  des  services  rendus  à  l'Etat, 
dans  l'ordre  des  catégories  indiquées  au 
tableau  A  annexé  au  présent  décret.  Elles 
seront  appuyées  de  pièces  justificatives 
énuméréeS  au  tableau  B.  La  conitnissldn 
fera  connaître,  eu  outre,  pour  diaque 
candidat,  s'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  la 
dispense  de  gérer  personnellement  le  dé- 
bit dont  n  aura  été  notnmé  titulaire. 

3.  La  même  commission  donnera  son 
avis  ;  10  sur  les  demandes  formées  à  titre 
de  survivance  ;  2*  sur  celles  tendant  à 
faire  autoriser,  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  le  transfert  d'un  débit 
du  vivant  du  titulaire;  B** enfin  sùrceties 
des  titulaires  déjà  en  possession  de  dé- 
bits, qui  se  marieront  ou  se  t^tairkronl 
en  jirsriflant  de  ressources  insuffisantes. 

4.  Sont  abrogées  les  dispositions  anté- 
riBufes  contraires  k  celles  du  présent  dé« 
cret,  lequel  Sera  liiSéré  au  Bulletin  des 
lois  et  recevra  son  exécution  dans  le  lé- 
lai  d'un  tnols,  à  partfr  de  sa  publication. 

TABLEAU  A. 

CANDIDATURES   QUI  POURRONT  FIGURIR 
SUR  LES  LISTES. 

Première  catégorie.  Les  anciens  offlciers  ayiot 
occupé  un  grade  supérieur,  leurs  remme», 
leurs  Tciiyes  ou  leurs  eofanfs;  les  offlden 
des  ifradés  infèVleors  o'a  qui  se  seraient 
signales  ptit  des  actioiis  d'éclat ,  leors 
femmes,  leurs  teuves  o\»  leurs  enrants;  les 
anciens  fooctiomiaires  ou  employés  sepé- 
riciirg  de  services  publics ,  leurs  remmes, 
leurs  veuves  ou  leurs  enfants. 

Deuxième  catégorie,  Le's  anciens  orfleiers  des 
(grades  inférlefirs,  leurs  femmes,  leurs 
veuves  od  leurs  tnfanti||  les  aacieas  foo«- 
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tionnaires  bu  agents  civils  inférieurs,  leurs 
femmes,  leurs  tentes  ou  ïeurs  enfants. 

Troisième  catégorie.  Les  anciens  militaires  de 
tout  grade  qui,  n*étant  pas  restés  sous  les 
énfpéitix  au-deik  du  tetnps  fixé  par  la  loi 
du  reornteèient,  auront  été  mis  liors  de  ser- 
vice par  0uit«  de  blessures  graves. 

QsuUrièmê  catégorie.  Los  personnes  qui  auront 
Accompli,  dans  un  intérêt  public,  des  actes 
de  courage  et  de  dëvouemenl  dûment  at- 
testés. 

TABLEAU  B. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES  A  ForinMR. 

lo  D%inafide  iû  mintstra  des  finances,  formée 
sur  papier  timbré,  indiquant  l'âge,  te  da« 
micile  et  les  titres  des  pustuianis;  2»  état 
authentique  ou  copie  dûment  certifiée  des 
services  militaires  ou  civir$,  ih  :lqoant  leur 
durée  et  leur  importance;  3*  certificat  déli- 
'vré  par  l'autorité  municipale  du  lieu  où  la 
pétitionnaire  est  domicilié;  attestant  sa  mo- 
ralité, sa  situation  de  famille  et  faisant 
Connaître  qtieissont  ses  moyens  d'existence; 
40  un  extrait  des  rfties  indiquant  le  mon- 
tant des  cotit  ri  butions  payées  par  lo  postu- 
lant ou  un  certificat  d»  non-inscription  sur 

les  rôles. 

— ' 

26  JOILLST  ■»  27  SBPTBMBBB  4873.  —  Loi  qui 
ouvre  au  ministre  des  Leaux-arts,  sur  Pexer- 
eicc  1873,  un  crédit  extraordinaire  appii- 
calile  à  l'auqUrsition  de  la  fresque  de  la 
Magliana  (i).   (XII,   B.  CLXX,  n.  2547.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  minislre  des 
beaux-arjts,  pour  l'acquisition  de  la  fres- 
que dite  de  la  Uaglianct^  un  crédit  ex- 
traordiDaire  de  deux  cent  six  mille  cinq 
cents  francs. 

2.  Ce  crédit  sera  imputé  .spr  le  budget 
du  ministère  de  Tinstruction  publique, 
des  cultes  cl  des  beaux-arts  pour  l'excr- 
cice  1873  (chap.  47.  Musées  nationaux). 


2i  JTOFRJHBBB  1873  =»  7  JAif viBR  1874. —  Décret 
qui  approuve  divers  travaux  k  exécuter  et 
diverses  dépenses  h  faire  sur  l'ancien  réseau 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
a  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  (XII,  B.  CLXX, 
n.  2549.) 


—  26  JUILLET,  îl  HOYEMBRË  1873.         58t 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  les  loi  et  décret  du   19  Juin  1857, 
lesquels  coDstit^eat  le  réi»eau  des  che^ 
mins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Mé- 
diterranée; ensetnble  la  convetition  et  le 
cahier  des  chargés  y  anpexés;  vu  les  loi 
et  déciet  du  11  juin  1863,  portant  con- 
cession  de  diverses  lignes  ji  la  compa- 
Knte  des  chemins  de  f%T  de  Paris  à  Lyon 
et  ^  la  MéditerrfHiée  et  modification  des 
concessions  antérieures;  vu  Iji  loi  du  19 
juillet  1868  et  le  décret  du  28  avril  1869, 
portant   approbation   de   la   convention 
passée,  le  18  juillet  1868,  entre  TKtat  et 
la  commission  des  chtHuinsde  fer  de  Pa- 
ris k  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  et  spé- 
cialement les  art.  8,  9,  10  et  13  de  ladite 
convention;  vu  les  projets  présentés  et 
demandes  faites  par  Ja  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  t^aris  à  Lyon  et  k  la 
Méditerranée  pour  que  les  dépenses  rela- 
tives k  divers  travaux  complémentaires  k 
exécuter  sur  son  ancien  réseau  soient  ap- 
prouvés par  décret  délibéré  en  conseil 
d'État,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  12  susvisé  de  la  convention  idu  18 
juillet  1868  ;  vu  les  rapports  de  Tinspee- 
teur  général  des  ponis  et  chausséfs  et  des 
ingénieurs  chargés  du   contrôle  de  l'çx- 
ploilation  du  réseau  de  la  Méditerranée, 
et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  ?   février  1876,  30  juillet  et 
6  août  1873;  le  conseil  d'Ëttt  entendu^ 
décrète  : 

Art.  1«'.  Sont  approuvés  les  trAvtux  à 
Hcécuter  et  les  dépenses  k  faire  sur  r«n- 
eien  ré^an  de  la  tompagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditer- 
ranée, conformémentïttx  projet*  suivants  : 

(SuitUéétaiL) 

La  dépense  des  Iravaax  dont  il  s*agit 
sera  imputée  sur  les  quatre-vingt-seiw 
fiHliions  énoncés  k  Fart,  m  de  la  con- 
vention susmentionnée  comme  maxtmuâi 
de  dépenses  complémentaires  k  autoriser, 
dans  un  délai  de  dix  ans^  sur  Tancien 
réseau  de  la  compagnie. 


(i)  Proposition  le  24  mai  (J.  0.  du  10  Juin, 
n.  4784).  Rapport  deM.  Bardoux  le  19  juillet 
(J.  O.  «tu  S4  août,  n.  1905).  Discussion  et 
adopUon  le  t6  Juillet  (J.  0.  du  37). 

La  fireaqae  «st-elie  4e  Rapliaëi?  Vaut^lle 
la  aonnae  oinyennant  laquelle  aile  a  été  ache- 
tée? En  faisant  racquisition  le  gouvernement 
B'esi-il  enquis  de  rautlienticitë  et  de  la  valeur 
de  PoeuYre  {^ar  tous  lés  liioyens  qui  sobt  eot- 
pfoyéB  en  pareil  cas?En4n,  dans  Tét^t  de 
nos  ni<anco«,  devait-on ^son^er  à  acUéter  à  si 
baui  prix  un  oli^t  de  luxe? 

Tou'.es  ces  questions  ont  été  examinées. 
M.   Hervé    de  Saiey  a  insisté  sur  la  dernière. 


f  Sommes-nous  donc,  a-t-il  dit,  dans  une  si- 
tuation assez  prospère  pour  )uslifier  des  dé- 
penses superflues?  »  «  Le  grand  art , 'a  ré- 
pondu M.  Charton,  n'tfit  pas  un  luxa  inutile.  • 
Non,  sans  dottt«,  te  grand  art  n'est  pas  no 
luxa  inutile.  Mais  il  faut  toujours  se  deman- 
der, quand  de  pareilles  queiiions  son^  exami- 
nées, si  remploi  incontesiabrement  utile  d'una 
somme  rie  pourrait  pas  être  fait  d'une  màlniéra 
plus  utile  encore.  Les  j^irisé^sultes  dietin- 
Snent  entre  les  déiperises  néUtêoires ,  uiHeê  et 
90lnptnaire$.  La  distinction  doit  4tra  adraisa 
par  la  science  économique,  aussi  bien  qna  par 
la  science  du  dreit. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
cbargé,  etc.    ^^ 

il  MOTiniv  t8T3  mm  7  jAKTiiR  1874.  —  Dèeret 
qai  aatoriftt  la  labititation  da  la  oompagnie 
4a  ehaniii  de  f«r  da  Nord  aaz  droits  et 
•blif  ationf  de  la  a oclété  anonyme  do  che- 
aln  de  fer  et  dea  docki  de  Saint-Oaen,  en 
ee  qal  concerne  le  chemin  de  fer  de  raccor- 
dement de  la  gare  d*eaa  de  SainUOnen  an 
chemin  de  Ceintare.  (XII,  B.CLXX,  n.  llfttO.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics; vu  It  décret  an  U  mars  1855, 
relatif  k  rétablissement  d*un  chemin  de 
fer  de  la  gare  d*eau  de  Saint- Ouen  au 
chemin  de  fer  de  Ceinture;  ensemble  la 
tonvention  du  23  mars  précédent  et  le 
cahier  des  chargea  y  annexé  r  vu  le  dé- 
cret du  il  juillet  1856,  qui  autorise  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  et  des  docks  de  Saint-Ouen  ;  vu  le 
décret  du  5  août  1872,  qui  autorise  la 
dissolution  de  la  société  susmentionnée 
et  la  substitution  aux  droits  et  obligations 
de  cette  société^  en  et  qui  concerne  le 
chemin  de  fer  de  la  gare  â*eau  de  Saint- 
Ouen  au  chemin  de  Ceinture,  d*unc  com- 
pagnie représentée  par  le  sieur  Van  de 
Wynckèle  ;  vu  la  demande  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  tendant 
k  être  autorisée  à  se  substituer  ii  tous  les 
droits  et  obligations  de  la  stciété  ano* 
nymt  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de 
Saint-Ouen,  conformément  à  Tacte  passé, 
le  24  mai  1873,  devant  MM.  Baudier  et 
Meequard,  notaires  à  Paris,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  la 
gare  d'etu  de  Saint-Ouen  au  chemin  de 
Ceinture  ;  vu  la  convention  passée  avec  la 
compagnie  du  Nord,  le  21  juin  1857,  et 
le  cahier  des  charges  y  annexé  ;  vu  la  loi 
du  22  mai  1869;  vu  la  renonciation,  en 
date  du  16  mars  1873>  du  sieur  Van  de 
Wynckèle  et  compagnie,  au  bénéfice  ré- 
sultant du  décret  susvisé  du  5  août  1872  ; 
le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  substitution 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  aux  droits  et  obligations  de  la  so- 
ciété anonyme  du  chemin  de  fer  et  des 
docks  de  Saint-Ouen,  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  de  fer  de  raccordement  de  la 
gare  d*eau  de  Saint-Ouen  an  chemin  de 
Ceinture,  concédé  par  le  décret  précité 
du  U  mars  1855. 

En  conséquence,  la  substitution  con- 
ditionnelle, qui  avait  été  autorisée  par 
It  décret  précité  du  5  août  1872,  de  la 
compagnie  représentée  par  le  sieur  Van 
de  Wynckèle  à  la  société  concessionnaire 


du  chetoiin  de  fer  et  des  docks  de  Saint- 
Ouen^  est  et  demeure  annulée. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  raccordement 
de  la  gare  d'eau  de  Saint-Ouen  avec  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture  sera  régi  par 
le  cahier  des  charges  annexé  à  la  conveu- 
tion  du  21  juin  1857  et  modifié  par  les 
art.  3  et  4  de  la  convention  du  22  mai 
1869;  il  sera  considéré  comme  formant 
une  concession  distincte^  tant  de  l'ancien 
que  du  nouveau  réseau  de  la  compagnie 
du  Nord.  En  conséquence,  il  sera  teni 
un  compte  à  part  des  dépenses  et  des 
produits  de  Texploitatien  de  cette  ligne. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publies  est 
chargé,  etc.     

93  HOTBHBin  1873  »  7  jantiih  1874.— Dëcrtt 
qui  OQTre  ao  budget  ordinaire  da  minlstéra 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  l'exer- 
cice 1871,  an  chapitre  spécial  destiné  i  re- 
eeroir  l'imputation  des  dépense^  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice.  (XII ,  B.  GLXX, 
n.  S551.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  vu  Tart.  9  de  la  loi  du  8  juillet 
1837,  portant  quo  les  appels  d'arrérages 
de  solde  et  accessoires  de  la  solde  conti- 
nueront d'être  imputés  sur  les  crédits  de 
l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice 
le  transport  en  sera  effectué  à  un  cha- 
pitre spécial,  au  moyen  d'un  virement  de 
crédits  à  soumettre  à  la  sanction  législa- 
tive avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
txpiré;  vu  l'art.  128  du  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  sur  la  compta- 
hilité  puhlique,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  ordi- 
naire du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  l'exercice  1871 ,  un  chapitre 
spécial  destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  dépenses  de  solde  antérieures  â  cet 
exercice  ;  ce  chapitre,  qui  portera  le  n.  26, 
prendra  le  titre  de  :  Rappels  de  dépen- 
ses payables  sur  revues  aniérieurei  à 
1871. 

2.  Le  cré4it  du  chapitre  mentionné  à 
Tarticle  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  quatre- 
vingt-quinze  mille  quatre  cent  cinquante- 
neuf  francs  cinquante -cinq  centimes, 
montant  des  rappels  de  solde  et  autres 
dépenses  y  assimilées,  provisoirement 
acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres  do 
budget  ordinaire  désignés  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  décret,  et  dont  les 
résultats  se  répartissent  comaie  il  soit  : 
Exercice  1867,  ^4,824  fr.  86  c.  Exercice 
1868,  20,308  fr.  25  c.  Exercice  1869, 
61,398  fr.  8  c.  Exercice  1870,  8,928  fr. 
36  c.  Total  égal,  95,459  fr.  D5  c. 
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3.  Les  crédits  ouTerts  par  la  loi  da  27 
juillet  1870,  aa  titre  du  badget  ordinaire, 
ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  cha- 
pitres suivants  sur  les  fonds  du  budget 
précité,  sont  atténués  dans  les  proportions 
ci-aprés  :  Chap.  4.  Etats-majors  et  équi- 
pages, 85,221  fr.  2d  c.  Chap.  5.  Troupes, 
2,882  fr.  30  c.  Chap.  6.  Corps  entrete- 
nus et  agents  divers,  1,077  fr.  17  c. 
Chap.  7.  Maistrance,  gardiennage,  etc., 
66  fr.  77  c.  Chap.  9.  Vivres,  515  fr.  64  c. 
Chap.  17.  Frais  de  passage,  de  rapatrie- 
ment, etc.,  292  fr.  15  c.  Chap.  18.  Trai- 
tements temporaires,  368  fr.  39  c.  Cha- 
pitre 20.  Personnel  civil  et  militaire  aux 
colonies,  3,245  fr.  70  c.  Chap.  22.  Ser- 
vice pénitentiaire,  1,790  fr.  15  c.  Somme 
égale,  95,459  fr.  55  c. 

4.  Les  ministres  de  la  marine  et  des 


88« 
colonies  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


6  «■  20  DicBiiBRB  1873.  —  Loi  rtUtlre  à  U 
modiflcailon  du  régime  du  lerTica  postai  et 
du  senrico  téléffraphique  (t)  (XII,  B.  GLXXI, 
n.  15SS.) 

Article  unique.  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera,  dans  le 
plus  bref  délai,  les  mesures  k  prendre 
par  les  ministres  de  Tintérieur  et  des 
finances  k  reffet  d'apporter  les  modifica- 
tions ci-après  au  régime  du  service  pos- 
tal et  du  service  télégraphique  : 

1*  Les  agents  du  service  des  postes 
seront  chargés  du  service  télégraphique 
des  bureaux  dénommés  municipaux  et 
autres  d'ordr<*,  inférieur  (2). 

2o  L'usage  de  la  poste  et  Vusage  du  té- 


(t)  Rapport  de  M.  Rolland,  au  Bom  de  la 
commiislon  des  senrices  adminlslrallfs,  le  11 
Jaln  187S  (J.  O.  du  7  Juillet,  n.  IS36).  Suiie 
(J.  0.  des  8,  9  et  10  Juillet).  Rapport  supplé- 
mentaire le  18  jaillet  1873,  conteeant  la  pro- 
positloo  de  la  loi  (J.  0.  18  août,  n.  1877). 
Discussion  les  13  et  15  norembre  1873  (J.  0. 
des  13  et  16),  les  5  et  6  décembre  1873  (J.  O. 
dts  6  et  7).  Adoption  le  6  déeembre  (J.  0. 
du  7). 

La  commission  des  serviees  administralifs 
STiit  proposé,  dans  son  rapport  du  11  juin 
1871,  un  projet  de  lei  réunissant  les  deui  ad- 
ministrai ions  des  pestes  et  des  télégraphes 
en  une  seule»  sous  le  litre  de  Direction  gêné» 
raie  dee  poetee  et  des  tèlègraphee.  Cette  diree- 
tion  aurait  fait  partie  du  ministère  des  finances. 

Les  ministres  de  la  guerre,  de  l'iBiérieur  et 
des  flnanees  ont  présenté  à  la  eommission  des 
obserratiofls.  Ils  ont  reoennu  qu'il  y  aralt 
avanlage  peur  le  trésor,  pour  les  eommunes 
et  pour  les  parlieallers  à  ee  que  le  serriee  té- 
légraphique fût  exécuté  tmr  les  postiers  daea 
les  localités  secondaires,  et  à  ce  que  les  gui- 
chets de  la  poste  et  ceux  du  télégraphe  fus- 
sent placés  partout  les  uns  à  eété  des  autres. 
Mais  ils  ont  posé,  comme  règle  générale,  qu'ans- 
sitôt  que  le  bareau  télégraphique  arrirait  à 
une  certaine  importance,  son  exploitation  de- 
Ysit  être  absolument  disiinete  de  Tadminis- 
traiion  postale.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  déclaré  que  des  Intérêts  politiques  prédo- 
minants exigeaient  que  radministration  cen- 
trale des  télégraphes  reUrât  de  son  départe- 
ment, et  qu'il  eûtdes  télégraphistes  dépendant 
absolomcnideluidans  les  grands  bureaux  télé- 
graphiques. Mais  il  a  admis  qu'il  y  arait  dans 
l'administration  télégraphique  aetuelle  Insaf- 
flsanee  des  procédés  de  oontréle  qnant  à  la 
comptabilité,  et  il  a  proposé  de  soumettre 
cette  comptabilité  à  Tinspection  des  flnanees. 
La  eora mission  arait  pensé  que  oette  mesure 
ne  pourait  éire  praticable  qu'autant  que  les 
télégraphes,  réunis  aux  postes,  seraient  pla- 
cés dans  le  ministère  des  serriees  financiers. 
M.  Magne  a  dissipé  ces  seropules  et  donné 
l'assurance  que  les  inspsctenrs  des  finances 
pourraient  exercer  leur  contrôle  far  radmi- 


nistration   télégraphique ,     nonobstant    son 
maintien  an  ministère  de  Tintérieur. 

La  commission,  touchée  de  ces  observations 
et  de  ees  expUea*lons,  a  consenti  à  modifier 
son  projet  primitif.  •  Nous  avons  été  nnaai- 
mes,  dit  son  rapport  du  18  Juillet  1873,  à 
restreindre  aux  limites  acceptées  par  le  gou- 
vemement  notre  proposition  de  loi.  » 

Lors  des  deux  premières  délibérations,  au- 
cune discussion  n'a  eu  lieu,  anenne  objection 
n'a  été  faite.  À  la  troisième,  M.  Raudot  a  com- 
battu le  projet  ;  il  a  soutenu  qa'il  portait  at- 
teinte aux  libertés  communales,  qu'il  était  la 
conséquence  du  système  de  ceniralisation, 
puisqu'il  aurait  pour  lèsultat  de  placer  dans 
les  mains  du  gouvernement  et  de  mettre  à  sa 
charge  un  service,  des  fonctionnaires  et  des 
dépenses  qui  Jusqu'à  présent  avaient  appar- 
tenu aivc  administrations  municipales.  II  a  in- 
sisté sur  ce  que  1,500  personnes,  employées 
au  service  télégraphique  dans  les  petits  bo- 
réaux, et  qui  troavaient  des  ressoarees  Impor- 
tantes pour  elles  dans  les  modestes  traitements 
qui  leur  éuient  aliénés,  allaient  en  éire  pri- 
vées. Il  a  enfin  fait  remarquer  qne  l'obligation 
pour  l'Etat  de  fournir  un  bureau  de  télégra- 
phe dans  chaque  commune  lui  imposait  une 
charge  qu'il  ne  supportait  pas  aujourd'hui. 

Le  projet,  défendu  par  M.  Rëlland^  rappor- 
teur, et  par  M.  Baragnon^  sous-secrétalre 
d'Etat  de  rintèrleur,  a  été  adopté.  L'Awem- 
blée  a  même  rejeté  on  amendement  de  M.Pmul 
Morin,  qui  paraissait  inspiré  par  nn  sage  es- 
prit de  eonclliatien.  An  lien  de  décider  d'une 
manière  absolue  que  le  service  du  télégraphe 
serait  eonflé  aux  agents  da  service  des  postes. 
Il  disait  que  cette  remise  serait  faeultatlve. 

(1)  M.  Paul  Morin  a  proposé  de  sabstituer 
an  mot  eeront  le  mot  pourront,  et  de  rendre, 
par  conséquent,  facultative  la  disposition  qui 
est  impérative.  La  proposition  a  été  rejetée. 
Yoy.  notes  sur  le  titre  de  la  loi. 

Au  nombre  des  objeetions  qal  ont  été  pré- 
sentées, celle-ci  a  para  grave.  On  a  dit  :  Par- 
tout où  il  n'y  aura  pas  de  bureau  de  poste,  U 
sera  interdit  d'avoir  des  boréaux  télégraphi- 
qoes.  M.  le rapporleor  a  répoodo  :  c  Mon,  ce  n'est 
pas  U  notre  pensée  ;  ce  n'eil  pu  oe  qui  ré» 


eu  date  du  28  avril  1873;  tu  ïc  procès- 
verbal  de  la  coDfércnfce  tenue,  le  il  août 
*872,  entre  les  ingénieurs  des  ponts  et 


UgraplïiR  seront,  pour  les  autres  bureaux, 
oflerls  au  public  dans  la  ûiéinc  maison, 
ou  dans  les  meilleures  conditions  possi- 
bles de  proximité. 

'  3p  La  comptabilité  de  l'administra- 
tion des  léUgrapbcs  et  ses  éléments 
seront  soumis,  comme  dans  l'adroinis- 
trs^ioii  des  postes,  à  la  vérification  de 
Kinspeclij^in  générale  des  finances. 


8  «.  il  micnmBun  *813.  —  Loi  qui  outre  «ox 
q.Be8leQrsde  rAftamblèe  nationale  on  crédit 
extraordinaire  sur  l'exercice  4873,  pour  le» 
dépenses  de»  commissions  d'enquôie  parle- 
mentaire. IXII,  B.  CLXXI,  n   2553.) 

Article  unique.  H  est  ouvert  aux  ques- 
teurs, sur  rexercice  1873,  en  supplément 
ao,  budget  d^  l'Assemblée  nationale,  un 
crédit  extraordinaire  de  cent  mille  francs 
pour  acquitter  les  dépenses  des  commis- 
sions d*enquête  parlementaire. 


iO  ocTOMV  tô73  —  i^jÀHTiialST^.  —  Décret 
.  qui  déelare  d'atililé  publique  rëiabllase^ 
meni,  teni  I*  département  de  la  Haute- 
Marne,  d'an  eheaia  de  fer  d'intérêt  local 
deaftiBé  i  Corner  l«  proLoncement  de  celui 
de  LérouTilU  à  la  limite  da  départemeat 
de  la  Meute.  (X»,  B.  GLXXL  n.  2554.} 

Ve  Pi'ésident  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  tra^vaux  publics; 
^u  L'avaat-projet  présenté  pour  l'établisr- 
sement  de  la  section  comprise  dans  \e 
département  de  la  Haute-Marne,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lérou- 
ville  k'Eurville;  vu  le  dossier  de  l'en- 
quête d^ulilité  publique,  à  laquelle  cet 
avant-projet  a  été  soumis  daos  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne,  et  notam- 
ment 1«  proeès-verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  du  0  août  1872;  ru 
la  délibération,  en  date  du  29  juin  1872, 
par  laqueile  le  conseil  eénéral'  de  l;a 
Haute-Murn^  %  aj^pj:o^v4  r^tabUàsement 
(Un  chemin  de  fer  susmentionné  et  auto- 
rwé  le  préfet  à  passer,  pMr  sa  cons- 
truetion  «t  son  exploita ttOT>,  un  (raHé 
itéç  le-  sieur  Jules  Dcllojre-Tibergbien, 
ïîanquter  à  Bruxelles;  vu  led,il  ^râifé, 
conclu,  le  ?7  àqt^i  1,872^  avec  le  sievr 
âubert  Brasseui?»  maad^aire  de  la  mai- 
son Aetlo^^Tiberfbien;  tu  l'avis  du 
oonseH  général  des  ponts  et  chaussées^ 


ébaussées  et  les  officiers  du  génie,  et 
l'adhésion  donnée  par  le  ministre  de  la 
éuerre  à  V«xécntion  du  chemin  par  une 
retire  en  date  du  31  juillet  1873;  vu  la 
lettre  du  ministre  de  rintéricur,  do  4  juin 
1873;  vu  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ;  ya  la  loi  du 
10  août  1871  ;  le  conseil  d'Etat  entendu, 
décrète  i 

Art.  l**.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement,  dans  le  département  de 
la  Haute-M,arne,  d'un  chemin  de  fer  des- 
tiné k  former  le  prolongement  de  celai 
de  Lérouville  à  la  limite  du  département 
de  la  Meuse,  et  qui,  après  avoir  traversé  la 
commune  de  Narcy,  passera  par  Gea- 
sanocs-aux- Forges  et  par  ChamouiUey, 
pour  se  raccorder,  1»  à  Va  Ugne  de  Bles- 
mes  à  Gray,  à  ou  près  fiurville,  et  2-  au 
bassin  dû  canal  à  Chamouilley,   moyen- 
nant un  embranchement.   Le  raccorde- 
ment de  ce  chemin  avec  la  lîçne  de  Bles- 
mes  a  Gray  devra  ^re  concerté  avec  la 
compagnie  de  TEst  et  approuvé  spéciale- 
ment par  l'administration  supérieure. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Marne 
est  autorisé  k  pourvoir  k  l'exécation  de 
ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local,  suivant  les  dispositions  de  U 
loi  àa  12  juillet  186S  et  conCormémcot 
au  traité  susvisé  du  27  août  1873.  Une 
copie  certifiée  conforme  de  ce  traité  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  ^'une  au- 
t/orisatloû  donnée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  concert  avec  le  ministre 
de  rinléiieur,  et  aiprès  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  éUïis  d'obligations  pour  une  somme 
si^périeure  au  montant  du  capital -actions. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra, 
d'aiUeurs,  être  autorisée-  avant  que  les 
quatre  cinquièmes  du  capital-actioDS 
aient  été  versés  et  employés  %u  achats  At 
fei^l'ains,  travaux,  approvisionnemenli 
4ur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

4..  I^es  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  s^pt  charges,  etc. 


talle  du  texte  qoe  noue  Toea  r^o-posons.  Nous 
arona  dit  aenle^nent  t  Raetout  où  se  tvoeve- 
rent  datia  la  uème  coaRmqne  un  bareaa  de 
poste  et  an  bareaa  de  iMég raphefton  prendrai 
poor  g^er  le  tMégrapbe,  Tagent  qui  est  delà 
•hargé  de  gérer  \m  barean  de  poste.  ■  •  Ce 


n'est  pas  U  ce  que  dit  la  loi,  1  «^  rèpliqeè 
H.  Paal  Jform>.  «  ?Ar<lon ,  «  poçrsoiti  K 
rapporteur,  c'est  ce  quf  dit  U  Ul.  I^  où  U  a'j 
a  pas  de  bureau  de  po«le,  elle  n'interdit  psi 
d'établir  un  bureau  télégraphique.  * 


10  N>» 
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ni  mille  francs,  i 
rancp  prêciiée  de 
vu  U  lettre  du 
D  date  du  13  no- 

niaislère  des 


unt  luccuraale  t  Aurillic(t).  (Kll,  B.  CLKXI, 

H.  îi'm.) 

Le  PrisidenI  de  la  Ripublique.  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances;  va  la 
loi  du  30  Juin  18i0,  le  dtcrct  du  3  mars 
ISSSetIa  loi  du  9  luin  I8ST,  porlant 
prorogation  du  priviltee  de  la  Banque 
de  France;  ïo  l'art.  lOdu  dScrH  ilu  16 
jantier  ISOH,  le  décret  du  18  mai  de  la 
mtme  année  e(  l'ordonnance  royale  du 
25  mars  1841,  concurnant  Icscomploirs 
.  de  la  Baaqoe  de  France;  tu  la  d^ljbira- 
tion  dir  13  octobre  (873.  par  laquelle  le 
conseil  gCniral  de  la  Banque  demande 
l'autorisation  d'établir  une  eutcureateii 
Aurillac  (Caotal)  :  vu  te  prbcts-verbal  de 
l'inslrti.ction,  et  no  la  m  ment,  les  ïœu^ 
eipriniè»  parle  doqseil  gÉoéral  d.« dépar- 
tement du  Cantal  et  par  le  rril^uDal  de 
commerce  ï  Aurillac;  le  cODaeiU'Qtat 
eolindu,  décret^  : 

Art.  1".  ta  Banqne  de  France  al  au- 
torisée ï  créer  une  succursale  a  Aurillac 
(Ç-nnta1).  Les  opérations  de  celle  succur.- 
sàla  seront  le^f  qiémeii  que  celles  de  La 
Banque  de  France  et  seront  exécutËes 
sous  ta  directlen  du  conseil  général,  coUr 
rormémeot  aux  disposit^aps  de  l'ordoq- 
nïDce  rojale  du  1$  inarp  1841- 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, 
etc.  - 

6  BicuiH  IS13  —  It  )t»in  1S14.  —  Dtcrd 


poil  da  nU*  Tlll*.  (XII.  B.CLXU,  a.  «Si»:) 

Le  Président  de  la  Bépabllque,  sur  le 
rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 
vu  la  loi  du  30  décembre  1872,  porlant 
fiiatioQ  da  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1373,  avec 
la  répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
affectés  au  ministère  des  travaux  publics 
pour  ledit  ekercice;  va  l'art.  13  de  la 
loi  de  finances  du  B]oinl843,  portant 
réelement  déflnitil  du  budget  de  l'eKer- 
cice  1840  ;  vu  la  loi  du  SO.  mai  I8S8,  qui 
autorise  ia  cbatobre  de  commefce  de 
Bordeaux  ^  Taire  k  l'Etat  uue  avance 
montaut  i  dix  millions  de  francs  pour  U 
coostroction  d'un  bassin  i  flûl  au  port 
de  Bordeaux  ;  vu  la  dédaration  du  tréso- 
rier payeur  général  du  département  de 
la  Gironde,  constatant  qu'il  a  tli  versé 
au  trésor,  le  4  octobre  dernier,  une  nou- 


velle somme  de  cinq  ce 
litre  d'b-compte  sur  l'a 
dix  raillions  de  francs; 
ministre  des  finances,  c 
vembre  1873,  décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  ai 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  !.. 
deuxième  section  du  budget  de  l'exercice 
1873  (chap,  37.  Travaux  d'amélioration 
et  d'ackévemetti  dee  porté  marilimei , 
on  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  pour  la 
construction  d'on  bassin  >i  Oot  an  port 
de  Borileaux. 

i.  il  sera  pourvu  il  la  dépense  au 
fflojén  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor,  k  titre  de  fonds  de   concours, 

Sar  voie  d'avance  fdité  par.  la  qhaoïbre 
e  commercé  de  Bordeaux.. 
3.  Las  mioistnes  des  Uivaux  publics 
et  des  SnancBS  sont  cbargéi,  etc. 


e  alcinia  1.873  —  Il  ji 


nm  au  port  d»  Sablèa-d'CUsnM.  (XII,  B. 
CLXXJ,  n.ïBSO.)     . 

Le  Président  de  la  République,  sur  la 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  la  loi  du  20  d^embre  1872,  portant 
flfalioD  du  budget  général  des  recettes  et 
des  dépi 
r^partiil 
foctés  ai 
pour  led 
de  4a^a< 
glemeal 
1840;  vj 
I8ÏI,  aç 
1813,    I 
des  chei 


U)* 


â,   lEtat 


d'Olonne  ;  vu  les  déclarations  du  receveur 
cen^ra^  dij  dép^rUmenV  du  Ig  Seine,  eoQ- 
sialani  qu'il  a  élé  versé  au  trésor,  les 
ii  Hiars,  n  juin  et  24  septembre  der- 
niers, de  nouvelles  sommes  montant  i 
trois  cent  vingt  niillé  francs,  i  titre  iv 
Éomple  sur  l'avapce  prÉcitée  deneof  cent 
çiille  francs;  vu  la  lettre  du  ministre 
des  finances,  en  da|e  du  13  novembre 
1873,  décrète: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la 
deuxième  section  du  budget  de  l'eiercics 

^lambUbla  tur  litrtallon  d'ana  iDcaarMt*  d> 
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taxes  suivantes  sont  établies  ^  l'octroi 
de  la  ville  de  Mayeaoe^  diépartement  de 
la  Mayenne ,  savoir  :  vins  on  cercles  et 
eu  bouteilles,  par  hectolitre,  1  fr.  20  c; 
cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hecto- 
litre, 20  c.  Ces  surtaxes  sont  indépen." 
dantes  du  droit  de  un  franc  quatre-vingts 
centimes  sur  les  vins  et  de  quatre-vingts 
centimes  sur  les  cidres,  poii^ès  et  hydro- 
mels, établis  k  titre  de  taxes  princi- 
pales. 

20  a-  31  DBCKMBBK 1873.— Loi  qui  «ulorlie  la 
yille  de  Blols  à  conlracler  on  emprunt  et  à 
s'imposer  exlraordinairement.  (  XII ,  B', 
CLXXII,  n.  2580.) 

Article  unique,  La  ville  de  Blois  (Loir- 
et-Cher)  est  autorisée  k  emprunter, 
moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  six  pour  cent,  la  somme  de  cinq 
cent  mille  francs,  remboursable  en  neuf 
ans,  k  partir  de  1883,  pour  subvenir  au 
paiement  de  dettes,  couvrir  le  déficit  du 
budget  de  1873  et  pourvoir  k  Texécutioa 
de  réparations  au  collège  et  à  l'acquitte- 
ment du  contingent  communal  dans  la 
dépense  de  construjctioa  ^um  levée  oon- 
tre  les  inondations.  Cet  empr.uoi  pouri^% 
être  réalisé,  soit  ave^c  publicité  ej;  con- 
currence, soit  dç  gré  ^  gcé,  soit  par  vaie 
de  souscripiioa^  avec  faculté  d'émetlre 
des  obligations  tu  porteur  ou  tFAosmis* 
sibles  par  voie  d'endossement.  Les  eondjr 
tiens  des  souscriptions  k  ott.vrlr  o«i  dcfs 
traités  k  passer  seront  préalajbdement  sQtUt 
mises  k  l'approbatioiLdu  ministre  dé  l'in- 
térieur. La  même  ville  est  autorisée  k 
s'imposer  extraordina^ment^  par  àddi-^ 
tion  au  priçcipal  d^  ^es  qtiatrç  contribu- 
tions directes,  savèir  :'six  centime^  pen- 
dant neuf  ans,  k  ptrtir  de  1^74,  et  (Qua- 
tre centimes  en  1886  ei  1887,  Le  produit 
de  cette  imposition,  devanl  s'élei/er,  eii 
totalité,  k  cent  trente-deux  •  mille  cinq 
cent  cinquante  francs  environ >  ser^rai 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires, k  rembourser  rem*» 
prunt  ep  capital  et  intérêts. 


ÎO  =  a9  ABCKKBBB  1,873^  —  Lol  qui  établit  def 

Article  uniqujs.  A  partir  du  1"  janviiei! 
1874  et  jusqu'au  31  décembre  i883  ia-( 
clusivement,  les  surtaxes  suivantes  sur 
les  boissons  seront  établies  k  l'octroi  dç 
Laon,  département  de  l'Aisne,  savoir  f 
vins  en  cercles  et  en  bx^utéilles,  par  hec- 
tolitre, 1  fr.;  cidres,  poirés  et  hydromels, 
par  hecloHtre,  40  c;  alcoêl  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vîe,  esprits,  liqueurs. 


fruits  k  l'cau-de-vie,  par  hectolitre,  1  fr., 
^bsintbe  (volume  total),  par  hectolitre, 
1  fr.  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du 
droit  de  un  franc  cinquante  centimes  par 
hectolitre  de  vin,  de  quatre -vin^UceD- 
(iiiies  par  hectolitre  de  cidre  et  de  neuf 
francs  par  hectolitre  4'alcool,  établia  en 
taxes  principales. 


30  -»  29  DKCBMBBB  1873.  — LoI  qai  établit  dei 
'  flarlaxea   à   l'octroi  de   Retbel  (Ardennesj. 
(XII,  B.  CLXXII,  h.2K82.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  pi;omul- 
gation  de  la  présente  Loi  et  iusqu'ai»  31 
décembre  1877  ipclusivement,  les  sur- 
taxos  suivantes  sont  état)Ues  k  l'octroi 
de  Heth^l,  département  des  ÂrdeDoes^ 
savoir  :  vins  en  cercles ,  par  hectolitre, 
4  fr.  50  c;  vins  en  bouteilles,  par  iiccto- 
lître,  8  fr.  50  ç!;  cidres,  poirés  et  hydro- 
èele,  par  hectolitre,  iO  c;  alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits, 
liquéurà  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par  hec- 
tolitre, 1  fr.;  absinthe  (volume  total), par 
hectolitre,  1  fr.  Ces  surtaxes  sont  inJé- 
p^i)danlei$  d,es  droits  de  un  frase  cio- 
QM^nte  centimes  par  hectolitre  sur  les 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  de  quatre- 
vingts  centimes  sur  les  cidres  et  de  seaf 
^ancs  sur  les  spiritueux,  perçus  k  titre 
de  t,axe$  principales. 


tO  —  29   9icB»KB    1873.   ~  Loi  qoi  établit 
.  d^f  aurtasea  à  L'octroi    de  Siaterpn  (Bu- 
^ea-Alpes).  (XII,  »..  CLXXIV  n.  i^^ 

Article  uniquB,  A  partir  do  1"  janvier 
1874  et  jusqu'au  31  décembre  1876  ifl- 
clusivement,  les  surtaxée  suivantes  seront 

pçi;giesk  To^çtroi  établi  4 W  ^^  <r9^'^^°^ 
d(Q  Si^t^oQ,  département  dei  Sasises- 
Alpes,  savoir  :  alcool  pur  conteno  dans 

Je,^^aux-de,-vie  et,  w^i^s^  Wqu^urM^ 
cuits  k  rea(ii,-de-vie,  pv heçtoj^ti^,  ^fr,) 
al^sinthe  (volume  \»\a\i,  6  fr,  C^tle sur- 
taxe çst  indépendante  du  d^o>t  d^  six 
Ir^es  perçu  k  titre  de  taxei  pciocJEA^c- 


20  -m  S9  DéCBMBRB  1873.  —  Lot  qoi  ^lablH 
des  surtaxes  à  i 'octroi  de  Ifaoulas  (Fini*' 
t^re.j  (XII,  B.  CLXXlt,  n.  9584.) 

Article  unique,  A  partir  du  1"  janvier 
1874  et  jusqu'au  3i  décembre  1878  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  se- 
ront perçues  k  l'octroi  de  là  commune  de 
Daoulas,  départemeat  du  Finistère,  sa- 
vçir  :  alcool  pur  contçnu  dans  les  çaui- 
dervie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à 
l*eau-de^vie,  par  hectolitre,  16  fr.;  ab- 
sinthe (volume  total),  par  hectolitre,i6fr. 
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Cille  surlaxeest  indépendante  du  droit  de  en  bouteilles.  Cette  surtaxe  est  indépen- 
six  francs,  établi  à  titre  de  taxe  princi-  dante  du  droit  de  soixante  eentinaes  éta- 
pale.  bli  à  titre  de  taxe  principale. 


23  —  31  DBCKMBRB  4873.  —  Loi  qai  établit 
des  sariftxes  à  l'octrui  de  Lampaul  (Finis- 
tère). (XII,  B.  CLXXII,  n.  2a85.) 

Article  uniqtie.  A  partir  du  1"  janvier 
1874  et  jusqu'au  3i  décembre  1878  in- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
Lumpaul,  département  du  Finistère,  les 
surtaxes  suifan tes  ;  alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-^de-vie  et  esprits,  liqueurs 
et  fruits  k  l'eau-de-vie,  par  hectolitre, 
10  fr.;  absinthe  (volume  total),  par  hec- 
tolitre, 10  fr.  Cette  surtaxe  est  indépen- 
dante du  droit  de  six  francs  par  hecto- 
litre perçu  k  titre  de  taxe  principale. 


33  —  31  D^CMBRK  1873.  —  Loi  qu!  èlablit 
des  surtaxes  h  Poctroi  de  Cluses  (Haute- 
Savoie).  (Xlf,  B.  CLXXII,  n.  3586.) 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier 
1874  et  jusqu'au  31  décembre  1875  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  sont 
établies  k  Toctroi  de  Cluses,  département 
de  la  Haute-Savoie,  savoir  :  vinsen  cercles 
et  en  bouteilles,  par  hectolitre,  1  fr.40c.; 
cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hecto- 
litre, 20  centimes.  Ces  surtaxes  sont  in- 
dépendantes des  droits  de  soixante  cen- 
times sur  les  vins  et  de  cinquante  cen- 
times sur  les  cidres,  établis  k  titre  de 
taxes  principales. 


93  a-  31  DBCUUBK  1873.  —  Loi  qui  établit  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint- 
Julien  (Haute-SaToie).  (XII,  B.  CLXXII, 
n.  2587.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu*au  31 
décembre  1878  inclusivement,  il  est  éta- 
bli k  l'octroi  de  Saint-Julien,  déparlc- 
ment  de  la  Haute-Savoie,  une  surtaxe  dé 
un  franc  quarante  centimes  par  hecto- 
litre sur  Les  vins  en  cercks  et  en  bou- 
teilles. Cette  surtaxe  est  indépendante  du 
droit  de  soixante  centimes  perçu  a  litre 
de  taxe  principale. 


22  :»  31  ABCBMBRB  1873.  —  Loi  qui  établit  une 
surtaxe  à  Toctroi  de  Tanninges  (Haute- 
Saroie).  (XII,  Ç.  CLXXII,  i^.  2588.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  promul- 
gation de  kl  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1877,  il  sera  établi  k  l'octroi  de 
Tanninges,  département  de  la  Haute-Sa- 
voie, une  surtaxe  d#  soi](ante  centimes 
par  hectolitre  sur  les  Tins  en  eercles  et 


23  a-  31  DBCBMBRB  1873.  —  Loi  qui  établit  dea 
surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saini- 
Diè  (Vosges).  (XII, B. CLXXII,  n.  2589.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1878  inclusivement,  les  surtaxes 
suivantes  sont  autorisées  k  l'octroi  de 
Saint-Dié,  (département  (les  Vosges,  savoir: 
vins  en  cercles,  par  hectolitre,  1  fr.;  vins 
en  bouteilles,  par  hectolitre,  3  fr.  50  c; 
alcool  pur  contenu  dans  les  caux-de-vie 
et  esprits,  liqueurs  el  fruits  k  l'eau -de- 
vie,  par  hectolitre.  3  fr.;  absinlhe  (vo- 
lume total),  par  hectolitre,  3  fr.  Ces  sur- 
taxes sont  indépendantes  du  droit  de  un 
franc  cinquante  centimes  sur  les  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles  et  de  celui  de  neuf 
francs  sur  les  alcools  et  absinthes,  éta- 
blis en  tax.'^s  principales. 


26  —  30  DBCBMBRB  1873.  —  Loi  qui  établit  une 
surtaie  à  l'ocirol  de  PLougouTen  (Fiaisiére). 
(XII,  B.  CLXXII,  n.  2u90.) 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier 
1874  et  jusqu'au  31  décembre  1878  in- 
clusivement, il  sera  perçu  k  l'octroi  éta- 
bli dansla  commune  de  Plougonven,  dépar- 
tement du  Finistère,  la  sui:taxe  suivante  : 
alcQol  pur  contenu  dans  les  caux-de-vie 
et  esprits,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de- 
vie,  par  hectolitre,  10  fr.  ;  absinlhe  (vo- 
lume total),  par  hectolitre.  10  fr.  Cette 
surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six 
francs  par  hectolitre  perçu  k  titre  de 
(axe  principale. 

27  •-  30  i^BMBBB  1873.  —  Loi  qui  établit  une 
surtCxo  à  Poctroi  de  Gondé- sur  -  L'Escaut 
(Nord).  (XII,  B.  C^XXU,  o.  2581.) 

Article  unique,  A  partir  du  1"  janvier 
1874  et  jusqii'au  31  décçml^re  1878  in- 
clusivement, sont  établis  k  l'octroi  de 
Condé-sur-l'Escaut,  départementdu  Nord , 
les  surtaxes  suivantes  :  vins  en  cercles 
et  en  bouteilles^  par  hectolitre,  3  fr. 
80  ç.;  alcool  pur  contenu  dans  les  caux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau- 
de-vie,  par  hectolitre,  4  fr.;  absinlhe 
(volume  total),  par  hectolitre,  4  fr.  Ces 
surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
un  franc  vingt  centimes  sur  les  vins  et 
de  celui  de  six  francs  sur  l'alcool  pur  et 
l'absinthe,  établis  k  titre  de  taxes  prin- 
cipales. 
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taxes  suivantes  sont  établies  à  l'octroi 
de  la  ville  de  MayeoiM^  diépartement  de 
la  Mayenne  «  savoir  :  vins  on  cercles  et 
eu  bouteilles,  par  hectolitre,  1  fr.  20  c; 
cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hecto- 
litre, 20  c.  Ces  surtaxes  sont  indépen* 
dantes  du  droit  de  un  franc  quatre-vingts 
centimes  sur  les  vins  et  de  quatre-vingts 
centime»  sur  les  cidresl,  poirés  et  hydro* 
mels,  établis  ^  titre  de  taxes  princi- 
pales. 

30  =»  31  DBCBMBBK 1873. — Loi  qui  «ulorise  U 
yille  de  Blois  à  contracter  un  emprunt  et  i 
s'impoier  extraordlBalrement.  (  XII ,  B^ 
GLXXII,  n.  S580.) 

Article  unique,  La  ville  de  Blois  (Loir- 
et-Cher)  est  autorisée  k  emprunter, 
moyennant  nn  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  six  pour  cent,  la  somme  de  cinq 
cent  mille  francs,  remboursable  en  neuf 
ans,  k  partir  de  1883,  pour  subvenir  au 
paiement  de  dettes,  couvrir  le  déficit  du 
budget  de  1873  et  pourvoir  k  Texécutioa 
de  réparations  au  collège  et  k  Tacquitte- 
ment  du  contingent  communal  dans  la 
dépense  de  constructioa  d*uo^  levée  oon- 
Ue  les  inondations.  Cet  empruoi  pourc% 
être  réalisé,  soit  ave^c  publicité  eK  coor 
currence,  soit  de  gré  ^  gcé,  soit  par  voje 
de  souscripUoa>  avec  Ënculté  d*émettre 
des  obligation»  9a  porteur  ou  tFAusmU* 
sibles  par  voie  d'endossement.  Les  condir 
tiens  des,  souscriptions  à  ott.vrlr  o«i  dcfs 
traités  k  passer  seront  préalaJbtlement  horn 
mises  k  rapprobaliûjLdu  ministre  dé  l'in- 
térieur. La  même  ville  est  autorisée  k 
s'imposer  extraordina^ment^  paràddi-^ 
tion  au  principal  ^  i|e.s  quatre^  cofitribu- 
tions  directes,  savdir  :'six  cenlimei  pen- 
dant neuf  ans,  à  partir  de  U7i,  et  qua- 
tre centimes  en  1886  et  4887,  Le  produit 
de  cette  imposition,  devanî  s'éleiter,  en 
totalité,  k  cent  trente-deux  mille  cinq 
cent  cinquante  francs  environ  iser^^ra; 
concurremment  avec  on  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires,  k  rembourser  Yem* 
prunt  e^  capital  et  intérêts. 


ÎO  =  89  ABCKKBBi  i8W-  —  Loi  quf  établit  4ef 
surtaxes  a  l'oç^rol  dfi  Laon  (Aiane).   mU 

Article  uttiqufi.  A  partir  du  !•'  janvier 
1874  et  jusqu'au  31  décembre  i883  in-« 
clusivcment,  les  surtaxes  suivantes  sur 
les  boissons  seront  établies  k  l'octroi  dç 
Laon,  département  de  l'Aisne,  savoir.*' 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hec- 
tolitre, 1  fr.;  cidres,  poirés  et  hydromels, 
par  hecloHtre,  40^  c;  alcetl  pnr  contenu 
dans  les  fcaux-de-vîe,  esprits,  liqueurs, 


fruits  k  l'eau-de-vie,  par  hectolitre,  1  fr. 
^bsjnlbe  (volume  total),  par  hectoliire| 
1  fr.  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du 
droit  de  un  franc  cinquante  centimes  par 
hectolitre  de  vin,  de  quatre-vingts cen- 
firties  par  hectolitre  de  cidre  et  de  neuf 
francs  par  hectolitre  4'alcool,  éublia  en 
taxes  principales. 


30  —  29  DicBMBRB  1873.  —  Loi  qai  établit  des 
'  flurlaxes   à  l'octroi  de   Retbel  (Ardennes). 
(XII,  B.CLXXII,  h.2K82.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  pi;oiQul- 
gation  de  la  présente  Loi  et  jusqu'aii  31 
décembre  1877  ipclMsivemen^,  les  sun 
taxos  suivantes  sont  état)Ues  k  Toctroi 
de  Heth^l,  département  des  ÂrdeDoeSj 
savoir  :  vins  en  cercles,  par  hectolitre, 
\  fr.  50  c;  vins  en  bouteilles,  par  iiecto- 
litre,  tj  fi*.  50  ci;  cidres,  poirés  et  hydro- 
mele,  par  hectolitre,  20  c;  alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits, 
fiqueiirà  et  fruits  h.  l'eau-de-vie,  par  hec- 
tolitre, 1  fr.;  absinthe  (volume  total),  par 
hectolitre,  1  fr.  Ces  surtaxes  sont  iniié- 
piQOdantea  d^s  droits  de  un  fruBccin- 
q^ante  centimes  par  hectolitre  sur  les 
vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  de  quatre- 
vingts  centimes  sur  les  cidres  et  de  aeaf 
&'anc9  sur  les  spiritueux,  perçus  k  titre 
de  tiaxes  principales. 


)0  —  29   McBJiBKB    1873.   —  Loiqoiétiblit 
,  d^s  «urtasei  à  L'octrui    4e  Siaieroa  (Bu- 
^ca-Alpea).  (XII,».  CLXXI^,  n.  26$3.) 

ArUçle  uniquie.  A  partir  do  1"  janvier 
1874  et  jusqu'au  31  décembre  1876  in- 
clusivement, les  surtaxés  suivantes  seront 
pçiçgies  k  ro,ctroi  éiabli^JMï^laçQi^n^K 
àçSiatcroQ,  départemeat  des  BaMes- 
Alpes,  savoir  :  alcool  pur  contenu  dans 
le.^  eaux-df,-vi«  et  ^prits,  yqu^ura  e^ 
rcuils  i  l'eudi^-de-vie,  pv  héÇtoi^*^^*  ^^''' 
a^nthe  (volume  total)^  6  fr,  C^e  sur- 
taxe est  indépendante  du  d,i:o>t  de  six 
Ir^e4  perçu  k  titre  de  iaxei  priocipale- 


10  *-  $9  DécBMBRB  1873.  —  Loi  qoi  élabiit 
des  surtaxes  à  Poctroi  de  ifaoalas  (Fiais- 
Wre.}  (XII,  B.  CLXXlt,  n.  8584.) 

Article  unique.  A  partir  du  l»-^  janvier 
1874  et  jusqu'au  3i  décembre  1878  io- 
clusivcment,  les  surtaxes  suivantes  se- 
ront perçues  à  Toctroi  de  là  commune  de 
Daoulas,  département  du  Finistère,  sa- 
vçir  :  alcool  pur  contenu  dans  le^  çaut- 
dervie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  i 
reau-de-vie,  par  hectolitre,  16  fr.;  ab- 
sinthe (volume  total),  par  hectolitre,  16 fr. 
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Cille  surlaxeest  indépendante  du  droitdc  en  bouteilles.  Cette  surtaxe  est  indépen- 
six  francs,  établi;  à  titre  de  taxe  princi-  dante  du  droit  de  soixante  centimes  éta- 
pale.  bli  à  titre  de  taxe  principale. 


2S  —  31  DicKMBKB  4873.  ^  Loi  qai  établit 
des  soriaxes  à  l'octrui  de  Lampaul  (Finis- 
lëre).  (XII,  B.  CLXXII,  n.  2585.) 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier 
1874  et  jusqu'au  3i  décembre  1878  in- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
Lampaul,  département  du  Finistère,  les 
surtaxes  suivantes  ;  alcool  pur  contenu 
dans  les  eaii;(-'de-vie  et  esprits^  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par  hectolitre, 
10  fr.;  absinlbe  (volume  total),  par  hec- 
tolitre^ 10  fr.  Cette  surtaxe  est  indépen- 
dante du  droit  de  six  francs  par  hecto- 
litre perçu  k  titre  de  taxe  principale. 


2S  —  31  DiciMBiK  1873.  —  Loi  qui  établit 
des  surtaxes  à  l'octroi  de  Cluses  (Haute- 
Savoie).  (Xlf,  B.  CLXXII,  n.  2586.) 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier 
1874  et  jusqu'^i^  31  décembre  1875  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  sont 
établies  k  l'octroi  de  Cluses,  département 
de  la  Haute-Savoie,  savoir  :  vinsen  cercles 
et  en  bouteilles,  par  hectolitre,  1  fr.40c.; 
cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hecto- 
litre, 20  centimes.  Ces  surtaxes  sont  in- 
dépendantes des  droits  de  soixante  cen- 
times sur  les  vins  et  de  cinquante  cen- 
times sur  les  cidres,  établis  k  titre  de 
taxes  principales. 


22  a-  31  DicuBBK  1873.  — Loi  qui  éUblil  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint- 
Julien  (Haute-Saroie).  (XII,  B.  CLXXII, 
n.  2587.) 

Article  unique,  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1878  inclusivement,  il  est  éta- 
bli k  l'octroi  de  Saint-Julien,  déparlc- 
ment  de  la  Haute-Savoie,  une  surtaxe  de 
un  franc  quarante  centimes  par  hecto- 
litre sur  Les  vins  en  cercks  et  en  bou*- 
teilles.  Cette  surtaxe  est  indépendante  du 
droit  de  soixante  centimes  perçu  a  litre 
de  taxe  principale. 


22  =-  31  oitcBMBRB  1873.  —  Loi  qui  établit  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  Tanninges  (Haute- 
Satoie).  (XII,  I?.  CLXXII,  p.  2588.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  kl  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1877,  il  «era  établi  k  l'octroi  de 
Tanninges,  département  de  la  Haute-Sa- 
voie, une  surtaxe  do  soi](ante  centimes 
par  hectolitre  sur  les  vins  en  cercles  et 


22  »  31  OBCBXBRB  1873.  —  Loi  qui  établit  des 
surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint- 
Dié  (Vosges).  (XII, B. CLXXII,  n.  2589.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1878  inclusivement,  les  surtaxes 
suivantes  sont  autorisées  k  l'octroi  de 
Saint-Dié,(^éparlenientiles  Vosges,  savoir: 
vins  en  cercles,  par  hectolitre,  1  fr.;  vins 
en  bouteilles,  par  hectolitre,  3  fr.  50  c; 
alcool  pur  contenu  dans  les  caux-de-vie 
et  esprits,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de- 
vie,  par  hectolitre,  3  fr.;  absinlhe  (vo- 
lume total),  par  hectolitre,  3  fr.  Ces  sur- 
taxes sont  indépendantes  du  droit  de  un 
franc  cinquante  centimes  sur  les  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles  et  de  celui  de  neuf 
francs  sur  les  alcools  et  absinthes,  éta- 
blis en  taxns  principales. 


26  m»  30  OBCBMBRB  1873. —  Loi  qui  établit  une 
surtaxe  h  l'octroi  de  Plougonven  (Finistère). 
(XII,  B.  CLXXII,  n.  2590.) 

Article  unique.  A  partir  du  l"  janvier 
1874  et  jusqu'au  31  décembre  1878  in- 
clusivement, il  sera  perçu  k  l'octroi  éta- 
bli danslacommunedePlougonven,  dépar- 
tement du  Finistère,  la  surtaxe  suivante  : 
ajCQOl  pur  contenu  dans  les  caux-de-vie 
et  esprits,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de- 
vie,  par  hectolitre,  10  (ï.  ;  absinthe  (vo- 
lume total),  par  hectolitre.  10  fr.  Cette 
surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six 
francs  par  hectolitre  perçu  k  tiirc  de 
taxe  principale. 

27  B  30  DécBMBRB  1873.  —  Loi  qui  établit  une 
surtaxe  à  Toctroi  de  Condè- sur  -  L'Escaut 
(Nord^.  (XII,  B.  C^XXU,  n.  2581.) 

Article  unique.  A  partir  du  1"^  janvier 
1874  et  jusqu'au  31  décçml^re  1878  in- 
clusivement, sont  établis  k  l'octroi  de 
Condé-sur-l'Escaut.départementduNorii, 
les  surtaxes  suivantes  :  vins  en  cercles 
et  en  bouteilles^  par  hectolitre,  3  fr. 
80  ç.;  alcool  pur  contenu  dans  lesoaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau- 
de-vie,  par  hectolitre,  4  fr.  ;  absinlhe 
(volume  total],  par  hectolitre,  4  fr.  Ces 
surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
un  franc  vingt  centimes  sur  tes  vins  et 
de  celui  de  six  francs  sur  l'alcool  pur  et 
l'absinthe,  établis  k  titre  de  taxes  prin- 
cipales. 
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t9  DBGKiiBiK  1873  -«4  JAHTIKK  1874.  —  Lol  qot 
érige  en  commune  disKnete  la  section  de 
Brandonnet,  distraite  de  la  commune  de  Maie- 
Tille,  cant'>n  de  Monlbazens ,  arrondisse- 
ment de  Viilefranche  (Arcyon).  (XII,  B. 
CLXXII,  n.S592.) 

Art.  i«^  La  section  de  Brandonnct, 
dont  le  territoire  est  figuré  au  plan  an- 
nexé k  la  présente  loi  par  une  teinte  rose 
et  qui  dépend  de  la  commune  de  Maie- 
ville,  ca«ton  de  Montbazens,  arrondisse- 
ment de  Villefrabche,  département  de 
l'Aveyron,  formera,  à  l'avenir,  une  com- 
mune distincte  ayant  pour  cheMieu 
Brandonnet,  dont  elle  prendra  le  nom. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes 
suivra  la  ligne  figurée  au  plan  par  un 
pointillé  noir  A,  B,  G,  D,  E,  F,  G,  H,  I, 
J.  K,  L. 

3.  La  présente  distraction  aura  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  cl  au- 
tres qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

4.  Les  autres  condilious  de  la  dis- 
traction prononcée  seront  déterminées, 
s'il  y  a  lieu^  par  un  décret  ultérieur. 


30  >■  31  OBCBMBRB  1873.  —  Décret  qui  proroge 
les  délais  Axés  par  la.  loi  du  3  février  1873, 
relaiiTe  h  la  reconstitntion  des  actes  de 
réUt  eiril  de  Paris.  [XII,  B.  GLXXII, 
n.  3596.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice;  vu  les  art.  1  et  2  de  la  lol  du 
13  février  i873,  qui  ont  prorogé  jusqu'au 
1"  janvier  1874  le  délai  fixé  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  12  février  1872,  sur  la  re- 
constitution des  actes  de  l'état  civil  de 
Paris,  et  décidé  que  les  déclarations  or- 
données par  l'art.  12^  paragraphe  3,  de 
cette  dernière  loi  seraient  reçues  jus- 
qu'à la  même  époque;  vu  l'art.  3,  aux 
termes  duquel  «  ce  délai  et  tous  autres 
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déterminés  par  la  loi  du  12  févncr  i87i 
pourront  être  prorogés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique;  consi- 
dérant qu'il  parait  nécessaire,  en  présence 
du  chifi're  relativement  restreint  des  do- 
cuments recueillis  jusqu'à  ce  jour,  de 
proroger  d'une  année  les  délais  ci-dessus 
fixés;  le  conseil  d*Etat  enteudu,  décrète  : 
Art.  1*".  Les  délais  fixés  par  les  art.  i 
et  2  de  la  loi  du  13  février  1873,  rclatiTe 
^  la  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  de  Paris,  sont  prorogés  jusqu'au 
1"  jauvier  1875. 

2.  Le  présent  décret  est  applicable  k 
l'Algérie  et  aux  colonies. 

3.  Le  ministre  de  la  justice  est  charité, 
etc.  

39  B  30  DBCBi»»  1873. — Lui  portant  iiuUoB 
du  budget  général  des  dépenses  et  dei  re- 
cettes de  Pezercice  1874(1).  (XU,  B.  CLXXIV, 
n.  :fG06.) 

TITRE  1".  BUDliET  GÉNÉRAL. 

§  l'^  Crédits  accordés. 

Art.  l«^  Des  crédits  sont  ouverts  aux 
ministres  pour  les  dépenses  générales  de 
l'exercice  187-4,  conformément  îi  l'état  A 
ci -annexé, 

Ces  crédits  s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations, 
pour  I,2l0,li74,401  fr. 

Aux  services  généraux  des  ministères, 
pour  1,060,691,172  fr. 

Aux  frais  de  ré^ic,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics, pour  246,388,449  fr. 

Aux  remboursemcQls  et  reslitulions, 
non-valeurs,  primes  et  escomptes,  pour 
15,033,900  fr. 

Total  général,  conforme  k  l'état  A  ci- 
annexé,  2,532,689,922  fr. 


(1)  Présentation  le  17  mars  1873  (J.  0.  des 
16,  17,  18  et  19  arril,  n.  1675).  Présentation 
du  budget  de  l'Algérie,  le  7  norembre  1873 
(J.  0.  du  â3,  n.  1988.) 

Rapport  de  M.  Lambert  Sainte-Croix  sur  le 
badgut  de  la  marine  le  17  noYombre  (J.  0.  du 
29,  n.  3017).  Rapport  do  M.  Peltereau-Ville- 
neuve  sur  le  budget  de  l'Algérie  le  31  novem- 
bre (J.  0.  des  11,  12  et  14  décembre,  n.  3081). 
Rapport  de  M.  Ancel  itir  le  budget  de  l'inté- 
rieur le  24  novembre  (J.  0.  du  15  décembre, 
n.  2032).  Rapport  de  M.  Ghesnelong  sur  le 
budget  des  fluances  le  24  novembre  (J.  0.  du 
14  décembre,  n.  20H0).  RapportdeM.de  Rain- 
neville,  sur  le  budget  des  aiTaires  étrange- 
res,  le  3S  novembre  (J.  0.  du  9  décembre, 
n.  2034).  Rapport  de  M.  Taillefert,  sut  le  bud- 
get de  la  jusiice,  le  36  novembre  [J.  0.  du  10 


décembre,  n.  2035).  Rapport  de  M.  Calll*"»» 
sur  le  budget  des  travaux  public»,  le  28  nn- 
veaibre  (J.  0.  des  15  eii6  décembre,  n.405*> 
Rapport  de  M.  Baidouz,  sur  le  budget  de  l'in- 
struction publique,  le  29novembre(J.0.de<i6. 
18  et  19  décembre,  n.  2058).  Rapport  deM.de 
Casteilane,  sur  le  budget  de  la  g-i-  rre,  le  1" 
décembre  (J.  0.  du  19,  n.  2061).  Happorldc 
M.  Flolard,  sur  le  badgei  de  l'agncuUure  et 
du  commerce,  le  3  décembre  (J.  0.  duWi 
n.2063).  Rapport  de  M.  Cbesnelong  «ur  le 
budget  général  des  recettes  et  des  dépense!  le 
8  décembre  (J.    0.  des  24  et  25,  n.  2088). 

Discussion  du  budget  du  ministère  de  » 
jusiice  et  du  ministère  des  affa  res  élranaérei 
les  8  et  9  décembre  (J.  O.  des  9  et  19);  du 
ministère  de  l'Inlériearet  de  l'Alwérieleel»»» 
26  décembre  (J.  0.  des  10  et  ^']     c  '•(«pri- 
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marie  nationale,  de  la  Légion  d'honneur,  le 
11  décembre  (J.  0.  da  12);  da  ministère  de 
la  marine,  les  11  et  12  décembre  (J.  0.  des  12 
et  13)  ;  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
les  13,  16  et  26  décembre  (J.  0.  des  14,  17  et 
27)  ;  de  l'agriculture  et  du  commerce,  les  16  et 
26décembre(J.O.desl7et27];  des  irayaux  pu- 
blics, les  16,  17  et  26  décembre  (J.  0.  des  17, 
18  et  27)  ;  de  la  guerre,  les  18  et  19  décembre 
(J.  0.  des  19  et  20);  des  finances,  les  19,  20 
et  21  décembre  (J.  0.  des  20,  21  et  22).  Dis^ 
cussion  du  budget  général  des  recettes  et  dé- 
pensés les  23,  24,  26,  27,  28  et  29  décembre 
(J.  0.  des  24,  25,  27,  28,  29  et  30  décembre). 
Adoption    le  29  décembre  (J.  0.  du  30). 

Entre  le  Jour  de  la  présentation  (le  17  mars 
1873)  et  l'époque  de  la  discussion  et  du  vote 
(décembre  1873),  le  projet  a  subi  de  nom- 
breuses et  graTes  modifications. 

J'ai  expliqué,  dans  les  notes  sur  la  loi  du  24 
Juillet  1873  (Yo^f.  saprày  page  299),  les  motifs 
qal  onl  obligé  à  roter  séparément  les  dispo- 
■itions  relatiyes  à  la  perception  des  contribu- 
tions directes. 

D'un  autre  côté,  certaines  recettes,  qui  étaient 
comprises  dans  le  projet  primitif,  n'ont  pu  j 
être  maintenues,  parce  que  les  lois  qui  les  au- 
toriMilent  ont  été  abrogées.  Ainsi  la  loi  du  26 
Juillet  1872,  sur  les  matières  premières,  a  été 
abrogée  parla  loi  du  25  juillet  1873  (V.^oprd, 
page  243);  les  lois  sur  la  surtaxe  de  pavillon, 
sur  le  prix  de  la  poudre  de  chasse,  l'ont  été 
également  par  les  lois  des  25  et  28  juillet 
4873.  (Voy.  suprà,  pages  310 et  315.) 

D'autres  causes  ont  encore  amené  des  chan^ 
gements  importants.  En  1872  et  1873  on  avait 
pensé  que,  dans  la  situation  de  nos  finances, 
au  lieu  de  payer  aux  compagnies  des  chemins 
de  fer  les  sommes  qui  leur  étaient  dues  pour 
garanties  d'Intérêt  et  s'élevant  chaque  année 
h  36,000,000  fr.,  il  convenait  de  se  libéieren 
donnant  aux  compagnies  des  annuités  repré- 
sentant l'amortissement  et  l'intérêt  drs  som- 
mes dues.  La  commission  a  pensé  qu'il  Tallait, 
pour  1874,  rentrer  dans  la  régie  et  porter  en 
dépense  la  somme  totale  de  36,000,000  fr. 

Enfin ,  le  gouvernement ,  en  présentant 
le  projet,  avait  cru  devoir  augmenter  de  17 
centimes  la  eontribation  foncière  et  de  13  cen- 
times les  contributions  personnelle  el  mobi- 
lière et  celle  des  portes  et  fenêtres.  La  ré- 
lleTcion  a  démontré  que  cette  augmentation 
deTait  être  abandonnée. 

En  résumé,  le  budget,  an  moment  de  sa  pré- 
sentation, évaluait  les  recettes  à  2,526,030,199f. 
etiesdépenses  à  2,523,426,422  fr.;  par  consé- 
quent, lise  soldait  par  un  excédant  de  2,500,000 
fr.  en  nombres  ronds.  Après  les  modifications 
dont  j'ai  indiqué  les  causes,  a  près  quelque.*)  aug- 
mentations et  quelques  retranchements  pro- 
posés par  la  commission,  les  chiffres  ci-dessus 
ont  été  remplacés  de  la  manière  suivante  dans 
le  projet  amendé  par  la  commission  :  recottes, 
2,535,762,199  fr.;  dépenses,  2,534,786,322  fr.; 
excédant,  975,877  fr.  Mais  il  importe  essen- 
tiellement de  faire  remarquer  que,  dans  les 
recettes,  figure  une  somme  de  146,376,000  fr., 
montant  de  nonveaux  Impôts  à  établir  ou 
d'augmentations  des  impôts  existants  et  fai- 
sant  l'objet   d'un    projet   présenté  par  le  mi- 


îl'*"^*  ?^f   finances  le   5   novembre  (J.  O.  du 
16,  n.  1983). 

Si  maintenant  on  se  reporte  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  on  voit  que  les  chiffres 
proposés  par  la  commission  ont  eux-mê- 
mes été  modifiés.  Les  dépenses  sont  fixées  à 
2,632,689,922  fr.  et  les  recettes  à  2,533,262,1 99 
fr.,  d'où  résulte  un  excédant  de  572,277  fr. 
Mais,  dans  les  recettes  est  toujours  comprise 
une  somme  de  143,876,000  fr.  .  A  provenir, 
dit  l'art.  10  de  la  loi,  de  projets  spéciaux  sur 
les  nouveaux  impôts  et  les  augmentations 
d  impôts  proposés  pour  le  budget  de  1874 
sauf  le  vote  desdfts  projets.  »  ' 

Ces  impôts  nonveaux  et  ces  augmentations 
d'impôts  sont  l'objet,  je  l'ai  déjà  dit.  de  la  loi 
proposée  le  5  novembre  1873. 

Celte  loi  n'a  pas  été  votée  en  entier,'  comme 
on  l'espérait,  avant  le  l«r  janvier  1874.  Elle 
a  été  divisée  en  quatre.  Le  30  décembre  l'As- 
semblée a  adopté  une  première  loi  qui  établit 
des  taxes  additionnelles  aux  impôts  indirects  ; 
le  31  décembre  une  seconde  loi*or  les  boissons 
et  sur  les  huiles.  (Voy.  infrà.) 

Le  19  février  1874,  une  troisième  loi  a  été 
adoptée,  qui  aéra  insérée  dans  le  tome  74  et 
qui  est  intitulée  :  Loi  portant  augmentation 
des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre;  enfin, 
une  quatrième  loi  est  encore  en  délibération. 

Ces  héiitations,  ces  lenteurs  sont  bien  na- 
turelles; on  ne  peut  ni  s'en  étonner,  ni  s'en 
plaindre.  Il  faut  de  nouveaux  impôts  pour 
équiilbier  le  budget;  or,  un  l'a  dit  avec  rai- 
son, tous  les  impôts  nouveaux  sont  mauvais. 
Un  est  réduit  h  la  triste  nécessité  de  choisir 
ceux  qui  le  sont  le  moins,  et  ee  choix  est  dif- 
ficile. 

I  La  dette  flottante,  dit  le  rapport  de 
M.  Chesnelong,  s'élevait  au  10  novembre  der- 
nier à  766,295,900  fr..  savoir.  725,653, 100  fr. 
portant  intérêts,  el  30,742,800  fr.  sans  inté- 
rêts. Etie  ne  peut  guère  s'élever  A  moins,  car 
elle  doit  balancer  les  découverts  des  budgets 
antérieurs  qui  représentent  680  millions  envi- 
ron ,  et  le  trésor  a  besoin,  en  outre,  d'un  fonds 
de  roulement  pour  parer  aux  inégalités  qui 
se  produisent  dans  la  perception  des  impôts  A 
certaines  époqucs.de  l'année.  Elle  ne  tardera 
pas  à  s'ëlever  à  plus,  car  on  peut  prévoirdans 
l«  budget  de  1872,  par  suite  de  la  moins- 
value  des  recettes,  un  déficit  de  172  millions 
qui  Tiendra  grossir  le  chiffre  de  cette  dette. 
Nous  devons  A  cette  occasion  rappeler  ce 
principe  que,  si  la  dette  flottante  doit  absor- 
ber les  découverts  des  exercices  qui  se  soldent 
en  déficit,  elle  devrait,  par  contre,  piofller 
des  excédants  de  ceux  dont  les  produits,  en 
fin  de  compte,  dépassent  les  dépenses.  Ainsi 
peut  s'établir  une  compensation  qui  arrête  la 
progression  indéfinie  de  la  dette  flottante. 
Hors  de  là,  on  tourne  perpétuellement  dans 
un  cercle  fatal  :  accroissement  continu  des 
découverts  du  {trésor  par  les  découverts  des 
budgets,  accroissemcnt.de  la  dette  flottante 
par  la  nécessité  de  poorToir  aux  déconverts; 
accroissement  de  la  deite  consolidée  par  la 
nécessité  de  limiter  la  progression  de  la  dette 
flottante.  Ces  trois  termes  sont  liés  par  un 
enchaînement  rigoureux,  si  la  nécessité  qui 
accroît  les  déconverts  en  cas  de  déficit  n'^st 
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pas  comblée  par  la  prévoyance  qai  les  dimi- 
nue en  cas  d'excédant. 

c  Noos  n*ent«niton8  pas  par  là  critiquer  Taf- 
fectation  qui  a  été  (aile  an  compte  de  la  liqui- 
dation d'excédants  dont  la  dette  fl  itlanle  avait 
dû,  en  temps  ordinaire,  recueillir  le  bénéfice. 

«  On  a  subi  les  consèqaeneei  de  besoins  im- 
périeux etd'nne  situation  etceptionnelle  ;  malt 
nous  indiquons  «es  réserves  pour  que  l*ex- 
ceptltin  n'efface  pas  la  régie,  en  ne  noas  dis- 
simulant pas  d*ailleurs  qne  l'occasion  d'appli- 
quer la  régie  ne  paraît  pas  malbeareusement 
prochaine.  > 

D'après  l'exposé  des  motifs,  les  dépenses  du 
compte  de  liquidation  s'élèvent  à  750  mil- 
lions, et  la  dotation  atteint  le  chiffre  de  644 
millions.  Il  7  est  dit  qtié  •  dans  cinq  ans  il 
y  aura  sur  ce  compte  un  déficit  de  130  mil- 
lions qu*il  faudra  mettre  à  la  charge  de  la 
dette  flottante,  i  dlohn  que  des  -excédants  de 
reiïettes  ne  soient  venus  d'ici  ta  cfn  dlmimfer 
l'Importance.  i-Voy.  notes  sur  la  loi  du  tO  dé- 
cembre 1872,  lome  73,  p.  428. 

Di^ns  la  séance  du  2S  dèeeùibre  (v.  J.  O.  du 
94),  M.  Adrien  Bonnet  a  présenté  des  observa- 
tfons  sérieuffes  sur  le  compté  fe  ll!ib'id^atiott  ; 
il  a  dit  ^be  ce  b'étatt  point  tra  compHe  et  qu'il 
n"^  avait  pas  de  liquidation  ;qu*en  réilité,  les 
recetlies  portées  an  compte  de  If^dktibn  de- 
vraient faire  retour  aux  ressonrees  générales 
du  budget,  et  cfne  Tes  dépensés  de  ce  lèrème 
compte  devraient  être  imputées  sur  les  crédits 
des  exercices  courants. 

M.  Magne,  jhinîstre  des   Unanees,  n'a  pas 
méconnu  la  Justesse  de  plusieurs  observations 
de  M.  Bonnet; il  a  dit  qu'on  pourrait  très-con- 
venablement substituer  à  l'expression  eompte 
de  liquidation  eelte-ei,  kuâget  extraordinaire; 
mais  il  a  soutenu  tiue  la  distinction  entre  lea 
dépense!  ordinaires  et  les  dépenses  extraor- 
dinaires dérivait  de  la  nature   des  choses  et 
que  (c'est  l'expression  qu'il  a  employée),  elle 
rentrera  toujours   par   une   porte,   quand  on 
auia  voulu  la  ebasser  par  une  autre.  ■  La  dis» 
tinctiun   entre  le^  dépenses  ordinaires  et  les 
dépenses  extraordinaires,  les  recettes  ordinai- 
res et  les  recettes  extraordinaires,  n*est  pas, 
a-t-il  ajouté,  capricieuse;  elle  est  forcée   et 
naturelle.  Il  n'y  a  pas  on  de  vou^  qui,  en  fai- 
sant ses  comptes,  ne  sépare  cos  deux  natures 
de  dépenses.  Agir  autrement,   ce  serait  éta- 
blir non  pas  l'ordre  et  la  clarté,  mais  la  con- 
fusion et  le  désordre.  Au  lieu  de  trouver  là 
les  facilités  de  calcul    que   vous  reclierchez, 
personne  ne  pourrait  se  recannattre  dans  le 
budget,  si  tout  était  mêlé  et  confondu  comme 
vous  le  demandez.  > 

On  trouve  dans  cetic  réponse  la  justification 
du  système  si  Injustement  critiqué  sous  l'Em- 
pire, qui  consistait  à  séparer  le  budget  ordi- 
naire du  budget  extraordinaire.  (Voy.  notes 
sur  la  loi  du  27  juillet  1870,  tome  70,  p.  226.) 
Il  faut.  Je  crois,  conformément  à  l'avis  de 
M.  le  ministre  des  finances,  ne  pas  compren- 
dre dans  le  budget  ordinaire  les  recettes  et 
les  dépenses  du  compte  de  liquidation.  Mais, 
comme  l'a  demandé  M.  Bonnet,  il  serait  bon 
au  moins  que  la  situation  de  ce  compte  fût 
présentée  avec  plus  de  clarié  et  d'exactitude 
qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici;  il  serait  bon  que 


quelques-uns  des  chiffres  qui  y  figurent  fus- 
sent Indiqués  avec  leur  véritable  ca,ractère. 
Ainsi  on  fait  figurer  parmi  les  dépenaes  une 
somme  de  400  millions  pour  la  recoDstituiioa 
du  matériel  de  guerre,  taudis  que,  d'après 
des  documents  parlementaires,  eeite  reeoai- 
lltution  doit  coûter  1,380,000,000  fr.  Sam 
doute  personne  n'a  cherché  à  Induire  l'iv 
iemblée  et  le  publie  en  erreur  et  n'a  pré- 
senté le  chiirre  de  400  miilloDS  comme  le 
montant  total  des  dépenses  nécessaires  pour 
reconstruire  le  matériel  do  la  guerre.  Cepen- 
dant on  a  vu  précédemment  que  l'exposé  des 
motifs  suppose  qv'en  définitive  le  compte  de 
liquidation  se  soldera  dans  cinq  ans  par  un 
déficit  de  130  millions  qu'il  faudra  mettre  k 
la  charge  de  la  dette  flottante.  Ëvidemment 
on  ne  doit  pas  considérer  cette  énonci&iion 
comme  absolument  exacte.  Elle  serait  vraie  si 
on  ne  devait  accroître  aucun  des  chiffres  de 
la  dépense,  mais  il  n>st  que  trop  certain  qoMl 
y  Aura  des  augmentations. 

M.  le  ministre  des  finances  a  eu  soin  de  faire 
remarquer  que  M.  Bonnet  avait  recoana  qae 
le  gouvernement,  en  présentant  un  budget 
spécial  de  liquidation  pour  l'eierCice  de  1874, 
avait  réalisé  une  amélioratloh  et  qu'il  avait 
f^it  un  pas  vers  le  bon  ordre.  (Voy.  le  rapport 
de  M.  Gouin  sur  les  dépenses  du  compte  de 
liquidation  pour  1874,  en  date  du  4  férrier 
1874,  J.  0.  du  17  février  1874,  n.  2198.) 

M.  feray  avait  présenté  un  amendement 
portant  qu'un  emprunt  de  KO  millions  serait 
fait  pour  concourir  au  paiement  des  SOO  mil- 
lions annuellement  dus  à  la  Banque  de  France. 
Dans  la  discussiAn  générale,  cette  proposi- 
tion a  été  soutenue  par  11.  Say  et  d'autres 
orateurs.  Elle  a  été  combattue  ènergiquement 
par  M.  le  ministre  des  finances  et  par  Ù.  Cbes- 
nelong,  rapporteur  de  la  eommissien.  Dans 
la  séancedu  27  décembre,  d'un  commun  accord, 
la  discussion  a  été  renvoyée  au  moment  où 
seront  examinées  les  propositioni  rela'ives 
aux  nouveaux  impôts.  La  même  décision  a  été 
prise  sur  l'amendement  de  M.  de  Lanel,  re- 
latif à  l'aiigmentaiion  de  l'impôt  foncier,  et 
pour  quelques  autres  propositions  du  même 
genre.  Il  était  convenable  de  procëdei  de  cette 
manière^  puisque,  si  les  amendements  étaient 
adoptés,  on  n'aurait  pas  à  faire  peser  sur  les 
contribuables  toutes  les  charges  que  le  projet 
du  gouvernement  propose  de  leur  imposer. 

II.  André  Folliet  a  saisi  l'Assemblée  d'an 
amendement  ayant  pour  objet  d'admettre  U 
déduction  des  dettes  dans  la  liquidation  des 
droits  de  succession.  La  cominission/i  exprii)^ 
une  opinion  favorahle  à  cette  proposition, 
sans  conclure  cependant  à  son  adoption  iot- 
médiate.M.  Folliet«  demandé  le  renvoi  aune 
commission  spéciale.  Ce  renvoi,  auquel  U 
commission  du  budget  ne  s*est  point  opposée, 
a  été  ordonné. 

Dans  la  discussion  du  Jbudget  de  1873, 
M.  Jouvenel  avait  proposé  kt  suppression  de 
dix  cours  d'appel  et  de  cent  tcit>anaux  de  pre- 
mière instance.  Celait  ^if.  M.  Parent  avait 
dejiandé  que  le  nombre  des  conseillers  de 
chaque  chambre  fût  rédalt  de  sept  à  cinq  ;  U 
commission  s'était  bornée  à  faire  une  rédac- 
tion  de  60,000  fr.  sur  le  chapitre  des  coon 
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§  2.  Impôts  autorisés. 

2.  Le  droit  de  timbre  des  copies  dés 
exploits ,  des  notifications  d'avoué  k 
avoué  et  des  sis^nffications  de  tous  juge- 
ments,  actes  pu  pièces^  sera  acquitté  au 
moyen  de  titnbres  mobiles  apposés  sur 
l'original  de  réxploit. 

Néantnoîns,  ces  copies  ne  pourront  être 
fartes  que  sur  un  papier  timbré  spécial 
de  la  dithcnsièn  des  feuiMes  aux  droife 
de  cinquante  cetrtimes  on  de  nn  franc,  et 
qui  sera  fèlirni  gratuitemetrt  par  Tailmi- 
nistration  de  Venreigistrement,  des  domai- 
nes et  dû  timbre  (1). 

3.  Indépendamment  des  mentions  pres- 
crites par  Tart.  AS  du  décret  du  14  Juin 
1815  et  ^^r  i^rt.  67  du  Code  -do  procér- 
dure  -civile^  les  bvissiers  seroot  tenM 
d'ifldi^er  distinctement  an  bas  de  Tori- 
ginal  et  des  copies  de  cbraque  exploit: 
l»'{e  nombre  des  fetfilles  de  papier  spé- 
cial employées  tant  pour  les  copies  de 
l'original  que  pour  les  copies  des  pièces 
signifiées  ;  t**  ie  montant  des  droits  de 
timbre  dus  à  raison  de  la  dimension  d% 
ces  feuilies  (2). 


4.  Il  ne  pourra  être  alloué  en  taxe,  et 
les  officiers  ministériels  ne  pourront  de« 
mander  et  se  faire  payer,  k  titre  de  rem- 
boursement de  droit  de  timbre  des  co- 
pies, auctfne  somme  excédant  la  valeur 
des  timbres  mobiles  apposés  en  exécution 
des  dispositions  qui  précèdent. 

Un  règlement  d'administration  pobli- 
-que  déterminera  la  forme  et  les  condi- 
tions d'emploi  du  papier  spécial  et  des 
trmbres  rao'bilcis  tirées  par  la  présente  loi, 
uinsi  que  toutes  les  autres  mesures 
d^exéfcution.  Sont  applicables  k  ces  tim- 
bres les  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi 
dtr  lljuin  1859  <8)» 

h.  Chhqtie  (ïontraventîon  aux  disposi- 
IfonÀ  des  art.  ^  et  3  ci-desSus  et  h  celles 
-dv  règlement  d'administration  publique 
j^  intervenir,  sera  punie  d'une  amende  de 
cinquante  francs. 

Seront  considérés  comme  non  timbrés 
te  ^ctcs  let  pièces  autres  que  les  copies 
ypétïûéçs  en  l'art.  ^  et  qui  auraient  été 
jftcrits  sur  le  papier  spécial  exclusivement 
4estiné  k  ces  copies  (i). 

0.  Continuera  d'être  faite  pour  1874. 
Vu  profit  de  l^tat,   conformément  aux 


d'appel,  aSn   d'arriver  t  la -iaf»|n'6Mi«n    dé'a 
présidents    de     chambre    d'accaiation   et   de 
quelque*   conseillers    'dans   certaines    cotrs. 
(Yof.  noies  sar  la  loi  in  10^  décembre  4871, 
ioine  7S,  p.  429).  En  coiMét^uenee,    le  Irardé 
des  sceaux  a  préseuté  une  loi  portant  suppres- 
sion des  présidents  des  oliamfores  d'aceuialiOh. 
Cette  loi  a  élé  Yoléo  le  8  jatllet  1873.  (Vtfy. 
sapràt  p.  226.)  Vais  la  suppression  des  prési- 
dents n'ayant  Ifeu  q ne  par  rote  d'eiUnetiolf, 
et  cinq  présidents  seulement  ayant  cessé  leurs 
fonctions  dans    l'année    1873,  l'écoiâbiii'lé  de 
60,000  francs  n'a  pu  être  réalisée  qu^ett  lais- 
sant   Tarantes  pendant  un  certain  temps  les 
places  de  coirteillérs  morts  ou    mis  à  la  re- 
traite. M.  le  garde  des  sceaux  a  expliqué  qu'il 
arait  été   obligé  de  recourir  à  cet  expédierrt 
parce  qu'il  n'aTait  pas  le  droit  de' Modifier  te 
nombre  des  conseillers  de  chaque  cour,  nom- 
bre flx6  p^  la  loi.  Il  a  ajouté  qiTe   douxe  pYlt- 
ees  de  conseillers  étaient  derenues  Vacantes  en 
1873,  et  tjue   les    traitements  alférenls  ft   ces 
places,  jefntsàceux  des  cinq  places  de  prétf" 
dents,    -n'avaient    pas    atteint     le   ctrlffre    dé 
60,000    frantes.  Odpendani    la   coihmfsii'in    à 
propesé,  pour  1874,  nne  nouVeHé  réduct1(/n  dk 
40,000    fr.  M.  fs  garde  des  iceaetx  a  déclaré 
que  les  deux  réductions,  s*éleVant  ensemble  à 
100,000  fr.,  pouTafent  être  adoptées  par  l'As- 
semblée, quoiqu'il  ne  fût  pas  sûr  de  réaliser 
entièrement  cette  économie  an   inoyen  de  fa 
suppression  des  cinq  places  de  présidenis  potnr 
1873,   de  quatre  antres  places  pour  1874,  et 
en  suspendant  les  nbminatldns  atfx  pHÉéèsde 
conseillers  qui  étaient  déjà  deTéHùek  Tican'tês, 
on  qui  t^e  detièndrateni  tfSns  le  étfflrs  del'Kn- 
isée.  Il  est  feorpostiblé  d*abandonner  vu  pon- 
Iroir  discrétionnaire  du  garde  des  sceaux  le 


choix  des  cours  dans  lesquelles  les  places  peu- 
Yent  être  laissées  fâchantes  ;  il  faut  qu'une  loi 
détermine  (es  diminutions  du  personnel  dans 
eliaque  cour.  M.  le  garde  des  sceaux  l'a  dit 
lui-ménle,  et  II  a  promis  db  pi'ésenter  un  pro- 
jet de  loi  complet  qui  signalera  quels  sont 
lés  sièges  de^coriseillers  ou  déjuges  qui  pour- 
ront être,  non  pas  seulement  laissés  Ticantf, 
mais  Supprimés. 

(i,2, 3,  4)  •  Malgré  les  prescriptions  des 
décrets  de  1807  et  de  1813  sur  les  tarifD  ci- 
Vits,  dit  l'exposé  des  motifs,  malgré  les  fré- 
quentés instructions  dû  ministère  de  la  jus- 
licé.  Tes  copies  des  exploits  et  des  [lièccs 
Mznifiècs  ne  sont  pas  toujours  remises  aux 
|>'arlie's,  qui,  néanmoTnSj  en  acquittent  le  cuût 
et  les  droits  de  timbre.  L'administration  sVst 
constamment  préoccupée  des  moyens  de  ré- 
primer co  genre  de  fraude  qui  depuis  long- 
îênps  enlève  au  trésor  des  sommes  impor- 
Itnfes,  et  auquel  l'augmentation  des  droits  de 
timbre,  Votée  en  1871,  a  imprimé  Une  nou- 
velle actitltë.  Il  est  donc  derenu  nécessaire 
do  rerenfr  \  la  loi,  non  pour  obtenir  des 
ttoyens  de  répression  noureaox,  mais  pour 
entourer  la  perception  de  garanties  qui  prè- 
tiennent  la  ffaude.  Ces'garanties  sont  les  sui- 
Tantes  :  les  copies  seraient  faites  sur  un  pa- 
pier spécial  revêtu  d'un  tlinbre  de  couleur. 
Pour  se  procurer  ce  papier,  qui  serait  fourni 
l^ratuitefiient  par  l'administration  ,  l'offlcier 
ministériel  serait  tenu  d'acheter  des  timbres 
Ihdbiles  repi^sentant  la  vhleor  des  droits  de 
timbre  dosa  rklséii  dé  la  (hniension  et  do  nom- 
bre de  feuilles  employées  pour  ces  copies.  Ces 
timbres  m ol)f1eii  seVkie'n't  oblitérés,  an  moyen 
d'une  griffe  é*daië,'âu  moment  de  l'enregistre- 
ment de  l'original.  Comme  moyen  de  eon- 
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lois  existantes,  la  perception  des  divers 
droits,  produits  et  reienus  énoncés  dans 
le  premier  paragraphe  de  l'état  B  annexé 
k  la  présente  loi. 

7.  Le  port  des  circulaires,  prospectus, 
catalogues,  avis  divers  et  prix  courants, 
livres^  gravures,  lithographies  en  feuilles, 
brochées  ou  reliées,  et  en  général  de 
tous  les  imprimés  autres  que  les  jour- 
naux et  ouvrages  périodiques,  est,  pour 
chaque  exemplaire  ou  chaque  paquet 
adressé  à  an  seul  destinataire,  ainsi 
fixé,  suivant  le  poids  :  De  cinq  gram- 
mes et  au-dessous,  2  c.  De  cinq  à 
dix  grammes,  3  c.  De  dix  k  quinze  gram- 
mes, 4  c.  De  quinze  k  quarante  grammes^ 
5  c.  De  quarante  à  quatre-vingts  gram- 
mes, 10  c.  Au-dessus  de  quatre-vingts 


grammes,  il  y  aura  une  augmentation 
de  trois  centimes  par  chaque  vingt  gram- 
mes ou  fraction  de  vingt  grammes  eicè- 
dant. 

L'art.  9  de  la  loi  du  U  août  1871  est 
abrogé,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'ei- 
ception  faite  pour  les  circulaires  électo- 
rales et  bulletins  de  vote  (1). 

8.  Le  port  des  échantillons  de  mar- 
chandises est  réduit  k  quinze  centimes 
par  cinquante  grammes.  A  partir  de  cin- 
quante grammes,  il  est  augmenté  de  cinq 
centimes  par  cinquante  grammes  on 
fraction  de  cinquante  grammes. 

L'art.  7  de  la  loi  du  U  août  1871  est 
abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pré- 
sent article  (2). 

9.  Un  supplément  de  droit  de  dix  francs, 


trôle,  rhaisgier  ferait  tenu  d'ajonter  aox  men- 
tionf  prescritei  par  le  décret  du  44  juin  1813 
6t  par  l'art.  67  du  Code  de  procédure  ciTile» 
l'indication  du  nombre  de  reuillet  de  papier 
ipèeial  employëea,  et  le  montant  dea  droila 
de  timbre  eztgiblet  à  raison  de  leur  dimen- 
sion. Gomme  sanction,  il  ne  pourrait  èlre  al- 
loué en  taie  ni  réclamé  une  somme  supérieure 
à  la  valeur  des  timbres  mobiles  apposés  au 
bas  de  l'original  de  l'exploit.  De  l'envemble 
de  ces  mesures,  il  résultera  que  l'orficier  mi- 
nistériel ne  pourra  pas  s'attribuer  le  droit  de 
timbre  des  copies,  puisque  ces  droits  seraient 
représentés  par  les  timbres  mobiles  apposés 
au  bas  de  l'original  de  l'exploit.  Si,  persistant 
dans  une  pratique  regrettable,  il  voulait  con- 
tinuer à  s'approprier  ces  droits,  il  serait 
obligé  de  dissimuler  le  nombre  de  ces  copies, 
et  de  renoncer  ainsi  à  l'émolument  qui  lui  est 
attribué  par  les  tarifs,  t 

Le  produit  pour  le  trésor  est  évalué  à  un 
million. 

Ces  mesures  ne  donnent  point  la  garan- 
tie que  les  copies  de  pièces  seront  remises 
aux  parties.  L'ofarier  ministériel,  au  moyen 
de  Tapposilion  des  timbres  mobiles,  sera  en 
règle  avec  le  fisc;  il  pourra  cependant  ne 
point  remettre  les  copies  et  en  réclamer  l'é- 
molument, sans  employer  i  l'usage  auquel  il 
est  destiné  le  papier  spécial  qu'il  aura  reçu 
gratuitement  de  radtninislration. 

Le  rapport  de  la  commission  ajoute  aux 
explications  de  l'exposé  des  motifs  :  i  Nous 
devons  reconnaître  qu'en  ce  qui  eoncerne  lea 
protêts^  les  tarifs  des  huissiers  furent  nolable- 
ment  réduits  en  1848  (Voy.  décrets  des  23  et 

29  mars  1848,  t.  48,  p.  114  et  124),  en  rai- 
son précisément  de  cette  rémunéralion  sup- 
plémentaire du  timbre  de  la  copie  que  l'u- 
sage avait  consacrée.  Nous  enlevons  la  com- 
pensation aux  huissiers.  Le  gouvernement 
aura  à  apprécier  s'il  ne  serait  pas  Juste  de 
reviser  le  ta.rif  de  1848,  en  vue  de  la  situation 
actuelle.  > 

Voy.  notes  sur  l'art.  21  de  la  loi  do  11  juin 
1859  (tome  59,  p.  147),  et,  infrà,  le  décret  du 

30  décembre  1873. 

(1)  Cet  article  a  été  adopté  sur  la  propo- 
aiilon  de  Mtf.  Cant>e(,  André  de  la  Charente 


et  Bureau  Lajanadie.  M.  Ganiçet  a  expUqoé 
qu'en  réduisant  les  taxes  fixées  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  24  août  1871,  la  dliposilion  qu'il 
proposait  assurerait  an  trésor  une  perception 
dont  il  est  privé,  et  en  même  temps  conser- 
verait à  l'industrie  nationale  de  l'imprimerie 
et  de  la  papeterie  des  travaux  que  l'él«ration 
des  taxes  de  la  loi  de  1871  a  fait  transporter  en 
Suisse  ou  en  Belgique.  Les  ditaUs  dans  les- 
quels M.  Ganivet  eat  entré  ont  démontré  que 
des  circulaires ,  prospectas,  etc.,  etc.,  imp^** 
mes  en  Suisse  et  expédiés  en  France,  circa- 
latent  moyennant  une  taxe  moindre  que  «'il* 
avalent  été  impri  mes  et  expédiés  en  France: 
que  d'ailleurs  la  taxe  des  ouvrages  aiaii  •i9^' 
diés  de  Suisse  profitait  en  entier  i  l'adoinis- 
trailon  postale  de  la  Confédération.  En  mb- 
séquence,  d'une  part,  les  commerçinUi  l«' 
industriels  français  avaient  intérêt  i  faire  im- 
primer en  Suisse  leurs  circulaires  et  proipw- 
tus,  puisqu'ils  payaient  une  taxe  po^'< 
moindre  et  qu'ils  n'avaient  pas  ê  lappori" 
l'impôt  sur  le  papier;  d'un  autre  côté,  I  «>' 
ministration  postale  française  n'avait  rieoi 
réclamer  sur  les  expéditions  faites  de  Soiise» 
aux  termes  de  la  convention  postale  do -i 
mars  1865.  (Voy.  décret  du  20  août  1865, 
tome  65,  page  503.)  Ces  considéralions  ont 
paru  déterminantes  é  l'Assemblée;  «»«  * 
adopté  l'article,  quoique  la  commission  •" 
manifesté  au  moins  des  doutes  sur  les  résul- 
tats que  pourra  produire  la  disposition. 

(2)  M.  Gttibal  a  proposé  cet  article.  Il  «  fj" 
remarquer  qu'antérieurement  à  1871  la  lai« 
sur  les  échantillons  n'était  que  de  lO  ê  30  ceo- 
times  pour  an  poids  de  60  à  300  grammej; 
que  l'article  7  de  la  loi  du  24  août  1871  arm 
élevé  cette  taxe  de  30  centimes  à  80  centime» 
t  Aussi,  a-t-il  dît,  presque  tonte  expédlli"» 
d'échantillons  a-t-elle  cessé  et  lecommercci 
été  privé  d'un  avantage  énorme 

La  poste  ne  fait  que  de  trés-faibles  recèdes 
pour  le  transport  des  échantillons  depuit 
raugmentaiion  de  la  taxe;  elle  en  ferai',*» 
contraire,  d'asseï  fortes  de  ce  chef,  si  1«  *•*' 
était  moins  élevée.  Dans  ces  circonsUflees,)e 
pense  que  vous  ne  ferex  pas  de  difficulté  à  lu* 
mettre  une  diminution  qui  eonsisterait  é  ré- 
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destiné  k  créer  un  fonds  eommùn  pour 
les  bibliolhèques  des  facultés,  seraperçu^ 
chaque  année,^  partir  du  l^janvier  1874^ 
sur  chaque  première  iascriptiou  prise 
dans  toutes  les  facultés  de  TEItat. 

§  3.  Evaluation  des  voies  et  moyens 
et  résultat  général  du  budget. 

10.  Les  voies  et  moyens  applicables 
aux  dépenses  du  budget  général  de  l'exer- 
cice iS74  sont  évalués,  conformément  k 
l'état  C  ci-annexé,  à  la  somme  totale 
de  2,389,386,199  fr. 

Les  ressources  k  provenir  des  projets 
de  loi  spéciaux  sur  les  nouveaux  impôts 
et  les  augmentations  d'imp6ts  proposés 
pour  le  budget  de  1874  sont  évaluées, 
sauf  le  vote  desdits  projets  de  loi,  k 
143,876,000  fr. 

Total,  2,533,262,199  fr.(l). 

Les  crédits  pour  les  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation  des  impôts 
et  pour  les  remboursements  et  restitu- 
tions éUnt  fixés  k  261,424,349  fr.. 

Le  produit  net  des  Impôts  et  revenus 
publics  est  évalué  k  2,271,837,850  fr. 

11 .  D'après  les  fixations  établies  par  la 
présente  loi,  le  résultat  général  du  bud- 
get de  l'exercice  1874  se  résume  ainsi 
qu'il  suit  :  Produit  net  des  impôts  et  re- 
venus, 2,271 ,837,850  fr. 

Crédits  ouverts  pour  la  dette  publique 
et  les  dotations,  1,210,574,401  fr. 

Reste  applicable  au  service  de  l'Etat, 
1,061,263,449  fr. 

Crédits  ouverts  pour  les  services  géné- 
raux des  ministères,  1,060,691,172  fr. 

Excédant  des  recettes,  sauf  le  vote  des 
projets  de  loi  spéciaux,  572,277  fr. 

TITRE     II.     BUDGET     DES      DÉPENSES    SUR 
RESSOURCES   SPÉCIALES. 

12.  Los  crédits  affectés  aux  dépenses 
départementales  et  spéciales  qui  se  rè- 
glent d'après  le  montant  des  recettes  des 
mêmes  services,  sont  fixés  provisoire- 
ment, pour  l'exercice  1874,  k  la  somme 
de  trois  cent  quarante-quatre  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-sept  raille  cent 
quarante-deux  francs  ,  conformément  k 
l'état  général  D  ci-annexé. 

i  3.  Continuera  d'être  faite  pour  l'exer- 
cice 1874,  au  profit  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  pu- 
blics et  des  communautés  d'habitants  dû- 
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ment  autorisées,  la  perception,  conformé- 
ment aux  lois  existantes,  des  divers 
droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  l'état  B  an- 
nexé k  la  présente  loi. 

14.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux 
dépenses  départementales  et  spéciales, 
qui  se  règlent  d'après  le  montant  des  rt- 
cettes  des  mêmes  services,  sont  évalués, 
pour  l'exercice  1874,  k  une  somme  égale 
de  trois  cent  quarante-quatre  millions 
neuf  cent  quatre-vingt  sept  mille  cent 
quarante-deux  francs,  conformément  k 
l'état  général  D  ci-dessus  meutionné. 

TITRE  III.   SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉS 
POUR  ORDRE  AU  BIDGET. 

15.  Les  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général  de  l'Etat 
sont  fixés,  en  recette  et  en  dépense,  pour 
l'exercice  1874,  k  la  somme  de  quatre- 
vingt-deux  millions  neuf  cent  quatre- 
vingt-un  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
onze  francs,  conformément  k  l'état  E  ci- 
annexé. 

TITRE  IV.  MOYENS  DE  SERVICE   ET    DISPO- 
_    SITIONS    DIVERSES. 

16.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé k  créer,  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  la  Banque 
de  France,  des  bons  du  trésor  portant 
intérêt  et  payables  k  échéance  fixe.  Les 
bons  du  trésor  en  circulation  ne  pourront 
excéder  quatre  cents  millions  de  francs. 
Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  déposés  en  garantie  k  la  Banque  de 
France,  les  bons  créés  spécialement  pour 
prêts  k  l'industrie,  ni  les  bons  2-10,  3-10 
et  5-10. 

17.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé k  convertir  le  montant  de  neuf  mil- 
lions six  cent  quarante-cinq  mille  cent 
soixante- cinq  francs  des  subventions 
dues,  en  1874,  k  diverses  compagnies  de 
chemins  de  fer  meutionnées  au  chap.  44 
du  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, en  quinze  annuités  au  plus,  compre- 
nant l'intérêt  et  l'amortissement.  Cette 
conversion  aura  lieu  dans  la  forme  et  aux 
conditions  qui  concilieront  le  mieux  Tin- 
térêt  du  trésor  avec  la  facilité  de  l'opé- 
ration. 

18.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  In 
guerre  un  crédit  de  quatre  millions  cinq 
cent  mille  francs  pour  l'inscription,  un 


duire  de  in«{tié  les  droiti  aotaels,  «e  qui  les 
maintiendrait  encore  h  un  taux  d'un  tiers  plus 
éleTé  que  celui  qui  existait  d'après  les  anciens 
tarifa.  »  L'arllele  a  été  renvoyé  i  la  commis- 

73. 


sfon  et  adopté   eonformément  h  ses  conclu- 
sions. 

(1)  Voy.,  dans   les  notes  sur   le   litre  de  la 
loi,  ce  qui  concerne   les  nouveaux  impôts. 
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trésor  publie,  des  pensions  militaires  ^ 
1i<fuîâer  dans  le  courant  de  l'année 
1874(1). 

19.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces^ sur  Texercice  1874,  pour  l'inscription 
des  pelisîû'ns  civiles,  par  application  de 
la  loi  du  9  juin  1853,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  un  million  six  cent  mille 
francs  en  sus  du  produit  des  extinctions. 

Une  i(omme  dn  cent  mille  francs  sera 
affectée  sur  ce  crédit  aux  pensions  et  in- 
demnités temporaires  qui  seront  accor- 
dées aux  agents  non  replacés  de  la  der- 
nière liste  civile  et  qui  seront  liquidées 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  30  mars  1872  (2). 

20.  L'autorisation  accordée  à  la  ville 
de  Paris,  par  les  lois  des  6  septembre 


1871  et  20  décembre  1872,  de  mettre  en 
circulation!  pendant  les  années  1871, 

1872  et  1873,  des  bons  de  la  caisse  mu- 
nicipale pour  une  somme  qui  ne  poarra 
excéder  soixante  millions  de  francs,  «si 
prorogée  jusqu'au  31  décembre  1874. 

21.  Les  traites  et  obligations  sous< 
critos  aux  receveurs  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes,  eo  palenentâes 
droits  dus  tu  trésor,  sent  exdosiveMiit 
payables  au  chef-lie«  de  rarrondissement 
dans  lequel  elles  ont  été  souscritei  et  à 
la  caisse  du  trésorier  payettr  général  in 
du  receveur  particulier  des  finances. Toa- 
tefois,  sur  la  demande  du  sonscrifteof, 
elles  pourront  être  acquittées,  soit  ii  son 
domicile  lorsqu'il  habitera  «n  chef-lieu 
d'arrondissement,  soit  i  celtK  de  toiKe 


(1)  M.  Herpê  de  Saiiy  avait  proposé  une  dii- 
posUioli  additionnelle  ainsi  conçue  :  c  Les 
anppléments  de  peosion  prëyos  par  Part.  1er 
4«  la  loi  da  27  novembre  187S  seront  payés 
aux  ayant-droit,  quelle  que  «oit  la  date  à  ta- 
quelle  ramoutent  lenra  services.  » 

En  développant  sa  proposition,  M.  Hervé  4e 
}Saùy  a  dit  qo*elle  n*était  que  rinterprétation 
de  la  loi  du  S7  novembre  1872.  c  Je  demande, 
a-t-il  ajouté,  que  celte  interprétation  atteigne 
les  limites  étendues  que  lui  assignait  votre 
Yolomé  de  législateurs;  je  demande  que  tous 
nos  blets**,  dans  les  catégories  (  revues  par 
r«rt.  f,  e'est-à-dire  ayant  perdu  un  ou  plu- 
sieurs membres  à  la  suite  d'amputations  ou 
d'infirmités  résultant  de  campagnes  on  des 
périls  de  leur  service,  soient  appelés  é  rece- 
voir le  traitement  de  600  fr.  que  vous  avez 
roaltt  lenr  attribuer.  Voilà  le  but  de  ma  dis- 
position additionnelle.  >  —  M.  5cAa/c/ter,  mem- 
bre de  ta  commission  de  la  loi  du  S7  novem- 
bre ilS7i,  a  affirmé  que  c'était  bien  la  pensée 
de  la  loi  que  M.  de  Saisy  avait  exprimée. 
I  La  eommiision,  a>t-il  dit,  a  parfaitement 
bien  entendu  que  le  supplément  de  pension 
à  donner  serait  accordé  aux  blessés  de  toutes 
les  catégories  i  i  et  de  tous  les  régimes,  >  a 
ajouté  un  membre. 

La  disposition  additionnelle  a  été  votée. 
Mais,  lorsque  l*on  a  rois  rarticie  aux  veix, 
y.  RtMdot  s'est  oppofté  à  sen  adoption.  Il  a 
dii  qu'il  était  contraire  aux  principes  de  mo- 
difier le  chiffre  des  pensions  une  fois  qu'el- 
les avaient  été  réglées.  L'article  a  été  renvoyé 
à  la  commission,  qui  s'est  déclarée  irés-sym- 
^athique  ft  la  préposition  de  M.  Hervé  de 
Saisy.  Slle  n'a  peint  contesté  le  sens  que 
celui-ci  a  attribué  à  la  loi  de  4872,  mais  elle 
a  pensé  que  cette  loi  ne  crésit  pas  des  res- 
•oorcef  suffisantes  pour  assurer  l'exécution 
de  U  nouvelle  disposition,  et  c'est  seulement 
par  ce  motif  qu'elle  s'est  opposée'i  Padeption 
du  paragraphe',  t  Nous  ne  changeons  rien  à 
la  loi  de  1872,  a  dit  M.  le  rapporteur,  nous 
ne  l'Infirmons  pas,  nous  ne  demandons  pas 
qu'on  la  retire  ou  qu'en  la  restreigne;  elle 
est  ce  qu'elle  est.  Qu'a  fait  eette  loi?  Elle  a 
disposé  d'abord  qu'nn  supplément  de  pension 
serait  accordé  aux  blessés  d'une  certaine  ca- 


tégorie; elle  a  créé  ensuite  des  res9oireei 
pour  faire  face  à  ces  suppléments  de  peniion. 
Que  demande  M.  de  Saisy?  C'est  qie  toIi 
fkssiei  sortir  de  cette  loi  ce  qtil  y  tm  feli- 
être  implicltemènl,  je  ne  le  nie  pas,  lAtoee 
qui  y  est  dans  des  cendiUoBs  et  dans  li  ne- 
sure  des  ressources  déterminées  ;  qae  vni 
fassiei,  dis-je,  sortir  de  cette  loi  ub  droit  ac- 
tuel, précis,  acquis  dés  la  date  de  la  loi  pair 
tous  les  mutilés  de  tontes  les  époques,  qoel- 
les  que  soient  d'une  part  l'étendue  dt  la  dt- 
pense,  et  de  l'autre  l'infériorité  dfej  rerteor- 
ces  déjà  créées.  Eh  bien  !  nous  vous  deatandons 
non  pas  de  repousser  le  projet  de  M.  de  Saiiy, 
mais  de  le  recommander,  au  contraire,  la 
gouvernement  pour  qu'il  se  l'approprie  et 
avise  au  moyen  de  le  réaliser.  NoasTOOs  de- 
mandons en  mémo  temps  d'attsndrt,  pear 
prendre  une  décision  définftfre,  qa'tan  projet 
de  loi  spécial  soit  présenté,  dans  lequel,  es 
regari)  de  la  dépense  bien  appréciée,  stil  ii- 
diqiièe  la  ressource  qui  pourra  yfalre^eeJi 
ne  comprendrais  pas  que  des  conclusions aoni 
modérées  ne  fussent  pas  acceptées.  » 

Elles  l'ont  été,  et  la  proposition  de  tt.  Berré 
de  Saisy  a  été  écartée  ;  mais,  évldemnitiii,  li 
gouvernement  devra  y  faire  droit. 

(2)  I  Après  toutes  nos  trop  fréqnentM  fére- 
lutieas,  de  1793  à  1848,  dit  le  rapport  é«  >t 
commission,  on  n'a  jamais  hésité  i  pefliioi- 
ner  snr  les  fonds  du  trésor  les  agests  dH 
listes  civiles  supprimées.  De  plus,  et  ei  <• 
qui  eencernc  les  employés  de  la  dernière  liit* 
civile,  la  loi  du  5  juillet  48S2,  lesdicreUdei 
24  novembre  et  31  décembre  suivants;  eaflo 
la  loi  du  9  juin  4853  sur  les  pensions cirilei. 
en  imposant  sur  leurs  sslalres  la  reteRM» 
profit  du  trésor  et  en  les  assujettissaat  aas 
mêmes  conditions  que  les  employés  de  l*KMt, 
avaient  établi  entre  eux  et  ces  derniers  i>* 
assimilation  d'ailleurs  parfaitement éqaitaUe. 
Assurément,  si,  an  moment  où  rissenlli* 
Yota  la  loi  du  30  mars  1872,  on  avait  slf«tl* 
i  son  attention  cette  catégorie  d'agsats,  qa«t' 
ques-uns  simples  ouvriers,  elle  leur  anraH 
aeeordé  le  bénéfice  de  cette  loi.  C'est  et  fi«l* 
gouvernement  nous  demande  de  faire  v^' 
d'bui.  » 
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autre  personne  qu'il  aura  déléguée  k  cet 
effet  et  qui  remplira  la  môme  condi- 
tion (1). 

22.  n  sera  dressé  dans  le  courant  de 
l'année  1874  un  relevé  présentant  dis- 
(inctemeut:  1°  le  tableau  de  toutes  les 
propriétés  immobilières  de  TÉtat,  tant  à 
Paris  que  dans  les  départements,  et  qui 
sont  affectées  à  un  service  public  ;  2°  te 
tableau  de  toutes  les  propriétés  non  af- 
fectées à  un  service  public.  Ce  relevé 
sera  dressé  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'orflonnance  du  6  octobre 
183-3.  Il  sera  imprimé  et  distribué  à 
l'Assemblée  nationale  pendant  la  session 
de  1874(2). 

23.  Les  changements  qui  surviendront 
chaque  année  dans  la  consistance  des 
propriétés  ci-dessus  désignées;,  soit  par 
addition  ou  nouvelles  constructions,  soit 
par  distraction  ou  démolition,  seront  in- 
diqués dans  des  tableaux  ôu^ptémenlai  - 
res.  Ces  tableaux  seront  dressés  de  la 
même  manière  que  le  relevé  général  pres- 
crit par  l'article  précédent.  Ils  seront  in- 
sérés au  compte  général  de  Tadministra- 
Xïdn  des  finances. 

"fout  acte  d'aliénation  d'immeuble  ap- 
partenant k  l'Elat  devra  indiquer  le  nu- 
méro sous  lequel  l'immeuble  vendu  est 
inscrit  an  tableau  dressé  en  exécution  de 
l'article  précédent. 

Aucun  paiement  pour  acquisition  d'im- 
meubles par  l'Etat  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  (pxe  Te  mandat  fasse  mention  du  nu- 
méro sous  lequel  rimmeubie  acquis  a 
été  immatriculé  sur  les  sommiers  du  do- 
iuâine(3). 
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24.  Une  commission  sera  chargée  de 
reviser  tous  les  trois  ans  les  affectations 
d'immeubles  faites  aux  divers  services 
publics.  Elle  émettra  son  avis  sur  l'op- 
portunité de  maintenir,  de  réduire  ou  de 
faire  cesser  ces  affectations.  Cette  com- 
mission sera  composée  du  ministre  des 
finances,  président,  de  trois  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  du  président  de  la 
section  des  finances  au  conseil  d'État, 
du  directeur  général  des  domaines,  des 
secrétaires  généraux  des  divers  minis- 
tères ou  de  fonctionnaires  désignés  pour 
les  suppléer.  La  première  révision  aura 
lieu  en  1875.  Le  rapport  de  la  commis- 
sion sera  publié  et  distribué  à  l'Assem- 
blée (4). 

25.  A  partir  du  î"  janvier  1874,  les 
percepteurs  de  contributions  directes  se- 
ront substitués  aux  receveurs  de  l'enre- 

'  gistrement  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  des  condamnations  pécuniai- 
res autres  que  celles  concernant  les  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques,  le  notariat  et  la  procédure 
civile. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions 
des  lois  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
paragraphe  précédent;  toutefois,  Us  por- 
teurs de  contrainte  pourront  remplacer 
les  huissiers  pour  l'exercice  d«s  pour- 
suites. 

Un  règlement  d'adminjstration  publi- 
que déterminera,  s'il  y  a  lieu,  les  mesu- 
res nécessaires  pour  assurer  l'exécution 
du  présent  article  (5). 


(1)  t  Cet  article  a  pour  but,  dit  Texpoté 
des  motifs,  de  déterminer  d'une  manière  uni- 
forme les  conditions  et  le  Ilea  du  paiement 
des  traites  et  obligations  de  douanes  et  de 
contributions  fndirecles,  en  conciliant  les 
exlzences  da  service  du  trésor  avec  les  facili- 
tés qu'il  est  possible  de  donner  aux  contri- 
l)uabtes.   »  ^ 

(2,  3,  4)  Voy.  arrèiés  du  25  frimaire  an  7, 
du  dd  messidor  an  10,  loi  du  31  janvier  1833, 
art.  9,  -ordonnances  du  (^  octobre  1833  et  du 
20  juillet  1835. 
'  €  La  loi  du  31  janvier  4833,  dit  l'exposé  des 
motifs,    fttt    exécptée    dès    1836.    Le    tableau 
prescrit  fut  distribué  aux  Chambres,  et,  jus- 
qu'en 1830,    les   changements  survenus  dans 
la  consistance  du  domaine,    soit  par  ventes, 
.soit  par  acquisitions   nouvelles,  furent  ex?ic- 
^tement    publiés.   Mais,    k   celte   époque,    les 
prescriptions  de  l'ordonnance   du    6   octobre 
1833  tombèrent  tn  désuétude.   Seule,  l'admi- 
nistration     des    domaines   continua    à    tenir 
compte    des  modiûcations  qui  pouvaient  sur- 
venir dans  l'établissement  des  propriétés  do- 
maniales.   Mais  son    travail,  qui  n'avait  sou- 
yent  pour  base  que  des  documents  incompU.-ts, 


a  été  détruit  lors  de  l'ineendie  de  l'hdtel  en 
ministère  des  finances.  Nous  proposons  au- 
jourd'hui de  recfiBStituer  l'inventaire  '^- 
néral  des  propriétés  de  l'Etat,  en  appelant, 
comme  l'avait  fait  l'ordonnance  du  6  octobre 
1833,  les  fonction naires  des  divers  départe- 
ments ministériels  à  concourir  à  cette  oiuvre 
de  reconstitution.  > 

(5)  Cette  disposition  avait  été  réclamée  par 
la  commission  du  budget  de  1873.  On  avait 
rait  remarquer  q^i^aux  4ermes  de  -U  4oi-dn 
5-19  décembre  1790  (art.  19),  de  l'art.  197 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  de  Tar- 
ticle  l'''  de  l'ordonnance  du  30  décembre 
1823,  les  receveurs  de  l'enregistrement  étaient 
chargés  du  recouvrement  des  amendes,  et  qu'il 
y  aurait  intérêt  pour  le  trésor  et  peur  les 
redevables  à  ee  que'le  recouvrement  fût  confié 
aux  percepteurs  des  contributions  directes. 

Le  gouvernement  a  répondu  au  vœu  de  la 
commisiion.  L'exposé  des  motifs  en  fait  res- 
sortir les  avantages. 

fl  Le  redevable,  y  est-il  dit,  an  lieu  de  se 
transporter  au  chef-lieu  du  canton  pomr  ac- 
quitter le  montant  de  la  condamnation,  pourra 
se  libérer  sans  déplacement,  lorsque  le  per- 
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TITRE  V.  DiSPOSiTio.NS  giLnérales. 

26.  Toutes  contributions  directes  oa 
indirectes  autres  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi^  à  quelque  titre  eu 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine,  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs  et 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d^être  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  Taction  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tous 
recevears,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  perception^  et  sans  que, 


pour  exerce  r  cette  aetieo  devant  les  tri- 
bunaux, il  seit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  Il  n'est  pas,  néanmoins,  dérogé 
k  l'exécution  de  Tart.  4  de  la  loi  du 
2  août  1829,  modifié  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  7  août  1850,  relatif  au  cadastre, 
non  plus  qu*aux  dispositions  des  lois  des 
10  mai  1838  et  10  août  1871,  sorles 
attributions  départementales,  des  16  sep- 
tembre 1871  et  21  mai  1873,  sur  la  com- 
position du  conseil  général  de  la  Seiue, 
des  18  juillet  1837  et  24  juillet  1867. 
sur  l'administration  commanale,  des  21 
mai  1836  et  11  juillet  1868,  sar  les  che- 
mins vicinaux,  et  des  15  mars  1850  et 
10  avril  1867,  sur  rinstruction  primaire. 


État  à.  —  Budget  général,  par  chapitres ,  dei  dépentes  de  Vetcereiêi  1174. 

MINISTÈRES  ET  SERVICES.  —  CRÉDITS  AtiiORRÉS. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 
I'*  PARTIE.  Dette  publique  et  datations, 

DETTE   COKSOLIDÉE. 

Chtp.  l•^Rent•i  B  p.  100,  846,001,605  fr.  Gbap.  S.  Hentes  4  1/f  i».  100,  37,450,476  fr.CkMS. 
Rtntef  4  p.  100,  446,096  fr.  Chap.  4.  Rantts  3  p.  100,  364,695,465  fr.  Toltl,  748,59t,flt  fr. 

CAPITAUX  BEKUOT7&SABLE8  A.  BllMBBS  TXTBBS, 

Chap.  5.  AniiHitèf  direrses,  4,3S4,4S0  fr.  Chap.  6.  Ànnaités  à  la  soeiété  fénéralt  ilgérfeine, 
4,450,000  fr.  Chap.  7.  Intérêts  tt  amortissement  das  obligations  trentenairos ,  S,098,3S0  fr. 
Chap.  8.  Serrice  des  obligatipns  de  l'emprunt  de  S50  millions,  17,754,000  fr.  Cbip.  9.  Iniè- 
rets  et  amortissement  des  emprunts  faits  à  la  Banque,  309,700,000  fr.  Chap.  10.  lotérèlsau 
chemins  de  fer  de  l'Est,  20,500,000  fr.  Chap.  11.  Annaités  anx  départements,  auitillcsil 
«Qx  coomunei,  peur  remboursement  d'une  partie  de  la  contribution  deguerre,  17,433,lSi  Ir. 
Chap.  19.  Intérêts  de  capitaux  de  aputionnements^  8,700,000  fr.  Chap.  13.  IntérêU  de  Ii 
dette  flottante  du  trésor,  28,000,000  fr.  Chap.  14.  Rachat  des  péages  do  Sund  et  dei  BelU 
(Convention  du  28  septembre  1857), 248,832  ir.  Chap.  15.  Redeyances  annuelles  envers  l'Ei* 
pagne  peur  délimitation  de  la  frontière  des  Pyrénées  (Traité  du  S  décembre  1856),  30,000  fr. 
Total,  313,277,653  fr. 

DETTE  TIA.GÈBB. 

thip.  16.  Renies  Tiagères  d'ancienne  origine,  172,375 fr.  Chap  17.  Rentes  Tiagéres pourlt  rlelllewe, 
7,400,000  fr.  Chap.  18.  Pensions  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire  (Loi  du  17  juillet  1856), 
225,000  fr.  Chap.  19.  Pensions  de  la  pairie  et  de  l'ancien  sénat,  i04,000  fr.  Chip.  80.  Pe»- 
slons  ciTiles  (Loi  du  22  août  1790),  1,850,000  fr.  Cbap.  21.  Pensions  à  titre  de  récoBp«aii 
nationale,  428,000  fr.  Chap.  22.  Pensions  militaires,  63,000,000  fr.  Chap.  23.  Feosioas  eoclè- 
élastiques,  36,000  fr.  Chap.  24.  Pensions  de  donataires  dépossédés,  842,500  fr.Chtp.SS> 
Pensions  olTiles  (Lot  du  9  juin  1853),  40,550,000  fr.  Chap.  26.  Secours  aox  pensionotires  4e 
l'ancienne  liste  ciyile  des   rois  Louis  XTIII  et  Charles  X,  90,000  fr.  Chap.  27.  Pensioas  et  io- 


«M 


«eptenr  se  rendra  dans  la  cemmune  pour  le 
reeourrement  de  l'impôt  direct.  Cette  facilité 
^e  paiement  sera,  en  entre,  trés-profltable  au 
trésor  et  anx  eommunes  et  établissements 
«ux:iue1s   les    amendes  sent  attribuées.     .     . 

«  Une  disposition  de  Partiele  autorité  les 
porteurs  de  contrainte  à  remplacer  les  huis- 
tiers  pear  l'exercice  des  poursuites,  dont  les 
Trais,  par  suite  de  cette  substitution,  seront 
notablement  diminués.  Cette  substitution  , 
toutefois,  n'est  que  facultattye  ;  le  ministère 
«des  huissiers  pourra  être  employé  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  d'acles  importants   ou   qui 


présenteraient  des  difficultés  spéelilcs.   •  • 

c  L'administration  de  renreglstremeni  eoi* 
serve  d'ailleurs,  comme  toutes  les  astres  a'* 
ministratiens  fiscales,  le  reeonrrement  du 
anendes  rentrant  plus  spécialement diaslein 
attributions,  telles  que,  par  exenple,  lt> 
amendes  concernant  les  droits  d'aareglftrc- 
ment,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypotbMne*  '* 
notariat,  la  procédure  clTile,  etc.  Elle  rM**' 
en  outre,  comme  par  le  passé,  ebirfée  à't*' 
quitter  les  dépenses  eoncernaot  PHereiee '« 
la  justice.  > 
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demnités  yiagères  de  retraite  taxemployéi  destneiennfs  listes  civiles  et  do  domaine  privé 
dn  roi  Lonls-Philippe,  395,500  fr.  Chap.  28.  Anciens  dotataires  du  Mont-de-Mllan  (Décret 
dn  18  décembre  1861),  312,000  fr.  Chap.  29.  Annuités  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  pour  le  service  des  pensions  aux  anciens  militaires  de  la  République  et  de  rRmpire  (LeI 
du  5  mai  1869),  3,668,000  fr.  ToUl,  119,013,375  fr. 

DOTATIONS    ET    DÉPBNSES    DE    l'ASSEMBLÉE    NATIOÎîALB. 

Cbap.  30.  Traitement  du  Président  de  la  République,  600,000  fr.  Cbap.  31.  Frais  de  maison 
dn  Président  de  la  Rëpebliqne,  avee  affectation  du  palais  de  l'Elysée  aux  réceptions  du  Pré- 
sident à  Paris,  300,000  fr.  Cbap.  32.  Dépenses  adminislraiives  de  l'Assemblée  nationale  et 
indemnités  des  députés,  8,654,000  fr.  Chap.  33.  Supplément  h  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur,  12,096,732  fr.  Chap.  ;3t.  Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine , 
8,000,000 fr. Total,  29,649,731  fr.  Total  pour  la  delte  publique  et  des  dotations,  !, 21 0,57*, 401  fr. 


SERVICES  GÉiNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
Administration  centrale, 

Chap.  l«r.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'açlministration  centrale,  557,800  fr.Ghap.  2. 
Matériel  de  radministration  centrale,  88,000  fr. 

Conseil  d'Elat. 

Chap.  3.  Personnel,  783,300  fr.  Chap.  4.  Matériel,  75,500  fr. 

Cours  et  tribunaux. 

Chap.  8.  Cour  de  cassation,  1,173,600  fr.  Chap.  6.  Cours  d'appel,  6,488,776  fr.  Chap.  7.  Cours 
I.  d'assises,  136,200 fr.  Chap.  8.  Tribunaux  de  première  Instance,  10,037,830  fr.  Cbap.  9.  Tribunaux 
^  de  commerce,  176,600  fr.  Chap.  10.  Tribunaux  de  police,  89,400.   Chap.  U.  Justices  de  paix, 
7,809,150  fr.  Chap.  12.  Justice  française  en  Algérie,  1,139,200  fr. 

Frais  de  justice, 

Chap.  IS.  Frais  de  jmstice  «rimiBello  en  France  et  on  Algérie,  et  frais  des  statistiques,  4,750,000  fr. 

Dépenses  diverses. 

Cliap.  14.  Secours  et  dépenses  imprévus,  135,000  fr.  Chap.  14  bis.  Reconstitution  des  actes  de 
l'état  civil  de  la  ville  de  Paris,  300,000  fr.  Chap.  15.  Dépenses  des  exercices  périmés  non 
frappés  de  déchéance,  (Mémoire.)  Chap.  16  .Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)  Total  pour 
le  ministère  de  lajustiee,  33,740,356  fr. 


MINISTERE   DES  AFFAIRES   ETRANGERES. 

Administration  centrale. 

Chap.  l*"".  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  649,200  fr. 
Cbâp.  3.  Matériel  de  l'administration  centrale,  200,000  fr. 

Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 

Chap.  3.  Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires,  6,060,900  fr.  Chap.  4.  Traitements 
des  afi^ents  en  inactivité,  190,000. 

Dépenses  variables. 

Chap  5  Frais  d'établissement,  330,000  fr.  Chap.  6.  Frais  de  voyages  et  de  courriers,  670,000  fr. 
Chip  7.  Frais  de  service,  1,800,900  fr.  Chap.  8.  Présents  diplomatiques,  40,000  fr.  Chap.  9. 
Indemnités  et  secours,  112,500  fr.  Chap.  10.  Dépenses  secrètes,  500,000  fr.  Chap.  11.  Missions 
et  dépenses  extraordinaires;  dépenses  Imprévues,  500,000  fr.  Chap.  12.  Frais  de  location  et 
chargés  accessoires  de  l'hfttel  affecté  à  la  résidence  de  l'ambassade  ottomane ,  52,000  fr. 
Chap.  i3.  Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-el-Kader,  150,000  fr.  Chap.  14.  Dépenses  des  exer- 
cices périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Mémoire.)  Chap.  15.  Dépenses  des  exercices  clos. 
(Mémoire.)  Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères,  11,255,500  fr. 
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MINISTÈRE  DE  l'iNTÉRIEUR. 
Administration  centrale, 

Gbap.  l*r.  Traitement  du  ministre  el  personnel  de  Tadminifitratlon  centrale,  1,351  ,C00  fr. 
Chap.  3.  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux,  285,500  fr. 

Administration  générale, 

C^ap.  3.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  des  dèpartem«Dti , 
4,903,500  fr.  Chap.  4.  Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préfectures  et  soas-prè- 
fec^ures,  ii,829,700  fr/Ci«ap.  5.  Inspections  générales  administralires,  197,000  fr.  Cliap.  6. 
SubvenUon  pour  l'organisation  et  l'entretien  des  corps  des  sapeurs-pompiers,  10,000  fr. 

Service  télégraphique. 

Ghap.  7.  Personnel  des  lignes  télégraphiques,  9,774,900  fr.  Chap.  8.  Matériel  des  lignes  télé- 
graphiques, 4,5K4,500  fr. 

Sûreté  publique. 

Chap.  9.  Dépenses  des  commissariats  de  réroigratlon,  36,000  fr.  Chap.  10.  TraitemenU  et 
Indemnités  des  commissaires  de  police  ,  1,700,000  fr.  Chap.  11.  Subvention  à  la  ville  de  Paris 
pour  la  police  municipale,  6,939,425  fr.  Chap.  13.  Frai^  de  police  de  ragglomèntion  Ifon- 
naise,  1,238,500  fr.  Ghap.  13.  Dépenses  secrètes  de  sûreté  publique^  2,000,000  fr. 

Prisons. 

Chap.  14.  Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détenus,  acquisitions  el  constroetioni, 
17,310,000  fr.  Chap.  15.  Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  cundamnés, 
3,200,000  fr. 

Subventions  et  secours. 

Chap.  16.  Subventions  aux  départements  (Loi  do  10  août  1871),  4,000,000  fr.  Chap.  IT.  Sub- 
ventions aux  établissements  généraux  de  bienfaisance,  863,610  fr.  Chap.  l8.  Secours  àdei 
«tahlissements  et  institutions  de  bienfaisance,  706,000  fi.  Ghap.  19.  Déptnsfli  intérieurei  tt 
frais  d'inspection  et  de  surveillance  du  service  des  enfants  assistés,  950,000  fr.  Chap.  20. 
Secours  personnels  à  divers  titres;  frais  de  rapatriement,  etc.,  1,015,000  fr.  Chap.  îi.  Se- 
cours aux  réfugiés  étrangers,  400,000  fr.  Chap.  22.  Dépenses  du  matériel  des  court  d'appti, 
530,000  fr.  Ghap.  23.  Subventions  pour  construction  de  ponts  ou  de  chemins  Ticinanx, 
162,938  fr.  Cbap.  34.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappons  de  déchéauee.  (Mémoire.) 
Chap.  2^,  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.) 

Service  extraordinaire. 

Ghap.  26.  Impressions  et  frais  accessoires  pour  l'exécution  de  la  loi  du  H  juillet  1868,  lO,OOOfr. 
Cbap.  27.  Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  devenus  Français,  8,000fr.  ChtP'|^' 
Reconstruction  des  palais  de  justice  de  Paris,  d'Angers  et  d'Amiens,  225,000  fr.  Cbap.  S9. 
SubventiQn  pour  faciliter  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commuo, 
5,750,000  fr.  Chap.  30.  Dépenses  do  la  délégation  du  ministère  à  VetsaUles,  12*,000fr. 
Chap.  31.  Subvention  pour  racquiitemeni  des  loyers  de  Paris.  (Loi  du  21  avril  1871.)  Troisièoe 
annuité,  760.000  fr.  Chap.  32.  Liquidation  des  dépenses  de  guerre  Incombant  aa  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Troisième  à-comple,  6,000,000  fr.  Total  pour  le  ministère  de  l'i»»*- 
ricur,  80,814,163  fr. 

SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GENERAL  CIVIL  DE  l'aLGÉRIE. 

Ghap.  l«r.  Administration  centrale  (Personnel),  541,890  fr.  Chap.  2.  Adroinistrallon  central» 
(Matériel),  82,000  fr.  Chap.  3.  PublicaMons,  expositions  et  missions,  47,000  fr.  Chap.  4.  Ad- 
ministration provinciale,  départementale  et  cantonale,  1,914,805  fr.  Chap.  5.  Prisons, 
1,001,300  fr.  Chap.  6.  Service  télégraphique,  1,041,700  fr.  Chap.  7.  JAilcc,  culte»,  instruction 
publique,  436,150  fr.  Chap.  8.  Services  financiers,  4,441,093  fr.fChap.  9.  Service  mw- 
tlme  et  sanitaire,  4*7,910 fr.  Ghap.  10.  Colonisation  et  topographie,  1,555,000  fr.  Chap.  !»• 
Travaux  publics.  Service  ordinaire,  3,831,967  fr.  Chap.  12.  Travaux  publics.  Service  extra- 
ordinaire, 7,361,100  fr.  Chap.  13..  Dépenses  secrètes,  80,000  fr.  Chap.  14-  Déj)enses  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Mémoire.)  Chap.  15.  Dépenses  des  éxercifi»» 
clos.   (M,èmoire.)  Total    pour    le  gouvernement  général  civil  de  TAIgérie,  22,7*71,91*  fr. 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  du  minlslére  de  l'intérieur,  80,814,163  fr.  Dépenses  du  gouvernement  général  eitil 
de  l'Algérie,  22,771,914  fr.  Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur  et  le  gouvernemwt  géné- 
ral civil  de  l'Algérie,  103.586,077  fr. 


BÉPUB.  FRANÇAISE.  -—  ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —   29  DÉCEMBRE  18,73.  4fiJ 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
!!•  PARTIE.  Service  général, 

ÀDMIHISTKÀTION    CBNTBÀLB     DS8    VIIfÀKCIf. 

Chap.  58.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministraifon  centrale  ,  0,017,550  fr. 
Chap.  36.  Matériel  de  l'administration  centrale,  3,997^000  fr.  Cbap.  37.  Dèptaïai  dlTeraes  de 
radmlnistration  centrale,  288,400  fr. 

MOnNAIBS  KT  MBOAILLBS. 

[Service  des  établiêtements  monétaires.) 

Chap.  S8.  personnet,  6S94OO  fr.  Chap.  39,    Matériel,  81,400  fr.  Chap.  40.  Dépenies  dUerséi, 
S0,900  fr.  Chap.  40  bis.  Fabricaiion  des  monnaie!  de  bronze,  320,000  fr. 

BZBaCICBS  riBIMBS  BT  CLOS. 

Chap.  41.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéanca»  151,000  fr.  Gfa»p.  42. 
Dépenses  des  exercices  clos  (Mémoire]. 

COOB    DBS    COMrTBS. 

Chap.  43^  Personnel,  1,469,700  fr.  Chap.  44.  Matériel  et  dépenses  dhrerses,  84^800  fr. 

SB^TICB   OB  TJUSSOailRJB. 

Chap.  45.  Frais  de  trésorerie,  1,200,000  fr.  Chap.  46.  Traitements  etémolument^  des  tcéso* 
rtérs  payeurs  généraux  et  des  receveurs  des  finances,  7,000,000  fr.  Total  pour  le  s#rvice.fé- 
néral  «m  tmancts,  20,612,210  fr. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Chap.  l*!*.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  radministratton  centrale,  l,979^3li0  fk*.  Chap. 2. 
Matériel  de  l'adiàinistratlon  centrale,  751,000  fr.  Cha  p.  3.  Dépôt  général  de  la  guerre,  269,330 /r. 
Chap.  4.  Etats-majors,  24,504,090  f.  Chap. 5.  Gendarmerictet  garde  républicaine^  39,611,483  f. 
Chap.  6.  Solde  et  prestations  en  nature,  351,339,696  fr.  Chap.  7.  Lits  militaires,  5,135,123  fr. 
Chap.  8.TranBporlsgénéraux,2,142,850r.  Chap.  9.  Recrulementetréserre,  1,647,376 f.Ghap.lO. 
Jaslica  militaire,  1^472,000  fr.  Chap.  11.  Remonte  générale  et  harnachement,  9,368,787  fr. 
Chap.  12.  Etablissements  et  matériel  de  rartillcrie  et  des  équipages  militaires,  7,385,245  fr. 
Chap.  13.  Etablissementset  matériel  du  génie,  8,761,000  f.Ch.  14.  Ecoles  militaires,  4,459,732  f. 
Chap.  15.  InTalides  de  la  guerre,  1,072,464  fr.  Chap.  16.  Solde  de  non-activité,  solde  et  trai- 
tement de  réforme,  1,584;700  fr.  Chap.  17.  Secours,  3,835,000  fr.  Chap.  18.  Dépenses  se- 
crètes, 200,000  fr.  Chap.  19.  Dépenses  des  exercices  périipés  non  frappées  de  déchéance. 
(Mémoire.)  Chap.  20.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)  Total  poi^r  le  ntiniaféra  da  la 
guerre^  466,509,226  fr. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Service  général, 

Cbap.  l***.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  1,061,240  fr. 
Chap.  S'  Matériel  de  Tadministration  centrale,  240,950  fr.  Chap.  3.  Dépôt  des  cartes  et  plans 
de  la  marine,  444,600fr.  Chap.  4.  Etats-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer.  (Personnel 
DaTiguant),  a3.464,77^fr.  Cbap.  5.  Troupes,  11,7-20,024  fr.  Ghap.  6.  Corps  eotratenqp^  ati 
«genti  dirers.  (Personnel  non  naviguant),  3,872,316  fr,  Chap.  7,  Mais! rance,  gardiennage. et 
«nrveiiUnce,  3,583,046  fr.  Chap.  8.  Hôpitaux,  2,501,278  fr.  Chap.  9.  Vivres,  14,849,167  fr. 
<;îbap.  10.  Salaires  d'ouvriers  :  !'«  partie,  constructions  navaUa  >  16,495,000  fr.;  2«  par,t|e, 
artilleriç,  1,505,000  fr.  Chap.  11.  Approrisio^nements  généraux  de  la  flotte,  Ift  partie,  coïts- 
tractions  navales,  26,614,115  fr.;  2»  partie,  artillerie  et  poudre,  2,033,000  fr.  Chap.  12.  Tra- 
vaux Itydraoliqt^es  et  bâtiments  civils,  4,225,000  fr.  Chap.  13.  Justice  maritime,  229,400  fr. 
Chap.  14.  Ecole  navale  et  boursiers  de  la  marine,  217,350  fr.  Chap.  15.  Frais  généraux 
d'impression  et  achats  de  livres,  325,000  fr.  Cbap.  16.  Frais  de  passage,  de  rapatriement, 
ée  pilotage  et  de  voyage,  dépenses  diverses  et  ostréiculture  ,  3,468,240  fr.  Cbap.  17.  Trai- 
lements  temporaires,  100,000  fr. 

Service  colonial, 

Ckap.  18.    Personnel  eivil  et  militaire,  13,330,108  fr.  Chap.  10.  Matériel  civil  et  miliuire  au 
«•ieiiies»  3,596,160  fr.  Chap.  20.  Service  pénitentiaire,  0,008,726  fr.  Chap.  21.  Subvention  au 
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>erTic«  local  dei  coloniei,  885,260  fr.  Chap.  St.  Dépenses  des  exercices  përimit  non  frappiei 
de  déchéance.  (Mémoire.)  Chap.  S3.  Dépenses  des  exeroices  clos.  (Mémoire.)  Total  pour  lo 
ministère  de  la  marine  et  des  cploniesi  152,944,752  Tr.] 


MINISTÈRE    DE    l'iNSTRUCTION   PUBLIQUE,    DES   CULTES 

ET   DES  BEAUX-ARTS. 

{"•  szciio^i.  Instruction  publique f  sciences  et  lettres,   établissements  scientifiqm 

et  littéraires. 

Chap.  1«''.  Traitement  du  ministre  et  personnel  do  l'aJminlstration  centrale ,  579,400  fr. 
Chap.  S.  Matériel  de  l'administration  centrale,  127,900  fr.  Chap.  3.  Inspectears  génénox  d« 
l'instruction  publique,  316,000  fr.  Chap.  4.  Serrices  généraux  de  l'Instraction  pabliqne , 
270,000  fr.  Chap.  5.  Administration  académique,  1,172,500  fr.  Chap.  6.  Ecole  normale  sapé- 
rieure,  372,110  fr.  Chap.  7.  Facultés,  4,963,067  fr.  Chap.  8.  Bibliothèque  de  rUniTenlt«, 
80,000  fr.  Chap.  9.  Ecole  des  hautes  études;  encouragements  aux  membres  du  corps  ensei' 
gnant,  souscriptious  aux  ouyragcs  utiles  à  l'enseignement,  300,000  (t.  Chap.  10.  Instflot  na- 
tional de  France,  667,200  fr.  Chap.  11.  AcadAmie  de  médecine,  75,500  fr.  Chap.  il.  Collège 
de  France,  315,000  fr.  Chap.  13.  Muséum  d'histoire  naturelle,  722  380  fr.  Chap.  ll.Etablii- 
sements  astronomiques,  467,660  f.  Chap.  15.  Boole  des  langues  orientales  Tirantes,  113,300  fr. 
Chap.  16.  Ecole  des  chartes,  57,000  fr.  Chap.  17.  Ecole  d'Athènes,  102,500  fr.  Chap.  18. Bi- 
bliothèque nationale.  Dépenses  ordinaires,  495,750  fr.  Chap.  19.  Bibliothèque  nationale. Con- 
fection des  cataipgaes,  50,000  fr.  Chap.  20.  Bibliothèques  publiques,  bibliothèque  et  mssée 
d'Alger,  242,200  fr.  Chap.  21.  Archires  nationales,  182,000  fr.  Chap.  22.  Sociétés  safantes , 
70,000  fr.  Chap.  23.  Subvention  an  Journal  des  saTanis,  15,000  fr.  Chap.  24.  Soascripiisni 
scientinques  et  littéraires,  bibliothèques  populaires,  190,000  fr.  Chap.  25.  fincoaragemenU 
et  secours  aux  ssTants  et  gens  de  lettres,  200,000  fr.  Chap.  98.  Voyages  et  missions  scisnlifl- 
ques,  publication  de  documents  prorenantde  missioni  seteotiflques  et  littéraires,  200,000  (r. 
Chap.  27.  Recueil  et  publication  de  documents  inédits  de  l'histoire  de  France,  120,000  fr. 
Chap.  28.  Préparation  et  publication  de  la  carte  des  Gaules,  20.000  fr.  Chap.  &9.  Fraisgè- 
néraux  de  l'instruction  secondaire,  120,000  fr.  Chap.  30.  Lycées  et  collèges  eommanaai, 
8,737,200  fr.  Chap.  31.  Dépenses  extraordinaires  des  lycées,  800,0  00  fr.  Chap.  33.  Bourses  na- 
tionales et  dégrèvements,  1,100,000  fr.  Chap.  33.  Inspection  des  écoles  primaires,  l,5t0,3iirr. 
Chap.  34.  Dépenses  d'instruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat, 
16,383,454  fr.  Chap.  35.  Dépenses  d'instruction  primaire  epéciales  à  l'Algérie,  86,000  fr. 
Chap.  36.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Mémoire.)  Chap.  37. 
Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)  Total  pour  la  première  section,  36,183,843  fr. 

2*  SECTION.  Beaux-arts  et  musées, 

Chap.  38.  Personnel  de  l'administration  centrale,  197,000  fr.  Chap.  39.  Matériel  de  l'admisis- 
tration  centrale,  40,000  fr.  Chap.  40.  Etablissements  des  beaux-arts,  454,400  fr.  Chap.  4i> 
Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics,  915,000  fr.  Chap.  42.  Exposition  desœanesdei 
artistes  vivants,  245,000  f.  Chap.  43.  Théâtres  nationaux  et  Conservatoire  de  musique,  l,495,000r. 
Chap.  44.  Souscriptious  aux  ouvrages  d'art,  136,000  fr.  Chap.  45.  Encouragements  et  secoWi 
254,000  fr.  Chap.  46.  Monuments  historiques,  1,100,000  fr.  Chap.  47.  Musées  naliosanx, 
642,680  fr.  Chap.  48.  Palais  du  Luxembourg,  112,000  fr.  Chap.  49.  Manufactures  nattooales, 
809,950  fr.  Chap.  50.  Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Méœ»'«) 
Chap,  61.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)  Total  pour  la  deuxième  section,  6,401,030fr. 

3"  SECTION.  Service  des  cultes* 

Chap.  l*r.  Personnel  des  bureaux  des  cultes,  243,400  fr.  Chap.  2.  Matériel  des  bureaux  des ealtes, 
36,000  fr.  Chap.  3.  Cardinaux,  archevêques  et  évoques,  1,630,000  fr.  Chap.  4.  Vicaires  géné- 
raux, chapitres  et  clergé  paroissial,  39,445,145  fr.  Chap.  5.  Chapitre  de  Saint-Denis  et  chip«- 
lains  de  Sai nte- Geneviève, 244,500 fr.  Chap.  6.  Bourses  des  séminaires  catholiques,  l,l72,800ij' 
Chap.  7.  Pensions  ecclésiastiques  et  secours  personnels,  907,000  fr.  Chap.  8.  Secours  ansae 
à  divers  établissements  religieux,  105,000  fr.  Chap.  9.  Service  intérieur  des  édifices  diocéMiM. 

-     —  — ;  idiiiees 


Secours  pour  les  églises  et  presbytères,  3,170,000  fr.  Chap.  14.  Personnel  des  «"»« 
protestants,  1,372.500  fr.  Chap.  IS.  Frais  d'administration  de  l'Eglise  de  la  Confa»'»" 
d'Augsbodrg,  10,000  fr.  Chap.  16.  Personnel  du  culto  Israélite,  174,900  fr.  Chap.  17.  Seeosri 
pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  israéllle,  80,000  fr.  Chap.  18.  Dépenses  <"^*''*' 
accidentelles;  frais  de  passage,  40,000  fr.  Cbâp.  19  Dépenses  des  exercices  P*''''"t'/,,| 
frappées  de  déchéance.  (Mémoire.)  Chap.  20.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire.)  >''' 
pour  la  troisième  section,  53,491,195  fr. 
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BÉCAPITULATION. 

Première  section.  Instruction  publique.,  fcienees  et  lettres,  établiiiieroenls  scientifiques  et  litté- 
raires, 36,183,843  fr.  Deuxième  ««eft'on.  Beaux-arts  et  musées,  6,401,030  fr.  Troisième  section. 
Service  des  eulte^,  53,491,195.  Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts,  96,076,008.  fr. 

MINISTÈRE  DE  l'aGRIGULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Cbap.  l^r.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  625,400  fr.  Chap.  t. 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  l'administrailun  centrale ,  85,000  fr.  Chap.  3. 
Ecoles  Tétérinaires,  673,000  Tr.  Cbap.  4.  Encouragements  à  i*agriculture  et  an  drainage,  en- 
seignement professionnel,  3,316,740  fr.  Chap.  5.  Haras  et  dépôts  d'étalons,  1,843,100  fr. 
Chap.  6.  Remonte  des  baras  et  encouragements,  2,278,000  fr.  Cbap.  7.  GonserTStoire  et  éeo'.ei 
des  arts  et  métiers,  1,408,600  fr.  Chap.  8. Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce  ; 
publication  des  breTets  d'inrention,  550,900  fr.  Chap.  9.  Encouragements  aux  pèches  mari- 
times, 2,300,000  fr.  Chap.  1*.  Poids  et  mesures,  1,050,000  fr.  Chap.  11.  Entretien  des  éta- 
blissements thermaux  appartenant  à  l'Etat;  subrenlions  aux  établissements  particuliers  d'eaux 
minérales,  228,600  fr.  Cbap.  12.  Etablissements  et  services  sanitaires,  379,300  fr.  Chap.  13. 
Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries,  etc.,  250,000  fr.  Cbap.  11.  Secours  aux  colons  de 
Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-Plcrre  et  Miquelon  et  du  Canada,  395,000  fr.  Cbap.  15. 
Exposition  internationale  de  Londres,  200,000  fr.  Chap,  16.  Dépenses  des  exercices  périmés 
non  frappées  de  déchéance.  (Mémoire.)  Chap.  17.  Dépenses  des  exercices  clos.  (Mémoire) 
Total  pour  le  ministère  de   l'agriculture  cl  du  commerce,  15,483,6i0  fr. 


MINISTERE    DES    TRAVAUX    PUBLICS. 
1'*  SECTION.  Service  ordinaire. 

Chap.  l*'.  Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale,  744,000  fr.  Chap.  2. 
Matériel  et  dépenses  direrses  des  bureaux  de  Tadministratlon  centrale,  146,000  fr,  Chap.  S. 
Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  3,863,000  fr.  Chap.  4.  Personnel  des  sous*ingé- 
niours  et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  4^086,250  fr.  Chap.  5.  Personnel  du  corps  des 
mines.  Enseignement  et  écoles,  827,700  fr.  Chap.  6.  Personnel  des  gardes-mines,  189,700  fr. 
Cbap.  7.  Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime,  288,500  fr.  Chap.  8. 
Personnel  des  agents  affeciés  à  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale,  335,000  fr.  Cbap.  9.  Frais 
généraux,  secours,  75,000  f.  Chap.  10.  Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat,  30,000  f. 
Chap.  11.  Routes  et  ponts  (Travaux  ordinaires)  ,  27,800,000  fr.  Chap.  11  bis.  Chaus- 
sées de  Paris ,  3,000,000  fr.  Chap.  12.  Navigation  intérieure.  Rivières  (Traraux  ordinaires), 
4,800,000  fr.  Cbap.  13.  Navigation  intérieure.  Canaux.  (Travaux  ordinaires),  4,800,000  fr. 
Chap.  14.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux  (Travaux  ordinaires),  5,550,000  flr.  Cbap,  15. 
Etudes  et  subventions  pour  traraux  d'irrlgatio»,  de  dessèchement  et  de  curage,  250,000  fr. 
Chap.  16.  Subventions  applicables  aux  traraux  à  exécuter  par  roie  de  concession  de  péage 
et  au  rachat  de  concessions,  40,000  fr.  Chap.  17.  Matériel  des  naines,  50,000  fr.  Chap.  18. 
Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  dé  fer,  22,869,940  fr.  Chap.  19.  Ex- 
position des  CBurres  des  artistes  rirants,  60,000  fr.  Chap.  20.  Personnel  des  bâtiments  olrils, 
i  03,600  fr.  Chap.  21.  Entretien  des  bâtiments  civils,  850,000  fr.  Cbap.  22.  Construction  et 
grosses  réparations  des  bâtiments  civils,  1,000,000  fr.  Chap.  23.  Entretien  des  palais  natio- 
nsLOX,  1,141,000  fr.  Chap.  24.  Grosses  réparations  des  palais  nationaux,  600,000  fr.  Cbap.  25. 
Service  des  régies  et  du  mobilier  des  palais  nationaux,  802,800  fr.  Cbap.  25  bis.  Frais  de  loge- 
ment à  Yersallles  du  P/ésident  de  la  République,  155,950  fr.  Chap.  26.  Dépenses  d'entretien 
et  de  grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly,  350,000  fr.  Chap.  27.  Dépenses 
des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  (Mémoire.)  Chap.  28.  Dépenses  des  exer^* 
cices  clos.  (Mémoire.)  Total  de  la  première  section,  84,868,940  fr. 

2"  SECTION.  Travaux  extraordinaires. 

6hap.  29.  Etablissement  thermal  d'Aix,  36,400  fr.  Chap.  30.  Lacunes  des  routes  nationales, 
1,350,000  fr.  Chap.  31.  Rectification  des  routes  nationales,  1,000,000  fr.  Chap.  32.  Nouvelles 
routes  nationales  de  la  Corse,  300,000  fr.Chap.  33.  Routes  forestières  de  la  «'otse,  150,000  fr. 
Cbap.  34.  Construction  de  ponts, 2, 000, 000 fr.Chap.  35.  Amélioration  de  ririéres,  6,800,000  fr. 
Chap.  36.  Etablissement  de  canaux  de  narfgation,  2,700  000  fr.  Chap.  87.  Traraux  d'amélio- 
rsLtion  et  d'achèrement  des  ports  maritimes,  8,000,000  fr.  Chap.  38.  Traraux  de  défense 
contre  les  inondations,  591,079  fr.  Chap.  39.  Traraux  de  desjéchements  et  d'Irrigations, 
1,035,000  fr.  Chap.  39  bis.  Traraux  des  routes  agricoles  et  saltcoles,  315,000  fr.  Chap.  40. 
Assainissement  des  marais  communaux,  25,000  fr.  Chap.  41.  Prêts  pour  irrigation* 
et  dessèchements,  10,000  fr.  Cbap.  42.  Exécution  de  la  carte  géologique  de  la  France  ,^ 
49,000  fr.  Chap.  43.  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  2,885,000  fr.  Cbap.  4^* 
Subventions  aux  compagnies  concessionnaires  de  cbemiris  de  fer,  1,010,138   fr.   Chap.  45* 
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Subventions  poar  ehemint  d«  fer  d'intërM  local,  4,666,786  fr.  Chap.  46.  Garanliei  d'Intérêts 
au£  compagniei  de  chemins  de  fer,  36,000,000  fr.  ÇUa^,  46  bis.  Annuité  ponr  paiement  des 
garanties  d'intérêts  aux  eonapagnlea  de  chemins  de  fer  en  ItTietlSTS,  4,000,000  fr.  Gliip.47. 
Bdé^oM  p«MlM,  1,700>000  fr,Gbap.V4$.  Conslruption  4ii  nouTel  Opéra^  1,000,000.  rr.  Total, 
<U    Uk  dei»iéB4  SM^tion,  75,614,403  ft*. 

RÉCAPITULATION. 

Première  ieetion.  Serriee  ordinaire,  84,868,940  fr.  Deuxième  teetion.  Trayaax  extraordinairei 
75,614,403  (f.  TéUl  pour  le  Biniatére  des  trayaax  pnbllcs,  160,483,343  fr. 


MINISTERE   DES   FINANCES. 

III*  PARTIE,  frais  de  régie,  de  perception  et  d* exploitation  des  impôti 

et  revenus  publics, 

COHTmiBUTIOHS  DUUiCTBS,  TAXIS   PBBÇQBS   Blf  TBBTC  BB  B&I.BS  BT  CJJSASTBB. 

[Serçiee  aiminiitratif  des  contributions  directes  et  autres  taxes  dans  les  départtmnU.] 
Cbap.  47.  Personnel,  3,366,430  fr.  CbAp.  48.  Dépenses  diferses,  S,230,810  fr. 

CADÀSTBV. 

Chap.  49.  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (Dépenses  fc  la  charge  du  budget  de  l'Etat],  âOO,000rr, 
Chap.  ffO.  Frais  de  mutations  cadastrales,  éS2,500  fr. 

FBAIS   DB  PBBCBrriOK   DBS  COKTBIBXITIONS  DIBBCTBS  BT  AVTKBS   TAXIS. 

Chap.  51.  Remisea  aux  percepteur!,  infiemnités  aux  porteurs,  d«  contraintes  et  frais  Judieiairei, 
13,395,400  fr.  Chap.  53.  Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  T«UTes  et  orphelios  de  per- 
eepievs)  lfl#,009^  fr« 

bhuuubtbbmbht,  domaiubs  bt  timbrb. 

[Service  administratif^  de  percepjlio^  et  d* exploitation  dans  les  départements.) 

Cl^ap.  53.  I^ersonnel,  15,618,750  fr.  Chap.  54.  Matériel,  1,153,700  fr.  Chap.  55.  Dépenses  di- 
verses, l.SO^.SOO.fr^. 

POBâxS. 

{Service  aâminiitralif  et  de  surveillance  dans  les  dipcwtements.) 

Cha^.  56b  Personnel,  4^993,997  fr.  Chap.  57.  Matériel ,  3,133,000  fr.  Chap.  58.  Constractiois, 
Mboiaesnent  et  gason&edMnt-,  3,163,600  fr.  Chap.  59.  Dépenses  dirvrses,  1,887,000  fr. 

DOUAUB. 

{Service  admin^tratif,  (fç  perception  et  d* exploitation  dans  les ^  dçpoftemfnis.) 

Chap.  60.  Peraonnel,  35,136,880  fr.  Chap.  61.  Matériel ,  406,500  fr.  Chap.  63.  D^peniei.*- 
Te#sei^;'3|'494,H5  fr.  Chkp.  IS^.  Dépensei  du  serriee  des  douanes  en  Algérie,  \\t{^M^S'' 

eOWTKIBUTIOMS  INDIBBCTBS. 

{Serpiee  administratif,  de  perception,  et  d^ exploitation  dstns  les  départements.) 

Chap.  64.  Personnel.  24,930,700  fr.  Chap.  65.  Matériel,  584,880  fr.  Ghaj?.  66.  Dépwiaeidl' 
verses,  6,444,450  fr.  Chap.  67,  Avances  recouvrables,  79j6,100  fr. 

MABUPAOTUBBS  I»B  L'BfAI  (tABACI  BT  PO VDBBe  A  VBv) . 

[Frais  de  régie  et  d'exploitation  dans  les  départements.) 

Chap.  68,  Personnel,  3,090,400  fr.  Chap,  69.  Matériel,  18,397,000  fr.  Chap.  70.  Dépenses  di- 
verses, 376,300  fr.  Cbap.  71.  Avances  recouvrablet,  160,000  fr.  Chap.  73.  AehaU  al  tiaa»- 
porU,  42^592.000  flr. 

POSTBS. 

{Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dane  les  départemenU.) 

Chap.  73.  Personnel,  39,693,688  fr.  Chap.  74.  Matériel,  13,556,315  fr.  Chap.  75.  Dépeniei  di- 
verses, 1,461,776  fr.  Cba'p.  76  Subventions,  35,734,873  fr.  Total  des  fïats  de  régie  et  dep«r- 
cepHhVi,  246,399,449  fr. 
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IV«  PARTIE.  Remboursements  et  restitutions  y  non-valeurs,  primes  et  escomptH^ 

Chap.  77.  Dégrèvements  et  non-yaleurs  sur  les  taxes  perçues  en  rertu  des  rôles,  80,900  fr. 
Chap.  78.  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers,  6,814,000  fr.  Chap.  79.  Répar- 
titions de  produits  d'amendes,  saisies  etconflscaiions  attribués  à  divers,  7,361,000  fr.  Chap.  80. 
Primes  à  l'exportation  de  tnarchandises,  380,000  fr.  Chap.  81.  Escomptes  sur  divers  droits  ^ 
1,400,000  fr.  Total  des  remboursements  et  restitutions,  15,035,900  fr. 


RECAPITULATION 

DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES  DE  L' EXERCICE  1874. 

Services  généraux  des  ministères^ 

Dette  publique  et  dotations,  1,210,574,401  fr.  Ministère  de  la  justice,  33,740,356  fr.  Ministère 
des  affaires  étrangères,  11,255,500  fr.  Ministère  de  l'intérieur  et  gouvernement  général  civil  d« 
l'Algérie,  service  de  Pintérieur,  80,814,163  fr.;  service  du  gouvernement  général  de  TAIgérie^ 
^2,771,914  fir.  Ministère  des  finances,  20,612,210  fr.  Ministère  de  la  guerre,  466,500,t96  fr. 
Ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  152,944,752  fr.  Ministère  de  linstmctfoii  pttbHque, 
des  cultes  et  des  beaux-arts,  96,076,068  fr.  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
15,483, 640  fr.  Ministère  de*  travaux  publics,  service  ordinaire,  84^868,940  fr.;  service  extraor- 
dinaire ,  75,614,403  fr.  ToUl,  1,090,691,172  fr. 

Frais  de   régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus  publics,  246,888,449  flr. 
Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs ,  primes  et  escomptes,  I5^035,90p  fr. 

Total  de  l'état  des  dépenses  de  l'exercice  1874,  2,532,689,922  fr. 


IiItat  B.  •—  Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  autorisée 

pour  1874,  conformément  aux  lois  existantes, 

I  l*r,  —  Perceptions  an  profit  4e  l'État. 

Taxe  annuelle  s«r  les  biens  de  mainmorte  ; 

Redevances  des  mines; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesures,  oonformèaent  au  décret  du  20  février  1873; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Contribution  sur  les  voitures  et  les  ehevaux,  déduction  faite  du  vingtième  attribué  auxeom- 
munes  (lois  des  S  juillet  1862^  16  septembre  1871  et  23  juillet  1872); 

Taxe  sur  les  billards  (lois  des  16  septembre  1871  et  18  décembre  1871); 

Taxe  aur  les  abonnés  des  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  paient  des  cotisations 
(lois  des  16  septembre  1871  et  18  décembre  1871). 

ImpOt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  (Loi  du  29  Juin  1872.) 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèques,  de  passc-poris  et  de  permis  de 
chasse;  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  ministère  des  alTaircs 
étrangères,  et  droits  de  sceau  à  percevoir  pour  le  compte  du  trésor,  dans  lesquels  continueront 
d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'alliance,  en  conformité  des  lois  de#  17  août  1828, 
29  janvier  1831  et  20  février  1849; 

Droits  dédouanes,  y  compris  celui  sur  les  sels  et  la  statistique; 

Contributions  Indirectes,  y  compris  les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  de  livrai- 
son de  tabacs  autorisées  par  l'article  38  do  la  loi  du  24  décembre  1814,  les  frais  de  oasernemeni 
déterminés  par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  lois  des 
IGmars  1819,  24  mai  1834  et  4  septembre  1871  ,  ainsi  que  Irs  nouveaux  impôts  établis  par  le» 
lois  des  4  et  16  septembre  1871,  22  janvier,  26  mars  et  2  août  187S  sur  lep  allumettes,  la  chi- 
cot ée^  le  papier,  les  bulles  minérales  et  les  liqueurs; 

Taxe  des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  postes; 

Redevances  à  titre  d'occupation  temporaire  on  de  location  des  plages  et  de  toutes  autres 
dôpendancea  du  domaine  maritime  (loi  de  finances  du  20  décembre  1872,  sur  le  budget  de  1873, 
art.  2); 

Vingtième  à  payer  sur  le  produit  des  bois  des  communes  et  établissements  publics  vendus  on 
délivrés  en  nature,  pour  Indemniser  l'Etat  des  frais  d'administration  de  ces  boia,  sans  toutefoLi 
que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un  franc  par  hectare  (  article  5  de  la  loi  des  recettes 
de  1842,  du  25  Juin  1841  ;  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  1846,  du  19  juillet  1845,  et  article  14 
delà  loi  da  budget  de  1857.  du  14  Juillet  1856); 
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Décime  «t  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis»  j  compris 
les  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  Vov 
donnance  du  ISJanrier  1826,  par  le  secrélalre  général  du  conseil  d'Etat; 

Taxes  de  la  télégraphie  prirée. 

Rétributions  sur  les  éléyesdes  établissements  d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  «yal 
se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades,  ainsi  que  sur  les  candidats  an  dIplAme  et  au  brevet  de 
capacité  de  renseignement  secondaire  spécial  (loisdes  14  juin  1854  et  31  juillet  18G7,  etdéer«ts 
des  tS  août  1854  et  12  août  1867); 

Produit  des  monnaies  et  médailles; 

Taxes  des  brerets  d'intention  ; 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déterminé  par  l'arlicle  7  do  décret  do  ijuln  1853| 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surreillance,  sur  les  compagnies  et  agences  de  U  nature 
des  tontines  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique  (  aris  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  l«r  arril  1809,  et 
loi  des  recettes  de  1843  ); 

Rederances  peur  permissions  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours  réTOcableg  sans  indemnité, 
sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables  ; 

S  2.  — Perceptions  au  profit  des  dipartements^  des  communes,  des  établissements  pwilks 
et  des  communautés  d'habitants  dûment  autorisées. 

Taxes  Imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  la  surveillanee,  la  conservation  ei 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
1807^  et  taxes  d'affouages  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et  la  reconstruction  des  canaux  et  rivières  non 
navigables  et  des  ouvragas  d'art  qui  y  correspondent  (loi  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]); 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des  pro- 
prièUires  riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [l<r  décembre  1798]  et 
du  décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la  loi  des  reccltes  de  1842,  du  25  juin  1841); 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  Juin  1845; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (loi  du  16  septembre  1807); 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  (  loi  du  14  floréal  an  11  [4  mal  1803]  et  art.  2S 
de  la  loi  du  budget  de  1858); 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtes  du  gouvernement,  du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800) 
et  du  6  nivésean  11  (27  décembre  1802),  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pour 
le  traitement  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspection  de  ces  établissements; 

Contributions  imposées  par  le  gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  dépéts  d'eaux  naine- 
raies,  pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins  inspecteurs  desdits  établissements  (art.  30  de 
la  loi  des  receltes  de  1842,  du  25 juin  1841,  et  lois  de  finances  antérieures); 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  «om- 
nerce,  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements; 

Prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  (loi  du  21  mai  1836); 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  4  août  suivant); 

Un  vingtième,  an  profit  des  commone9,  de  la  contribution  sur  les  voitures  et  les  ehovaux 
(art.  10  de  la  loi  du  23  Juillet  1872)  ; 

Droits  de  péage  qui  seraient  étaji>lis,  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802), 
pour  conconrir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  A  la 
charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  les 
routes  natlanales  on  départementales; 

Allocations  accordées  aux  officiers  et  maîtres  de  port  en  vertu  des  règlements  particuliers  des 
ports,  homologués  par  le  ministre  des  travaux  publics  (art.  3  du  décret  du  15  Juillet  1854); 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de  marchands  de 
bois  et  dont  les  tarifs  sont  fixés  chaque  année  par  des  décrets  spéciaux. 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  11 
(9  Juin  1803)  et  le  décret  du  22  août  1854,  sur  les  candidats  qui  se  présentent,  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  dipléme  d'officier  de  santé  ou  de 
pharmacien  de  seconde  classe; 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés  placés  volontairement  dans  les  établissements  pri- 
vés (art.  9  de  la  loi  do  30  juin  1838  et  29  de  la  loi  du 25  juin  1841); 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et  Jaugeage; 
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Droits  de  Toirie  dont  les  iai^fe  ont  été  approuTés  par  le  gouvernement,  sur  la  demande  et  au 
profit  descommmnes  (loi  du  18  Juillet  1837); 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (ioldu  7  frimaire  an  S 
[87  novembre  1796]}? 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux   de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est  admis  en  payant 
(loi  du  8  thermidor  an  5  [26  juillet  1797]); 

Droits  de   conditionnement  et  de  titrage  des  soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations; 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  au  commerce,  perçus  en  vertu  des  actes  qui  régle- 
mentent ces  opérations; 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,   marchés,  abattoirs,  d'après    les  tarifs  dûment 
autorisés  (loi  du  18  Juillet  1837j; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  avtrcs 
lieux  publics  (loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  rdles 
d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  11  (S7  juin  1808); 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  organiques  du 
S3  prairial  an  13  [ISJuin  1804]  et  du  18  août  1811); 


Etat  C.    Budget  général  des  voies  et  moyens  de  Vexercice  1874,  non  compris  Us 
impôts  nouveaux  présentés  par  un  projet  de  loi  spésial 

ftÉSiGMATlON  DES  PRODUITS.  —  RECETTES  PREVUES. 

Contributions  directes,  (Fonils  généraux.) 

Contribution  foncière,  170,t00,000  f.  Contribution  personnelle  et  mobilière,  55,693,000  t.  Con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  39,140,400  f.  Contribution  des  patentes,  109,456,600  f.  Taxe 
de  premier  avertissement.  (Portion  impuUble  sur  les  fonds  généraux)  ,  564,300  f.  Total, 
375,033,300  fr. 

Taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes. 

Taxe  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte,  4,640,000  f.  Redevances  des  mines,  1,300,000  f. 
Droits  de  vériAcation  des  poids  et  mesures,  3,481,000  f.  Taxes  perçues  à  titre  de  droit  de  vi- 
site des  pharmacies  et  magasins  de  drogueries,  242,494  fr.  Contributions  sur  les  chevaux  et 
voitures,  6,659,000  f.  Taxe  sur  les  billards,  950,000  f.  Taxe  sur  les  cercles,  etc.,  1,300,000  f. 
Total,  lâ,U7i,494  fr. 

Enregistrement,  timbre  et  domaines. 

Droits  d'enregistrement,  de  greflTe,  d'hypothèques,  et  perceptions  diverses,  430,281,000  f.  Droits  de 
timbre,  137,040,000  f.  Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines,  6,242,000  f.  Prix  de  vente  d'ob- 
jets mobiliers  provenant  des  ministères,  5,230,000  f.  Prodoits  d'établissements  spéciaux  régis 
ou  affermés  par  l'Etat,  1,206,470  f.  Total,  579,999,470  f. 

Produits  des  forêts, 

ProJuU  des  coupes  de  bois,  32,816,800  f.  Prodoits  divers,  4,250,000  f.  Contributio'n  d«s  com- 
munes et  établissements  publics  pour  frais  de  régie  de  leurs  bois,  1,140,000  f.  Valeur  des  bois 
cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine,  200,000  f.  Ressources  affectées  aux  travaux  de 
routes  forestières,  de  reboisement  et  de  gazonnement,  2,400,000  f.  Total,  40,806,800  f. 

Douanes  et  sels. 

Droits  de  douanes  à  l'importation,  marchandises  diverses,  142,162,000  f.;  sucres  :  coloniaux, 
46,295,000  f.;  étrangers,  21,672,000  f.  Droits  de  douanes  à  l'exportation,  526,000  f.  Droit  de 
statistique,  6,000,000  f.  Droits  de  navigation,  4,301,000  f.  Droits  et  produits  divers  de  douanes, 
2,087,000  f.  Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  douanes,  23,496,000  f. 
Total,  £49,539,000  f. 

Contributions  indirectes. 

Droits  sur  les  boissons,  340,839,000  f.  Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rayon  des 
douanes,  8,754,000  f.  Droit  sur  le  sucre  indigène  ,  94,157,000  f.  Droit  sur  les  allumettes, 
16,000,000  f.  Droit  sur  la  chicorée,  5,000,000  f.  Droit  sur  le' papier,  10,000,000  f.  Droit  sur 
l'huile  minérale,  192,000  f.  Taxes  sur  le  transport  des  voyageurs,  etc.,  67,700,000  f.  Droits  di- 
Ters  et  recettes  à  différents  titres,  38,695,000  f.  Produit  de  la  vente  des  tabacs,  287,270,000  f . 
Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu,  12,831,000  f.  Total,  881,438,000  f. 

Produits  des  postes. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres,  Jonrnatix  et  imorimès,  102,793,000  f.  Droits  perçus  sur  les  en- 
vois d'argent,  1,100,000  f.  Produit  net  des  onlces  étrangers,  4,006,000  f.  Recettes  diverses  et 
accidentelles,  29,000  f.  Total,  107,922,000  f. 
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Impôt  de  8  p.  iOd  ftr  le  rereno  des  râleurs  mobUfères,  SS. 000,000  f.  Prodaitdes  rix«s  do  îi  té- 
légraphie privée  française  et  internationale,  16,000,600  f.  Produits anirenitaires,  4,408,610  f. 
Produits  et  revenus  de  l 'Algérie,  S0,4S2,58i  f.  Retenues  et  autres -produits  affectes  aa  lenice 
des  pensions  civiles,  15,428,000  f. 

Produits  divers  du  budget. 

Produit  des  amendes  et  des  condamnations  prononcera  ei  matière  de  police,  5,593,000/.  Béné- 
fice sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles,  150,000  f.  Produrt  de  l''é'mf8'gion  des 
nouTellei  monnaies  de  bronze,  500,000  f.  Produit  de  la  rente  de  Ilnde,  1,040,000  f.  Contin- 
gent è  Terter  ta  trésor  par  les  établissements  français  de  l'Inde,  2M,663  f.  Prodait  4e  la 
taxe  des  brevets  d'invention,  1,400,000  f.  Pensions  et  rétributions  tles  èléres  des  éeolcs 
militaires  ei  navale,  1,094.800  f.  Retenue  de  2  p.  0/0  sur  la  solde  de^  ofûciersde  l'irmée 
déterre  et  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  1,783,699  f.  Pensions  dt  murins 
admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre,  44,0G0  f.  Portion  des  dépenses  de  It  garde  de 
Paris  remboursée  à  l'Etat  par  là  ville  de  Paris,  4,000,000  f.  Versements  effectués  par  saiie  des 
engsgements  conditionnels  d'un  an,  15,000,000  f.  Versement  au  trésor,  par  la  dotation  de 
l'armée  ,  de  ses  frais  d'administration,  10,000  f.  Continrent  des  communes  dam  Ui  frais 
de  police  de  l'agglomération  lyonnaise,  371,550  fr.  Remboursement,  p!ir  l%s  ceiomaDes  do 
département  de  la  Seine»  des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale,  120,874  t. 
Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (écoles  vétériaair*es  ,  dceltis  des  arls  et  nélier», 
écoles  d'agrieuitare ,  lazarets  et  établissements  sanitaires),  1,376,797  f.  Produits  pro- 
venant des  ministères  et  recettes  attribuées  au  trésor  publie  par  le  décret  du  31  mii  1862, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  3,104,695  f.  Produit  de  la  vente  des 
pubUëatfens  du  gouvernement.  (Cartes  et  plans),  121,000r.Pi^dnftdutray*ll  des  déuaisdatii 
les  ateliers  de  cundaanés  et  lea  péniteoclers  milUatres,  350,000  f.  IGemboarsemeni,  paries 
compagnies  de  chemins  de  fer,  des  frais  de  surveillance  de  leurs  télégraphes,  510,000  f.  Re- 
couvrements sur  prêts  faits,  en  1830,  au  commerce  et  à  Ilndostrle,  SOO  f.  Reeettei  sor  dé- 
bets non  compris  dans  l'actif  de  l'administration  des  ^nances,  200,000  f.  Dèpéti  d'argeit 
non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes  (Loi  du  31  janvier  1833),  47,000  T.  Fondsdi 
eoneeurs  à  verser  'p'ar  dlVers  potit  Tekilcution  de  travaux  publies.  (Hémtfre.)  Étaiédait  Mp»* 
nible  des  recettes  sur  les  dépenses  dn  service  de  l'lmr>rimerte  'natlorfale,  1,700  f.  Prodoitr 
divers  tfes  prisenk  et^iablitsemenls  piénltentlalres,  4,550,060  f.  Prodntt  dn  travail  descon* 
damnés  transportés  i  la  Gulane,  60,000  f.  Remboursement  de  prêts  aux  associations  onnlèrei 
(Décret  du  5  juillet  1848),  10,000  f.  Intérêts  et  frais  provenant  des  prêts  faits  à  l'indoslrii 
(Loi  du  l«r  août  1860),  250,000  f.  Produit  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  à  l'ex- 
position anno'elle  des  œuvres  des  artistes  vivants,  150,000  f.  Bénéfices  réalisés  par  la  caisse 
des  dépéts  et  consignati'ons  pendant  l'année,  1,500,000  f.  Intérêt  d'une  somme  due  parle 
Mont-de-Milan,  250,000  f.  Produits  des  plâtres,  estampes  et  notices  provenant  des  musées, 
76,000  f.  Produits  des  porcelaines  non  décorées  de  la  manufacture  de  Sèvres  et  des  tipisieries 
des  Gobellnf  et  de  Beauvais,  150,000  f.  Bonification  à  provenir  de  rap\iretnent  définitif  des 
comptes  dn  hnitléme  réservé  de  Tindemnité  de  Chine,  50,000  f.  Kecettes  de  dlffëreniei  ori- 
gines, 243,703  f.  Totale  44,265,941  f. 

Ressources  extraordinaires. 

Versement  à  faire  par  la  Société  générale  algérienne,  3,500,000  f. 

Total  général  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1874,  2,389,386,199  fr. 


Etat  D.    TdbUaU  des  dépenses  sur  ressources  spémales  et  dés  recettes  corrélatives 

pour  l'exercice  1874. 

RECETTES. 

Contributiotis  directes* 

Fonds  pour   dépenses   départementales,    137,051,000  fr.  Fonds    pour  dépenses  comonnale». 

^  116,229,229  f.  Fonds  pour  rachat  des  ofOces  de  courtiers  de  marchandises,  356,000  f.  Fonds 
pour  secours  spéciaux  à  l'agriculture,  2,178,000  f.  Fonds  de  non-valeurs  et  de  réimpM'* 
tions,  12,011,650  f.  Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordi- 
naires, 26,200  f.  Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  Ittpulable  sur  les  fond»  sp*' 
elaux,  395,200  f.  Total,  268,217,279  f. 

Taîces  spéciales  assimilées  aux  contributions  directes. 

Fonda  apéGimux  pour  frais  de  premier  avertissement  delà  Uxe  des  biens  de  mainmorte,  5,S00  f' 
Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  des  redevances  des  mines,  70  f.  Ceotrlbo- 
tionsBur  les  voitures  et  les  chevaux:  Fonds  du  vingtième  attribué  aux  communes  sur  le  principal 
de  la  contribution,  350,000  f.;  fonds  de  non-valeurs,  350,600  f.,  portion  de  la  taxe  de  pre- 
mier avertissement ,  6,000  f.  Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertiascment  de 
la  taxe  sur  les  billards,  5,000  f.  Fonds  sfiéciaux  pour  frais  do  premier  tverMsiemeot  de  l» 
Uxe  sur  les  cercles,  500  f.  Total,  716,770  fr. 

Produits  éventuels  départemenUux,  71,700,000  f. 
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'Produits  divers  spéciaux. 

fteàsônrces  ÉpëctàTek  pont  dépensa  des  écoles  normales  prfmafitw,  700,000  f.  Prddttiu  direri  spé- 
ciaux 'applrcatles  à  llnstructioii  pnbillqa«,  6SO,0^  r.  Renrbottraemelit  âm  fftfs  de  eonlrôle 
èl  de  stnrVetlfànce  des  chemins  de  fer  en  France  et  en  Algérie,  S,4M,98S  f.  1leaiboÉilMnie»t  des 
frk^È  de  sanreilfance  ât  sociétés  et  îëtabDissenifents  dirers,  89,98S  f.  TersemeM  par  Itd^tidi- 
cafufre  itàptitehur'^nint  da  Jotrnal  officiel,  poàr  frais  de  réduction  et  d'admfnistraltOB  de  ce 
fermai .  S00,O06  t.  Kertbonrlsennént  du  prix  des  bourses  à  l'école  normale  'priioalre  mixte 
d'Attr^r  k  la  charge  des-proVfnces  algériennes  et  des  particuUefs,  li,4f0  X.  Retoboatseaient  par 
tti  trib\a^  dtfs  dépénlieS  résnltànt  de  ta  constatation  et  de  la  eon^titntien  te  la  propfiétt  Indi- 
ViduetTe  Indigétre  (IM  idn  S6  Jtrillet  1S7S],  350,000  fr.  Totaf,  4^353,093 T. 
Total  des  recettes,  344,9i7,14t  f. 

DÉPENSES. 

Ministère  de  linterieur  et  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie, 

SBRVICa  Dl  L'iKTBRIKUa. 

(:hap.l«>'.  Dépenses  ordinaires,  12»,6S7,000  f.  Cbap.  {3.  Dépenses  extraordinaire*.  7{i,104,pû0  f. 
Cbap.  3.  Frais  de  rédaction  et  d'administration  da  Journal  officiel  ,  300,000  f.  Toi  ai, 
198,931,000  f. 

SBKTica  DU  aoinriaifVMaifT  oixiRAL  civii.  ni  L'ALoiaia. 

Chap.  i***.  Remboursement  du  K>ytx  des  bourses  k  l'écofe  noVmale  primaire  mixte  d'Alger  à  la 
charge  des  proviiice«  et  des  particwMers,  Mi^SQ  f..iCha(|>,  4,TraVauxpab^Ucs.  Gontréle  et  sur- 
veillance des  chemins  de  fer,  Si^685  f.  Chap.  3.  Remboursement  des  dépenses  résultant  de 
la  constatation  et  de  la  constitution'^  Ta  prôfirfbté  ItidiTldnelie  indigène  à  la  charge  des  tri- 
hasy  3i(O,Q00  fr.  Totale  313,105  f. 

Ministère  des  fkandés, 

3*  partie.  Chap.  i**.  Réies  spéciaux.  Impression  et  confection,  36,200  f.  Chap.  3.  ATertissem'ents. 
Impression  et  expédition,  17,842  f.  Chap.  A.  frais  de  distribution  du  premier  avertissement, 
394,138  r.  Chap.  4.  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  (cadastre),  92,000  f. —  4*  partie.  Chap.  5. 
Restitutions  et  non-valeurs  (contribfattons  directe?),  129,266,879  f.  Total,  189,797,049  f. 

Ministère  de  V instruction  publique, 

Chap.  ler.  Dépenses  de  Tinstruction  primaire  imputables  sur  les  fonds  départementaux: 
§  l«r.  Dépenses  obligatoire^  ,  9,53^,000  f.  §  3.  Dépenses  facultatives  et  extraordinaires  , 
1,050,000  r.  Cbap.  2.  Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les  produits  spéciaux 
des  écoles  normales  primaires,  700,000  f.  Total,  11,278,000  f. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Chap.  i*'.  Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  m'alheuVeut,  3,178,000  f. 
Chap.  2. Frais  de  surveillance  de  sociétés  et  d'étfabtissements  divers,  41,788  f.  total,  S,21f  ,788  f. 

Ministère  des  travaux  publics» 

Chap.  l'i*.  Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  eh  franco,  3,^00,000  f.  Chap.  3.  Frais  de 
surTeilùnca  de  sociétés  et  établissen^ents  divers,  48,200  fr.  Total,  2,448,200  f. 
Total  des  dépenses,  344,9t7;^4^  f . 

RÉStJLTAT. 

R^ceUes T 844,987,142  f. 

Défwnses .     8U,987,142 

Balance^  * 


ÉTAT  E.     Tableau  des  receltes  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  rattachés  pour 

ordre  au  budget  de  l'exercice  iB74. 

ilECETtlB  Bt  DÉPENSE^. 

MimstÊRE  Bte  LÀ  JUSTiOE. 

Imprimerie  nationale, 

Unique.  —  Produit  des  impressions  diverses.  Recettes,  6,181,000  f.  dépense»,  «,181,000  f. 

Légion  diiomteur, 

.       ■  *     * 

Unique.  —  Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publlq4e<  6,^é07,94Ç;l^  Rentes  3  p.  0/0 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  (Décret  du  17  mars  1852),  500,000  f.  Supplément  à 
la  dotation,  12,095,731  f.  Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  e(  sur  le  canal  du 
Midi,  1(8,000  f.  RembourseMenl,  par  les  membres  de  la  Légion  d'honneur  touchant  le  traite- 
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menlet  par  lef  médailféa  niilitairei,  da  prix  de  leurs  décorations  et  médailles.  Produit  des  bre* 
yetf  de  nomination  et  de  promotion  dans  l'ordre.  Droits  de  chancellerie  pour  port  de  décora^ 
lions  étrangères,  115,000  f .  Eentes  données  en  remplacement  des  anciens  ehefs-lieax  de  eoborte, 
14,843  r.  Versements  par  les  titulaires  de  majorats,  4,000  f.  Domaine  d'Ecouen,  6,000  f.  Mon- 
-  tant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  pensionnaires  de  la  maison  de  Stint- 
Denls,  66,000  f.  Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  éléTss  pensiouniires  des 
succursales,  36,000  f.  Prélèvements  sur  les  avances  à  faire  par  la  caisse  des  dèpéti  etcoui- 
gnations,  en  exécution  de  la  loi  du  5  mal  1869,  et  applicables  aux  frais  de  bureau  du  serrice 
spécial  des  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire,  14,000  f.  Verseneoli  faits 
dans  la  eaisse  da  Tordre  à  charge  de  restitution,  10,000  f.  ProdoiU  divers.  6,000  f.  IntérêU 
à  payer  par  la  caisse  des  dépéts  et  consignations  (son  compte  courant  atvec  la  Léfioo  d'hon- 
neur), 10,000  f.  Recettes^  19,453,520  f.  Dépenses,  19,453,530  f. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chancelleries  consulaires. 

Unique.  —  Produits  d'actes  de  chancelleries  et  bénéfice  sur  le  change,  1,350,000  f.  Prélère- 
ments  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires  au  profit  d'une  partie  de 
celles  dont  les  dépenses  excèdent  les  recettes  (Règlement  du  31  Juin  1863],  400,000  f.  Re- 
cettes, 1,750,000  f.  Dépenses,  1,750,000  f. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles, 

AxTiCLi  l«r.   Monnaies. 

Unique.  —  Retenues  pour  frais  de  fabrication,  sur  les  matières  apportées  anx ehanfes dei aen- 
naies,  1,183,553  f.  Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids  des  monnaici  fabri- 
quées, 50,000  f.  Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  Tèriflcallon  par  le  commerce, 
100  f. 

Abticlv  3.  UidaiUêi, 

Unique.  —  Produit  de  la  vente  des  médailles  fabriquées,  580,000  f.  Droit  de  10  p.  0/0  préleré 
sur  le  prix  de  la  fabrication  des  médailles  de  sainteté,  boutons,  etc.,  1,000  f.  Recettes, 
1,813,650  f.  Dépenses,  1,813,659  f. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
Caisse  de  la  dotation  de  V armée. 

Unique.  —Solde  au  31  décembre  1873,  1,830,000  f.  Arrérages  de  renies  3  p.  0/0  appartenini 
à  la  dotation  de  l'armée,  3,065,313  f.  Arrérages  de  rentes  3  p.  0/0  sppartenant  à  dsiioui-oni' 
ciers,  3i,000  f.  Intérêts  rèsulUnt  de  l'excédant  des  recettes,  35,000  f.  Versements  à  titres  di- 
vers et  restitutions  de  sommes  indûment  perçues,  10,000  f.  Produit  de  la  vente  de  rentes  8  0, 
nécessaire  pour  former  le  capital  do  âj  millions,  37,000,000  f.  Versements  volontairei  à  (lire, 
à  titre  de  dépôts,  par  les  militaires  de  tons  grades,  dans  le  court  de  leur  service.  (Mènoire) 
Recettes,  31,953,313  f.  Dépenses,  31,953,313  f. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES.    • 
Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

Unique.  —  Retenues  sur  les  dépenses  do  personnel  et  du  matériel  de  la  marine  et  des  colonie^' 
5.747,568  f.  Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et  des  agents  de  to»' 
grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que  des  colonies,  350,000  f.  Retenues  sur  les  Mia>i^ 
des  marins  du  commerce,  1,500,000  f.  Décomptas  des  déserteurs,  37,000  f.  Dépéts  provenan 
de  soldes,  départs  de  prises,  etc.,  606,000  f.  Dépôts  provenant  de  naufrages,  94,000  f.  Droits  sur 
les  prises  ,  5,000  f.  Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  0/0  appartenant  à  la  caisse'''^ 
invalides,  4,933,433  f.  Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des  bâtiments  du  commerce.  ■ 
53,000  f.  Receltes  diverses,  50,000  f.  Subvention*  du  trésor  public,  8,000,000  f.  R«wlle5-  ■ 
11,355,000  f.  Dépenses,  31,355,000  f. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Ecole  oentrale  des  arts  et  manufactures. 

Unique.  —  Produit  des  bourses  accordées  par  l'Etat,  30,000  f.  Produit  des  bourses  accordées  p*f 
les  départements  et  les  communes,  15,000  f.  Produit  des  pensions,  390,000  f.  Recettes é""! 
tuelles.  Produits  des  détériorations  imputables  aux  élèves,  9,000  f.  Legs  et  donsuo^ 
(Mémoire.)  Recettes  exlraordinaires.  Rentes  3  p.  0/0  sur  PEtat.  Intérêts  servis  parla  ci^ 
des  dépûU  et  consignations  et  produits  divers,  33,500  f.  Recettes  sur  exercices  clos.  (Vé<B°"''' 
Recettes,  476,000  f.  Dépenses,  476,000  f. 
Total  général,  81,981,491  f. 
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S9  «i  SO  DicKHiEB  1873.  —  Loi  qui  âxe  les 
droits  sur  les  huiles  minérales  de  produc- 
tion française  (I).  (XII.B.CLXXIV,  n.  2607.) 

Art.  1".  A  dater  du  1«'  janvier  1874, 
les  huiles  de  schii>te  et  toutes  autres 
huiles  ntiuérales  propres  à  léclairage 
sont  soumises  aux  droits  intérieurs  ei- 
après,  décime  compris  :  essence  a  sept 
ceuts  degrés  de  densité  et  au-dessous,  k 


la  température  de  quinze  degrés,  les  cent 
kilogrammes,  44  fr.  50  c.  Huiles  raffi- 
nées à  huit  cents  degrés  de  «lensité  et  au- 
dessus,  à  la  température  de  quinze  degrés, 
les  cent  kilogrammes,  34  fr.  50  c- 

Huiles  brutes  ;  pour  chaque  kilogramme 
d'huile  pure  à  huit  cents  degrés  qu'elles 
contiennent,  k  la  température  de  quinze 
degrés,  'Et  c;  pour  chaque  kilogramme 


(i)ProposUton  le  5  novembre  1873  (J.  0. 
du  16,  n.  1983).  Rapport  de  M.  Mathieu,  te  17 
décembre  1873(J. 0.du4  janvier  1874,  n. 2119). 
Discussion  et  adoption  le  29  décembre  1873 
(J   0.  du  30). 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  finances  t 
demandé,    dans   la    séance    du   29  déceoibro 

1873,  que  ce  te  lui  fût  mise  Immédiatement  h 
l'ordre  du  jour.  Il  a  expliqué  que  le  traité  de 
cowmerce  conclu  avec  l'Angleterre  le  23  juil- 
let obligeait  à  vu.ter  ia  loi  avant  le  l*r  janvier 

1874,  sous  peine  de  perdre  les  dioils  de  doua- 
nes établis  par  la  loi  du  8  juillet  1871.  (Vuy. 
la  loi  du  29  juillet  1873  cumenant  appro- 
bation du  traité  avec  l'Angleterre,  et  les  notes 
Êur  l'art.  4  «lu  traité,  suprà^  page  249.) 

L'Assemblée  a  recoi.nu  la  Justesse  de  l'ob- 
servatïon  et  a  commencé  immédiatement 
l'cxaoïen  de  la  loi. 

Aucune  contestation  ne  s'est  engagée  sur  ses 
dispositions.  Seulement  M.  JRaadot  a  demandé 
que  M.  le  rapporteur  voulût  bien  expliquer  la 
position  de  la  question  et  l'intérêt  public  que 
pouvait  avoir  la  loi. 

Ces  explications  avaient  déjà  été  données 
àe  la  manière  la  plus  satisraisante  dans  le 
rapport;  mais  M.  Mathiea,  se  rendant  au  vœu 
qui  était  exprimé,  les  a  reproduites  sous  une 
forme  plus  laconique. 

«  Jusqu'à  ce  jour^a-t-il  dit,  les  huiles  mi- 
nérales étaient  régies  par  la  loi  du  8  juillet 
i871.  Celte  loi  fixe  pour  les  huiles  venant  de 
J'e<ranger  un  droit  de  20  fr.  par  100  kilo- 
grammes, liirsqu'eiles  sont  présentées  à  i'eiat 
d'huile  brute,  et  de  32  fr,  lorsqu'elles  sont 
raffinées.  L'essence  est  taxée  à  40  fr.  La  même 
loi  régie,  pour  les  huiles  produites  en  Fran- 
ce, l'iaipdt  à  5  fr.  par  100  kilogrammes  pour 
les  builes  brutes,  et  à  8  fr.  quand  elles  sont 
rafflnées.  Toutefois,  ces  derniers  cbilTres  étant 
frappés  du  double  décime,  le  droit  s'élevait 
en  fait  à  6  fr.  pour  les  huiles  brutes,  et  à  9  fr. 
60  centimes  pour  les  huiles  raffinées.  L'écart 
entre  ces  deux  séries  de  chiffres  s'explique  par 
une  différence  trés-notable  dans  la  valeur  in- 
trinsèque ou  la  richesse  de  ces  sortes  de  pro- 
duits. 

•  D'après  le  traité  de  commerce,  ces  disposi- 
tions sont  changées  pour  les  huiles  venant  de 
l'Angleterre.  A  partir  du  l*'  janvier  1874,  à 
pari  un  droit  de  5  p.  100  sur  la  valeur,  qui 
ost  d'environ  2  fr.  50  c,  ces  huiles,  au  lieu 
de  la  taxe  de  20  fr.  et  32  fr.,  n'auront  plus  à 
payer  qu'un  impAt  égal  à  celui  admis  pour 
les  huiles  françaises.  C'est  cette  condition  qui 
a  forcé  le  gouvernement  à  demander  un  re- 
jnaDieonent  de  la  loi  du  8  juillet  1871. 

«  J.»  dirncnlté    qui   se  présente  existe  sur- 
tout pour  les  hUiles  brutes.  L'huile  brute,  en 

73. 


effet,  n'est  pas  un  composé  constant,  elle  ren. 
ferm.e  trois  éléments  principaux  :  l'esprit, 
l'huile  pure  et  une  série  de  matières  qui  sont 
impropres  à  l'éclairage  et  qu'on  appelle  les 
huiles  lourdes.  La  quantité  de  chacun  de  ces 
éléments  est  trés-variable  suivant  les  espèces 
et  les  provenances.  Ainsi  l'huile  de  pétrole 
peut  contenir  jusqu'à  90  p.  lOO  de  matière 
propre  à  l'éclairage;  les  huiles  anglaises  en 
offrent  environ  60  p.  100,  et  l'huile  française 
à  peine  30  p.  100.  Si  donc  le  même  chiffre 
d'impôt  é>ait  maintenu  sur  l'huile  brute,  abe- 
IractioD  faite  de  la  qualité,  il  est  évident  quA 
l'impôt  pèserait  beaucoup  plus  lourdement 
sur  l'industrie  française  que  sur  les  impor- 
tations anglaises  et  américaines,  puisqu'il 
frapperait  d'une  même  charge  un  produit 
bien  moins  riche. 

c  Une  autre  difficulté  pourrait  se  produire, 
si  la  loi  restait  telle  qu'elle  existe.  Il  serait 
trés-pusslble  de  faire  expédier  des  pétroles 
de  l'Amérique  en  Angleterre  ;  là  Ils  pourraient 
être  mélangés  avec  une  certaine  quantité 
d'huile  auKiaise,  puis  envoyés  en  France  sous 
le  nom  d'huiles  anglaises,  et  alors  ils  ne  paie- 
raient que  le  droit  réduit.  Dans  ces  conditions, 
le  trésor  serait  exposé  à  perdre  une  forte  par- 
tie des  revenus  que  donnent  aujourd'hui  les 
pétroles,  revenu  estimé  à  prés  de  12  millions. 
C'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  qu'on  a 
été  amené  à  modifier  la  loi. 

«  A  l'avenir,  l'huile  brute  ne  sera  plus  tax6e 
directement;  l'impôt,  au  lieu  de  poner  sur  la 
matière  brute,  ne  frappera  que  l'élément  éclai- 
rant, c'est-à-dire  l'essence  et  l'huile  pure  qui 
sont  contenues  dans  celte  masse.  Ainsi,  cha- 
que fois  qu'une  matière  de  cette  espèce  se 
présentera  à  la  frontière,  on  déterminera  la 
quantité  de  substances  éclairantes,  essence  ou 
huile,  qu'elle  contient,  et  c'est  sur  les  100  ki- 
logrammes de  cette  matière  qu'on  réglera 
l'impôt.  Suivant  ces  dispositions,  chaque  sub- 
stance paiera  à  raison  de  sa  valeur,  et  la  ré- 
partition des  charges  sera  absolument  équi- 
table. > 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  que,  pour  déter- 
miner la  quantité  de  matière  écla-ranie  con- 
tenue dans  chaque  espèce  d'huile  brute,  un 
appareil  a  été  inventé;  que,  soumis  à  une  sé- 
rie d'épieuves  par  les  soins  du  comité  des 
arts  et  manufactures,  il  a  été  constaté  que  son 
fonctionnement  ne  laissait  rien  à  dés  rer. 

La  loi  a  été  yoiée  sans  discussion.  C'est  un 
droit  d*accise  qu'elle  établit,  droit  que  chaque 
gouvernement  a  le  droit  d'imposer  sans  que 
les  gouvernements  étrangers  avec  lesquels 
existent  des  traités  de  commerce  puissent  s'y 
opposer.  Voy.  notes,  suprà,  page  249. 
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^ti6i»  Si  «V  tes  réiidvft  «t^âféM  M  ^s 
im^Êlà  à4*état  4«{MkrMtv  fTevtMftBt  d'ftut- 
les  brotêft  noU  UbéréM  *(  dtdit,  MrMt 
taxés  d'tprès  4m  iMses  ttémiMm  pour 
l'kttïle  br4it«i    . 

2.  le  â'roit  d«  trente-quatre  âraiies 
ciniitumte  eeatiiues  far  pat  4ti4egHMMMs 
sur  les  huiles  rafÏDées  s^appliquera  d^une 
iiratrtèrB  lire  1i  1*tra1ta  Tpnî  ^îTa  pïTsentèe 
•Ms  feraw^raWaéeX^aetfB^éHfe^rtXfte, 
«IM^  f«fA  <4tt«  la  'Mi^  ae  Sera  pas 
îtfféMèrfï^^Mit  «états  Ûe^rés.  Dans  le 
t'ki  bti  'ni  detf^ité  sètaii  au-âessOus  âe 
liuit  cenls  degrés,  ce  dreit  tapaii  aag-^ 
mente  de  dii  «eirtiines  car  4egpé  de^e«- 
sfté  «a  «eliiB. 

%  a^t»lt  h  foÊHHè  ^'^litlittei'  Tés  aroits 


(i)  ProfWtiUoB  U  «  iiov«ni«p«  tSTd  (I.  O. 
da  16^  D.  1983).  RiMori  de  Ik  B<raoli  é^ktj 
le  15  dftcembre 'lS^3  (i.  0.  du  89  ééeetiriMv 
1^73,  D.  2103]^.  Suite  .(J.'O.  do  34  déeeailM^ 
18>73,  des  'i",^  et  S^ùiffter  ftë74).  Meemeieii 
les  39  et  '30  décembre  1873  l(^.  Ô.  des  80  et 
31  décembre).  Ado4»tioB  le^O  déoeatare  (/.  0. 
du  31).  [Soj,,  soifrà,  page  306<,  iietes  safe-'le 
titre  de  u'k>i  du  39  décembre  ^of«MM  Hsctten 
du  budget  de  Ï874^ 

L'exposa  des  moUfs  contient i'émnsércttOD 
suivante  des  nouveaux  inpdts-et  d«e«n|fmea- 
tations  des  in^>M8  existante  pre^Mëés  ^er  ie 
gouvernement  :  ■  i/S  dAoime  «ur  >le8  'droMi 
d'enregistrement,  de  douanes^  4e  otnifi^tHi- 
tions  Indirectes  déjà  soneais  avK  déetaree, 
S^,4di,000  fr.;  augmentation  des  droMs  û»m 
des  actes  exlraiudiciaiFea,  {»,0daj00a  ff .  ;  tMh- 
l>re  proportionnel  sur  les  eÉMs^e  oomm^to^ 
13,000,000  fr.  ;  timJ»re  frroportioMwl  «ar  les 
chéques,1S,'ÙOO,O0Orr.  ;  1/8 déelme e«r  le-dreit 
principal  des-^ncres,  6,928,^00  fr.»,  V^^^ehve 
sur  les  se'ls^  •16,135,000  «fr^;  sel  «de  «oud», 
12,0d0,d(^  fr.i  augmentation  d«  droit  d*ex^ 
péd(tfon,  1,873,000  f r.  ;  augmentation  d« 
droit  d'entrée  des  boissons,  10,836 jOOO  ^fr. <; 
clro(t  sur  les  huiles^ ^,350,^000  ^r..;  aiig«De<i- 
tation.  du  droit  «sur  l«s  bulles  minérale*, 
1 ,06oMo  fr.  ;  droitsnr  la  stéarine,  8^000,0e&f>; 
l/àdfécimesur  la.petite  vitesse,  a&,|IOO,aaa'fr . «, 
taxe  (des  lettres  réexpédièea,  4  ,•100,400  «fr.^ç 
transformaitlon  des  distribnti^Mts^Mi  «biMew» 
de  poste  (produit  brut),  1,100,000  fr..  • 

Tous  ces  droits  n'ont  pas  été  ««mpPlB  dkns 
la  loi  acluelie.  Elle  ne  contient  q«e  '9n  41*^ 
positions  relatives  au  demi-déei<aH,«oFeuereV| 
aux 'bulles,  aux  savons,  é  l'aeiëe  etaiwiqu», 
aux  bougies.  Sur  ces  di8po8itiMM4ec^d«ver^ 
ne  ment  et  la  commltslon  étalent  ^^eeovdc) 
les  aiifres  imp<Ui  ont  été  l'objet  -diom  ^tneve^ 
sion  ultérieure.  Ils  ont  été  votés»pnr  irdis^lois 
(listinctes  voiées  en  1674.  Voy.  «dee  tolv  "M 
toine  74. 

Tout  le  monde  -m  rtoniw^  aawigHétfe 
procurer  de  ^ovrellei  %eiM«veefe'aa»tt«t«^; 
mais,  d'teeerd«ar'le^b«t,^n  %  été'foHarvMl 
sur  le  cboix  des  moyens.  Les  ans  voulaient 


«^«iasiiEXîQiMl  -sur  M  bMMft  iMtfet  d!^- 
prH  4a  *a!fe  Afirêttïtifife  \  \'ârt.  l*'. 

4.  Une  ditalàfté  tofoistëiielle  fixera 
les  précédés  à  ^ïwH  pm»  la  daettntea- 
tkHi  d«  d«gré  ée  ^i^esse  tfei  diilreftls 
,^red«iHs  soQDsis  à  llm^. 

Les  «aMeatativit  i«iatMa  %  fes^èeè, 
•à  k  quaMé-em  à  la  tcfnear  «^  %mi)es  tti- 
iiéra4es  «eraat  4ètMm  aat  eoiMnîssaires 
experts  institués  par  l'art.  A9  4a  la  lai 
au  fl  juillet  1822. 


Hù  —'31  DBcnoM  li73%  '^êMqwA  étaiillt  m» 

Uxes  additionnelles  aux  ImpéU 4adi*e«tft  (U. 
(XII,  B.  GLXXIV,  B.  M&ê^) 

Art.'n•^  SWit  étaMis,  k  Wte  extrdor- 
binaire 'et  ^effl'pora:îl*e,  les  au|;me&U4ioas 
lri1ûQ{>btifc  et  les  iapUs  éiMUUérés  4afis  la 
j>rése&U  loi  (â^ 


■  h    W»! 


téJtmaBmÊUMÊmtÊmmmÊmtat 


angmenrfM'  Wk  kHkftrttfa'ÙàiA  ÀTitect^s,  les  an- 
tres, les  faitmth'de^otosdmtettio'n.  Ûh  longoes 
■aieeasVfoM  ^  'SOHI  *  Ai  gagées  Sbi*  Tk  qliest'ion 
de  saVM%  m  UfittH  attelbarè  là  ipVoprfété 
•fïynéiéW  ^Mi  fttfirosist-  fle  tadViv'eltès  charges  à 
l'itfiawMé'ët^a^bdrmiliet^e.  Peut*  soutenir  ces 
différents  systèmes,  on  a  rechefdbé  qUels  sont 
*fn  fmf^B  ^4tfi  <î«o1it  littpponrrés  t>1us  directe- 
lBett«<«rt  plfÊ»  ^tfWftfcigemé'nt  t>àr  leâ  consomma- 
4te«n.  '^««Mx  et  totaifs  'dflni'oilM  ont  ^té  pro- 
-noniie»,  ^Q^  eWt  i»éa  àiftttfttitié  'à  la  solailon 
de  ces  difficiles  problèmes.  ^anS  on  îes  dls- 
mât^,  ib  ^rbi^v«  qn'Va  'a  YAlsota  ûè  d&tingoer 
«%itt«  les  *pf oft>etetfi%  W  leï  eebsolfiibatettrs; 
«nris  H  m«  ièm1>lé  qu'on  ne  réfléchit  pas 
«Mez  qoe  tes  ^bsoinmateui^  et  'Tes  produc- 
teurs ne  forment  pas  deuk'CttBses  a'bsolultaeat 
•«MinetW  «et  Mpki«éb  ;  on  ilié  pai^tt^fto'p  on- 
artferqde'^Mùn  ^éi  fbtir  à  tbffr  Vr^^uetenr 
^  «ewBMnm^tienr  d'objets  tliflirrents.  Je  crois 
«««fl  q4É9  l'im  ce^ptentt  sotis  I^  dénomination 
%ie  négoûNnrt»,  %dltHbér^nC6  Oli  indCTâmets, 
^ies  peii^ahiArtA '«xerçkrft  des  ^i^fes^Blon'e  fort 
■élWrsA,  ib^cfi^FlM  ire  s^tfflqûéta't  l^as  les 
méues  coiMMériMotA. 

'Des%<tttntdcMeiitli'tfetifbr«Ux"et  ^s  contre- 
iprojeti  «tat  '««é  p1<éifentds.  fis  âne  bome'rai  1 
¥e«K»re  ^eeto^ffb  'Ift  ^ux  qui  ifnt  laissé  ;^ael- 
■^wfB  trtioes  dans  la  toi,  ou  dont  il  peat  «tire 
tftilë'dé'ooFflMFk^^^re'soiivénlr.  Voy.  spëcfale- 
ONAyt  1es%KMée'siA>  l'art.  $. 

{S)'k^€!ê»*miify'fâ' titre  temporaire  et  eaUraor- 
tfinad^tttatéré-i^'lac'ésdans  la  loi,  dit  l' exposé 
ties 'nibtffb ,  isomme  fndiquant  peur  les  pou- 
voirs publics  l'engagement,  dés  que  la  situa- 
tioti  JBnfaliiJté^e'lè'pVl^êttra,  de  dégrever  cens 
He  ces  fini^ts  qui  pèsent  le  p'ilis  sur  les  claaees 
1»bof1^UBt!s.  *> 

La  coliiimfssfo'n  ne  «'est  pas  dlMimttlé  fa 
'gnfvtA  d)efs'bfésiires-4ui  étalent  proposées.  Ba 
ttfi^ti/tatlKt  Sdn  i%p>ôrt,  efle  dlt<  qn'elie  s'est 
nvrte  -a  PéYifâien  des  dispositions  de  la  loi 
Vitec'db  lirofon'd  regret  «l'être  obligée  dUmpo- 
lér  de  nouveaux  sac'rtficei  k  la  proj>riété  e&a 
l'industrie,  *niâli  atec  la  fermn  volonté  «l'a*- 
itftir^tés'fetfsodrces  néceisairea  poar  faire  9èm 
aox  cbarges  que  nos  malheurs  do«s  imp^faBl** 


î.  t!  lestâîtmté  ttïx  Impôts  et  produite 
de  toute  nature  déjk  soumis  aux  décitnes 
par  les  lois  en  vigueur  :  cinq  pour  cent 
du  principal  pour  les  imt)ôt3  et  produits 
dont  le  principal  seul  est  détermine  pat 
la  loi,  «insi  tiue  pour  le^  atnettdés  et  con- 
damnations j  udiciaires , 

^Quatre  poitr  cent  du  droit  total  actuel 
sur  les  sucres,  des  taxes  de  ât>uanes  et 
antres,  dont  la  quotité  fixée  par  la  loi 
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comprend  ^  la  fois  le  principal  et  les  dé- 
cimes (1). 

Cette  disposition  ne  s^applique  pas  : 
1*  aux  droits  de  greffe  et  de  timWe; 
2<*  aux  droits  sur  les  aUumeUes  et  la  cbi- 
corèe  ;  3^  à  llmpèt  sur  les  placés  dt 
Yoyagenirs  et  le  traniiport  k  grande  Ti- 
tèsse  en  chemin  de  /er  et  «a  Toitures  de 
terre  et  d^eau. 

3.  Toute  infraction  aux  diapoiitions  des 


>«*-««i*rik*i^ 


■MHat*M*^ 


M  dMtlattoii  t^Miptofr  %■«  4«t  MttTMttl  tttip^t* 

dit,  iiMtnlts  peMaiit  tong^ettips  mi  budget. 
C'est  la  vérité,  il  fatti  W&ti  lé  t^connaTtré. 
Yoy.  duti*  Um  w»te«>  à  l*^*rt.  4,  4'obs«ttath>n 
de  M.  R««d»t. 

(Ij  GèiM  i^dftethm  ^«at  ^raltm  tiii  peu 
obtoard  ;  41  «A(  6«é  pitw  »inpt%  «I  p^cis  clair 
d«  dire  eoflMie  Itt  toi  âa  14  taiti«t  1895  t  «  Le 
priecipal  des  IvapOts  et  prodvint  de  toute  na- 
ture soumis  aa  déreitae  fnt  les  lofs  eb  tigoeur 
sera  ««gmentè  d*ae  déml-^ieeiiiie.  >  L^expo86 
des  motift  expl^q^e  la  raison  qui  -&  déterminé 
k  renoncer  à  cette  fortnnle  dans  l'intérêt  de 
la  ^fceft'o*  et^eieemirltaâbles  eux-mêmes. 
■  farnl  leipradeiTBqelsetroiiiTent,dH'-il,  at- 
feinie  pmt  tai  sertace,  les  uns  sont  imposés  au 
pH«^P«l,   tes  aetr«s  contiennent  dans  leur 
qnetiCié  4è  iprinelpal  et  lesdéeimeis.  Les  agents 
dee  ttg¥tê  flnantjléres  aut&ient  ét«  dans  Pobli- 
gatioB  d«  «e  «frér  k  un  tr»tail  long  et  minn- 
lleax  pour  ramener  ees  derniers  au  principal 
patsiUle   '&VL  deini«*d««lnie  ;   e>M  dans  le  but 
d'ériter  «et  Inoontèntent  que  «ons  proposons 
d'ajoatef  5  p.  IM  au  prifteipal  des  impôts  et 
prod«i%0  dont  le  principal  ienl  est  déterminé 
par  ta  loi,  et  4  p.  100  au  inomantthi  princi- 
pal et  tf«8  décimes,   quand  ils  "sont  confondas 
dans  fos  tarifs  ;  ce  qni  ramiène  les  deox  droits 
a  des  tel  lutte  à  peu  prés  équivalents.  * 

j^ê  pTt«èipaax  âtoendéments  ou  contre^ 
projeta  on%  été  présentés  par  MH.  Pascal  ]>u- 
pi^,  tlunaot,  Sebert  et  Battcàrnto'^erdnx. 

IC  P^ueni  Baptat  a  proposé  d*impofler  une 
taxe  de  1  p.  100  sur  tous  les  capit&ux  mobi- 
liers et  imttiebilieTe  ;  il  a  retiré  sa  proposition, 
après  «Toir  Indiqué  les  motifs  4ni  le  déterml^ 
nafont  à  repousser  le  projet  dtt  gouterftement. 
Il  «  dit  qn^t  d*uBe  part,  les  impôts  deman- 
dés étaient  impreportionnels  et,  par  eonsé* 
quent,  injustes;  que  d'ailleurs  ils  seraient 
Insufflsavits. 

M.  Ittmâot  «  fait  remarquer  que,  torsque 
M.  le  rapporteur  àralt  présenté  les  impôts 
ftottTo&ux  eomme  détint  être  temporaires,  on 
nvétt  TU  le  «vurire  «ur  toutes  les  létres.  «  Il 
est  évident,  »-t«il  ejotfté,  que  ces  Impôts  pré- 
tendue toeù^éraires  doreront  toujours,  at- 
tendu qeie  los  dépenses  auxquelles  ils  doitent 
être  appliqués  dureront  toujonrs  et  tiugmen- 
teroiit  toujours,  i  11  a  fait  ressortir  leslncon- 
'véBleats  du  raegmentation  des  décimes,  sur- 
tout do  oefux  qoi  portent  sur  les  droits  d'en- 
registrement. Enfla  11  a  proposé  d'établir 
une  t«x»  «crr  la  rente  française.  Il  a  expliqué 
•a  pensée.  «  Je  ne  Tiens  pas,  a-t-ll  dit,  tons 
proposer   t«i  nn  hapOl  «lrt«l  imr  U  rente  ; 


ft  rstardertils  cet  itùp^t  cottittiè  nae  Tiolation 
du  tontrat  qui  %  été  passé  entre  i'Ëtat  et  les 
préteurs;  Je  riens  demander  rétablissement 
d'un  droit  de  transmission  snr  la  rente  des 
rentos,  ce  tiui  est  fort  différent.  •  Il  a  fait  ob- 
serrer  que,  sur  Sa  proposition,  un  droit  arait 
été  imposé  sur  la  transmission  dés  rentes  par 
détés  ou  par  donation.  ■  Tl  y  a  prés  de  trente 
ans,  a-tii  dit,  que  cette  loi  existe,  et  le  crédit 
de  l'Btat  n'en  a  nullement  soutfert.  • 

M.  le  ministre  deg  financés  a  combattu  la 
proposition,  fi  a  rappelé  que  les  lois  existan- 
tes déclarent  les  renies  exemptes  de  toutes 
retenues  présentes  ou  futnres.  c  Ce  principe, 
a-t^il  ajouté,  a  été  posé  antërieuremÂit  k  nos 
emprunts  ;  par  conséquent,  de  bonne  foi,  tous 
ceux  qui  ont  sOuÉcrit  depuis  cette  époque  les 
nouveaux  emprunts  n'ont-ils  pas  dû  croire 
que  ce  principe  deralt  régir  le  contrat  passé 

entre  eux  et  llStat? 

Jamais  sous  aucun  gouvernement,  monarclii- 
qne  on  répubricaln,  depuis  la  promulgation 
de  la  disposition  dont  Je  riens  de  parler,  on 
n'a  dit  on  mot,  on  n''a  fait  une  proposition 
qui  Indiquât  au  public  une  pareille  réserre.  . 
.  .  .  .  Il  y  a  une  question  de  contrat, 
une  question  de  loyauté  qui  ne  permettrait 
pas  aujourd'hui  à  l'Etat  de  retenir  k  un  titre 
quelconque,  au  préjudice  des  porteurs  de 
rentes,  une  portion  quelconque  des  arrérages 
annuels  quMl  a  promis  lorsqu'il  en  a  reçu  le 
prix.  • 

Examinant  ensuite  l'etfét  que  produirait,  au 
moment  de   la  négociation    qui    serait   faite 
d'un  nouvel. emprunt,  l'annonce  à'nne  réserve 
permettant  à  TBtat  d'imposer  la  rente  sans 
limite  déterminée,  M.    le    ministre  a  déclaré 
qu'elle    aurait    la    plus    fâcheuse    influence. 
■  L'homme  qui  donne  son  argent,   a-t-li  dit, 
est  en  général  trés-circonspect,  trés-craintif. 
Lorsqu'on   émet  un  emprunt,  il  faut  avoir  le 
plus  grand  soin  de  rassurer  le  public,    d'évi- 
ter tout  ce  qui  peut  l'inquiéter,  le   détourner 
même  par  des  craintes  futiles  et  exagérées  de 
la  souscription.   Il  est  évident  qu'à  l'occasion 
des  emprunts  futurs,  l'Etat  perdrait  d'un  côté 
ce  qu^il  aurait  gagné  de  l'autre;  car  chacun 
ferait  très-bien   le  calcul  de  la  dépréciation 
que  l^lmpôt  produit  'sur   la  valeur  des  titres 
mis  en  rente  par  l'Etat.  J'ai  d^Jà  eu  Phonneur 
de  porter  cette  question  derant  cette  Assem- 
bée  et  de  lui  dire  ce  que  Je  lui  demande  la 
permission  de  répéter,  que  l'Etat*  en  ft'ap- 
pant  la  rente  d'on  impôt,  serait  comme  nm 
industriel  qui,  d'avance,  déprécierait  sa  mar- 
chandise. » 

Enfin  H.  le  mihlstre  a  ajouté  qu*ea  portâAl 
tins  éltsinte  quelconque  vu  crédit  de  l'JEtal> 
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lois  et  règlements  coDcernant  la  per- 
ception de  ta  taxe  des  sucres  indigènes  et 
des  glucoses,  est  punie  d'une  amende  de 
mille  a  cinq  mille  francs  et  de  la  confis- 
cation des  bucres,  ghicuses.  s  lups  et  mé- 
Ui»>es  fdbriquei»,  recelés,  enlevés  et  trans- 
portes en  iraude.  En  cas  de  récidive,  Ta- 
menJe  peut  êlre  purtéeà  dix  unlie  Trancs. 
Les  sucres  importes  de  l'étranger  avec 


le  caractère  de  fraude  donneront  lieu 
aux  mêmes  peines  (1). 

4.  Le  tarif  des  douanes,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pétroles  et  autres  huiles  miné- 
rales similaires^  est  rf  glé  comme  suit  : 

Huile  raflinée  k  huit  cents  degrés  de 
deubité  et  au-dessus,  k  la  température 
de  quinze  degrés,  trente-sept  fraocs  les 
cent  kilogrammes; 


on  aUv'Indraii  en  même  temps  le  crdilt  dei 
paniculitfrt»  des  sociétés  financières  et  indas- 
trielles.  *  La  rente,  a-i-il  dit,  est  le  grand 
rem  rquear  de  toutes  les  autres  valeurs; 
lorsque  la  rente  monte,  tout  monte;  lorsque 

la  rente  se  déprécie,  tout  se  dé(>récie 

Ce  n'est  dune  pas  seulem^-nt  l'intérêt  parti«- 
culier  du  trésor  que  la  proposition  de  M.  Rau- 
dot  met  enjeu,  elle  peut  compromettre,  cer- 
tainemeni  contre  son  intention,  l'intérêt  gé- 
néral du  pays,  t 

La  proposition  a  été  rejelée  par  &02  Toix 
contre  83. 

Il  est  bien  vrai,  comme  l*a  dit  M.  Raudot, 
que  les  transmissions  de  rentes  par  décès  ou 
par  donation  sont  assujetties  à  l'impôt.  Mais 
qui  ne  voit  l'immense  diiTérence  qu'il  y  a 
entre  la  disposition  qui  impose  les  rares  et 
accidentelles  transmissions  à  titre  gratuit  et 
celle  qui  frapperait  toutes  les  transmissions 
à  titre  onéreux,  qui  sont  si  nombreuses  et  qui 
s'appliquent  a  drs  sommes  si  importantes. 

La  première  partie  de  l'amendement  de 
If.  Sebêrt  avait  pour  objet  de  rej»^ter  l'appll- 
catii'n  do  demi-décime  aux  droits  d'enregis- 
trement; la  seconde  contenait  des  dispositions 
destinées  a  produire  des  ressources  pour  rem- 
placer celles  qui  étaient  retranchées  par  la 
première. 

Elle  était  ainsi  conçue  :  c  l»  Tout  acte  por- 
tant partage  d'immeubles  ou  mutation  Immo- 
bilière a  titre  onéreux  devra,  à  peine  de  nal- 
litéf  être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa 
date.  > 

€  90  II  sera  perçu,  par  addition  au  droit 
principal,  50  ceniimes  par  100  fr.  sur  toute 
mutation  par  décès  en  ligne  direce  et  sur 
tout  acte  portant  donation  À  titre  de  partage 
anticipé,  faite  en  exécution  des  art.  1075 
et  107ti  du  Code  civil.  • 

La  première  partie  a  été  rejctèe  ;  la  seconde 
a  été  renvoyée  à  la  commission  du  budget 
pour  être  eximinée  avec  les  dMposiilons  sur 
lesquelles  le  gouvernement  et  la  commission 
n'étaient   pas    parvenus  h  se  mettre  d'accord. 

Il  ne  faut  pas  voir  dans  ce  renvoi  une  ap- 
probation implicite  des  disposicions  cont- 
nues  dans  l'amendement.  D'abord  M.  Fa  je  a 
énergiquement  repoussé  l'idée  de  pUnir  de 
la  peine  de  nullité  des  contrats  le  défaut  d'en- 
registrement dans  le  délai  de  trois  mois.  J'es- 
père bien  que  l'A<^emblée,  qui  a  repoussé 
ce  système  en  1871,  ne  reviendra  pas  sur  ce 
sa,:e  précédent. (V(  y.  m.toiè  sur  la  loidu23août 
1871,  pages  170  et  suiv.)  L'augmentation  du 
droit  de  mutation  en  maiière  de  succession  eu 
ligne  directe  a  donné  lieu  à  la  manifesta- 
lion  de  vives  répugnances.  D'ailleurs,  elle 
n'a  point  paru  pouvoir  êrt-  adoptée  isolément 
des  modficaiions  qu'il  seu  l  convenable  d'In- 


troduire dans  l'ensemble  des  droits  de  lae- 
cession.  On  a  pensé  que,  s'il  y  avait  des  mo- 
diflcalions  possibles,  on  devrait  les  faire  (ur 
tout  le  tarif,  en  tenant  compte  des  ditféreaees 
qui  ont  toujours  été  admises,  ea  raison  lio 
degré  de  parenté  des  héritiers  de  eelai  doit 
la  succession  est  ouverte. 

M.  BcMcarne-Leroax  a  demandé  que  le  demi- 
décime  ne  fût  pas  appliqué  auK  droit*  siirlai 
sucres  et  sur  les  huiles  végétales,  et  il  a  pro- 
posé de  le  remplacer  par  un  impétdei  eenti- 
mes  par  mètre  cube  de  gaz  employé  poar 
l'éclairage,  le  chauffage  ei  les  autres  usigei.  , 

L'amendement  a  été  rejeiè. 

M.  Henri  Villain  a  fait  une  observation  sur 
la  manière  dont  la  lui  devrait  être  appliquée i 
certaines  qualités  de  sucre  connoes  dani  !« 
commerce  sous  le  nom  de  poaâresHanehei.ll 
a  soutenu  que  ces  sucres  ne  devaient  pu  être, 
comme  précédemment,  considérés cooiiue nf- 
flnés;  qu'ils  étaient,  en  réalité,  desBUcrfibroU, 
Sortant  des  fabriques  et  non  des  raf&neriei. 

MM.  Leurent  et  ilncen'out  expreisémeil  dé- 
claré, et  M.  le  rapporteur  l'a  implicitement 
reconnu.  Au  surplus,  celui-ci  a  furmelleineat 
contesté  l'opinion  émise  par  M.  Lenreotqae 
l'inventaire  n'aurait  lieu  que  pour  les  lucres 
bruts,  y  compris  les  poudres  blaoches.  Vuici 
comment  il  s'est  exprimé  :  <  Je  suis  obligé  de 
venir  cuntrediro  ce  qu'a  dit  mno  boannilt 
ami  M.  Leurent.  L'impOt,  étant  une  fois v'tè, 
porte  sur  toutes  les  matières,  même  sur  les 
sucres  qui  ont  payé  les  droits.  Le  sucre nf* 
flrté  sera  assujetti,  comme  les  antres  sucre»,  1 
l'impôt  et  devra  le  payer.  •  Voy.  l'art.  6. 

(1)  L'art.  26  de  la  loi  do  31  mal  1846  flxia 
l'amende  de  100  francs  à  1,000  francs,  et 
au  double  en  cas  de  récidive.  L'augmenisiion 
est  donc  énorme,  c  £lle  était  nécessaire,  dit 
l'exposé  des  motifs,  pour  combattre  les  ibo», 
notamment  dans  les  fabriques  où  on  se  livre 
à  la  coloration  artificielle  des  sucres.  *Ur<i'' 
port  de  la  commission  ajoute  :  «  On  comprend 
qu'il  n'est  pas  difilcile  d'obenir,  dans  II  f«- 
brlcatioD,  la  couleur  d'un  sucre  brut  asseï  p"»r 
pour  un  rendement  très-èlevè  et  prèsenunt 
ceçendnnt  l'apparence  d'un  sucre  qui doité're 
classé  comme  d'un  rendement  de  10  p.  IW**' 
moins;  et  on  volt  alors  ces  sucres  infèrieun 
d'apparence  payant  un  impôt  moindre,  « 
vendre  cependant  dans  le  commerce  pins  cher 
que  des  sucres  d'apparence  plus  pure.  Miiso» 
a  biantêt  reconnu  les  moyens  de  fraude,  et 
surveillance  des  fabriques  y  a  mis  obsUcie. 
Ce  sont  ces  fraud.  squ'on  se  propose  d'i'.i«»| 
dre  par  des  amen<les  très-élcfées  sans  douW^ 
mais  11  faut  se  rappeler  que  cette  f**"* ** 
du  sucre  se  fait  dans  de  très-grandes  as  o». 
pour  lesquelles  de  telles  amendes  na  sont  p« 
exagérées,  en  proportion  du  d^U^-  ' 
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Essence  à  sept  cents  degrés  de  densité 
etau -dessous,  à  la  température  de  quinze 
degrés,  quaraute-sept  francs  les  cent 
kilogrammes. 

Pour  les  huiles  importées  à  l'état  brut, 
le  service  constatera  combien  elles  con- 
tiennent d'essence,  combien  d*huile  pure, 
et  on  appliquera  à  chieun  de  ces  deux 
produits  les  droits  suivants  : 

Pour  cent  kilogrammes  d'huile  pure  à 
huit  cents  degrés  de  densité,  à  la  tempé- 
rature de  quinze  degrés,  trente-sept 
francs; 

Pour  cent  kilogrammes  d'essence  à  sept 
cents  degrés  de  densité,  à  la  température 
de  quinze  degrés,  quarante  francs. 

Quand  la  densité  des  huiles  importées 
autrement  qu'à  Tétat  d'huile  brute  s'éta- 
blira entre  huit  cents  et  sept  cents  de- 
grés, le  droit  de  trente-sept  francs  sera 
augmenté  de  dix  centimes  pur  degré  au- 
dessous  de  huit  cents  degrés  (1). 

5.  Quel  que  soit  l'état  dans  lequel  les 
produits  seront  présentes,  les  arrivages 
d'ailleurs  que  des  pays  de  pro<luction 
continueront  à  être  frappés  d'une  surtaxe 
d'entrepôt  de  cinq  francs  par  cent  kilo- 
grammes. 

6.  Les  augmentations  de  droits  éta- 
blies par  les  articles  précédents  sont  ap- 
plicables k  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

■  Ces  augmentations  de  droits  doivent 
être  acquittées  sur  les  quantités,  même 
libérées  des  impôts  antérieur»,  existrint 
à  cette  époque  dans  les  fabriques  ou  ma- 
gasins, ou  dans  toutautre  lieu  en  la  pos- 
session des  fabricants,  rafûoeurs  et  com- 
merçants. 

Les  quantités  seront  reprises  par  vole 
d'inventaire  (2). 

•  7.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  lui,  il  sera  perçu  sur  les  savons 
de  toute  nature  un  droit  d'accise  de  cinq 
francs  par  cent  k  logrammes. 

Les  fabricants  de  savons  devront  faire 
une  déclaration  préalable  et  payer  cha- 
que année,  comme  droit  de  licence,  une 
somme  de  vingt  francs. 

Les  fabriq  jes  serou»  assujetties k  Texer- 
cice  des  employés  de  l'administration  des 
contributions  indirectes.  Toute  contra- 
vention sera  punie  d  une  amende  de  cent 


MATf«NALl.  —    30    DÉCEMBRE  1878.        421 

h  cinq  cents  francs,  et,  en  cas  de  récidive, 
de  cinq  cents  k  mille  francs. 

Les  savons  étrangers  paieront  à  l'im- 
portation un  droit  compensateur  de  cinq 
francs  parcenl  kilogrammes, comme  équi- 
valent du  môme  droit  payé  par  le  fabri- 
cant français;  les  savons  exportés  auront 
droit  à  la  décharge  de  l'impôt. 

8.  Les  savons  employés  k  la  prép3ra- 
lion  des  soies,  des  laines,  des  cotons, 
pourront  être  livrés  avec  décharge  da 
droit,  si  l'emploi  en  est  sufûsamment 
jusl.fié.  Cette  justification  résultera  de 
l'exercice  des  fabriques  qui  réclameront 
le  bénéfice  de  cette  exemption  ;  les  frais 
de  ces  exercices  seront  k  leur  charge. 

lies  articles  de  la  présente  loi  relatifs 
k  l'exercice  des  fabriques  de  stéarine  et 
de  bougie  seront  applicables  aux  fabri- 
ques de  savons. 

Le  règlement  d'administration  publi- 
que indiqué  k  l'art.  15  déterminera  la 
forme  spéciale  de  l'application  de  ces 
dispotitions  aux  fabriques  de  savons,  et 
notamment  en  ce  qui  regarde  l'exception 
consentie  pour  les  fabriques  et  teinture- 
ries de  soies,  laines  et  cotons  (3). 

9.  Il  est  établi  sur  l'acide  stéarique  et 
autres  matières  à  l'état  de  bougies  ou  de 
cierges  un  droit  de  consommation  inté- 
rieure, fixé  en  principal  k  vingt-cinq 
francs  les  cent  kilogrammes.  Cette  taxe 
ne  sera  point  soumise  au  demi-décime 
établi  par  la  présente  loi. 

Sont  imposables  comme  bougie  stéa- 
rique tons  les  mélanges  ou  composés  fac- 
tices d'acide  stéarique  et  autres  substan- 
ces. 

Quelle  qu'en  soit  la  composition,  les 
chandelles  et  bougies  k  mèche  tissée,  ou 
tressée,  ou  moulinée,  ayant  subi  une 
préparation  chimique,  sont  passibles  de 
la  même  taxe. 

10.  Le  tarif  des  douanes,  en  ce  qui 
concerne  l'acide  stéarique  et  les  bougies, 
est  mo  litie  en  ces  termes  : 

Acide  stéarique,  cinq  pour  cent  de  la 
valeur; 

Bougies  de  toutes  sortes  et  chandelles 
comme  elles  sont  définies  par  l'article 
précédent,  dix  pour  cent^ 

11.  Le  droit  établi  par  l'art.  9  est  as- 
suré sur  les  produits  fabriqués  k  l'intô- 


(1)  Voy.  sapra^  page  417,  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1873,  qui  Axe  les  droits  sar  les  huiles 
minérales  de  production  française. 

('2)  Voy.,  rn  ce  qui  louchf  les  droits  sur  les 
sucies,  saprà,  les  noies  sur  l'art.  3.  La  percep- 
tion du  nouveau  droit,  même  sur  les  produits 
déjà  libérés  des  liupOtsaniéneurs  et  les  recher- 
chas autorisées  pour  procéder  à  l'inrentaira  , 


sont  réglées  par  cet  article,  comme  elles  Tont 
^té  précédemment  dans  d'autres  loi<i.  EUes 
me  paraissent  devoir  donner  lie'*  aux  mêmes 
observations.  (Voy.  noie  sur  Tart.  S  «le  la  loi 
du  22  Janvier  1872,  lome  72,  page  iO.) 

(3)  Voy.,  tome  7é,   le  décret  du  9  JtQVitr 
1874. 
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rieur  au  moyen  de  Texercice  des  fabriques 
d'acide  stéarique,  de  bougies  ou  de  pro- 
duits assimilés,  par  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

En  ce  qui  concerne  lea  produits  impor- 
tés, ce  droit  est  perçu  on  garanti  à  i'im- 
Sortation,  indépendamment  des  droite  det 
ouane. 

Les  prodoits  exportés  sQnt  ^fflrancbis 
de  rimpôt  par  Toie  de  décharge  au  compte 
d«s  fabricants^ 

Les  fabricants  diacide  stéarique,  de 
bougies  ou  de  produits  assimilés  sont 
soumis  k  on  droit  annuel  de  licence  de 
Tlngt  tirancs  en  principal  par  établisse- 
ment. 

\%.  L*acide  stéarique  en  masses,^  bloes, 
plaques  ou  tablettes»  ne  peut  circuleir 
que  tous  le  plomb  de  la  douane  on  de 
1  administration  des  contributions  indi- 
rectes, et  en  Tertu  d'acquits-à-caution 
garantissant,  sur  les  quantités  7  énon- 
cées, le  quadruple  du  droit  afférent  à 
un  poids  égal  de  bougie  pour  le  cas  de 
Don-repré&entation  de  la  niarcbandise. 

L'acide  stéarique  k  Tétat  de  bougie  et 
les  autres  produits  assimilés  à  la  bougie 
stéarique  ne  peuvent  circuler  qu'en  boites 
ou  paquets  formés  dans  les  conditions 
ft^cées  par  le  règlement  d'administration 
publique  mentionné  i  Tart.  15  ci  après. 

13.  Dans  le  délai  de  trois  jours,  à  par- 
tir de  la  promulgatioi^  d?  la  présente  loi, 
les  fabricants  et  les  marchands  décide 
stéarique,  de  bougies  çt  autres  produits 
assimilés,  soQt  tenus  d^  faire  la  aéclara« 
tion  de  leur  industrie  dans  un  bureau 
de  la  régie,  et  de  désigner  les  espèces  et 

aMantitéfi  qu'ils  ont  en  leur  possession, 
ne  déclaration  doit  être  également 
faite,  dans  un  délai  de  di|:  jour^,  avant  le 
commencemeqt  des  trataux,  par  les  fa- 
bricants nouveaux. 

14.  Sont  applicables  aux  visites  et  vé- 
rifications des  employésdes  contributions 
indirectes  dans  les  fabriques  d'acide  stéa- 
rique, de  bougies  et  de  produits  assimi- 
lés, les  dispositions  des  art.'  235,  236, 
237,  238  et  245  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  aipsi  que  celje  de  T^rt.  24  de  la 
loi  du  21  juin  i873. 

15.  l\  sçra  statué  paf  up  règlement 


d'administration  publique  sur  les  mesu- 
res que  nécessitera  l'exécution  des  art.  9 
à  14.  Dans  le  cas  oîi  le  règlement  pres- 
crirait de  revêtir  les  boites  ou  paquets 
fermés  mift  en  circulation  d'une  vignette 
timbrée  constatant  Is^  perception  de  l'im- 
pôt,, cette  vignette  sera  apposée  aux  fr^is 
du  fabricant  ou  d^  l'importatenr  (1). 

16. Toute  fabrication  d'acide  stéarique, 
de  bougies  ou  d^  produits  assimilés,  sans 
déclaration,  est  punie  d'une  anaenae  de 
trois  cents  à  trois  mille  francs^  sans  pré- 
judice de  la  confiscation  des  objets  saisis 
et  du  remboursement  du  droit  fraudé. 

Toute  autre  contravention  auxdits  ar- 
ticles et  aux  règlements  d*administration 
publique  rendus  pour  leur  exécction  est 
puQie  d*une  amende  de  cent  frapcs  à 
mille  francs,  indépendamment  de  la  coa- 
Ûscation  des  objets  saisis  et  du  re;mb(>.\jar- 
semept  du  droit  fraudé. 

Le  produit  des  amendes  et  confisca- 
tions est  réparti  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art  X%^  d^  la  loi  dij^  25 
mars  1817  (2). 

17,  L^  taxes  sur  les  savons,,  l'^K^ide 
stéarique  et  les  bougies,  seront  perçues 
par  voie  d'inventaire  sur  les  quantités 
ei^istant  an  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi  dans  les  fabriques  w 
isagasips,  qu  dans  tout  a^tre  lieq  en  la 
possession  des  fabricants  et  commeç- 
«a»U(3).        

8*  —  3i  BicvMBHB  1873.  —  Loi  qni  éléf»  le 
droit  d*octroi  gar  lei  al«ooU  étaa  la  baa- 
liaqtt  do  Paria.  (XII^  B.  GLXXIY,  Q.  SQQ^) 

Art.  l^'.  A  partir  de  la  premolgatloB 
de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décen- 
bre  1876  inclusivement,  le  droH  d'joetroi 
sur  les  alcools^  dans  la  banlieue  de  Paris, 
sera  perçu  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 

Alcool  pur  contenu  dans  le»  eanx-de- 
vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de- 
vie,  en  principal,  par  hectolitre,  66  fr. 
80  c.  ; 

Absinthe  (volume  total),  en  principal, 
par  hectolitre,  66  fr.  50  e. 

2.  La  moitié  des  produits  4^  la  per- 
ception sera  répartie,  à  ^a  ^n  4^  chaque 


••♦■ 


■^-■^■-r^TTT"^ 


'Ali.     1    1'. 


(1)  Yo;.,  tame  74,  le  dtùtti  du  8  iftUTler 
i874. 

(2)  M.  Bercé  de  "Sawy  a  fait  obsenrer,  dans 
la  difootslonde  la  loida  21  join  1873  (roy.  no- 
tes, tome  73,  pages  218),  qo'il  n'était  pas  mo- 
ral d'attribuer  aux  agents  de  la  répression  une 
partie  des  amendes  auxquelles  donnent  lieu 
les  contraventions  qu'ils  constatent,  el  que 
l'abus  devenait  d'autant  plus  grand  que  les 
peines  pécuniaires  étaient  plus  élevées.' 


Il  faut  avouer,  eu  effet,  quHl  n'est  ni  pri- 
dent  ni  honorable  que  les  agents  soient  exci- 
tés, par  l'appât  d'an  bénéfice  personnel,  à 
l'accomplissement  de  leur  devoir.  Si  fuMse 
n'existait  pas  depuis  longtemps,  eerlafnemeat 
personne  n^oserait  proposer  de  l'établir. 

(3)  Voy.  les  notes  mr  l'art.  6,  en  «e  qei  eo>- 
oerne  l'applleatien  des  droits  et  le  mode  d'Ia- 
veotaipo. 


mois,  entre  les  eoninuBes  sitiiin  dans 
la  bai^lieue,  en  propei^tion  de  leur  pajm- 
lation  respective. 

quli  eoncurrence  des  deax  tiers,  ei^fi^ 
lesdUes  communes,  au  prorata  de  la  part 
attribuée  k  ebaewae  d'elles  dans  hs  dé- 
penses de  pçJtiçe,  par  application  de  l'ar- 
ticle 3  Aft  b  Ui  4il  10  juin  1853. 


■rrrr 
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qai  éUblit  une  tagmontatioa  4'inip0|f  iqr 
les  boissoni  et  on  droit  drentrëe  ■nr  les 
hailM  (1).  (in,  B.  fcLXXt?,  n.  fîliO.) 

et  passavants  de  toute  sorte  est  élevé  k 
ein^uante  centimes ,  7  compris  le  tim- 
bre (2). 

2.  Le  droit  d'entrée  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hj^ropJls  est  perçu  conformé- 
tarif  ci-api 


ment  au 


-après 
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de  Tint  en  cercles  et  en  bonleliles, 
dans  les  départements. 
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La  taxe  de  remplaeement  perçiie  ^ux 
entrées  de  Paipis  es|  portée  eu  pripcipal, 
par  hectolitre  :  pour  \p^  vins  en  cercles^ 
k  9  tr,  50  c.  ;  pp^r  1^  y\u^  e^  bQ^ieii^es, 
^  16  fr.  ;  ppiir  )e$  cidres  en  cercles  et  en 
bouteiUes,  4  4  U^  1^  c.  Q^n^  le^  ^i^tres 
villes  rédimées,  la  taxe  de  remplaceqi^q^ 
e^t  accrue  di)  ipo^^n;  4^  ré|év4l;ioa  des 
arpi(f  4*entré«  (^), 


3i.  A  piiQins  qu'upe  IqI  sp^i^lf  n^  dé- 
cide gutr^mei^t,  Us  tai^^  d^qp$rai  ptir  le« 
viqs.  c|{ire%,  poiré?  f|  J^ydraaeU  ne 
peuvent  excéder  de  plus  i^M  ti«ri  les 

dppitfi  4>9tr4e  per$Bft  p^yr  ii  uéior  pu- 

D^n»  les  ^emwnB0i  fie  m\n%  H  qua- 
tre miile  ^W08,  les  ta¥e«  ^'«ctroi  peuvent 
j^l^^ipçlir^,  jluiA  nçm  Mpas^r  la  limite 


wiwi?"^»^— r5v*w^»"^ww»w 


[i\  Proposition  le  8  noyembre  1873  (S.  O. 
da  16,  n.  1983).  Rapport  de  M.  Btnotl-d'Àij 
le  15  dAcombrt  1879  (I.  0.  d«  89  déoembre, 
n.  9I1Q3);  saMt  (I.  0-  fin  SI  dèo^jnlice  (873, 
des  l«r,  2  et  3  J|4QVUr  *?74]-  pUcpfslon  et 
fdopMon  le  31  f^^ei^brf  m^,  (J.  Q.  dfi  1" 
JanTier  1874). 

À  l'occasion  de  cet|ç  loi  ont  été  faites  les 
•bsenralions  qal  ont  été  présentées  sar  tontes 
les  lels  du  même  genre.  Beanconp  d'orateurs 
ont  combattu  le  projet,  parce  qu'il  arait  pour 
résultat  d'imposer  à  l'ài^ricoltore  des  charges 
trop  lourdes,  parce  que,  spécialement,  11  ajou- 
tait nno  surtaxe  àl'impèt  sur  les  boissons  déjà 
si  énorme.  M.  le  ministre  des  ànances  et|f.  le 
rapporteur  n'ont  pas  méconnu  que  les  émarges 
nonvéllOT  étalent' considérables,  quoiqu'elles 
fussent  moindres  cependant,  ont^ils  dit ,  que 
celles  qui  ayaient  été  imposées  à  d'Autres 
époques,"  ifotamment  en  1816;  mais  Ils  ont 
dit  aux  opposants  :  «SI  tous  youlet  rejeter  les 
taxes  que  '  nous  proposons,  treuTex-èn  d'au- 
tres, ear  il  faut  mettre  le  budget  en  équi- 
libre. ■  ' 

"CeU  aéte,  sons  des  formes  ysriées»  leur  prin- 


cipale, je  seritls  tenfé  de  dire  leur  oniqi^e  ré- 
ponse. 

D'ailleurs,  M.  I»  ministre  deslnances  actuel 
el  «on  prédécesseur  se  lool  mutuellement 
adr^sfé,  ?QRP  If  foffnii  (js  pli^  poUf,  1«  ç«r 
prosl^ç  dp,  IIP  pfs  «Tnic  )fif  ménim  opii}ion«, 
de  ne  pM  t«n|r  (e  même  |aqgfg^.  qi^i^pti  on 
est  pt  quand  on  n'est  pas  au  pouyolr. 

(9)  M.  BênoU  d'ÀMy,  rapporteur,  à  fait  re- 
marquer quMl  ne  s'sgit  dani  l'arUfile  que  des 
passfyantf  et  des  acqnits-à-cautiog,  qpn  pas 
des  congés.  •  Les  conp^és^  a-t-il  dit.  c'est  lo 
droit  de  eircolation.  Or.  l'es  pafsavants  et  les 
acquits-à-eaotion  sont  d^s  expéditipns  t  in- 
brées  suir  lesquelles  il  n'y  a,  quant  à  pré- 
sent, qu'un  droit  exeessiTemeni  faible  de 
95  centimes.  C'est  ce  droit  qu'on  tous  de- 
mandé d'aiigmenter  jusqu'à  50  cemlmei|.  Vous 
comprenex'que  ce  n'est  pas  là  ce  qç'on  peut 
appeler  un  droit  éleyé.  • 

(3]  L'augmentation  de  taxe  ét^^lie  par  l'f  r- 
ttcle  l«rest  peu  considérable.  Celle  de  l'art.  2 
l'est  beaucoup  ;  elle  donj^era  liei^^  une  pe)r- 
c^ption  de  10  milliops. 
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fixée  pour  les  communes  de  quatre  mille 
à  six  mille  âmes. 

4.  Il  est  perçu,  au  profit  du  trésor  pu- 
blic, sur  les  huiles  *\e  toute  sorte,  à  1  ex- 
ception des  huiles  minérales  qui  seront 


introduites  ou  fabriquées  dans  les  com- 
munes ayant  au  moins  quatre  mille  âmes 
de  population  agglomérée,  un  druit  fixé 
en  principal  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 


■CIIIS 

et  autre»  liqaidn 
pouvant  être 
employés  comme  balle, 
à  l'excepUon 
deshutlesmioériles. 


Do  4,000  à  10.000. 
De  40,001  à  20,000 
De  20,001  à  50.000. 
De  50.001  à  100.000 
Àa-dcMus  de  100.000 


les  100  kilogr. 

7 

8 
10 
13 


Ce  droit  est  perçu  dans  les  faubourgs 
des  lieux  sujets;  mais  les  habitations 
éparses  et  les  dépendances  rurales  eutiè- 
rement  détachées  du  lieu  principal  en 
sont  exemptées. 

5.  Sont  remises  en  vigueur,  pour  la 
perception  du  droit  d'entrée  sur  les  hui- 
les, les  dispositions  des  art.  90,  91,  92, 
93,  94,  95,  96.  97,  98.  99,  100,  101, 
iOi,  101,  104,  103,  106,  107, 108  de  la 
lui  du  25  mars  1817,  sauf  les  modifica- 
tions suivantes  : 

Les  filateurs  de  laine,  les  fabricants  de 
tissus  de  laine,  de  toile  cirée  ou  de  taf- 
fetas ciré,  les  teinturiers,  les  tanneurs, 
corroyeurs,  mégissiers  et  autres  indus- 
triels peuvent  recevoir  en  entrepôt  les 
builes  qui  sont  nécessaires  à  leur  fabri- 
cation ou  à  Tentretieu  de  leurs  machines, 
et  elles  sont  exenoptes  de  druit. 

Les  frais  de  surveillance  des  employés 
pour  éviter  qu'il  ne  soit  fait  abus  de  cette 
exception  seront  à  la  charge  de  ceux  qui 
réclameront  le  droit  d'en  faire  usage  (1). 
Alix  entrées  des  villes  sujettes,  les 
employés  peuvent,  après  interpellation^ 


fiire  sur  les  bateaux,  voitures  et  autres 
moyens  de  transport  toutes  les  visites  et 
recherches  nécessaires. 

Les  marchands  autres  que  les  fabri- 
cants établis  k  Tintérieur  ne  peuvent  ré- 
clamer Tadmission  en  entrepôt  q<ie  s'ils 
ont  en  magasin  au  moms  cinq  cents  kilo- 
grammes d'huiles  diverses  passibles  de 
l'impôt. 

Les  fabricants  et  marchands  d'huiles 
admis  à  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt 
sont  tenus  de  se  munir  d'une  licence  au 
taux  fixé  pour  les  débilanis  de  boissons 
par  Part.  6  de  la  loi  du  1"  septembre 
1871. 

Lorsque  les  droits  afférents  aux  quan- 
tités d'h viles  fabriquées  ou  introduites 
s*élèvent  à  trois  cents  francs,  les  fabri- 
cants ou  commerçants  qui  renoDceot  à 
l'entrepôt  sont  admis,  dans  les  mém 
conditions  que  les  fabricants  Je  sucre,' 
les  acquiJter  en  une  obligatiou  caulioû- 
n.^e  à  quatre  mois  de  terme. 

Il  sera  facultatif  aux  villes  frapnées  de 
l'impôt  sur  les  huiles  de  le  payer  par 
voie  d'abonnement.  En  cas  d'aboQûemeni, 


(i;  M.  Schearer-Kestner  et  M.  Paul  Morin 
ont  manirestô  la  crain<e  que  les  frais  de  sur- 
veillance ne  fussent  trop  onér<'OX  pour  de  pe- 
tites fahriques  et  ils  ont  demandé  des  expli- 
cations à  cest'je:. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  <  Pour  les  In- 
dustriels qui  réclameront  l'exemption  de  l'im- 
pôt, il  y  aura  lieu  à  une  surveillance  dans 
leors  usines,  aAn  que  Tadministration  puisse 
s'assurer  qu'il  ne  s'y  commet  pas  <(e  fraude. 
Cette  surveillance  sera  à  la  charge  de  ceux  qui 
rëclaaierint  le  bénéfice  de  cett*  exemption. 
La  surveillance  Ci*û  era  en  proportion  de  l'im- 
portance de  l'indusirie.  Il  est  clair  que,  si  c'est 
une  petite  industrie  qui  réclame  l'exemption, 


la  surveillance  coûtera  peu  de  chose;  qoe,H 
au  contraire,  c'est  une  InrfiiStrIe  Hup'riin'» 
qui  réclame  le  même  privilège,  la  »urTeilU««« 
pourra  devenrr  plus  coùieuse-  • 

M.  Paul  Morin  a  ajouté  :  .  Il  y  a  on  eier- 
cice  très-ioiUeux,  c'est  l'exercice  perminfBtj 
mais  il  y  en  a  un  antre  qui  l'fst  fort  peo,ceii 
l'fxercice  Inleniiittent  consistant  en  d«  "- 
slles  que  d^s  employés  de  la  régie  f«'nl  *  «'* 
tains  moments  convenables  pour  s'iMU'e"" ''"• 
l'Eiat  n'est  i>as  fraudé.  Ce  dernier  genre 
d'exercice  ne  c  »ûte  pas  cher,  et  je  ciol*  q«« 
cest  celui-là  qui  sert  employé.  »  l^^""!"; 
officiel  constate  qa«  Ton  »  répoBdo  :  «  W»; 
c'eêt  cela.   > 
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seront  applicables  à  l'impôt  sur  les  hui  • 
les  les  art.  13,  74  et  75  de  la  loi  du  28 
avril  1816.  Dans  le.-  villes  où  Tabonne- 
Tïieni  sera  accordé,  l'cnirte  et  la  fjbrica- 
tioii  des  huiles  :.eioni  airraiichies  de 
toate  furmulite. 

6.  Les  contraventiwns  aux  dispositions 
édictées  ou  remises  en  vigueur  par  les 
art.  4  et  5  sont  punies  de  la  confiscation 
des  huiles  saisies  et  d'une  amende  de 
deux  cents  k  mille  francs,  suivant  la  gra- 
nité du  cas. 

Si  la  fraude  a  lieu  en  voiture  suspen- 
due, Tamende  est  de  mille  à  trois  mille 
francs. 

En  cas  de  fraude  au  moyen  d'engins 
disposés  pour  l'introduction  frauduleuse, 
les  conirtvenants  en<;ourent,  indépen- 
lîamment  de  l'amende  et  de  la  confisca- 
tion, une  peine  correctionnelle  de  six 
jours  à  six  mois  d'emprisonnement. 

Eu  cas  de  fraude  par  escalade,  par  sou- 
terrain ou  à  main  armée,  il  est  infligé 
aux  contrevenants  une  peine  correction- 
nelle de  un  mois  à  un  an  d'emprisonne- 
ment, outre  l'amende  et  la  confiscation. 

Sont  considérés  comme  complices  de  la 
fraude,  et  passibles,  comme  tels,  des  pei- 
nes ci-dessus  déterminées,  tous  indivi- 
dus qui  auraient  concerté,  organisé  ou 
scieinuient  procuré  les  moyens  à  Taide 
desquels  la  fraude  a  été  commise. 

Le  produit  dos  amender  et  confiscations 
est  réparti  conformément  à  Tari.  126  de 
lu  loi  du  25  mars  Ibl?. 


39  «>  30  DBcimitB  1873.  —  Loi  qui  proroge 
une  surtaxe  à  l'ociroi  d^.  Manfteiile.  (Xlt,  B. 
CLXXV,  n.  2017.) 

Article  unique.  A  partir  du  !«' janvier 
1874  et  jusqu'au  31  décembre  1878,  est 
autorisée  à  l'octroi  de  Marseille  (Bouciifts- 
du-Rhôno)  la  perception  d'une  surtaxe 
de  deux  francs  soixante  centimes  par  hec- 
tolitre de  vin.  Cette  surtaxe  est  indépen- 
dante du  droit  principal  de  deux  francs 
quarante  centimes  perçu  audit  octroi. 


(volume  total),  par  hectolitre,  10  fr.  Cette 
surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
neuf  francs  par  hectolitre  établi  k  titre 
de  taxe  principale. 


29  i-  30  DÉcniRB  1873.  —  Loi  qui  éttblit  deg 
ftiriaxes  à  r«ctroi  d«  HanTee  (Fioltiire). 
(XIL  B.  CLXXV,n.S6i9.) 

Article  unique.  A  partir  du  1"  Janvier 
1874  et  jusqu'au  31  décembre  1878  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  se- 
ront perçues  à  Toctioi  établi  dans  la  com- 
mune de  flanvec,  département  du  Finis- 
tère, savoir  :  alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-devie,  par  hectolitre,14  fr. 
Absinthe  (volume  total],  par  hectolitre, 
14  fr.  Cette  surtaxe  est  indépendante  du 
droit  de  dix  francs  par  hectolitre  établi 
à  titre  de  taxe  principale. 


29  »  30  DicBMBas  1873.  —  Loi  qui  établit  dea 
siirtaxfls  à  l'ociros  de  Douaraenez  (Fmistèrc). 
(XII,  B.  CLXXV,  n.  2618.) 

Article  uwque.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1878  inclusivement,  les  sur- 
taxes suivantes  seront  perçues  à  l'octroi 
de  Douarnenez,  département  du  Finistère, 
savoir  :  aleool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vic,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau- 
dé -vie,  par  hectolitre,  10  fr.  Absinthe 


29  i«  30  DBCBMBRB  1873.  —  Loi  qui  établit  dos 
surtaxes  h  l'octroi  de  Tourcoing  (Nurd). 
(XI 1,  B.   CLXXV,  n.  2620.) 

Article  unique.  A  partir  du  1«' janvier 
1874  et  jusqu'au   31  décembre  1878  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  sont 
établies  à  l'octroi  de  la  ville  de  Tour- 
coing (Nord}  :  vins  eii  cercles,  par  hec- 
tolitre, 6  fr.  Vins  en  bouteilles,  par  hec- 
tolitre,  10  fr.  Cidres,  poirés  et  hydro- 
mels, par  hectolitre,   2  fr.   Alcool    pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits, 
liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de-vie,  par  hec- 
tolitre, 5  fr.  Absinthe  (volume  total),  par 
hectolitre,  5fr.  Ces  surtaxes  sont  indé- 
pendantes des  droits  de  quatre  francs 
vingt  centimes  sur  les  vins  en  cercles  et 
en    bouteilles  et  de   un  franc  quatre- 
vingts  centimes  sur  les  cidres,  poirés  et 
hydromels,  et  de  vingt  et  un  francs  sur 
les  spiritueux,  par  hectolitre,  établis  à 
titre  de  taxes  principales. 


29  •»  30  DBCBMBRB  1873.  -  Loi  qui  établit  des 
surtaxes  a  l'uciroi  de  Biarritz  (Basses-Pyré- 
nées). iXII,   B.  CLXXV,  n.2U2l.) 

Article  unique.  A  partir  du  !•'  janvier 
1874  et  jusqu'au  31  décembre  1878  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  sont 
établies  à  Toctroi  de  Biarritz,  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées,  savoir  :  vins 
en  cercles  et  eu  bouteilles,  par  hectolitre, 
40  c.  ;  alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vii-  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie,  par  hectolitre,  2  fr.  ;  ab- 
sinthe (volume  total),  par  hectolitre,  2  fr. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du 
droit  dt  soixante  centimes  par  hectolitre 


4tl     hif.  PMïIftMill.'^  iiSWUItliÇ  IM^|OtUl«^.  fff  %  MAI,  Î9,  30  BlCBMIiBS  1873. 


sur  II»  tiff ot^  établi  k  titre  d4  ttx«  pt io- 
oiptl*. 

S9  —  80  DicoDRi  1873.^  btl  f«l  éUl^UI  «•• 
surtaxeg  à  rociroi  de  Saint-Jetn-de-Haa- 
rlenne  (S&yoie).  (XII,  B.  GLXXY,  n.S62i.) 

Ariklê  iMtguf .  A.  p«itif  da  V'  i^uim 
iSf'i  et  ju»f|tt*aa  34  déeftmbte  1&7S  in- 
clusivement^ les  sevtaxeê  suit»ite&  se- 
rw^  fe»4iie#  à  Vo«tr(H4«  SalRVrileaQrde- 
ifjiiuh9w&  (Safw)  :  yips  w  peicie^  ^t 

ei^  IMHII^U^  m  >ftctolUre,  ^  fr.  99  o.  ; 
akoolpttr  appUiftH  f}ftii%  lp%  (iam-4e-Yie, 
eçprils»  li<mi^Hf«  H  fFuU^  Il  reaH-4e-Y|^ 
eu  cejfiQlê^  w  #a  i^QuUinev  mr  heçto- 
Utri^i  $ié  (r.  ;  ab^ii^tha  (voluqa^  total), 
par  l^eetolitra,  24  fr.  Ces  s^^t^xes  so(it 
jtp<)é]MB4an^H  de^  4fH)i^  d^^oix^tatQ  ceQ- 
timea  pav  b^aiitre  de  vij)  ^t  4a  vi  fraaoa 
pap  &ect»Ut|-e  4'al6»oL  p^^  ôi|  d^a^int^a, 
établis  a  titre  de  ta^ea  prinM^ipalea. 


29  ""  30  p<cB«Bft>  1873.  —  Loi  qui  éUblit  des 
•urUxe^  à  l'octroi  do  Trèport  (Seine-Infé- 
rieurft).  (XII,  B.  ÇLÎ^XV,  1^.2^13.) 

ArticU  unique.  A  parljr  dq  la  promul- 
gation de  la  présenta  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1873  ipcliisivement,  les  sur- 
taxes suivantes  sont  autorisées  à  l'octroi 
du  Tréport^  département  de  la  Seine- 
Inférieure  :  vins,  par  hectolitre,  1  fr. 
80  c.  ;  alcool  pur  coatapo  ^an^  les  eauiç- 
de-vie  et  esprits,  Uqqeurs  et  fruits  a 
l'eau-de-vie^  par  bectolitre,  4  fr.;  ab- 
sinthe (volume  total),  par  hectolitre,  4  fr. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
droits  4e  un  franc  vingt  centimes  sur  les 
vin^  et  de  six  francs  sur  les  alcqols,  éta- 
blis ^  titre  de  taxçs  priQcipaie§- 


fftr 


f^ 


30  -=  Si  BâcBnmv  1873.  —  Loi  qui  étabMt  upe 
sartaxe  à  Hocipoi'de  ^a  T«îe  de  Cannes  (Al- 
pei.HariHa«e).  {XII,  B.  CLXX?,  n.  3j&24.)^ 

Article  unique,  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au 
31  décembre  1877  inclusivement,  il  est 
établi  à  roclrôi  dp  Cannes,  département 
des  Àlpes^MaritimeSj^  une  surtaxe  de  un 
franc  par  hectolitre  §ur  les  vins  en  cercles 
et  en  bouteilles.  Cette  surtaxe  est  indé- 
pendante du  droit  de  quatre-vingt-dix 
centimes  par  hactolitre  perça  à  titre  de 
taxe  principale. 


9  «a  6  HÂi  1873.  —  Décret  qui  déclaro  d'iul- 
liM  pat>liqQfi  l?6l«b1i^ifm«B4  d*un  chemin 
de  fer  d'in|éra^  loo«l  d^  LaYelinci  à  Saint- 
DI^,  fvçc  einbraçeh^iveptf  qnç  G^r^rdiQer 
et  sqr  Fraixe.  (^11,  Ç,  CLXXV.  p.  2625,) 

U  PfôaidcRt  44  la  WPBWiquQ,  ayr  le 


rapport  da  mii^i^tre  des  travaux  publics  ; 
f u  les  avairt-projets  présentés  pour  Téta- 
bliaaemani,  dans  le  département  des 
Vosges,  4a  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Laveline  à  Saint-Dié^j  avec  çmbraii- 
chements  sur  Gérardmer  et  aor  Fraize;  vu 
les  dossiers  de  Tenquète  d'àtilité  publique 
ï  laquelle  ces  avant^projets  ont  été  sou- 
mis» çt  potaQiment  les  procès-verbaux 
des  commiasions  d'enquête,  en  date  des 
14  et  25  mai  1872;  vu  le  procès-verbal 
de  la  conférence  tenue,  le  1"  Juin  1872, 
entrç  les  officiers  du  génie  et  les  ingé- 
nieurs d^^  ponts  et  chaussées,  et  la  lettrç, 
en  date  du  14  août  1872,  par  laquelle  le 
ministre  de  la  guerre  a  donné,  soits  cer- 
taines conditions,  son  adhésion  à  l'éta- 
blissement des  lignes  projetées;  ru  les 
délibérations,  enidate  des  11  novembre 
1871  et  7  avril  1872,  par  lesquelles  le 
cons^i)  général  du  département  des  Vos- 
ges a  voté  rétablissement  des  ehemios 
susmentionnés  et  autorisé  leur  eoneesaion 
îi  la  compagnie  des  chemin»  ée  ler  des 
Vosges  ;  vu  la  conventioB  passée^  le  3 
jaillet  187^,  entre  >e  préfet  do  départe- 
ment et  les  sieurs  de  Pérenne,  Foupuier, 
Simette,  Neoett^  Delorsie  et  Retaurnard, 
administrateurs  delà  eompagpiâdes  ehe- 
mins  de  fer  des  Vosges^  ainsi  que  le  cahier 
des  eharges  y  annexé;  va  la  déiibératioB, 
en  date  du  1<'  juillet  1872,  par  la<|aelle 
la  commission  départementale  des  Vosges 
a  appreuTé  ees  convention  et  eahier  des 
charges;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  7  oabbre  1872; 
vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  da 
8  novembre  1872,  et  celle  du  ministre 
de  rintéfiear,  du  16  décemlM?^  1872;  va 
la  loi  du  3  mai  1841,  s^r  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  va  la  loi 
du  12  juillet  186ai,  sup  los  cbeaiiis  de 
fer  d'intérêt  local  ;  la  conseil  A'Ëtat  an- 
tendu,  décrète  : 

Art.  t^.  Bst  déelaré  d*utilité  pahliqae 
l'établissement  do  chemiB  da  fer  da  La- 
veline a  Saint^Dié,  avae  embpanohemeats 
sur  Granges  et  s«r  Praiaa. 

2.  La  département  des  Vosges  a&t  ap- 
torisé  à  pourvoir,  sous  les  réserves  spé- 
cifiées dans  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  d»  14  août  1872,  ^  l'^xécoUon 
de  ce  oba»in  e4  de  ses  deux  embranche- 
ments, comme  chemin  de  fer  d'intérêt 

local,  suivant  lea  di^oajtio»^  de  la  U)i  du 
12  juillet  13()5  et  CQnfoi^ém^nl  k  ta  çon- 
ventiQp  passée  le  ^  juillet  iUli%,  ainsi 
qu'aifx  elaqspa  et  ÇA^^itîops  41^  cahier 
des  çftarga*  ^nmM  ^  c^^^  f^^nv^AtioP- 
Des  copies  cer^iQ^s  àe>  aas  ço^vei^tion  et 
<;^hier  dq%  phargo^  r^^t^ront  annexées  9U 
Pfés^  décret, 
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9.  Il  6st  tllooé  au  dépftrtemfnt  des 
Vosge«^  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plicatren  de  Tart.  5  de  la   Un  précitée 
du  i3  juillet  i^e»,  et  soos  la  réMrrede 
rinseription   préalable  d*an   srédit   an 
budget  des  travaux  publics,  nae  subven* 
tien  de  six  cent  80ixaiit6*GiBC|  mille  eiiq 
cent  soixante-rquime  fraiies.  Cette  sob- 
fention  sera  ▼ersée  en  termes  semestriels 
éfam,  dont  le  nombre  et  les  époques 
seront  ixés  ultérieuremoiit  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'Etat.  Le  départe- 
ment devra  justifier,  ayant  le  paiement 
de  chaque  terme,  d^uae  dépense  ea  acbats 
de  terrains,  trayaux  et  approTisionne- 
ments  sor  plaee,  triple  de  la  somme  à 
recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  rachèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

4.  Lorsque,  conformément  h  Tart.  9 
de  la  eonvention  susmentionnée  du  3  juil- 
let i873,  le  département  et  la  compagnie 
concessionnaire  auront  à  se  partager  par 
moitié  Texcédant  des  produits  bruts  de 
Texploitation  des  lignes  dont  il  s'agit  au- 
delà  de  douze  mille  francs  fàt  kilomètre. 
TEtat  entrera  lui-même  en  partage  dans 
les  sommes  acquises  de  ce  chef  au  dépar- 
tement, et  ce,  au  prorata  des  subventions 
respectives  qui  auront  été  fournies  par 
le  département  et  par  TBtat. 

b.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lien  qu'en  vertu  d^ne  au- 
torisation du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, donnée  de  concert  avec  le  ministre 
de  rintérteur,  et  après  avis  du  ministre 
des  finances.  En  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  émis  d'obligations  peur  une  somme 
supérieure  au  raontantdn  capital-actions. 
Aucuae  émission  d'obligations  ne  pourra 
d'ailleurs  être  autorisée  avant  que  les 
(|uatre  cinquièmes  du  capital -actions 
aient  été  versés  et  employés  en  acbats  de 
terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des 
travaux  publics  sent  chargés,  etc. 


94  iffOYS^smi  187S  ^  M  untibr  iS74.  •—  D«- 
orf  (  qui  appllqoe  t«x  bo|tt  «mtt  par  la  ville 
fl«  pari»  lea  excftptfoi»#  «^fpisfs  par  ffit.  46 
Ô9  If  loi  du  IS  inln  iS7^,  rt UtiTQ  fax  U^fes 
au  pfirt^^r-  (Xn,  p.  CjiîÇXV,  n.  3^6.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  la  )oi 
du  7  avril  1873  qui  alloue  une  somme  de 
cent  quarante  millions  k  la  ville  de  Paris  ; 
vu  la  loi  du  26  juillet  1873,  autorisant 
la  ville  âe Paris  ^émettredesbonsde  liqui- 
dation avec  rattache  du  trésor;  vu  le  décret 
du3âaeûti873;  vu  la  loi  du  11^  juin  1872; 
considérant  que  l'art.  3  de  la  loi  4a  36 


juillet  1873  porte  que  la  forme  de  ces  bons 
et  les  conditions  de  leur  émission  et  de 
leur  remise  seront  réglées  par  un  décret 
rendu  ssi  la  pr^pesitio»  deami&istresde 
l'intérieur  et  des  finaBOfs;  oupsidértnt 
que  les  hons  émis  par  la  ville  «yant  le 
caractère  mixte  de  valewr  coniMteiale  e^ 
de  valeur  d'Etat,  il  y  a  lieu  de  ïemf  appli- 
quer les  exceptions  ènoncéesdans  l'art.  16 
de  la  loi  du  15  juin  187t  es  faveur  des 
titres  au  p«r|eur  émis  par  le  trésor;  esB-T 
sidérant  que  le  premier  tirage  n'a  pu 
avoir  lien  le  SMl  septembre  dernier,  date 
déterminée  parle  décret  du  93 aAûllS7a, 
décrète  : 

Art.  l*'.  Les  exeeptiQBS  éftoaeées  dans 
l'art.  16  delà  loi  dul5  juin  187 1, relative 
aux  titres  au  porteur,  s'appliquent  aux 
bons  de  liquidation  émis  en  vertu  de  la 
loi  du  26  juillet  1873. 

2.  La  f|ate  dn  premier  tirage,  primitÎT 
vement  fixée  au  20  septembre  1873,  est 
définitivement  fixée  au  20  décembrapro^ 
Chain. 

3.  Les  ministres  de  rintérieur  et  des 
finances  sont  chargés,  etc. 


4  D^aaifi*  1873  mm  38  MHTna  i874.  -r-D^crak 
relatif  aux  poQ'maodemontt  d^  l'arUllerit. 
()l!I,  B.  CUXV,  n.  2627.) 

Le  Président  de  la  République,  vu  le 
décret  dn  15  janvier  1852  ,  portant 
organisation  des  commandements,  éco- 
les et  directions  d'artillerie  ;  vu  les  dé- 
crets des  3  octobre  1872 ,  %H  janvier 
et  8  avril  1873,  portant  eréation  d'uae 
école  d'artillerie  b  Tarhes,  Tours  et  Or- 
léans; yo  le  décret  du  7  décembre  1872, 
portant  qse  la  direction  d'artillerie  de 
Douai  est  divisée  en  deux  directions  d'ar- 
tillerie ayant  pour  chefs-lieux  Douai  et 
Saint*Omer;  vii  Uk  décret  du  18  janvier 
1873,  qui  scinde  la  direction  d'artillerie  de 
Versailles  en  deux  directions  d'artillerie 
ayant  leurs  chefs^licux  à  Versailles  et  k 
Yincennes  ;  vu  la  délibératioB  du  conseil 
municipal  d'Angouléme ,  en  date  du  13 
noyembre  1872,  approuvée  par  le  préfet 
de  la  Charente  ;  vu  lés  délibérations  du 
conseil  municipal  de  Cadres,  en  date  des 
14  septembre  1872  et  12  octobre  1873, 
approuvées  par  le  préfet  du  Tarn;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de 
Glermont-Ferrand,  en  date  des  17  juillet 
1872  et  14  octobre  1873,  approuvées  par 
le  préfet  duPuy-rde-Dôme,  et  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  ce  départe- 
ment, en  date  du  30  août  1872;  vu  les 
délibérations  du  conseil  municipal  du 
Mans,  en  date  des  if  lévrier  et  17  mars 
1873,  approBvéeapai  le  préfet  de  la  Bar- 
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th6,  etU  délibération  du  conseil  général 
de  ce  département,  en  date  de  30  août  1873  ; 
Yu  U  délibération  du  conseil  municipal 

'  d'Orléiins«  en  date  du  5  février  1873,  ap« 
prouvée  par  le  préfet  du  Loiret,  et  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  ce  dé- 
partement, en  date  du  29  août  1872;  vu 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Poitiers,  en  date  des  1 4  tuai  et  11  octobre 
1873,  approuvées  parle  préfet  de  la  Vienne, 
et  la  délibération  du  conseil  général  de  ce 
département,  en  date  du  24  août  1872; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Tarbes,  en  date  des  19  juin  et  %i  oc- 
tobre 1872,  approuvées  par  le  préfet  des 
Hautes-^Pyrénées,  et  les  délibérations  du 
conseil  général  de  ce  département,  en 
date  des  9  avril  et  21  août  1872;  vu  les 
délibérations  du  conseil  muni  ipal  de 
Valence,  en  date  des  24  août,  27  septem- 
bre 1872  et  20  janvier  1873,  approuvées 
par  le  préfet  de  lu  Drùme  ;  vu  les  décrets 
des  28  et  2l« septembre  1873,  portant  créa- 
tion de  dix-neuf  corps  d'armée  et  forma- 
tion de  buit  nouveaux  régiments  d'artil- 
lerie; sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre,  décrète  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  commande- 
ments de  Tartillerie  est  fixé  à  vingt-deux. 
Dans  chaque  corps  d'armée,  ce  comman- 
dement est  confié  à  un  général  de  bri- 
gade, qui  a  le  titre  de  commandant  de 
l'artillerie  du  corps.  Chaque  commande- 
ment comprend  une  école  d'artillerie,  à 
l'exception  des  commandements  ayant 
leurs  sièges  k  Paris,  à  Lyon  et  à  Alger. 
L'autorité  du  général  de  brigade  com- 
mandant de  l'artillerie  du  corps  d'armée 
s'étecd  sur  toute  la  circonscription  du 
corp?.  Celle  du  général  commandant  Tar- 
tillerie  à  Alger  s'ctend  sur  toute  l'Al- 
gérie. 

Les  généraux  commandant  rartillerie 
des  corps  d  armée  qui  comprennent  dans 
leur  territoire  une  partie  des  places  de 
Paris  et  de  Lyon  n'ont  pas  d'action  sur 
les  établissementsdépendunt  desdirections 
d'artillerie  de  Vinceiines  et  de  Lyon.  Ces 
dernieies  directions  se  trouveront  pla- 
cées sous  l'autorité  des  généraux  com- 
mandant rartillerie  k  Paris  et  à  Lyon.  Le 
général  commandant  Tartillene  du  dix- 
neuvième  corps  n'a  pas  d'autorité  sur  la 
direction  d'artillerie  de  Vnicennes. 

t.  Les  écoles  d'artillerie  constituées  k 
Besançon,  Bourges,  Douai,  Grenoble,  la 
Fère,  Orléans,  Rennes,  Tarbes,  Toulouse, 
Valence,  Versailles  et  Vnicennes,  sont 
mair.lcntics  L'éc«)led'art>llerie  qui  devait 
être  instituée  k  Tours  ne  sera  pas  orga- 
nisée dans  cette  ville.  11  sera  créé  de  tiou- 
▼elles  écoles  d'artillerie  k  Angoulème ,  k 


Castres,  k  Clermont-Ferrand  ,  au  Mans, 
k  Poitiers  et  dans  deux  villes  k  détermi- 
ner des  régions  qui  seront  affectées  au 
sixième  et  au  onzième  corps  d  armée. 

3.  Chique  école  d'artillerie  sera  com- 
mandée par  un  officier  qui  prendra  le 
titte  de  directeur  de  l'école. 

4.  Le  département  de  la  guerre  est  aa- 
torisé  k  accepter  les  offres  de  concours 
faites  en  vue  de  l'installation  des  écoles 
d'artillerie  :  1*  par  le  conseil   munici|kal 
d'Angoulème,  dans  sa  délibération  du  13 
novembre  1872,  approuvée  par  le  préfet 
de  la  Charente;  2"  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Castres,  dans  ses  délibérations 
des  14septerobre  1872et  12  octobre  1873, 
approuvées  par  le  préfet  du  Tarn  ;  3"  par 
le  conseil  municipal  deClermont-Ferrand, 
dans  ses  délibérations  des  17  juillet  1872 
et  14  octobre  1873,   approuvées  par  le 
préfet  du  Puy-de-Dôme,  et  par  le  conseil 
général  de  ce  département,  dans  sa  séance 
du  30  août  1872;  4"*  par  le  conseil  muni- 
cipal du  Mans,  dans  ses  délibérations  des 
1"  février  et  17  mars  1873,  approuvées 
par  le  préfet  de  la  Sarthe,  et  par  le  con- 
seil général  de  ce  département ,  dans  sa 
séance  du  30  août  1872;  5°  par  le  con- 
seil municipal  d'Orléans,  dans  sa  délibé- 
ration du  5  février  1873,  approuvée  par 
le  préfet  du  Loiret,  et  par  le  conseil  gé- 
néral de  ce  département,, dans  sa  séance 
du  29  août  1872;  6°  parle  conseil  muni- 
cipal de  Poitiers,  dans  ses  délibérations 
des  14  mai  et  11  octobre  1873,  approu- 
vées par  le  préfet  de  la  Vienne,  et  par  le 
conseil  général  de  ce  département,  dans 
sa  séance  du  24  août  1872;  7**  par  le  conseil 
municipal  de  Tarbes,  dans  ses  délibéra- 
tions des  19  juin  et  22  octobre  1872,  ap- 
prouvées par  le  préfet  des  Hautes-Pyrénées, 
et  par  le  conseil  général  de  ce  départe- 
ment, dans  ses  séances  des  9  avril  et  21 
août  1^72;  8*  par  le  conseil  municipal  de 
Valence,  dans  ses  délibérations  des  24 
août,  27  septembre  1872  et  20  janvier 
1873 ,  approuvées  par  le  préfet  de  U 
Drô;ne. 

5.  Le  nombre  des  directions  d'artille- 
rie est  fixé  a  vingt-cinq,  dont  vingt  et  une 
pour  l'intérieur,  une  pour  la  Corse  et 
trois  pour  1  Algérie.  Le  directeur  de  l'é- 
cole d'artillerie  organisée  dans  chacune 
des  régions  affectées  aux  quatrième,  cin- 
quième, douzième  et  treizième  corps,  et 
dans  lesquelles  il  ne  Se  trouve  pas  de  di- 
rections d'artillerie,  aura,  outre  ses  attri- 
butions propres,  celles  d'un  directeur 
d*artiilerie.  Les  circons^criptions  de  ce> 
quatre  corps  ressortironl,  pour  l'appro- 
viéionnement  des  troupes  en  armes  et 
munitions^  aux  directions 'les  plusvoi- 
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sioes,  jusqa'k  ce  qu'il  soit  créé,  dans  ces 
régious,  des  magasins  suffisants  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  des  corps. 

6.  Le  nombre  et  la  circonscription  des 
commandements  et  des  directions  d  artil- 
lerie sont  (iétfrminés  dans  le  tableau  an- 
nexé au  présent  décret,  sous  rés<'ryc  des 
moiifications  qui  pourraient  y  être  ap- 
portées par  le  règlement  d'administration 
publique  à  intervenir  au  sujet  des  régions 
affectées  aux  divers  corps. 

7.  Le  fonctionnement  des  commande- 
ments de  Tartillerie.  et  des  nouvelles 
écoles  aura  lieu  imméiiiatement.  Les  nou- 
velles directions  d'ariillerie  ^eront  orga- 
nisées pour  le  1*'  janvier  1874  seule- 
ment. 

8.  Il  n'est  rien  changé  au  nombre  et  k 
l'assiette  des  autres  établissements  ('e 
Tartillene,  de  fabrication  ou  de  dépôt, 
actuellement  existants. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  est  char- 
gé, etc.  

li  DicBMBmB  1873  ^  28  jàntibr  1874.— Décret 
qui  déclare  d'utilité  publique  le  raccorde- 
ment du  chemin  de  fer  de  Lagny  aux  car- 
rières de  Neufmouiiers  avec  la  ligne  de  Pa- 
ris à  Arncoun,  dans  la  gare  de  Lagny-Tlio- 
rlgny.  (XII,  B.  CLXXV,  n.  îe28.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rappurt  du  ministre  des  travaux  publics; 
vu  le  décret  du  27  décembre  1871,  por- 
tant déclaration  d'utilité  publique  et  con- 
cession aux  sieurs. Cornu,  Burdin,  Vincent 
et  compagnie  d'un  chemin  de  fer  de  La- 
gny auxcarrlèresdcNeufmoutiers,  par  Ser- 
ris  et  Villeneuve-le- Comte;  ensemble  le 
cahier  des  charges  y  annexé;  vu  la  de- 
mande présentée  par  les  concessionnaires 
à  Teffet  d'être  autorisés  k  raccorder  le 
chemin  de  fer  susmentionné  avec  la  ligne 
de  Paris  à  Avriconrt,  à  la  gare  de  Lagny- 
Thongny;  ensemble  Tavant-projet  de  ce 
raccordement,  et  notamment  le  plan,  en 
date  du  28  avril  1873,  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux de  la  commission  d'enquête; 
vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publi- 
que ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne,  et  no- 
tamment les  procès- verbaux  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  31  mars 
et  28  avril  1873:  vu  Tavis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  du  iO  juil- 
let 1873  ;  vu  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  en  date  du  24  septembre  1873; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tioQ  pour  cause  d'utilité  publique;  la  loi 
du  27  juillet  1870  et  Tart.  8  de  la  loi  du 
18  Juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local;  le  conseil  d'Etat  entenda, 
décrète  : 


Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  pobliqae 
le  raccordement  du  chemin  de  fer  de  La- 
gny, aux  carrières  de  Neiifmouliers  avec 
la  ligne  de  Paris  a  Avricourt,  dans  la 
gare  de  Lagny-Thorigny. 

2.  Les  sieurs  Cornu,  Burdin,  Vincent 
et  compagnie,  concessionnaires  dudit  che- 
min de  fer,  sont  autorisés  a  établir  ce  rac- 
cordement, et  ce,  conformément  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  susvisé  du  27  décembre 
1871. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  k 
l'exéculion  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mon, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
chargé^  etc. 

16  DicBMBBB  1873  I»  28  jautibb  1874. — Décret 
qui  iiiatitue  deux  chaires  d'enseignement 
supérieur  prés  i'éc  le  préparatoire  à  l'en- 
seignement supér:eur  des  soences  et  des 
lettres  de  Rouen.  (XII,  B.  CLXXV,  n.  86i9.) 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  ^^  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  dès  beaux-arts;  vu 
l'art.  5  de  la  loi  du  13  mars  1850;  vu 
les  art.  4  et  5  du  décret  du  22  août  1854, 
sur  l'organisation  des  académies  ;'vu  le 
^décret  du  31  mars  1855,  qui  crée  à  Rouen 
une  école  préparatoire  à  l'enseignement 
supérieur  des  sciences  et  des  lettres;  vu 
le  règlement  du  26  décembre  1854;  vu 
la  loi  de  finances  du  20  décembre  1872  ; 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique entendu^  décrète  : 

Art.  l•^  Il  est  institué  près  l'école  pré- 
paratoire à  renseignement  supérieur  des 
sciences  et  des  lettres  de  Rouen  deux 
chaires  d'enseignement  supérieur,  savoir  : 
-  une  chaire  de  chimie  agricole  et  indus- 
trielle ;  une  chane  de  mécanique  physique 
et  expérimentale. 

2.  Il  sera  pourvu^  comme  il  suit,  k 
l'entretien  de  ces  rhaires  (personnel  et 
matériel)  au  moyen  dt^îcréJits  précédem- 
ment attribués  aux  anciennes  chaires  des 
facultés  de  Strasbourg  : 

Chaire  de  chimie  agricole  et  industrielle, 

Traitementduprofesspur,  de4,000rr.  li6.0COrr. 
Un  préparateur,  I.ÎJ'O  (r.  Un  garç>n  de  la- 
boratoire, i,S00  fr.  Frais  de  cours  (achats  <ie 
lirres,  de  produits,  et  expériences),  2,500  fr. 
ChaufTage,  éclairage  et  frais  divers,  600  fr. 

Chaire  de  mécanique  physique  et  expé- 
rimentale. 

Traitement  do  profcsi car,  de  4,000  fr.  à  t.OOê  fr. 
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rapport  dB  miûistre  des  fiDâaees  ;  vo  la 
loi  du  U  florétl  »a  10  {à  uiâi  i8Ô2)  ;  ta 
la  coDTeDtioB  de  poste  conclue,  le  24  up- 


^  ^èçtnkmr,  1,900  Cr.  Frtll  d«  csAurs 
(tobttl  é%  ttodèlM*  lie  lif  r«s) ,  vitilet  (Ut 
uilnei  el  nairaCactarèt,  S.OOO  fr.  Gkmaffage, 
éclairage  et  frais  dirers,  600  fr. 


3.  Le  ministre  ût  l'instftietïOn  paMi- 
<I&ê ,  fies  ea!te«  tX  Aeè  lyeaaxHifts  est 
cli«r^,«tc. 


Il  nniiit»i>fc>*db^É> 


23  DiciHBRÎ  llSYS  »  26  JÀHtna  l|t4.—  Oéeret 
porUbt  ^iolhgànltatlon  det  dlrèt lions  da 
tftnie.  (HUi  i.  CLtKV,  n.  ^d«.) 

Le  Président  de  la  République,  tu  les 
décrets  du  28  septembre  187^,  portant 
création  de  dix-buit  corps  d^armée  en 
^raucé  et  d*ua  dix-neuvième  corps  en 
Algérie;  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre  concluant  à  l'urgence  de  mettre 
en  harmonie  la  délimitation  des  directions 
du  génie  avec  celle  des  régions  des  corps 
d'armée  ;  le  comité  des  fortifications  con- 
SDltê,  décfète  t 

At*t.  1"^.  Le  nombre  des  dilrefetions  du 
génie  est  porté  de  vingt-six  à  trente,  dont 
vingt-sept  k  l'intérieur  et  trois  en  Algérie, 
telles  qu'elles  sont  énumérées  au  tableau 
joint  au  présent  décret.  A  la  tête  de  chaque 
direction  est  plicé  un  bolonelou.àdéfaut^ 
un  lièutenant-coIonel.  Le  nombre  et  ré- 
tendue des  cbefferies  du'  génie  comprises 
dans  chaque  dltection  seront  fixés  par  dé- 
cision ibinistérielle. 

2.  En  Algérie,  les  trôià  dii'éctions  exis^ 
tantes  ne  subissent  aucune  modifica- 
tion ;  elles  restent  placées  sous  le  com- 
mandement supérieur  d'un  général  de 
brigade.  A  Tintérieur,  dans  chacun  des 
huit  corps  d'armée  frontières  où  Ton  a  été 
amené,  en  raison  fle  l'importance  dd  Ser- 
vice do  génie,  à  fornier  deui  directions, 
ces  deux  directions  relèvent  de  Tautorité 
fl'un  général  de  brigade  dont  le  litre  et 
les  attributions  spéciales  seront  réglés  ul- 
térieurement. 

3.  Les  dispositions  précêdetiles  seront 
appliquées  k  partir  du  i^  janvier  1874. 
Elles  sont  décrétées  sods  la  réserve  des 
modificatiohé  qui  seraient  apportées  aux 
limites  territoriales  des  (k>rps  d'armée  par 
le  règlemwût  d*admtnistration  publique  k 
intervenir,  aux  termes  de  la  loi  du  24 
juillet  1873. 

4.  Le  ministre  de  la  guérite  est  char- 
gé >  etc. 

!ft3  bicBliBRi  1873  —  t8  jàryiir  18t4.— Décret 
coa«eriattik  les  correspondances  dchangées, 
par  la  yoie  d*Angleteri>e  et  des  Etats-Unis, 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de  l'AI- 
girie  et  lét  hàbiiaAts  de  la  Nouyelle-Galles 
ém  Sad.  (XII,  B.  CLXXY,  n.  1638.) 

Le  PréiidMt  d«  la  Répttbliqae,  ivr  1« 


tembrei866,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ;  vu  l'arrêté  du  Chef  du  Pouvoir 
exécutif,  en  date  du  16  avril  1871»  dé- 
orèle  : 

Art.  l**.  Celles  dês  dispositions  dl  l'ar- 
rêté sus? isé  du  16  avril  1871  qui  «Mcer- 
aent  les  correspondanoet  échangées^  par 
la  voie  d'Angleterre  et  des  Etatt-Uois, 
entre  les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérk  et  Its  habitants  de  la  Noufelle*- 
Zéianée,  seront  également  applicables  aox 
correspondances  similaires  échangées  par 
la  même  voie  entre  les  habitants  de  la 
France  et  de  l'Algérie  et  les  habitants  de 
la  Nouvelle-Galles  da  Sud. 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  l*'  Janvier 
1874. 

3.  Lt  miftittre  des  inanees  est  char- 
gé, etc. 


19  Béenufte  4878  «  S8  JÀRTiMt  i  Slé^-^Décret 
qal  erte  umé  chaire  dto  gédgrapbie  k  la  fa- 
culté des  lettres  4»  Gaee.  (XII,  B.  GLXXT, 

n.  2680.) 

Le  Président  de  la  République,  &ur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instrùctioâ  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaut-ai^ts  ;  vu 
la  loi  de  finances  du  20  décembre  187S, 
décrète  : 

Art.  l«^  îl  tti  eréé  à  la  faculté  des 
lettres  de  Gaen  une  chaire  de  géographie. 
Il  sera  pourvu  à  l'entretien  de  cette  chaire 
par  le  transférement  au  budget  de  la  fa- 
culté des  lettres  de  Gaeh  du  crédit  pré- 
cédemment attribué  aux  anciennes  chaires 
des  facultés  de  Strasbourg. 

2.  Le  ministre  de  rinstrdetion  publi- 
que, dcB  cultei  et  des  beaui^arti  est 
chargé,  etc. 

80  DicHKBRi  1878  »-  48  lAMTiia  1874. — Décret 
portant  règlement  d'admlnlstrallon  pibli- 
que  pour  l'exécution  des  art. S,  3,  4  et  5  de  la 
loi  du  8d  décembtie  1873,  relatlhi  au  timbre 
des  eopitos  4*«Éph>its  et  dws  MgnlÉeaiioes 
de  tons  àétwi  bn  plèeis.  (XII>  B.  €i4[XV, 
n.  S640.) 

Le  Président  de  la  Répubtiq&e  ;  sur  le 
rapport  du  ministre  des  financùB;  vu  les 
art.  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1B73,  relatifs  au  timbre  des  copies 
d'exploits  et  des  significations  de  tous 
actes  ou  pièces;  vn,  notamment,  les  dis- 
positions des  art.  4  et  9,  ainsi  con^s  : 
«  Art.  4.  Un  règlement  â'nâminjstratidi 
<K  publique  déterminera  la  forme  et  l*s 
«  tonditions  d'emploi  du  papier  spécial 
«  et  des  timbres  mobiles  créés  par  la  pré- 
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<  sente  loi,  ainsi  que  loutes  les  autres 
c  mesures    d'exécution.    Art.   5.    Cba- 

<  que     contravention    aux   dispositions 
«  des  art.  2  et  3  ci-dessus  et  ^  celles  du 

<  règlement  d'administration  publique  k 
c  intervenir  sera  punie  d'une  amende  de 

<  cinquante  francs;  s  le  conseil  d'Etat 
entendu,  décrète  : 

Art.  1*'.  L'administration  de  Tenregis- 
trement,  des  domaines  et  du  timbre  est 
autorisée  à  débiter,  pour  Texécution  de 
l'art.  2  susvisé  de  la  loi  du  29  décembre 
1873,  des  feuilles  et  des  demi -feuilles  de 
petit  papier  de  la  dimension  prescrite  par 
Tart.  3  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7. 
Gbaque  feuille  est  revêtue  d'un  timbre  à 
Tencre  grasse  de  couleur,  et  de  l'em- 
preinte d'un  timbre  sec  portant  le  mot  : 
copies,  Lesempreintessont  appliquées  sur 
leâ  feuilles  ou  demi-feuilles  de  dimension, 
au  haut  de  la  partie  gauche  de  la  feuille 
(non  déployée)  ou  de  la  demi-feuille.  Pro- 
visoirement, l'empreinte  du  timbre  sec 
pourra  être  remplacée  par  un  timbre  ap- 
pliqué à  l'encre  grasse  et  portant  également 
le  mot  :  copies. 

lï  est  ea  outre  établi,  pour  l'exécution 
du  dit  art.  2  de  la  loi  susvisée  du  29  dé- 
cembre 1873,  des  timbres  mobiles  con- 
formes au  modèle  ci- annexé,  mais  dont  la 
quotité  pourra  varier  de  cinquante  cen- 
times à  dix  francs,  non  compris  les  dé- 
cimes. L'administration  de  l'enregistre- 
ment, des  domaines  et  du  timbre  fera 
déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux 
des  spécimens  du  papier  spécial  et  dès 
timbres  mobiles.  Le  dépôt  sera  constaté 
par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

2.  Les  huissiers  et  autres  officiers  mi- 
nistériels chargés  de  faire  ou  de  signifier 
des  copies  d'exploits  ou  de  pièces  ne  peu- 
vent s'approvisionner  du  papier  spécial 
et  des  timbres  mobiles  représentant  la 
valeur  des  droits  de  timbre  exigibles 
d'après  la  dimension  des  feuilles  du  pa- 
pier spécial,  qu'au  bureau  de  l'enregistre- 
ment délégué  à  cet  effet.  Les  timbres  mo- 
biles et  le  papier  spécial  sont  délivrés  en 
même  temps.  Il  ne  peut  être  remis  de 
timbres  mobiles  que  pour  une  valeur 
équivalente  au  droit  de  timbre  exigible  à 
raison  de  la  dimension  des  papiers  dé- 
livrés. 

3.  L'officier  ministériel  est  tenu,  avant 
toute  signification  de  copies,  d'apposer 
sur  l'original  de  son  exploit  un  ou  plu- 


sieurs timbres  mobiles  représentant  le 
montant  des  droits  de  timbre  dus  à  raison 
du  nombre  et  de  la  dimension  des  feuilles 
du  papier  spécial  employé  pour  les  co- 
pies. Le  timbre  mobile  est  collé  à  la 
marge  gauche  de  la  première  page  de  l'o- 
riginal ,  immédiatement  au-dessous  de 
l'empreinte  du  timbre  sec.  Le  timbre  mo- 
bile est  oblitéré,  lors  de  l'enregiitrement 
de  l'original  de  l'exploit,  par  le  receveur, 
au  moyen  d'une  griffe  qui  lui  est  fournie 
par  l'administration. 

4.  Les  huissiers  et  tous  autres  officiers 
ministériels  chargés  de  faire  les  significa- 
tions d'actes  ou  pièces  sont  tenus  de  re- 
produire, dans  des  colonnes  distinctes  de 
leur  répertoire,  les  indications  prescrites 
par  les  numéros  1  et  2  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  29  décembre  1873. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  char- 
gé, etc. 

31  DBCiMBRB  1873—10  ^AHvism  1874.— Décret 
^  qui  altuue  une  Indemnitâ   aux    proviseurs, 
censeurs  et   proresseurs   des  lycées  des  dé- 
partements pourvus  du  titre  d'agrégô.  (Xil, 
B.  CLXXV,  D.  Î64I.)  • 

Le  Président  de  la  République,  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, des  cultes  et  des  beaux-arts  ;  vu 
la  loi  de  finances  en  date  du  29  décembre 
1873,  décrète  : 

Art.  l*''.  Les  proviseurs,  censeurs  et 
professeurs  des  lycées  des  départements 
pourvus  du  titre  d'agrégé  recevront,  à 
dater  du  !•'  janvier  187i,  une  indemnité 
qui  sera  de  cinq  cents  francs  pour  les  di- 
vers ordres  d'agrégation  de  l'enseigne- 
ment classique,  et  de  trois  cents  francs 
pour  l'agrégation  de  l'enseignement  spé- 
cial. 

2.  Cette  indemnité  sera  passible  des 
retenues  pour  les  fonds  de  retraite. 

3.  Les  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment secondaire  reconnus  admissibles 
aux  épreuves  de  l'agrégation  recevront, 
pendant  deux  ans,  une  indemnité  qui  sera 
de  trois  cents  francs  pour  les  candidats 
admissibles  aux  divers  ordres  d'agréga- 
tion de  renseignement  classique^  et  de 
deux  cents  francs  pour  les  candidats  ad- 
missibles k  l'agrégation  de  l'enseigne- 
ment spécial. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, des  cultes  et  des  beaux-arts  est 
chargé,  etc. 


FIN. 


■:r< 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 

DES  LOIS,  DÉCRETS  ET  REGLEMENTS 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  CIRCULAIRES,  etc. 

Insérés  dans  le  volume  de  1873  et  dans  le  Bulletin  des  Lois,  année  1873,  depuis  le 
Bulletin  CXVIll  jusqu'au  Bulletin  CLXXV,  première  partie,  et  depuis  le  Bulletin 
OXXXVIII  jusqu'au  Bulletin  DGXLVII,  partie  supplémentaire. 


Les  actes  à  la  suite  desquels  se  trouve  l'indication  du  Bulletin  sont  ceux  que  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  insérer  dans  notre  Collection,  et  ceux  qui  ne  sont  insérés 
que  par  extrait,  même  dans  le  Bulletin, 

Quant  aux  actes  qui  sont  insérés  dans  notre  Collection,  on  les  trouve  avec  l'indica^ 
tîon  de  la  page. 


i868. 

23  décembre,  •—  Dec.  qui  admet  M.  Peloso  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  B.n.3981. 

4869. 

37  octobre.  —  Dec.  Addition  de  nom,  B. 
n.  2343. 

1870. 

10  septembre. — Dec.  qni  autorise  M.  Lips  et 
deux  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  2697,  8208. 

4871. 

25  jamier,  — Dec.  qni  approure  la  conren- 
tloa  paâsé;,  le  25  janvier  1871,  relative  au 
chemin  de  fer  de  Bressuire  à  Tours,  141. 

25  novembre,  —  Dec.  Légion  d'honneur. 
Nomination,  b    n.  2730. 

26  novembre.  —  Dec.  Légion  d'Iionneur, 
Nomination.  B.  n.  ^-731. 

27  novembre.  —  Dec.  Légion  d'honneur. 
Nomination,  B.  n.  2732. 

2  décembre.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  2733. 

3  décembre.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  2581. 

9  décembre.  —  Dé-:  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  2582. 

i4  décembre,  —  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n,  2734. 

i5  décf.Tiiufe. —  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B. 1.2735. 

29  décembre.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination^ B.  n.  2736. 

1872. 

4  Janvier,  —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  2584. 

^  •■V 

lu. 


iO  janvier, —Dec.  qui  admettent  M.  Alwens 
et  9  autres  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, B.  n.  25i3  à  2525.  —  qui  autorisent 
MM.  Gehrlg  et  19  autres  à  établir  leur  domi- 
cile en  France,  B.  n.  2526,  2527. 

11  janvier —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  2737. 

14  janvier.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  Konl- 
nation,  B.  n.  2585,  2586. 

i6  janvier.  —  Dec.  Légioji  d'honneur.  No- 
mination^ B.  n.  2738. 

18  janvier.  —  Dec.  Légion  d'honnrur.  No- 
mination, B.  n.  2739. 

^n  janvier. — Dec.  qui  autorisent  M.  Schiller 
et  17  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  B.  n.  2528,  2549,  2698. 

31  janvier.  —  Dec.  qui  réintégre  M.  Trf- 
malile  dans  la  qualité  de  Français,  B.  n.  StiZi). 
—  qui  admet  M.  Piotrowskl  et  2  autres  à  jt  nir 
des  droits  de  citoyen  français,  B.  n.  2531.  - 
qui  autorise  M.  Heidenreich  el  26  autres  à  éti- 
blir  leur  domicile  en  France,  B.  n.  2532. 

1"  février.  -  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  25!<7. 

2  février.  —  Dec.  Légion  d'honnsur.  Nomi- 
nation. B.  n.  2740. 

-4  février.  —  Dec.  Lésion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  2741,  2742. 

9  février.  —  Dec.  qui  admet  M.  Féchprolle 
et  5  autres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, B.  n.  2533.  —  qui  autorise  M.  Mllden  et 
18  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  2534. 

10  février.  —  Dec.  Pensions  ciriles,  B. 
n.  2844,  2845. 

15  février.  —  Dec.  qui  autorise  M.  Becker 
et  7  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  2535. 

17  février.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  2743. 

22  février.  —  Dec.  qui  admettent  M.  Tahsn 
et  2  autres  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  B.   n.    2536,    2537.  —  qui   autorise 
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MM.   Reuler  et  GUIm  k  èt«bllr  leur  domicile 
en  Franee,  B.  n.  Stt38. 

24  février.  —  Dée.  Légion  d'bonneor.  No- 
mination, B.  D.  3IM8. 

5  mars.  —  D6e.  «ot  idtietUnt  H.  Cliff  «I  3 
autres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
B.  n.  S539 ,  9540.  —  qui  autorise  M.  Oito- 
Siegei  et  19  autres  à  établir  Uar  doibtoile  en 
Franee,  B.  n.254i.  —  Légion  d'bonnenr.  No- 
mination, B.  n.  t744. 

it  mari.  ^^  Dée.  Léfiott  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  itt89. 

11  mar$. —  Dec.  Coupes  de  bois,  B.  n.  3749. 

ii  mars.  —  Dec.  qtal  admet  lé.  Gsyen  et  6 
autres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
B.  n.  S542.  —  qui  autorise  M.  Siefert  et  13  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  B. 
n.  2543. 

14  man.  —  Dec.  qui  autorisent  M.  Wy- 
tewski  et  24  aatres  a  établir  leur  domieie 
en  France,  B.  n.  2544, 2699.  —  Légion  d'hon** 
neur.  Nomination,  B.  n.  2745. 

16  mari.  —  Dec.  brevets  d'inTontion,  B. 
B.  1644.  -^  LégloB  d'bOBMar.  NoMlnatftod,  B. 
n.  2590  à  2592. 

18  mari.  —  Dée.  Légion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  2593. 

22  mari.  —  Dec.  qui  admet  MM.  Wolf  et 
NicoUï  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
B.  n.  2545.  —  qui  autorise  M.  Becker  et  9  au- 
tres à  établir  leur  demieile  en  Franee,  B. 
n.  2546,  3209.  —  Lésion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n<  2504  à  2596. 

29  mars.  —  Dec.  qui  autorise  M.  Thiéméet 
22  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  2547,  3982. 

30  mars.  —  Déc«  BieTOts  d'invention,  B. 
n.  2077. 

3  avril.  —  Dec.  qui  admettent  M.  Cecconi 
et  2  autres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, B.  n.  2548  à  2550.--  qui  autorise  M.  Ac- 
cone  et  8  autres  à  établir  leur  domicile  en 
Franee,  B.  n.  2551. 

8  avril. —  Dée.  Légion  d'honneur.  Nomina- 
tion, B.  n.  26i2. 

il  avril. — Dec. qui  autorise  M.Orlscheid  et 
i7  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  2552.  —  Pensions  de  la  marine,  B. 
n.  2579. 

18  avril.  —  Dec.  Brevets  d'invenlion,  B. 
n.  2078,  2079.  —  Légion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  2613. 

19  avril.  —  Dec.  Déelaratlon  d'utilité  pu- 
blique pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'Intérêt  local  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir,  16. 

22  avril.  —  Dec.  qui  admettent  M.  Schle- 
sioger  et  Audisio  à  Jouir  des  droiis  de  citoyen 
français,  B.  n.  2553,  2554.  -^  qui  autorise 
M.  Ueumann  et  2  autres  a  éUblir  leur  domi-^ 
elle  en  France,  B.  n.  2555. 

27  avril.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  2614. 

19  avril.  ^>  Déo.  qui  admettent  M.  Sehios» 
et  18  antrea  à  Jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  B.  n.  2556  à  2558.  —  qui  autorisent 
M.  Verhells  et  22  autres  à  éUblir  leut  domi- 
cile en  France,  B.  n.  2559,  2700. 

5  I7UM.  ^  Dée.  Légion  d'honneur.  No  ■tins-' 
tien,  B.  n.  2615. 

7  ma».*^Déc.  qui  réintègre  M.  Piyoïi  daiM  U 


qMlUé  de  Français,  B.  n.2701.  —  qui  admet- 
tent 11.  Akielewies  et  16  antres  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  B.  n.  2702,  2703. 
—  qui  autorise  M.  Zacbringer  et  21  autres  i 
établir  ioor  domicile  en  France,  B.  n.  2704. 

8  mai.  —  Dec.  Pensions  de  la  marine. 
B.  n.  2580. 

18  maié  «^  Dec.  PensieAs  militaires, 
B.  n.  3046. 

I4ma».  —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomi- 
nation. B.  n.  t616.  '^  qui  «dM«t  H.  8ta- 
chowskl  à  Jouir  des  droits  de  eltoyen  français, 
B.  n.  2705. —  qui  autorisent  M.  Schuster  et  18 
Aaires  t  établir  leur  doinlcllé  en  Ffaace, 
B.  n.  2706,  2707. 

16  mai.  —  Dec.  qui  autorise  M.  Gross  et  42 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  2708. — Pensions  de  la  marine,  B.n.  3094. 

24  mai.  —  Dec.  qui  autorise  M.  WiJcmann 
et  4  autres  à  établir  ledf  domléife  an  Franee, 
B.  n.  2709,  8983. 

31  mai.  —  Dec.  Légiom  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  26l7. 

tiKiii.  «*Béc.  qaiantorise  M.  Ghio  et  6 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  2710. 

6  juin.  —  Dec.  Pensions  de  la  mariae  , 
B.  n.  3095. 

7  juin.  ■—  Dec.  Déclaration  d'utilité  publi- 
que pour  la  construction  d'un  réservoir  an 
Pas-du-Rlot ,  B.  a.  1777.  —  Etablissement 
d'une  distribution  d'eau  dans  la  Tille  de  Vil- 
leneuve-sur-Lot,  B.  n.  1739.  -—  qui  admet 
MM.  Liebherr  et  Gollin  à  jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  B.  n.  2711.  —  qui  autorise 
M.  Jankovski  et  21  autres  à  établir  leur  do- 
micile en  France,  B.  n.  2712. 

13  juin.  —  Dec.  Pensions  de  la  marine,  B. 
n.  3096.  —  qui  admet  M.  Szubert  et  5  autres 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  l\. 
n.  2713.  —qui  antorlsent  M.  Rosen:  .scb  et 
SI  autres  à  établir  leur  domicile  eu  ii^ranec. 
B.  n.  2714  à  2717. 

I4ia{n. — Dec.  qui  rapporte  celui  du  7  août 
18G7,  concernant  les  bureaux  de  douanes  de 
Bône  et  de  Philippeville,  821. 

15  jai'is.  — >-  Dec.  Pensions  de  la  marine,  B. 
n.  3097. 

18  juin,  "-^  Déo.  Etabli^femont  d'âne  Toie 
ferrée  &  traction  de  chevaux  mire  la  Teste  et 
l'étang  de  Gszeaux,  123. 

Dec.  Légion  d'honneur  Noainaiion,  B.  a. 
2618. 

20  jam.  —  Dée.  Lég'  n  d'honneur.  Nomina- 
tion, B.  n.  2619.  -^  Pensions  de  la  marine, 
B.  n.  3462,  3463. 

22  juin.  — *  Déo.  qui  distrait  la  section  de 
Saint-Cirq-Madeion  de  la  commune  de  MU- 
hac  et  l'érigé  en  cou     une,  B.  o.  1889. 

25  juin.  —  Dec.  Go^  es  dé  bois,  B.  a.  WW- 
^—Légion  d'honneor.  ^on1ination,B.  n.  2620. 

26  jam.  —  Dec.  Brevets  d'invention,  B.  a. 
S311. 

\*'  juillêl.  —  Dec.  Gofiimlssariat  de  pollrc. 
B.  n.  1778. 

2  juillet.  —  Dec.  HeetiUcation  d'ttne  roaic 
nationale,  B.  n.  1779.  —  Tiavaux  d'irrigation, 
B.  n.  9637,  2638.  — Concession  de  mines,  B. 
n.  2639. 

4  juillet»  — '  Dée.  qui  admet  M.  Hamiecki  et 
S  autres  é  Joalr  des  droits  de  citoyen  AraBfsit, 
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B.  D.  â869.  —  qui  autorift  M.  Poniut  et 
9  aulres  à  éUblir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  2870.  —  Pensions  de  la  marine,  B.  n. 
3464,  3465. 

^jaillet.  —  Dec.  Section  du  Crotet  distraite 
de  la  commune  de  la  Pacaudiére>  pour  former 
un«  commune  distincte  ;  hameau  dôpeadant 
de  ]a  commune  de  Proussy  réuni  à  celle  de 
Pontëcoulant,  B.  n.  1780,  1781. 

Dëc.;^Teiritoires  de  la  commune  de  VlUerct 
réunis  à  la  Tille  de  Roanne,  B.  n.  1782. 

Dec.  Conseils  généraux.  Délibérations  sus- 
pendues, B.  n.  2657,  26S8. 

6  juillet.  -->  Dec.  Conseils  génértax.  Dèli-* 
bérations  suspendues,  B.  n.  S659. 

7  juillet.  —  Dec.  Conseils  généraux.  Dell» 
béiations  suspendues,  B.  n.  3660,  3661. 

10  juillet.  —  Dec.  Conseils  généraux.  Dé* 
libérations  suspenduefi,  B.  n.  3663  à  3664. 

11  juillet.  —  Dec.  Conseils  généraux*  Dell- 
Itérations  suspendues,  B.  a.  3673. — Pensions 
de  la  marine,  B.  a.  3466.  * 

i^  juillet.  — Dec.  Brevets  d'inyeatlon,  B.  n. 
3080,  3341,  3343.  —  Dec.  Conseils  généraux. 
Délibérations  suspendues,  B.  n.  2674,  8675. 
—  qui  admet  M.  Ebert  et  6  autres  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  B.  n.  2871. —  qui 
autoriM  M.  Plateau  et  17  autres  à  établir  leur 
domicile  en  France,  B.  n.  3873. 

13  juillet,  — >-  Dec  Légion  d'bonneur.  Nomi- 
nation, B.  o.  S621. 

iH  juillet. — Dec.  Commissariats  de  police,  B. 
D.  17^3. —  Conseils  généraux.  Délibérations 
annulées  ou  suspendues,  B.  a.  3798,  3799. 

iS  juillet.  —  Dec.  Conseils  généraux.  Déli- 
bérations annulées,  B.  n.  3800,  3801,  3917. 

idjaillel. —  Dec.  Conseil  général.  Délibéra- 
i/ou suspendue,  B.  n.  3803.  —  Commissariats  de 
police,  B.  n.  1784.  —  qui  fixe  la  limite  entre 
Us  départements  de  la  Sartbe  et  de  la  Mayen- 
ne^ B.  n.  1785. 

31  jaillet.  — Dec.  Légion  d'honneur  et  mé- 
daille militaire.  Radiation,  B.  n.  3340  à  3358, 
3374. 

Si  Jaillet.  -^  Déo.  qui  autorise  M.  Fiaek  et 
47  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  9873,  3874,  8984. 

S4  Juillet.-— Dec,  Commissariat  de  police,  B. 
n.  1786.  —  Vente  et  exploUatiou  de  t>ois,  B. 
n.  3514,  2515,  3576  à  3578,  8599,  8606,  8641, 
3642»  3647  k  8650,  3Ô65>  3666,  8677,  2678, 
2780  À  2783,  8810  à  8813,  3851.  —  Pensioas 
de  la  marine,  B.  n.  3579.  —  Conseil  géné- 
ral. Délibération  suspendue,  B.  n,  38U3. 

25  Jaillet.  —  Dec.  qui  adoMt  M.  Fontaine  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français»  B.  n. 
2875.  —  qui  autorise  H.  Albert  et  83  aulres  à 
étabiir  leur  domicile  en  France,  B.  n.  8876. 
^S  Juillet.  —  Dec.  Conseil  général.  Délibéra- 
tion, annulée,  B.  n.  8804. 

29 Juillet. —  Dec.  Légion d'honacur.  Nomina- 
tion, B.  n.  2623,  3633. —  Territoires  distraits 
de  deux  communes  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  érigés  ea  commune,  B.  n.  1787.— 
La  commune  de  Romanéche  prendra  le  nom 
de  Romanèohe-Tlierinett.  a.  1788. — La  com- 
mune de  Saint-Martin-du-Vieux-Beiléme  for- 
mera^ é  l'avealr,  deux  commanes  distinetes, 
B.  B.  1789. 

31  Juillet,  —  Dée  .Çomnaitsariati  de  polfct, 

n.  D.  «8i9. 


3  aoAl.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomina- 
tion, B.  n.  2746. 

3  aoM.  -*-  Dec.  LégioB  d'honneur.  Nomina- 
tion, B.  n.  3634. 

5  août,  —  Dec.  Déclaratioa  d'utiiilé  publi- 
que d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nantes  à  PaimLœuf,  à  Pornic  et  à  llacfaeconl, 
33. 

-^  Approbation  d'un  traité  portant  cession, 
k  la  eommune  de  Yiilemur,  des  droits  résul- 
tant de  la  coneession  d'un  poat  suspendu,  B. 
n.  1830.  •—  Coupes  et  exploitation  de  bois, 
B.  n.  3784  à  3791,  8805,  3813,  3814,  8859, 
3923.  —  qui  admet  M.  Doerr  et  3  antres  à 
Jouir  des  droits  de  eitoyen  fraaçais,  B.  -n. 
3877,  8878.  —  qui  autorise  U.  Ilereiio  et  12 
aulres  k  établir  leur  domicile  en  France,  B. 
n.  2879.  —  Pensions  de  la  marine, B.  n.  3580, 
3581. 

B  aoât. — Dec.  qui  admet  M.  ANmeyer  et 
10  autres  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, B.  n.  2880,  2881.  ~  qui  autorise  M.  Boll- 
mann  et  33  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  B.  n.  3883,  3883. 

9  août.  —  Dec.  Pensions  de  la  marine,  B.  n. 
3583,  3583. 

13  aoât.  —  Dec.  Gommissartats  de  police, 
B.  n.  1831  à  1828.  — Pensions  de  la  marine, 
B.  n.  3824,  3825. 

14  août.  —  Dec.  Lé){ion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.3747  à  2749. 

16  aoât. —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomina- 
tion, B.  11.  3685.  —  qui  admet  M.  Santolini 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  B.  n. 
3884.  ■—  qui  autorise  M.  Weiss  et  18  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  B.  n.  3885, 
3985. 

17  aoât.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  3750.  —  Conseils  généraux.  Dé- 
libérations annulées,  B.  n.  3806,  2807.  — 
Coupes  et  vente  de  bois,  B.  n.  3815,  2816, 
2819,  3820,  3860,  3861,  3889,  3924,  3053  à 
3060. 

19  aoât.  —  Dec.  Pensions  de  la  marine,  B. 
D.  3836. 

32  <ioât.  —  Dec.  Affeclation,  au  service  de 
la  guerre,  d'un  terrain  situé  à  Moulins,  B.  n. 
1829.  ~-  Légion  d'honneur.  Nomination,  B. 
II.  2626,  8751. 

25  aoât.  —  Dec.  qui  autorise  M.  Oliger  «t 
8  autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  B. 
n.  2886. 

37  aoât.  —  Légion  d'honneur.  Nomination. 
B.  n.  2627. 

29  aoât.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  86i8.  —qui  autorise  M.Schnec- 
kenberger  et  13  autres  é  établir  leur  domicile 
en  France,  B.  n.  2887,  3888. 

l«r  geptembre.  —  Dec.  Pensions  de  la  ma- 
rine, B.  n.  à837. 

4  septembre.  —  Légion  d'honneur.  Nomina- 
tion, B.  n.  8689. 

8  êeptembre.  —Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  8630.  —  qui  autorise  H.  Mo- 
reau  et  8  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  B.  n.  3810. 

9  êeptembre.  —  Dée.  Coupea  de  bois,  B.  n. 
8881,  2832,  8890  à  8893,  8061. 

13  êeptembre.  —  Dec.  Affeclation,  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  dtin  terrain  dé- 
pendant da  doAaine  de  Galérla^  B.  h.  1830. 
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—  qui  aotorise  M.  Steinbaeh  et  15  aalres  k 
établir  lear  domicile  en  France,  B.  n.  32il. 
-— Légion  d'iionneor.  Nomination,  B.  n.  3679. 

14  septembre.  —  Dec.  Légion  d'bonnear. 
Nomination,  B.  n.  S759,  9753. 

iS  septembre.  —  Dec.  Légion  d*honnear. 
Nominailon,  B.  n.  S754. 

21  septembre.  —  Dec.  Légion  d'honneur. 
Nomination,  B.  n.  S7S5,  2756. 

22  septembre.  —  Dec.  Nombre  des  haiisiers 
de  Goatancea,  B.  n.  I83i.  —  qui  autorise 
M.  Jaczinski  et  20  autres  à  établir  leur  domi- 
cile en  France,  B.  n.  3212. 

23  septembre.  —  Dec  Coupes  et  délirrance 
de  bois,  B.  n.  2823  à  SH32. 

30  septembre.  —  Dôc.  Légion  d'honneur. 
Nomination ,  B.  n.  2757.  —  qui  autorise 
M.  Kohn  et  16  autres  à  établir  leur  domicile 
en  France,  B.  n.  3213. 

2  octobre.  —  Dec.  qui  autorise  M.  .Basano 
et  19  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  3214,  3986. 

3oc/ofrr0.  —  Dec.  Suppression  d'un  retran- 
chement intérieur  de  la  place  de  Besançon, 
B.  n.  1832.  — Prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  la  Rochelle  à  Boche- 
fort.  B.  n.  1833. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
fiement  d'un  chemin  de  fer  d'intérdt  local  de 
Roye  à  la  limite  du  département  de  l'Oise, 
141. 

Dec.  Déclaration  d'utilité  publique  pour  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Bourg  à  ChAlon- 
flur-Saône,  151. 

5  octobre.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomi- 
nation, R.n.  2758. 

-10  octobre.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  2759. 

11  octobre.  —  Dec  Commissariats  de  police, 
B.  n.  1834. —  qui  autorise  M.  MoreUe  et  23 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France^  B. 
n.  3215. 

12  octobre.  —  Dec.  Légion  d'honnour.  No- 
mination, B.  n.  27u0. 

i il  octobre.  —  Dec,  AfTrctation,  ou  déparlr- 
ment  des  travaux  public:;,  de  terrains  à  réiit.ir 
aux  dépendances  du  p  n'.  an  Havre,  Si.  n.  1.S3i.-, 
—  Légion  d'honneur.  Nomiu;iiion,  B.  n.  3680. 

15  octobre.  —  bée.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  2761 

16  octobre.  —  Dec.  Tarif  de  pont,  B.  n. 
1845. 

17  octobre.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  2762. 

18  octobre.  —  Dec.  Exploitaiiun  de  bois, 
B.  n.  2862  à  2864,  2925,  3062  à  3067. 

19  octobre.  —  Dec.  Commissariat  de  police, 
B.  n. 1836. 

20  octobre.  —  Dec.  Légion  d'honneur,  B. 
n.  2763. 

21  octobre.  —  Dec.  qui  autorise  M.  Dep'é  Pt 
24  autres  é  établir  leur  domicile  et)  l'f.xi.ci, 
B.  n.  3216. 

28  octobre.  —  Dec.  Modiflcations  aux  staP'ts 
de  la  Société  de  Crédit  foncier  colonial,  107. 

29  octobre.  —  Dec.  Lé;,Mon  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  2764. 

30  octobre.  —  Dec.  qui  rejette  le  recourt 
comme  d'abus  formé  par  M.  Dauphin  !<>  con- 
tre l'évéque  de  Troyes;  ^^  contre  l'archoTéque 
de  Sens,  à  raison  d'écrits,  actes  et  décisions 


eonititaant  Infraction  aux  art.  l*^^  3  et  6  la 
la  loi  du  18  germinal  an  10,  361. 

Dec.  qui  autorise  la  dame  Lazows^ia  et  24 
autres  à  établir  leur  domicile  en  Franee,  B.  o. 
3217,  3218. 

31  octobre.  —  Crédit  extraordinaire  au  mi- 
nistre de  rinitmction  pabllqie,  eiereice  1870, 
334. 

2  novembre.  —  Dec.  Légion  d'bonnear.  No- 
mination, B.  n.  2765. 

6  novembre.  —  Dec.  qui  déclare  d'otilité 
publique  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Nançols-le-Petit  à  Gondre- 
eourt,  208. 

Dec.  Autorisation  de  la  caisse  d'épargne  de 
Bourg,  43. 

Dec.  Gonstraetion  d'un  pont  à  Cobzac,  B. 
n.  1877. —  qui  change  le  nom  de  la  commune 
de  Pronay,  B.  n.  1878.  —  Brerets  d'Invention, 
B.  n.  2419,  2453. 

7  novembre.  —  Dec.  Gommisuriats  de  po- 
lice, B.  1879,  1880. —  qui  autorisent  M.  Wen- 
deling  et  16  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  B.  n.  3219,  3220.  —  Pensions  de  la 
marine,  B.  n.  3828. 

9  novembre.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  2766,  2767. 

17  novembre.  —  Dec.  qui  autorise  M.  Men- 
dés  à  accepter  des  fonctions  à  l'étranger,  B. 
n.  3221.  —  qui  autorisenf  M.  Fontaine  et  21 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  B.  n. 
3222,  3223. 

18  novembre.  —  Dec.  Distraction  et  chan- 
gement'de  polygones  de  plusieurs  communes 
du  département  de  la  Corse,  B.  n.  1881.  — 
Pensions  de  la  marine,  B.  n.  3873. 

20  novembre.:  —  Dec  Légion  d'honneor. 
Nomination,  B.  n.  2768,  2769.—  Conseil  gé- 
néral. Délibération  suspendue,  B.  n.99i8. 

21  novembre.  —  Dec.  sur  rétablisse  ment 
de  sœurs  gardes-malades  au  Mesle-aur-Sartlif, 
B.  n.  1718.  — qui  change  le  nom  de  la  com- 
mune de  Bordes,  B.  n.  1882. 

!23  novembre.  —  Dec.  Conselfs  généraux. 
Délibérations  suspendues,  B.  n.  2919  4  292^, 
2988. 

2.*i  novembre.  —  Dec.  qui  distrait  des  terri- 
toires de  la  commune  de  Saint^ean-de-4ré- 
Telay  et  les  réunit  à  celle  de  Plumelec,  B.  a. 
1883.  —  RectiOcaiion  de  routes  départemen- 
tale et  nationale,  B.  ■.  1969,  1970.  —  Affec- 
tation d'un  terrain  domanial  au  département 
des  travaux  publics,  B.  n.  1971.  — Acquisi- 
tion de  terrains  pour  le  chemin  do  fer  de  Sois- 
sons  à  la  frontière  belge,  B.  n.  1972.  — Cons- 
truction d'une  digne  insubmersible  dans  la 
département  des  Bouches-du-RhOne,  B.  n. 
1973.  —  Création  d'un  bureau  de  bienfaisaocp, 
B.  n.  2808.  —  Conseil  général.  Délibération 
suspendue,  B.  n.  2939.  —  Usines.  Prises  d'eau. 
B.  n.  30ifl.  -—   Concession    de    mines,  B.  ■• 

:26  novembre.  —  Dec  Modiflcations  aux  sta- 
tuts de  la  aociété  d'assurancea  maritimes,  la 
Seine  t  107. 

Dec.  Modifications  aux  statuts  de  la  société 
d'oisurances  maritimes  la  Vigie,  107. 

Dec.  Commissariats  de  police,  B.  n.  1^!^- 
—  Approbation  d'un  traité  paisé  entre  le 
sous-préfet  de  Bayonne  et  le  maire  de  la 
counmune  d'Anglei,   de  terrains  délaiasés  P^t 
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la  mer,  B.  n.  1962.  —  Approbation  de  con- 
cessiona  faitea  par  le  préfet  dea  Alpea-Marl- 
Uniea  à  la  Tille  de  Menton  et  à  la  commune 
deSaint-Nariin,  B.  n.  2175,  2176.  —  Goapes 
et  exploitation  de  bola,  fi.  n.  2926,  2927.  — 
Conseila  généraux.  Dèllbèrationa  suspendueg, 
B.  n.  2940, 2941.-—  qui  admettent  M.  Nathan 
et  S6  autres  à  Joair  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, B.  n.  3225,  3226.  —  qui  autorise  M.  Neo- 
Jean  et  14  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  B.  n.  3227.  —  Pensions  de  la  marine, 
B.  n.  3874,  3875.  —  Brerets  d'invention,  B. 
n,  2462,  2504,  2534. 

27  novembre.  —  Dec.  Commissariats  de  po- 
lice, B.  n.  1965,  1964,  1974. 

28  novembre. —  Dec.  Caisse  de  secours  pour 
les  prêtres  âgés  ou  infirmes  do  diocèse  de  la 
Uuciielle  recoonue  comme  établissement  d'u- 
lilité  pubihiue,  108. 

Dec.  Conseils  irânéraux.  DéltbératloDS  8ua« 
pendues,  B.  n.  2983,  2984,  3005. 

29  novembre.  —  Dec.  Conseils  généraux. 
Délibérations  annulées,  B.  n.  3330  à  3362, 
3384. 

30  novembre.  ^Déc.  Légion  d'honneur  et 
médailles  militaires.  Radiation  ou  suspen- 
sion, B.  3i75  à  S290.  —  Conseils  généraux. 
Délibérations  suspendues,  B.  n.  3371  A  3374, 
3385  à  3388. 

3  décembre.  —  Dée.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  2170,  2771.  —  Conseil  géné- 
ral. Délibération  suspendue,  B.  n.  3006. 

4  décembre.'—  Dec.  qui  établit  à  la  gare  in- 
ternaiionale  de  Vintimille  un  bureau  pour  la 
▼énficaiion  dos  boissons,  papiers,  e(c.,  etc., 
expédiés  a  i'uUa!7i!r  on  franchise  do  taxts 
intérieures,  B.  n.  1719.  —  Construction d'ur:e 
cale  sur  la  Vilaine,  B.  n.  1975. — Améliora- 
tion des  marais  de  la  Gachére,  B.  n.  1976.  — 
Coipee  de  bois,  D.  n.  2923  *  2934,  29(2, 
S9&H  à  2957,  2»03  à  2965.  —  Concession  de 
mines,  B.  n.  3105. 

5  décembre.  —  Dec.  Fixation  de  l'inscription 
mariiimeet  delà  salure  des  eaux  dans  la  rivière 
de  la  Scie,  U.  n.  1984.  —  Limite  da  la  salure 
des  eaux  dans  la  rivière  de  la  Scie,  B.  n. 
2197.  —  qui  admet  M.  Kraft  et  205  autres  à 
Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  B.  n. 
3228.  —  qui  autorisent  M.  Rosset  et  22 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France,  B. 
n.  3229,  3  87.  —  Pensions  de  la  marine,  B. 
D.  3796,  38/0,3877. 

6  décembre.  —  Légion  d*honnear.  Nomina- 
tion, B.  n.  3681.  — Approbation  d'une  vente 
faite  à  une  congrégation,  B.  n.  2597. 

7  décembre.  —  Dér.  Acceptation  d'un  lefrs 
fait  à  rassoctation  des  anciens  élèves  du  lycée 
Satnt-Louis,  B.  n.  2010. 

10  décembre.  —  Dôc.  Commissariats  de  po- 
lice, B.  n.  1846.  —  qui  transfère  à  Neu  .^ar- 
gues le  chef-lieu  de  la  commune  de  Mo;>  ac, 
B.  n.  1847. —  Conseil  général.  Dètibératiun  .m- 
nulée,  B.  n.  1848.  —  Lôgion  d'honneur,  B.  n. 
2772.  — Consdil  général.  DéMbémtiou  suspen- 
due, B.    n.  3007. 

14  décembre.  --  Dec.  Taxe  municipale  sur 
les  chiens  à  Lunéville*ei  dans  la  commune  de 
8aiot-Nicolas,  46. 

Dec.  Légion  d'honneur.  Nomination,  B.  n. 
2583.  —  Conseils  généraux.  Délibérations  an- 
nulées, B.  n.  1849,   1850.  —    qui  ebange   le 


nom  de  la  commune  de  Jouy-le-Pothier,  B. 
n.  1851. 

15  décembre.  —  Dée.  Déclaration  d'utilité 
publique  d'un  chemin  de  fer  de  Lyon  au  fau- 
bourg de  Saint-Just,  331. 

16<lecemér0.  —  Dec.  qui  autorise  M.  Jacqoe- 
met  à  accepter  des  fonctions  à  l'étranger,  B. 
n  3230.  ■—  qui  admettent  M.  Zyllnski  et  100 
autres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
B.  n.  3231  à  3234,  3988.  —  qui  autorisent 
M.  Weistorfer  et  51  autres  à  établir  leur  do- 
micile en  France,  B.  n.  3235,  3236,  3237, 
4213.  —  Pensions  de  la  marine,  B.  n.  3803  à 
3907. 

iT décembre. — Dec.  Autorisation  de  la  caisse 
d'èpar^çne  de  Souillac,  43. 

Dec.  qui  change  le  nom  de  la  commune  de 
Pifgros,  B.  n.  185'i.  —  Acceptation  d'un  legs 
fait  À  une  congrégation,  B.  n.  2676.  —  Pen- 
sions civiles,  B.  n.  2607,  2608.  —  Acceptaliun 
d'e  legs  faits  à  divers,  B.  n.  2646. 

%0  décembre.  —  Dec.  Etablissement  d'un 
appareil  de  mâture  au  port  du  Tréport.  Ap  <• 
probation,  B.  n.  2177.  —  Lésion  d'honneur. 
Nomination,  B.  n.  2773.  —  Prise  d'eau,  B.  n. 
3106.  —  Emprunt  par  un  syndicat,  B.  n.  3119. 

21  décembre.  —  Dec.  Modifications  aux  sta- 
tuts de  la  soeiété  d'assurances  sur  la  vie  le 
Soleil,  108. 

Dec.  Rectification  de  routes  départementa- 
1(S,  B.  n.  1077,  1978.  —  Approbation  de  la 
concession  de  l'étang  de  Prat-ao-Pont  faite  à 
la  ville  de  Camaret,  B.  n.  2198.  —  Accepta- 
tim  d'un  legs   fait  à  l'Etat  par  M.  Lcfévre,  B. 

n.  2953. d'un    legs  fait    à   la  Société 

d'hor  iciiliure  de  Seine-el-Oise,  B.  n.  2954. — 
Coupes  (ie  bois,  B.  n.  2943,2966  à  2909,  2985, 
2086.  »  Conseils  généraux.  DéiiLéraiioiis 
S!;spend  jes,  B.  n.  3008,  3009.  —  Médailles 
niititaiics.  Radiation  ou  suspension,  B.  n. 
3291  à  3297,  3320  à  3324,  3336  à  3349,  340J, 
3'tOL  —  Pensions  civiles,  B.  n.  2560. 

2â  décembre,  —  Dec.  Nombre  des  huissiers 
d'Uisel,  B.  n.  1740.*— > qui  autorise  io  ministre 
de  la  niarine  À  accepter  un  legs  fait  à  l'éti- 
blissen:ent  des  pupilles  de  la  maitne  par 
M.  Daniel,  B.  n.  227'7.  —  qui  admet  M.  Binson 
et  2  auires  À  Jouir  des  droits  de  çitojeri  fran- 
çais, fi.  n.  3238.  —  qui  autorise  M.  Bcck  et 
36  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  3239,3989.  —  Pensions  de  U  marine, 
B.  n.  39  H  À  3944. 

23  décembre»  —  Dec.  Pensions  civil o?,  B.  n. 
2609. 

SLi  décembre.  —  Dec.  qui  aotorise  I-i  société 
d'archéologie  lorraine  à  se  fusionner  avec  le 
cjmitè  du  musée  historique  lorrain,  43. 

Dec.  reniions  civiles,  B.  n.  2679,  2680. 

25  décembre.  —  Dec.  Lésion  d'honneur.  N)- 
mination,B.  n.  2774,  2775. 

^S  décembre.  —  Doc.  Pensions  militaires, 
r.  n.  25:8  a  2522,  2600  à  2ù0:>,  2631  à  2636  . 
iiiîjl  a  2656,  2667  à  2672,  2792  à  Si707,  2852, 
ù  2857,  28't4  à  2899,  2932  é  ^93t>,  iObS  à  2962* 
2987  à  2993,  3010  à  3012. 

,iO  dùembre.  —  Dec.  qui  fixe  le  budget  des 
dépenses  des  caisses  d'amortlssemeni  et  des 
dépôts  et  consignations,  32. 

Dâc.  Pensions  civiies,  B.  n.  2681  à  2r)84. 

31  décembre.  —  Dec.  qui  fixe  la  valeur  des 
monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises^ 
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pour  I«  |»«ree^tlon,  «■  4873,  da  droit  de  tim- 
bre for  les  titres  de  rentes,  empranis  et  au- 
tres effets  publies  des  goorerneinents  étran- 
gers, i6. 

Dec.  Disposition  qui  aceorde  aux  fabricants 
do  rintérteur  de  Paris,  sur  les  matières  pre- 
mières employées  à  la  fabrication  de  la  bière, 
vne  dèdaetioD  sur  la  taie  établie  par  le  dèeret 
du  i4  mars.  1872,  B.  n.  1790. 

Dec.  Pensions  clriles,  B.  n.  t6S5.  —  Lèjrion 
d'honneur.  Nomination,  B.  n.  9776  à  2778 
3682. 

1873. 

ijatipier.^-liée,  qui  admettent  M.  Wormser 
et  3  antres  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, R.  n.  3990,8991.  —  qui  autorise  M.  Sien- 
gel  et  autres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  B.  n.  3992. 

3  janpier.  -^  Dec.  Pension  cirlle,  B.  n.2496. 

4  janvier.  —  Déc^  Admission  en  entrepôt 
fictif  des  bois  d'èbène  importés,  psr  narires 

rançafs  on  étrangers  dsns  les  ports  d'entrepét 
réel,  17. 

Dec.  Modifications  aux  statuts  de  la  société 
d'assurances  sur  la  rie,  dite  la  Nationale,  347. 

Dec.  Légfon  d'honneur.  Nomination,  B.  n. 
3683  à  3686.  3689. 

ê  janvier  — Dec.  Pensions  ciriles,  B.  n. 
2197  h  2513,  39411,  3946.  ~  qui  autorise 
V.  Scbaal  et  5  autres  à  établir  leur  domicile 
en  France,  B.  n.  3993. 

7 ionpier.--* Dec.  Pension  cirlle,  B.  n.  2561. 

8  janvier.  — Dec.  qui  prohibe  l'importation 
de  France  en  Algérie  des  ceps  de  vigne  ou 
sarments,  17. 

Dec.  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  l'ar- 
ticle 21  delà  toi  du  20  décembre  1872,  fixant 
le  prix  des  permis  de  chasse,  17. 

Dec.  Socléié  des  membres  de  l'administra- 
tion des  contributions  directes  reconnue  corn  me 
établissement  d'utilité  publique,  110. 

Dec.  Commissariats  ^e  police,  B.  n.  2199. 
—  Création  d'un  bureau  de  bienfaisance,  B. 
n.  3S03. 

9  janvier.  —  Loi.  Echange  de  terrains  entre 
l'Ëtat  et  M.  Brame,  1 . 

Dec.  concernant  la  caisse  des  offrandes  na- 
tionales en  faveur  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  17. 

Dec.  qui  approuve  la  convention  passée,  le 
9  janvier  1873,  entre  le  ministre  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la 
concession  d'un  chemin  partant  de  la  ligne  de 
Rouen  a  Dieppe  et  aboutlssatit  à  celle  de 
Rouen  au  Havre,  l8. 

Dée.  Affectation ,  au  département  de  la 
guerre,  de  terrains  au  sad  du  plateau  de  Sa- 
tory,  B.  n.  1791. 

iO  janvier.  — Dec.  Approbation  d'un  règle- 
ment supplémentaire  relatif  à  l'octroi  de  la 
ville  de  Paris,  19. 

11  janvier.  —  Dec.  Intérim  du  ministère  de 
la  marine,  B.  n.  1727. 

12  janvier.  —  Dec.  Ouverture,  au  budget 
de  la  Légion  d'honneur,  eiercices  1869  ei 
1870,  de  deux  chapitres  pour  paiements  de 
rappels  d'arréragées  de  traitements  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  la  médaille  militaire, 
46,  47. 

Dec.   Déclaration    d'utilité    publique    d'un 


êbemln  de  fer  d'intérêt  loetf  de  Caen  à  Cour- 
genlles,  334. 

Dée.  Pensions  civiles,  B.  n.  3610,  2718. 

13  janvier.  —  Dec.  Construction  d'un  pont 
sur  la  Charente,  B.  n.  2005.  —  Prolongement 
d'une  route  départementale,  B.  n.  2200. 

14  janvier.  —  Dec.   Pensions  civiles,  B.  n. 

S686. 

15  janvier.  —  Dec.  qui  déclare  d'ulllilé  pu- 
blique l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Pons  à  la  Tremblade,  250. 

IQ  janvier. —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
2562. 

18  janvier.  —  Dée,  Crédit  au  ministre  de 
la  guerre,  fonds  de  concours  pour  rexécution 
de  travaux  militaires,  21. 

Dée.  qui  modifie  le  règlement  d'administré- 
tion  publique  du  30  novembre  1871,  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  4  septembre  1871, 
t>el«live  à  l'impét  sur  la  racine  de  chicorée, 
33. 

-  Dée.  Approbation  de  travaux  et  dépenses  à 
faire  par  les  compagnies  des  chemins  de 
l'Ouest,  du  Midi,  de  Paris  h  Lyon,  du  Nord  et 
d'Orléans,  33  à  36. 

Dec.  qui  fixe  la  cotisation  &  percevoir,  en 
1873,  sur  les  bois  de  charronnage,  charpente 
et  sciage,  pour  l'approyisionnement  de  Paris, 
36. 

Dec.  Modifications  au  câbler  des  charges  du 
chemin  de  fer  d'Avricourt  à  Ciroy,  37. 

Dec.  Crédits,  fonds  de  concours,  exercice 
1872,  pour  travaux  aux  port^  du  Havre  et  de 
Gravelines,  38. 

Dec.  Etablissement  d'un  service  de  touagc 
sur  chaîne  noyée  dans  l'Yonne,  47. 

Dec.  qui  autorise  M.  Larmanjat  à  placer  sur 
le  chemin  de  halage  du  canal  de  Bourgogne  un 
rail  pour  la  circulation  de  locomotives  pour 
le  halage  des  bateaux,  48. 

Dec.  qui  autorise  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est  é  employer  des  rails  en  acier 
sur  les  voles  principales  de  son  réseau,  48. 

Dec.  Déclaration  d'utilité  publique  pour  le 
prolongement  du  chemin  de  fer  de  Lagny  sur 
divers  points,  337. 

Dec.  Nomination  de  deux  membres  du  co- 
mité supérieur  de  la  caisse  des  offrandes  na- 
tionales, B.  n.  1729.  —  Affectation,  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  d'une  partie  des  bâii- 
ments  dépendants  du  palais  de  Saint-Gloud, 
B.  n.  1730.  —  Rectification  de  routes  dépar- 
tementales, B.  n.  1979,  1985,1999  à  2001, 
2091.  —  Prise  de  possession  de  terrains  pour 
le  chemin  de  fer  d'Angoulème  à  Limoges,  B. 
n.  1997.  —  Etablissement  du  canal  du  Pla, 
B.  n.  1998.  —  qui  autorise  un  contrat  d'é- 
change entre  le  préfet  des  Ardennes  et  M.  Fran- 
cier,  B.  n,  2278.  —  Pensions  civiles.  Inscrip- 
tion au  trésor,  B.  n.  2563.  —  Pensions  cl- 
vilea,  B.  n.  2564  à  2575,  2316  à  2517, 
2687  à  2690.  —  Tarif  d'octroi,  B.  n. 
2729.  —  Concession  de  mines  et  salines, 
B.  n.  3120,  3'I22. —  Création  d'un  syndicat. 
B.  n.  3121. —  Conseils  généraux.  Délibéra- 
tions suspendues,  B.  n.  3415  à  3418.  — Lé- 
gion d'honneUr.  Nomination,  B.  n.  3690.-— 
Coupes  de  bois,  B.  n.  3124  à  81â7,  3140  k 
3146,  3259,  3298  à  3303,  3435,  3468,  3512, 
3750. 

19  janvier.  — Nombre  des  avoués  de  Ren- 
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nacel  df  Tuuloqge,  çt  des  huissiers  de  Caen, 
B.  n.  1793.  —  qoi  admet  M.  Schneckenburger 
•I  4  aetre*  k  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çBif,  B.  p.  3994.  — '  qui  autorisent  M,  Lambert 
et  21  autres  à  établir  Uur  domicile  «o  France^ 
B.  D.  3995,  3990. 

SOi«/iPi«r,  —Lois,  Sartaxfs  tqx  pctroit  de 
Lille,  Nice  et  Soudan,  1,  $, 

Dto.  portfBl  que  !•«  dispositions  du  4éeret 
da  5  Juin  ^879  qo  font  p«s  applicables  au  lu- 
cre et  «0  fisoaQ  «qsployéa  à  la  fabrication  des 
chocolats  à  «xpédier  en  4ilKéri«,  S9. 

D4e.  Crédita  txerelet  1873,  fonda  de  con- 
cours pour  la  construction  dea  chemins  de  fer 
d'Epinay  è  LoMrcbfa,  d'Arras  à  Eiaples,  de 
Foiz  à  Taraacoo  et  de  Mande  «  Sérerac,  39. 

Dec.  Crédit,  exercice  1873,  fonds  de  con- 
eourspenr  la  eonatruction  d'un  baffin  I  Oot 
an  port  dta  Sables-d'OIonne,  39. 

Dec.  Crédit,  exercice  1873,  fonds  de  con- 
cours, poar  la  cantiisatlon  de  la  Moselle,  entre 
Toul  et  Pont^Saint-Vincett,  40. 

Dec.  ileport,  à  Texercice  1873.  d*un  crédit 
ourert  sur  1871.  Fonds  de  concours  pour  la 
coastrnetion  dea  chemins  de  fer  de  Port-Yen- 
dres  é  U  frontière  d'Espagne,  de  Carcaasonne 
à  Qolllan  et  de  Rodez  «  Millau,  40. 

Dée.  Crédit,  exercice   1873,  fonda  de  con« 
eoHis  pour  travaux  au  port  de  Grarelines,  41. 
Dec.  Travaux   et  dépenses  à  faire  p^r  les 
compagnies  de  Paris  itLyon  et  du  Nord,  41. 

Déo.  Crédit,   exercice  1872,   fonds  da  con* 
cotirs  pour  travaux  au  port  du  Havre,  42. 

Dée,  Conlribullon  |  percevoir,  en  1873, 
pour  plusieurs  chambres  et  bourses  de  com- 
merce, B.  n.  1732.  —  qui  modifie  la  rimitc 
intérieure  de  la  zone  des  fortifications  ,  à 
Bayonne,  B.  n.  1733.  —  Prise  de  possession 
de  terrains  pour  divers  chemins  de  fer,  B.  n. 
2073,  2074.  —  Rectification  d'une  route  dé- 
partementale, B.  n.  2075.  —  Pensions  civiles, 
B.  n.  2719,  3949,  3950. 

22  jançier.  —  Dec.  Réorfpanisation  du  col- 
Jéfe  iriaedais,  251. 

Dec.  Legs  divers  faits  par  M.  Vautier,  B,  n. 
2060.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  2833  à  28?5. 

SSjax'fe/*. —  Loi  tendante  réprimer  l'ivresse 
publique  et  I  combattre  les  progrés  de  l'alcoo- 
lismo,  2. 

Déo.  sur  l'établissement  des  sœnrs  de  la  Yi- 
si.laHon,  À  Meaux;  d«s  dames  de  la  Réparation, 
i  Cahorf,  et  des  sœtirs  de  Notre-Dame-du- 
Saint-Rostire,  à  Pont-de-Beauvoisin,  B.  n. 
1734^  1736. — Léfion  d'bonneur.  Nomination^ 
B.  n.  3091. 

25  janvier.  -.-  Loi.  Crédit  supplémentaire 
de  10,650  fr.  au  ministre  de  la  Justice,  pour 
les  traitements  de  divers ^Juges  de  paix  des  dé- 
partements cédés,  12. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  de  10,000  fr. 
au  budget   de  la  («égion  d'honneur,  exercice 

1872,  i%, 

Lçi  relative  anx  cartes  postales,  échantil- 
lons, papiers  de  commerce  et  d'affaires,  etc., 
etc.,  et  loua  objets  recommandés  circulant 
par  iM  p«8te,  22. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  2691. 

26  janvier.  —  Dec.    Report,   à    l'exercice 

1873,  d'une  somme  4q  956,635  fr.  non  em- 
ployée en  1872  sur  le  crédit  pour  secours  aux 
llioa4;és,  ISS. 
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Dec.   Contribution  à   percevoir,    en    1873  , 
pour  les  chambref  et  bourse  d«  commerça  de 
TAIgérie,  124. 

Dec.  Bureau  de  blenflisanee  transformé  en 
hospice,  B.  n.  8204. 

il  jançier.  —  Loi  qui  modifia  et  abroge  di- 
vers articles  du  Code  d'Instruction  criminelle, 
en  ce  qui  concerne  l'organisation  des  tribu- 
naux de  police,  12. 

Loi.  Créstion  de  snccursales  de  la  Banque 
de  France,  25. 

Dée.   Commissariat  de  peliee,  B.  n.  S076. 

—  Pensions  civiles,  B.  n.  2692. 

28  janvier.  —  Loi.  8«?taxe  à  l'oetr*!  de 
Mayenne,  ttf. 

Dec.  qui  modifie  les  limites  de  la  zone  des 
servitudes  de  la  Tour  de  Pala?as,  B.  n.  1737. 

—  Pensions   eiviles,  B.  n.  M17,  8013  à  MI5, 
30â4  à  8027. 

29  janvier.  —  Loi.  Crédit  extraordinaire  de 
550,000  fr.  au  ministre  de  la  jestiee^  exercice 
1872,  pour  la  reeonstitutioa  des  actes  de 
l'état  civil,  à  Paris,  16. 

Loi  autorisant  la  ville  de  Nantes  à  oontrac- 
teir  un  emprunt,  25. 

Lot  autorisant  la  ville  de  Dunkerqae  à  mo- 
difier les  conditions  d'un  emprunt,  26. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  2611,  4643. 

30  janvier.  —  Loi  qnl  approuve  la  cession, 
ft  la  municipalité  de  Toulon,  de  torrains  pré- 
levés sur  le  domaine  militaire,  26. 

Dée.  Nombre  des  aveoés  de  Dlnan,  et  des 
huissiers  de  Gers,  B.  n.  1T92,  1793.  -*  Pen- 
sions civiles,  B.  n.  2644,  8951.  —  qnl  admet 
M.  No-rosielski  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  B.  n.  3997.  —  qui  antorisentM.  Sturm 
et  80  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  3998,  3999. 

31  janvier.  — Dec.  Pensions  oiviles,  B.  n. 
2(;93,  2836  à  98«3.  —  Conseil  général.  Déli- 
bération annulée,  B.  n.  S419.  —  Tarifs  d'oc- 
troi, B.  n.  3420  à  3422.  —  Coupes  de  buis,  B. 
n.  3375  é  3377,  S389  à  8891,  3424  à  3427, 
3488,  3489. 

!•'  février.  —  Dec.  Règlement  pour  le  eol- 
lëge  de  France,  124. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  2604.  —  Pen- 
sions civiles  et  militaires.  Inscription  au  tré- 
sor, B.  n.  2695,  2696. 

2  février.  —  Déo.  Légion  d'bonneur.  Ne- 
mination,  B.  n.  3687. 

3  février.  —  Loi  qui  classe  la  nouvelle  en- 
ceinte nord  de  la  place  de  Dunkerque  dans  la 
Ire  série  des  places  de  guerre,  26. 

Dec.  Commune  de  Salnt-Martin-de-Coro- 
nae  prendra  U  nom  de  l'Estrechvra,  B.  n 
208;^.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  ^720. 

5  février, — Déo.  Pensions  de  la  marine, 
B.  n.  3952. 

6  février.  —  Dec.  Réception  de  la  bulle  d'ins- 
titution canonique  de  M.  de  Léseleuc  de  Ké- 
rouara  pour  l'évéché  d'Autun,  42. 

Loi.  Surtaxe  i  l'octroi  de  Corbeil,  44. 

8  février.  —  Loi.  Surtaxe  &  l'octroi  de  Mar- 
tigues,  44. 

Dec.  qui  place  sous  séquestre  le  che.min  de 
fer  de  Perpignan  à  Prades,  ^8. 

Dec.  Fixation  de  la  taxe  de  péage  des  mar- 
chandises qui  emprunteront  la  vole  ferrée 
établie  sur  les  ponts  de  la  Semoy,  142. 

Dec.  Délimitation  de  la  zone  des  aerritodes, 
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X  Lille,  B.  n.  1738.  —  Commissariats  de  police, 
B.  n.  2111. —  Rues  de  la  ville  de  Saint-Cloud, 
B.  n.  3107.  —  Légion  d'honneur  el  médailles 
juilitaires.  Bsdiaiiun,  B.  n.  3105  à  3iU. 

0  (èvritr,  —  Dec.  Nombre  d-s  aTOuét  de 
Nèrac,  et  des  huissiers  de  Chartres  et  de 
Gailiac,  B.  n.  1795. — qui  adoielM.  de  Bogusz 
à  Jouir  des  droits  de  citoyen  français,  B.  n. 
4000.  —  qui  autorise  M.  Linse  et  3  autres  à 
établir   leur   domicile  en  France,  B.  u.  4001. 

iO  février.  —  Loi.  Surtaxe  à  l'octroi  de  la 
Koclie,  44. 

Dec.  Crédit ,  exercice  i87t,  fonds  de  con- 
cours pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
49. 

Dec.  qui  réorganise  l'administration  ciTile 
des  affai.es  indigènes  en  Cochinchine,  127. 

Dec.  qui  affecte  la  ferme  de  Pouilleuse  au 
départentent  de  l'intérieur,  pour  y  établir  une 
colonie  pénitentiaire  de  Jeunes  détenus,  148. 

Dec.  qui  autorise  la  Compagnie  des  houil- 
lères de  Rulhe  à  se  transformer  en  société 
anoifyme,  43. 

Dec.  Bureau  de  douane  de  Nantes  désigné 
pour  l'exportation  des  chocolats  proTenant 
de  cacaos  et  de  sucres  admis  en  franchise 
temporaire,  B.  n.  1776.  —  Reconstruction 
d'un  pont  à  Yiiry-le-François,  B.  n.  2112.  — 

Raccordement  du  canal  de  la  Sauidre  avec 
la  gare  du  chemin  de  fer  du  Centre  à  la 
Motte  -  Beuvron  ,  B.  n.  2113.  —  Etablis- 
sement, au  port  de  Bordeaux,  d'une  cale 
de  radoub,  B.  n.  2178.  —  Rectiacation  de 
toutes  départflmeniales,  B.  n.  2201. —  Dec. 
Agrandissement  de  la  gare  des  marchandises 
•le  Pont-de-Brii|ues,  B.  n.  2202.  —  Pensions 
ciTiles,  B.  n.  2615,  2721  é  2728.  —Règlement 
des  eaux  de  la  rivière  de  Gambon,  B.  n.  3043. 
—  Usines  et  moulins,  B.  n.  3044.  —  Passe 
d'accès  aux  ports  de  Saint-Maio  et  de  Saint- 
Servan,  B.  n.  3045.  —  Règlement  des  eaux  de 
la  rivière  de  Thôlon,  B.  n.  3084. 

11  février.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinairemeni,  26. 

Loi.  Surtaxes  à  l'octroi  de  Sizun,  44. 

Dic.  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  23  Janvier  1873  tendant  à  réprimer  l'ivresse 
publique  et  k  combattre  les  effets  de  l'alcoo- 
lisme, 50. 

Dec.  Acceptation  de  legs  faits  à  divers,  B. 
n.  3206. — Conseil  général.  Délibération  an- 
nulée, B.  n.  3*23.  —  Coupes  de  bols,  B.  n. 
3401,  3490,  3513  ù  3516.  3539  k  3541,  3585. 

12  février.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  2840. 

13  février.  —  Loi  qui  proroge  Jusqu'au 
l«r  janvier  1874  le  délai  fixé  pour  la  recons- 
tiluton  dos  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  27. 

Dec.  couccrnant  les  observations  de  Paris  et 
de  Monttsouris,  130. 

Dec.  Organisation  des  observatoires  de  l'E- 
tat, 130. 

Dec.   Affectation,  an    département    de    la 
guerre,  d'un  terrain  de  la  forêt  de  Buuconne 
B.  n.  1796.  ' 

15  février,  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
^818. 

i 6  février.  ^  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
2903. 

18  février,  —  Loi  relative  à  la  majorité  re- 


quise pour  être  ëlu  député  t  l'Assemblée  na- 
tionale, 27. 

Loi  relative  aux  frais  de  reconstitntloa 
des  registres  de  l'état  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Remiremoni,  31. 

Dec.  qui  distrait  des  territoires  de  la  com- 
mune de  Grand-Champ  et  les  réunit  à  celle 
de  Plescop,  B.  n.  2119. 

19  février.  —  Loi.  Crédit  de  200,000  fr.  au 
ministre  de  la  marine,  exercice  1873,44. 

20  février.  —  Dec.  Division  du  Tell  algérien 
en  circonscriptions  cantonales,  335. 

Dec.  Pensions  militaires,  B.  n.  3028,  3085 
à  3089,  3099  à  3101. 

21  février.  —  Loi.  Crédit  extraordinaire  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  exercice  1872, 
44. 

Loi.  Créait  extraordinaire  de  1  million  de 
francs  au  ministre  de  la  marine, exercice  1873, 
45. 

Dec.  Admission  temporaire,  en  franchise  de 
droits,  de  l'essence  de  bouille  destinée  à  être 
convertie  en  aniline  pour  la  réexportation, 
50. 

Dec.  qui  fixe  le  nombre  de  conseillers  d'ar- 
rondissement que  cliaque  canton  doit  élire 
dans  les  arrondissements  où  il  y  a  moins  de  9 
cantons,  132. 

Dec.  Tarif  de  bac, B.n.  2052.  —  qui  approuve 
un  contrat  passé  entre  le  préfet  de  l'Hérault 
et  le  maire  de  la  commune  de  Marseillan, 
B.  n.  2120.  — Légion  d'honneur.  Nomination, 
B   n.  3692. 

22  février.  —  Loi.  Allocation  d'une  subven- 
tion à  la  compagnie  du  Médoc,  pour  l'achéTe- 
Dicnt  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  au  Ver- 
doD,  45. 

25  février.  —  Dec.  Travaux  et  dépenses  à 
faire  parole  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  63,  64. 

Dec.  qui  rend  applicable  à  la  Martinique  \i 
loi  du  14  février  1872,  sur  le  régime  forestier 
de  la  Réunion,  432. 

Dec.  Modifications  aux  statuts  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  108. 

Dec.  qui  autorise  &1M.  Boyer  à  ajouter  i 
leur  nom  celui  de  Andrivet,  B.  n.  4797. —  qni 
autorise  M.  Jacobë  de  Haut  à  ajouter  à  toa 
nom  celui  de  Jacobé  de  Haut  Duroux  de  Sl:j, 
B.  n.  1853. — qui  autorise  M.  Arron  Levy  a 
s'appeler  Arron  Albert  Lévy,  B. /».  1925.— 
qui  fixe  les  limites  de  la  mer  dans  le  golfe 
J'ian,  B.  n.  2121.  —  Tarif  de  bac,  B.  n  2122. 

—  qui  affecte  au  département  des  travaux  pu- 
blics un  magasin  situé  au  port  de  Saint-J^an. 
B.  n.  2279.  —  Etablissement  d'un  canal  d'irri- 
gation dans  la  commune  deVernet-les-Bain.s. 
B.  n.  2280.  —  Travaux  pour  l'amélioraiion 
du  Rh6ne  à  l'entrée  du  bras  d'Aviarnon  et  au 
rassagede  la  Comroanderie,  B.  n.  2281,  228â. 

—  Pensions  militaires.  Inscription  au  trésor, 
B.  n.  2848  à  2850,  2904.  —  Changement  d'oc- 
trois, B.  n.  3270.  —  Périmètre  de  reboise- 
ment dans  U  commune  de  Mons,  B.  n.  3326. 

—  Usines  et  prises  d'eau,  B.  n.  3563  à  3565. 
— -  Coupes  de  bois,  B.  n.  3531  à  3533,  35*2  à 
3545,  3572  é  3574,  3586  à  3593,  3004  À  3607, 
3617,  3618,  3662.  —  Pensions  civiles,  B.  b. 
2847.  2865,  2905  é  2910,  3953.  —  qui  admet- 
tent MM.  Carré  et  Kahn  à  Jouir  des  droits  de 
citoyen  français,  B.  n.  4003,  4003.  —  qai  ai- 
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toriao  Al.  Ducheyiard  et  la  demoifelle  Bour- 
geois i  accepter  des  Tonctions  à  l'étranger, 
B.  u.  400^.  —  qui  auloriscit  M.  Riegel  et  35 
autres  à  établir  leur  douictla  en  France,  B. 
n.  4005,  4006. 

36  février.  —  Dec.  sur  la  Yëri.lcalion  des 
poids  et  mesures,  64. 

Dec.  sur  l'établissement  des  Filles  de  la 
Gro'x  au  Bois-de-la-Croiz,  B.  ii.  1945.  —  qui 
affecte  au  département  de  la  guerre  une  par> 
tie  du  bAtiment  de  la  rénerie,  é  Saint-Ger- 
main, B.  n.  3025. — Pensions  militaires,  B. 
n.  3102.  3103,  3128  à  3t30.  —  Approbation 
d'une  vente  faite  à  Pinstitut  des  Clercs  du 
Saint-Viaieur,  B.  n.  3205. 

27  février.  —  Dec.  Admission  temporaire, 
en  fraochise  de  droits,  des  graines  de  cuton 
et  de  niger  destinées  à  être  converties  en 
huile  pour  la  réexportation,  72. 

Dec.  Contribution  h  percevoir  en  1873  par 
plusieurs  chambres  et  buurses  de  commerce, 
R.  n.  1814.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  2911 . 

'^6  février.  —  Pensions  civiles  ou  militaires, 
B.  n.  2996,  3131  k  3133,  3135. 

2  mare.  —  Dec.  Crédit  supplémentaire  au 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  exercice 
1873.  fonds  de  concours  pour  l'établissement 
d'une  ligne  télégraphique  dans  le  déparie* 
ment  d'Oran,  132. 

3  mars.  —  Dec.  Report,  à  l'exercice  1873, 
d'une  portion  de  crédit  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  1872,  pour  ramélloration  des 
places  de  guerre,  133. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tili'é  p'iblique  la  socié'ô  des  ouvriers  d'Etat 
et  des  gardiens  de  batterie  fondée  à  Alger, 
147. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  ia  société  de  Sainte-Cécile, 
à  Bordciux,  163. 

Dec.  portant  que  la  commune  de  Lourouer- 
1  es-Buis  prendra  le  nom  do  Le  Poinçonnet, 
B.  n.  2133.  —  qui  rattache  à  la  commune  du 
Puix  la  partie  restée  française  de  la  commune 
de  Seewen,  B.  n.  3124,  —  Coœoiissariats  de 
police,  B.  n.  2203. 

4  mars.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.n.  2912. 
lO  mars.  — -  Dec.  qui  crée  deux  emplois  de 

juga  suppléant  au  tribunal  de  preniière  in- 
stance de  Saigon,  i33. 

Dec.  qui  fixe,  pour  1873,  le  traitement  éven- 
tuel des  professeurs  des  facultés  des  sciences 
et  lettres  des  déparlements  ,  134. 

Dec.  Circonscription  de  la  commune  de 
Saint-Louis  (île  de  Corée),  B.  n.  2204. — Nom- 
bre des  avoués  de  Coutannes  et  àe»  huissiers 
de  Mauriac  et  de  Ploërmel,  B.  n.  2205,  2206. 

Penàitms  civiles  ou    militaires,   B.  n.  2866, 

2914,  2915,  2997,  4018.  —  Pensions  militai- 
res ei  de  donataire.  Inscription  au  trésor, 
B.  n.  2867,  2S68. —  qui  admettent  M.  Crosti  et 
9  autres  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
B.  n.  4007,  4008.  —  qui  autorisent  M.  Eypper 
et  35  antres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  4009,4010. 

H  mars.  —  Dec.  sur  la  vente,  en  Algérie, 
des  tabacs  fabriqués  dans  la  métropole,  134. 

Dec.  Transformation  de  la  société  anonyme 
des  maisons  à  bon  marché,  109. 

Dec.  Caisse  d'épargne  de  Hontagnac.  Non- 
yeauz  statuts,  109. 


Dec.  Modifications  aux  statuts  de  la  compa- 
gnie d'assurances  contre  l'incendie,  dite  le 
Nord,  110. 

Dec.  Fixation  de  la  redevance  de  la  mine  de 
cuivre  de  Sainbel,  à  partir  de  1872,  B.n.  1946. 

—  Etablissement,  à  Blancmisseron,  d'un  bu- 
reau de  vérification  pour  les  boissons  expédiées 
à  l'étranger,  B.  n.  1947.  —  sur  l'établisse- 
ment de  sœurs  de  la  miséricorde  àSaint-Jean- 
d'An^ëly,  B.  n.  1948,  —  Tarifs  de  bacs,  B. 
n.  3207,  2208.  —  Pension  civile,  B.  2916, 
2998,  2999  —  Conseils  généraux.  Délibéra- 
lions  annulées  on  suspendues,  B.  n.  3522, 
8523.  —  Etablissement  et  tarif  d'octro>,  B. 
n.  3271,  3524.  —  Coupes  de  bois,  B.  n.  3546, 
3575.  —  Bois  de  Seuart  affecté  au  serviee  des 
forêts,  B.  n.  3832. 

12  mars.  —  Dec.  qui  réorganise  l'enseigne- 
ment à  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Reims,  142. 

Dec.  Autorisation,  au  proviseur  du  lycée  de 
Coutances,  d'aliéner  deux  maisons,  pour  compte 
de  l'établissement,  B.  n.  2209.  —  qui  autorise 
le  proviseur  du  lycée  de  Caen  à  acquérir,  pour 
le  compte  de  cet  établissement,  mille  francs 
de  rentes  5  p.  100,  B  n.  2211.  —  Pensions 
militaires,  B.  n.  3136  à  3139,  3170. 

13  mars.  —  Loi  qui  régie  les  attributions 
des  pouvoirs  publics  et  les  conditions  de  la 
responsabilité  ministérielle,  51. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  de  469,000  fr., 
au  ministre  de  l'intérieur,  exercice  1873,  pour 
les  dépenses  de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise, 73. 

Lois.  Surtaxes  aux  octrois  de  Pont-l'Evéque, 
Landivislau  et  Hazebrouck,  73,  74. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  3000. 

14  mars.  —  Loi  qui  proroge  l'application 
des  tarifs  conventionnels,  45. 

Loi  concernant  les  tissus  de  laine  et  autres 
produits  de  même  nature  qui  reçoivent  un 
complément  de  main-d'œuvre  dans  l'Alsace- 
Loriaine,  74. 

Lois.  Surtaxes  aux  octrois  de  Béthnne  et  de 
Sallancbes,  74. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  3944. 

15  mars.  — Loi  concernant  l'exercice  du  mo- 
nopole et  la  vente  des  allumettes  chimi- 
ques, 74. 

Dée.  Tableaux  de  population.  Rectification, 
B.  n.  1817.  —  Rapport  des  art.  1  et  2  du  dé- 
cret du  34  septembre  1861,  concernant  l'en- 
ceinte projetée  du  port  de  Lorieni,  B.  n.  2033. 

—  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  une 
portion  de  terrain  située  au  Havre,  pour  tra- 
vaux de  fortification,  B.  n.  2062. 

16  mars.  —  Dec  Changement  ou  additions 
de  noms,  B.  n.  1936.  —  Nombre  des  huissiers 
de    Saln:-Girons    et  de    Semur,  B.    n.   2137. 

—  qui  admet  MM.  Mosler  et  de  Gravelin  é  Jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  B.  n.  4011.  — 
qui  autorise  M.  Mainz  et  10  autres  h.  établir 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  4012. 

17  mars.  —  Dec.  Commissariats  de  police, 
B.  n.  2345. 

18  mars.  —  Loi  qui  approuve  la  convention 
de  poste  conclue,  le  1^'  novembre  1872,  entre 
la  France  et  la  Russie,  81. 

Dec.  Répartition,  entre  les  départements, 
de  la  somme  de  210.000  fr.,  complément  de 
la  cinquième  annuité  de  la  subvention  accor- 
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dée  par  It  loi  in  H  Jain«t  iMê,  peur  l'achè- 
rement  dcsehemim  tleinaax  ordlnalrea,  13ti. 

Dec.  Crédit  au  minisire  de  iMnléHear  f  our 
créances  inr  ezereiee  clés,  i54. 

Dec.  Légion  d'Iiennear.  Noainatlen ,  B. 
n.  S698. 

19  mtfrf.  —  Loi  qnl  appronte  la  eonrention 
relative  à  l'éraeaation  du  territoire  rrançals, 
conclae  entra  ta  France  et  l*Atlemafne,  ie  15 
mars  1878,85. 

Loi  ior  le  conseil  ivpériear  de  Plnatroction 
publique,  86. 

Lois.  Surtaxes  aux  oelrois  de  Hontméllan  et 

de  Darneialt  9^> 

tO  mort,  -^  Dec.  portant  qu'il  na  sera  fait 
qu'une  nomination  sur  deux  racances,  en  ce 
qoi  cencerne  la  Léiion  d'bonneur  et  la  mé- 
daille roiiiiaire,  143. 

Dée.  Création  d'un  polygone  dans  la  (one 
des  sarritudes  de  la  place  de  Calais,  B.n.SOSi. 
^  Pensions  cirites,  B.  n.  399i,  3171  à  3175, 
3177.  —  liégion  d'Honneur  et  médailles  mi^- 
Utaire».  Radiation.  Suspension,  B.  q.  3445  h 
3460.  -^GoAseils  généraux.  Délibérations  sus- 
pandaes,  B.  n,  3595,  3526. 

91  mar$.  ^^  Dée.  qui  modifle  l'ordonnance 
du  90  août  1894  et  ie  décret  do  94  janTier 
1860,  sur  les  pensions  de  l'impriinerie  natio- 
nale, 50. 

Lot.  Formation  de  trois  novreanx  cantons 
de  Justice  de  paix  dans  le  dépirtenant  de 
Meurtlia-et-Mos«lle,  63. 

Dec.  Traraux  et  dépenses  à  faire  ptr  les 
compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  h.  Lyon 
et  du  Nord,  143,  145. 

Dec.  qui  autorise  M.  Expert  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Besançon,  B.  n.  1997.—  Etablis- 
sement d'une  gare  de  marchandises  à  Maieons- 
Alfort,  B.  n.  9308.  —  Reconstruction  d'un 
pont  sur  le  torrent  de  la  Romanche,  B.n.  9309. 

—  Etablissement  d'une  garederaarchandlaesà 
Milhaad,  B.  n.  2319.  —  Pensions  mUliaires. 
Inscription  au  trésor,  B.  n.  9948,  «949.  — 
Pensions  clriles,  B.  n.  2946  à  9947,  9950  A 
2959,  2970  A  9981,  3001,  300«,  4019.  —  Ac- 
ceptation de  legs  faits  à  dirers,  B.  n.  S907.  — 
Conseil  général.  Délibération  suspendue,  B. 
n.  3527.  —  sur  un  syndicat,  B.  n.  3566.  — 
Coupes  de  bols^  B.  n.  3576,  3877,  3594,  3800. 

—  qui  autorise  M.  Ricker  et  34  autres  a  éta- 
blir leur  domicile  en  France,  B.  n.  4013. 

22  mare.  —  Loi  concernant  les  cautionne- 
ments fournis  par  les  conserrateurs  des  hypo- 
thèques en  reqtei  aor  l'Ëtat,  91. 

Dec.  Caisse  d'épargne  de  Cbaumont-en- 
Vezin.  Autorisation,  109. 

Dec.  Modifleatlons  aax  statuts  de  la  compa* 
gnle  des  eaux  du  Havre,  147.  * 

Dec.  sur  l'établissement  de  sœurs  Ursuliaes, 
A  TréT0ux,B.  n.l956. — qui  divise  en  deuxcom- 
rannes  celle  de  la  Chapelie-Achard.  B.  n.9246. 

—  qui  distrait  la  section  de  Saint-Aunéi  de  la 
eommune  de  Maoiraio  pour  en  former  nne 
commune  distincte,  B.  n.  2247.  -r-  Pensiojua 
eirilea,  B.  n.  3003.  t^  Légieo  d'hoABeur.  No- 
mination, B.  n.  3693. 

93  mars,  —  Répartition,  entre  les  défsrie- 
ments,  de  la  cinquième  annuité  des  suiiven- 
ttons  accordées  par  la  loi  du  11  i«Hle«  1868, 
pour  l'achèvement  dea  chemina  vicinauxt  f  3K. 
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94  mora.  —  Loi.  Crédit  de  37,000  fr.  au  mi- 
nistre de  la  Justice,  exercice  1873,  68. 

Dée.  Suppression  des  bureaux  de  garantie 
da  Cahers,  Verdun  et  Meinn,  ponr  Tessai  et  la 
marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent ,  B. 
n.  9008.  ^  Tarifs  d'ootroi,  B.  n.  3979,  8273. 

95  man,  —  Loi  qui  règle  la  eendilion  des 
déportés  A  la  Nouvelle-Calédonie,  95. 

96  mars.  —  Loi  qui  appronve  deux  conven- 
tions de  démarcation  avec  l'empire  d'Allema- 
gne, 109. 

Loi  qui  autorise  le  ministre  des  Onances  h 
inscrire  une  somme  de  350,000  ft*.  de  ren<-s 
3  p.  100  destinée  A  remplacer  des  inscription  $ 
de  même  somme  disparues  pendant  rinsuritc- 
tion  de  1871 ,  101. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  1872,  un  crédit  de  9,550,055  fr.  en 
supplément  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du 
30  mars  1879,  104. 

Loi  qui  convertit  en  une  taxe  municipale 
l'obligation  Imposée  aux  riverains  des  voles 
publiques  de  balayer  le  sol  livré  A  la  circu- 
lation, 104. 

Lois.  Sartaxes  anx  octrois  de  Po»4-de-Beaa- 
voisin  et  des  Echelles,  106. 

27  mars.  —  Loi.  Emprunt  de  660,000  fr. 
par  la  ville  de  Dieppe,  et  surtaxe  A  l'octroi  de 
la  même  ville,  106. 

Dée.  Légion  d'honneur.  Nominatlea  ,  B. 
n.  3694. 

29  mars.  —  Loi  qui  autorise  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  A  modifier  létaux  d'un 
emprunt,  107. 

D6o.  Tableaux  de  population.  Rectincation, 
B.  n.  1886.  —  Commissariats  de  police,  B. 
n.  2212.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  3029. 

30  mars.  —  Dec.  Brevets  d'invention,  B. 
n.  2002.  —  Nombre  des  avoués  de  Caen  et  de? 
huissiers  deViHerranclie(Aveyron),  B.n.  2159. 
—  Pensions  civiles,  B  3030.  —  qui  admet- 
tent M.  Fischer  et  156  autres  A  Jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  B.  n.  4014,  4015.  —  qui 
autorise  M.  Leinen  et  9  autres  A  établir  leur 
domicile  en  France,  B.  n.  4016. 

31  mars.  —  Loi.  Surtaxe  A  Toctroi  de  Cler- 
roont  (Oise),  137. 

Loi  qui  rattache  la  cpmmone  de  Raon-sur- 
Plsine  au  canton  de  Raon-1'Etape,  }38. 

Dec.  qui  rend  exécutoire  aux  colonies  la  loi 
do  23  Janvier  1873  pour  la  répression  de  l'i- 
vresse publique,  152. 

Dec.  Modifications  aux  statuts  de  la  Compa- 
gnie générale  transatlantique,  149. 

Dec,  ModificaMon  d'uA  article  des  çtatatsds 
la  Société  du  prédit  foncijer  coloolal,  188. 

31  mçrs.  -^  IfOi  qi)i  distrait  le  quartier  du 
Btollé  da  la  co^mun^  dte  BraMcmpouy  et  le 
répuit  A  o^lle  de  Gaxalis,  113. 

Dée.  concertttnl  U  récolte  49S  goémons  de 
Hven,  391, 

péKt  qui  approqTé  Poe  i^oneesaton  f^i^e  A  la 
villf  de  Salnt-tfalo»  B.  n,  2213,  •—  Pensions 
civiles  on  militaires,  B.  n.  29897  30Q4,  3031. 
3039,  +090,  4047.r-^oweils  géaéraux.  DéiiW 
rations  annulées,  B.  n.  3528,  3599.  —  Coupes 
de  bols,  B.  n.  3578,3695,  3696,3706  A  3713. 

1**^  avril.  —  Loi  qui  annule  an  budget  des 
alTelres  étrangères,  sur  l'ecercicn  1879,  un  cré- 
dit de  75,000  fr.  pour  l'égltoe  Salnie-ABOC,  à 
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Jérasalem,  et  ourre  an  crédit  dépareille  lom- 
me  8ur  Pexereice  1873,  113. 

Lo!  qui  autorise  le  département  d'IIIe->et- 
Yilaiiie  à  contraeter  un  emprunt,  113. 

Loi  qui  dirise  en  deux  communes  celle  de 
Lantenay,  113. 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  Lumio  du 
canton  de  Calenztna  et  la  rattache  au  canton 
de  Calvi,  114. 

Dec.  Travaux  et  dépenses  à  faire  par  les 
compagnies  de  chemin  de  fer  da  Paris  à  Lyon, 
du  Nord  et  de  l'Est,  145,  146. 

Dec.  Report,  à  l'exercice  1873,  de  crédits  ou- 
rerts  par  décrit  du  17  octobre  1872,  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  IKS. 

Dec.  Crédit,  exercice  1873,  fonds  de  concours 
pour  la  canalisation  de  la  Moselle,  152, 

Dec.  Antorisation  d'un  service  de  toaage  sur 
chaîne  noyée,  dans  la  Saône,  entre  Lyon  et 
Saint-Symphorien,  169. 

Dec.  Rectification  de  routas  départemen- 
tales, B.  n.  2313,  2314.  —  Elargissement  du 
pont  de  Bagnols,  B.  n.  2332.  —  Amélioration 
de  !i  rivière  la  Lys,  B.  n.  2333.  — Rectiflca- 
tluti  de  routes  nationales  et  départementales, 
B.  n.  2344,  2345.  —  Priso  de  possession  de 
terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Cambrai  à 
Cannes,  B.  n.  2316. —  Affectation,  au  dépar- 
tement des  travaux  publies,  d'une  partie  de 
U  forêt  du  Bois-l'Evéque,  B.  n.  2347.  —  Tra- 
va'  X  d'élargissement  de  la  rivière  du  Cosson, 
B.  n..2348.  —  Exécution  de  travaux  pour  lo 
canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  pour  la  digue 
d  I  port  de  Carterel,  B.  n.  2360,  2361.  — Pen- 
sions militaires.  Inscription  au  trésor,  B. 
n.  2995.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  3016  à 
3021,  3033  à  3039.  —  Usines  et  prises  d'eau, 
B.  n.  3567. 

2  avril.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  du  Havre 
à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt,  114. 

Loi.  Echange  de  terrains  entre  l'Etat  et 
M.  Brnnet,  114. 

Loi.  Crédit  de  170,000  fr.  au  ministre  des 
finances,  exercice  1873,  138. 

Loi.  Crédits  au  ministre  des  finances,  exer- 
cices 1872  et  1873,  pour  le  service  des  em- 
prunts de  2  et  de  3  milliards,  138. 

Dec.  Convocation  d'électeurs  de  8  départe- 
ments,  B.  n.  1887.  —  qui  autorise  M.  Ar- 
bellier  à  ajouter  à  soa  nom  celui  de  Joilien 
de  la  Boullaye,  B.  n.  1928.  —  qui  autorise 
M.  Duforeul  de  Sacconay  à  substitacr  k  son 
nom  celui  de  Dunod  de  Charnage,  B.  n.  200i. 

—  Conseils  généraux.  Délibérations  annulées 
ou  suspendues,  B.  n.  3530,  3615. 

3  avril.  —  Dec.  qui  fixe  an  mois  de  décem- 
bre 1874  le  premier  renouvellement  partiel 
des  membres  des  chambres  de  commerce  et 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, 137. 

Décision  du  Président  da  la  République  ap- 
prouvant des  résolutions  adoptées  par  le  co- 
mité supérieur  de  la  caisse  des  oflTrandei  na- 
tionales, 153. 

Dec.  Legs  fait  à  l'Académie  française  par 
madame  yeuve  Bain-Boudonville,  B.  n.  2214. 

—  i^égion  d'honneur.  Nomination,  B.  n.  378i. 

4  avril.  —  Loi  sur  l'organisation  munici- 
pale de  Lyon,  110. 

Loi  sur  la  oenservation  des  tombes  des  sol- 
dats morte  p-ndant  la  dernière  guerre,  li'4. 


Lois  qui  autorisent  le  département  de  la 
Haute-Loire  et  la  ville  de  Saint-Etienne  à 
contracter  un  emprunt,  116. 

Loi  qui  distrait  la  section  de  Membrolle 
de  la  commune  de  Mettray  pour  en  former 
une  commune  distincte,  117. 

5  avril.  —  Loi.  Crédit  de  23  millions  au 
ministre  de  la  guerre,  exercice  1871,  pour  l'en- 
tretien et  l'alimentation  de  l'armée  alle- 
mande ,  il7. 

Lois.  Crédits  de6,416,286f.  et  de95,072,600r. 
au  ministre  de  la  guerre ,  sur  l'exercice  1873, 
117. 

Loi.  Régularisation  de  deux  emprunts  con- 
tractes par  la  ville  de  Nancy  pendant  la  guerre, 
117. 

Loi  qui  créa,  avec  lea  communes  restées 
françaises  de  l'ancien  cantan  de  Saaies,  un 
nouveau  canton  (chef-lieu  %  Provencbères), 
118. 

Lois.  Surtaxes  aux  octrois  de  Lyon,  de  You- 
ziers  et  d'Armentières,  138.  139. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  au  ministre  de  la 
marine,  exercice  1873,  139. 

Loi.  Régularisation  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  accordés,  par  décrets, 
pendant  la  prorogation  de  l'Assemblée  natio- 
nale; ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exercices 
clos  et  périmés,  139. 

Loi.  Crédits  au  ministre  des  travaux  publics, 
exercices  1872  et  1873,  140. 

Loi.  Crédit  de  3,745,000  fr.  au  ministre  des 
travaux  publics,  ouvert  sur  le  compte  de  li- 
quidation, 141. 

Dec.  Réorganisation  de  l'école  préparatoire 
de  médecine  et  de  pharmacie  de  Lille,  154. 

Dec.  Déclaration  d'utilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Cognac  à 
la  limite  du  département  de  la  Charente-In- 
férieure, 321. 

Dôc.  Déclaration  d'utilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sorgéres  à  la 
limite  du  département  de  la  Charente,  349. 

Dec.  qui  déclare  d'utilité  publique  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  la  limite  du  département  de  l'Eure  au  quai 
rive  gauche  de  la  Seine  à  Rouen-Saint-Sever, 
371. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  3109,  3110. 

0  avril,  •—  Dec.  Nombre  des  huissiers  de 
Melle,  B.  n.  2160. 

7  avril.  —  Loi  qui  alloue  à  la  ville  de  Psris 
une  somme  de  140  millions,  et,  aux  départe- 
ments envahis,  une  somme  de  120  pillions, 
418. 

I.oi.  Surtaxes  &  l'octroi  de  la  commune  de 
Croix,  141. 

Dec.  Legs  fait  à  l'académie  des  sciences  par 
le  maréchal  Vaillant,  B.  n.  2254.  —Territoi- 
res distraits  de  la  commune  da  la  Balme  et 
réunis  à  celle  d'Hières,  B.  n.  2334. — Pensions 
civiles,  B.  D.  3022,  3023,  3040.  —  qui  admet- 
tent M.  Passalacqua  et  62  autres  à  jouir  des 
droits  de cltoyan  français,  B.n.  4110  à  4113.  — 
qui  autorise  M.  Schwarr  à  établir  son  domicile 
en  France,  B.  n.  4114. 

8  avril.  —  Dec.  sur  l'établissement  de  sœurs 
delacbaritéetde  l'instruction  chrétlenneàPau, 
B.  n.  1961.  —Création  d'un  polygone  dans 
les  zones  de  servitudes  de  la  place  de  la  Ro- 
chelle, B.  n.  2036.  — Commissariat  de  police. 
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Juridiction,  B.  n.  2335.— Pensiont  iniliulr«f, 
B.  n.  3173  à  3180.  3184  à  3194  à  3196  à  3198. 

9  atril. —Dec.  Légion  d*honoear.  Nomina- 
tion. B.  0.3783. 

10  avril.  —  Dec.  PeniioniclTile»,B.  n.3111, 

3iia. 

il  avril.  •—  Dec.  qui  modifie  la  forme  da 
prumuliAiion  des  lois,  146. 

la  avril Dec.  Rèduclion  des  tonesde  ser- 
vitudes mUJlalres  de  la  eiladellede  Saint-Tro- 
pez, B.  «.  a014,  —  Réduction  de  la  Ilmiie  des 
servitu'lesde  la  place  de  Dunkerque,  B.u.2037. 

13  avril.  Dec.   Contocâilon  d'électeurs 

de    4   département!,   B.  n.  1888.  —  Création 
d'un  hospice,  B.  n.  3968. 

14  avril.  —  Dec.  Pensions  citiles  et  mili- 
taires. Inscription  au  trésar,  B.  n.  3068  À 
.^073,  3083,  3113.  —  Tarif  d'octroi,  B.n.  33i5, 
3780.  —  Coupes  de  bois,  B.  n.  37i6,  3727. 

13  avril.  —  Dec.  Réorganisation  do  l'école 
polytechnique,  156. 

De.  qui  rend  appl'cables  el  exécutoires  à  la 
NottTellerf^.alédonlo  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  22  noTombre  1829  et  da  sénatus- 
consulte  du  7  Juillet  1856,  sur  le  régime  )iy- 
poihéciire,  iC3. 

Dec.  Création,  à  Lille,  d'un  entrepôt  ré'l 
d  'S  douanes,  163. 

Dec.  CréJït  au  ministre  de  l'agriculture, 
exercice  1872,  foads  de  concours  p  »ur  l'cnlre- 
tien  d'élôTO^à  l'école  d'horlogerie  de  Cluses. 
170. 

Dec.  Autorisallon  de  la  caisse  d'épargno  de 
r.ézUi,  156. 

Dec.  Autorisation  de  la  caisse  d'épargne  des 

lleibieri,  I6i. 

^  Dec.  ModiOcations  aux  statuts  de  la  société 

d'assurances  contre  l'iacendie,  la   Caennaise, 

235. 

Dec.  Legs  fait  à  l'académie  des  beanx-arts 
par  M.  Leclaire,  B.  n.  2161.  —  Commissariats 
de  police.  Création,  B.  n.  2336,  2337.  —  Pen- 
sions civiles  et  militaires,  B.  n.  3114,  3115, 
4048.  —  qui  admet  M.  Osiano  et  33  autres  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  B.  n.  4115. 

—  qui  autorise  M.  Hers  et  15  autres  à  établir 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  4116. — Brevets 
d'invcnll  »n,  B.  n.  '-601. 

17  avril. — Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  3116, 
3147. 

18  avril.-^Dèc.  Crédit  au  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  créances  sur  exercices  clos,  154. 

Dec.  Report,  à  l'exercice  1872,  d'un  crédit 
ouvert  sur  1871,  pour  ritnpres&ion  des  comp- 
tes-ren  lui  des  séances  da  l'Assemblés  natio- 
nale, 154. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  3ii8,  3149. 

13  arril. — Dec.  Stippresslon  d'une  partie  du 
mur  crénelé  du  port  de  Suissons,  B.  n.  2039. 

—  Création  ou  extension  de  puly^oncs  dans 
les  zones  de  servitudes  de  la  place  de  Besan- 
çon, B.  n.  2040. 

22  avril.  —  Dec.  qui  rend  exécutoires  en 
Aifér'e  l*art.  6  d^  la  lot  du  27  juillet  1870  et 
le  d  ■'■■Q<  <|>i  21  dâce:nbre  187S,  concernant  le 
timliie  dri  papiers  pour  rim;>rcâs'on  des  affl- 
che?,  154. 

Dec.  qui  flxele  nombre  des  conseillent  .i'.ir- 
rcndissfmeni  po  ir  '«Itacundes  cantons  do  l'ar- 
rondisseroer.i  tic  S     aux,   155. 


9  AVRIL  AU  6  MAI  1873. 

Dec.  Tableaux  do  population.  Reetiftcallon, 
B.  n.  1966  à  1968. 

24  avril.  —  Dec.  portant  qne  la  Cour  ds» 
comptes  est  dessaisie  des  comptes  des  rece- 
yenrs  municipaux  et  hospitaliers  des  départe* 
ments  cédés  à  l'Allemagne,  170. 

Dec.  Crédit,  exercice  1872,  fonds  de  con- 
cours pour  l'exécution    de    travaux   publics, 

171. 

Dec.   Commissariat  de   police.  Juridiction, 
B.  n.  2338.— qui  autorise  M.  Bernard  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  Gerriet,  B.  n.  2450.— 
Prolongement    d'une   roule    départementale , 
B.  n.  2362.    —   Pensions   civiles  ,  B.  n.  3150 
à  3162,  3199  à  3202,  3308  à  3311.  —  Légion 
d'honneur  et  médailles  mlliialres.   Radiation 
ou  suspension,  B.  n.  3478*3487,  3f 01  4  3511. 
^  qui  admettent  M.  Lerchental  et2aotresà 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  B.  o.  41  fT  , 
4118.  — qoiaatorlseni  M.  Heilanier  et  19  au- 
tres  à   établir  leur   domicile  en  France,    B. 
n.  4119.  4120. 

25  avril.  —  Dec.  Pensions  civiles  ou  mili- 
taires, B.  n.  31fi3,  4010.  —  Legs  faits  à  des 
communautés,  B.  n.  3182,  3183. 

28  avril.  —Dec.  Réception  de  la  bulle  d'in- 
stitution canonique  de  M.  Roullet  de  laBonil- 
lerie,  comme  eoadjuteur  de  Mgr  l'archevéqwe 
de  Bordeaux,  183. 

Dec.  Réception  des  bulles  d'institution  ca- 
nonique de  M.  Leuilleux  pour  l'évêché  deCar- 
cassonne  ;  de  M.  SaiTet  pour  celui  de  Heode  ; 
de  M.  Turinaz  pour  celui  de  TarenUlse,  et  de 
M.  Sebaux  pour  celui  d'Angonléme,  189. 

30  avril.  —  Dec.  Approbation  de  la  décla- 
ration signée,  le  30  décembre  1872,  entre  la 
France  et  le  Portugal,  pour  l'arrestation  des 
crircineis,  150. 

Dec.  Homologation  des  plans  de  délimitation 
et  de  bornage  des  zones  de  servitude  poor  di* 
yerses  places   de  guerre  et   postes  militaires, 
B.  n.  2019.  —   Pensions  ciriles,  B.   n.  315i 
4  3156,3260,3312.  —   Création  d'hospice  et 
de  bureau  de  bienfaisance,  B.  n.  3969,3970. 
l«r  mai.  —  Dec.    Pensions    civiles,  B.  ■ 
3157,  3158,   3313.  —  Légion   d'honneur.  No 
mination,  B.  n.  3785. 

2  mai.  —  Dec.  qui  déclare  d'utilité  publi- 
que l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Inté- 
rêt local  d*Epébi  à  Cambrai,  380. 

Dec.  Etablissement  d'un  chemin  de  fer  d« 
Laveltne  à  Saint-Dié.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, 426. 

Dec.  Pension  civile,  B.  n.  3117. 

3  mai.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  3314. 

4  mai.  —•  Dec.  Report,  à  l'exercice  1873, 
d'un  crédit  ouyert  au  ministre  de  la  guerre 
sur  1872,  pour  construction  de  bâtiments  mi- 
litaires ft  Toulon,  171. 

5  mai. —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  331:;. 

6  mai.  —  Dec.  sur  les  correspondances  ex- 
pédiées de  la  France  à  destination  de  Tunu 
par  la  voie  d'Italie,  et  vice  versUf  189. 

Dec.  Tarif  do  bac,  B.  n.  2315.  —  Pensions 
militaires.  Inecription  au  trésor,  B.  n.  3ll»i» 
A  3163.— Pensions  civiles.  B.  n.  3164  h  3169. 
—  Coupes  de  bols,  B.  n.  3663  à  3666,  3714  à 
3719.  3757,  3768,  3793  à  3795,  8833,  3880. 
~  Conseils  généraux.  Délibéiailona  anau- 
lées  ou  suspendues,  B.  n.  3781,  3783. 
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7  mai.  -^  Dé«.  Approbation  de  traraux  et 
dépenses  à  faire  par  les  compagnies  da  che- 
min de  Ter  de  Paris  à  Lyon  et  da  Nord,  184, 
18S. 

Dec.  Approbation  des  conTentions  pour  la 
reconsiruction  du  pont  de  Ris-Orangis,  185. 

Dec.  Report  à  l'exercice  1873  d'un  crédit 
ouvert  au  minisire  des  travaux  publics,  sur 
1872,  fonds  de  conconrs  pour  construction 
d'un  bassin  à  flot,  à  Bordeaux,  189. 

Dec.  Fixation  de  ia  redevance  des  mines  de 
la  Béraudiërc,  de  Montrambert,  de  Gourrié- 
res,  de  Nœux  et  du  Gros,  B.  n.  S044  à  3047. 
—  Nombre  des  avoués  de  Paris  et  des  huis- 
siers de  Chartres  et  de  Saint- Yrieix,  B.  n. 
S0r>3.  — Dérivation  du  canal  d'écoulement  des 
eaux  des  marais  da  Bourbe  et  de  Saint-Bel- 
mont,  B.  n.  2363. —  Acquisillon  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  d'Aulnoye  à  Anor,  B. 
n.  2364. —  Prise  de  possession  de  terrains  pour 
le  chemin  de  ft^r  du  Nord,  B.  n.  2420,  3421. — 
Pensions  civiles,  B.  n.  3118,  33i6.--Uâiaes  et 
prises  d'eau,  B.    n.  3a68  à  3571. 

8  mai.  —  Dec.  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  fixer  les  prix  de  vente  de  la  poudre 
de  commerce  extérieur  entre  les  limites  de 
1  fr.  à  1  fr.  30  le  kilog.,  173. 

Dec.  Virement  de  crédit  au  budget  des 
finances,  exercice  1870,  172. 

Dec.  Auiurisation  à  la  société  d'assurances 
maritimes  l'Equité,  au  Havre,  de  se  transfur* 
mer  Sn  société  anonyme,  149. 

Dec.  qui  supprime  le  bureau  de  garantie 
de  Bayonne  pour  l'essai  et  la  marque  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  B.  n.  2035.  — Brevets 
d'invention  ,  B.  n.20Sl.  —  Gommissariat  de 
police,  B.  n.  2422. — Pensions  civiles  ou  rnili- 
tairas,  B*.  n.  3317,  3318,  4060.  —Legs  fait  ft 
une  communauté  ,  B.  n.  3616.  — Coupes  de 
bois,  B.n  3667,3728,3750,3766*3768,  3834, 
3856  à  3862. — Conseils  généraux.  Délitiéra- 
tions  annulées,  B  n.  3818,  3819.  —  qui  autu- 
risent  M.  Behr  et  27  autres  à  établir  leur  do- 
micile en  France,  B,  n.  4194.  4195.  —  qui 
admettent  M.  Léubolditi  et  31  autres  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  B.  n.  41 89  à  4193. 

9  mai.  —  Die.  Pension  civile,  3319.  — Lé- 
gion d'iionneur.  Nomination,  B.  n.  3786. 

10  tnai. —  Dec.  Légion  d'honneur.  Nomi- 
nation, B.  n.  3704,  3705. 

13  mai.  —  Dec.  Taxe  sur  les  chiens  dans 
la  commune  de  Camplong,  228. 

Dec.  qui  reconnaît  comme  établisseme.it 
d'utilité  publique  ia  Société  protectrice  de 
i'Kofance  d'Indre-el-Loire,  253. 

Dec.  Tableaux  de  population.  Rectification, 
B.  n.  3050,  2051.  —  Extension  du  polygone 
exceptionnel  dans  les  zones  de  servitudes  de 
la  place  de  Yalenciennes,  B.  n.  2090. —  Pen- 
sions miiitair^s,  B.  n.  3364  à  3370. 

14  mai.  —  Addition  ou  substitution  de 
noms^  B.  n.  2029. 

15  mai.  —  Dec.  Terrains  distraits  de  la 
commune  de  Saint-PrIval-des-Prés  et  ratta- 
chés à  celle  de  Saint-Vinccnt-Yaiuioutier,  B. 
n.  2423.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  3547. 

16  mae.-^  Dec.  Cadre  du  personnel  des  ser- 
vices de  police  de  la  ville  du  Mans,  173. 

17  mai.  —  Légion  d'honneur  et  médailles 
militaires.  Radiation  ou  suspension,  B.  n. 
3626  à  3639,  3655  à  3661,  37S7. 


18  mai.  —  Dec.  Nombre  des  hulHlars  de 
Muret,  B.  n.  2424.  —  Nominations  de  minis- 
tres. M.  Casimir  Périer,  intérieur;  M.  Wad- 
dington.  Instruction  publique;  M.deFonrtou, 
cultes;  M.  Bérenger,  travaux  publics ,  B.n. 
1980  à  1983.  —  Substitution  de  nom,  B.  n. 
1030. — Limite  de  l'Inscription  maritime  dans 
les  quartiers  de  Rocheforl  et  de  Saintes,  B. 
n.  2288.  —Pensions  civiles  ou  militaires,  B. 
n.  3491,  4051.  —  qui  autorise  MM.  Patzelt 
et  Bieibel  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  4196. 

19  mai.  —  Dec.  sur  la  fabricaiion,  Temma- 
gasinage  et  la  vente  du  pétrole  et  de  ses  dé- 
rivés, 173. 

Dec.  Règlement  pour  les  écoles  vétérinai- 
res, 176. 

Dec.  sur  les  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés, ouvriers  et  ouvrières  de  l'imprimerie 
nationale,  186. 

Dec.  Modiflcalions  aux  statuts  de  la  société 
d'dssurances  contre  la  grêie^  dite  la  Culture, 
188. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  342^,  3136, 
3549. 

20  mai.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
3550,3551. 

21  mai,  —  Loi  qui  proroge  l'application 
de  la  loi  du  16  septembre  1871,  sur  l'organi- 
sation du  conseil  général  de  ia  Seine,  155. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  de  55,587  fr. 
92  c.  au  ministre  de  l'agriculture,  on  augmen- 
tation des  restes  à  payer  des  exurc;cej  1809 
et  1S70,  155. 

Loi.  Crédit  de  50,000  fr.  au  ministre  de 
l'agriculture  pour  dépenses  concernant  ia 
fabrication  des  étalons  métriques  internatio» 
naux,''155. 

Loi.  Crédit  supplémentaire  de  146,000  fr. 
au  ministre  de  l'intérieur,  exercice  1872,  pour 
le  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  161. 

Loi  concernant  les  commissions  administra- 
tives des  établissements  de  bienfaisance,  164. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  3429,  3552. 

22  ma:.  —  Dec.  Report,  à  l'exercice  1873, 
d'un  crédit  ouvert  au  ministre  de  ia  guerre, 
sur  l'exercice  1872,  pour  ramélicratiua  des 
places  de  guerre,  186. 

Dec.  q'ii  cré4  deux  polyg  mes  sur  les  quais 
du  i>oit  d'Aijçer  ,  B.  n.  21^9.  --  Peniioiis  <  1- 
vilps  et  ii^scription  au  tréswr,  B.  n.  3201  à 
3269  —  I.(giuo  d'honneur.  Nomination,  B.  n. 
3168  à  3793.  —  C  nieils  {rëitëraux.  Délibéra- 
tions arnulé  9,,  B.  n.  3820,  3821.  —  Coupc.H 
de  bois,  B.  n.  .H75I,  375  2,  3801,  3802,  ZtiO, 
3841,  38a  1,  3UC)J. 

23  mai.  —  Dec.  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique  l'association  des 
anciens  élèves  du  co'.!ége  de  Chartres,  B.  n. 
3903. 

Dec.  Etablissement  de  Pi  tiies  Sœirs-des- 
Pauvres  à  Uuchefort,  B.  n.  2134. 

24  mai.  —  Nomination  de  M.  le  marëi  b.il 
de  Idac-lMahoa  à  la  présidence  de  la  Iléj.u cli- 
que, 147. 

Dec.  Rapport  du  décret  du  31  dércmbie 
187ii  sur  la  cuninbutiuii  a  percevoir  pour  la 
cliambre  de  commerce  de  Houbaix,  376. 

Dec.  Rapport  d>i  décret  du  6  novcaibre  1872 
concernant  la  chambre  de  commerce  de  Doual^ 
187. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE.  —  DU  25  MAI  AU  li  JUIN  1873. 


Dè«.  «ttr  U  jaugtag*  des  navirei  d«  com- 
mères, 190, 

Dec.  qai  apprsar*  !•  traité  ptiié  entre  la 
compagnie  dei  chemlnfl  de  fer  de  la  Yendde 
et  eetle  du  ebeœin  d*intér«t  local  de  Pollieri 
à  Saumur,  S36. 

D6e.  Limites  de  la  salare  des  eanx  et  de 
IMnscriplion  maritime,  à  Dieppe,  B.  n.  3389, 

3390. Nombre  des  huissiers  deCabors,  B.  n. 

â373.— Acceptation  de  legs  faits  à  dirers,  B.  n. 
3363.— Pensions  elvlles,  B.  n.  3430,  3431.— 
Légion  d'honneur.   Nomination,  B.  n.  3791. 

qai  admettent   H.    Waber  et  S4  autres  à 

jouir  des  droits  de  citoyen  français, B.  n.  4197, 
4198. — qui  autorise  M.  Braunscbveig  et  7  aU' 
très  à  établir  leur  domlcilo  on  France,  B.  n. 

4199, 

25  mai.  —  Déo.  Nomination  de  ministres. 
M.  de  Broglie,  affaires  étrangères  et  Tice-pré* 
sident  du  conseil  ;  M.  Ernoul,  Justice  ;  M.  Lea- 
lé,  intérieur;  M.  Msgne,  flnanees;  M.  de  Gis- 
sejr,  guerre,  par  intérim  ;  M.  de  Dompierre 
d'Hornoy,  marine;  M.  Batbie,  instruction  pu- 
blique ;  M.  Deseilligny,  traraux  publics  ;  M.  de 
la  Bouilterie,  agriculture  et  commerce,  B.  n. 
198t  à  1991, 1994  à  1996.— Ministère  des  cul- 
tes réuni  à  celui  de  rinstruction  publique, 
B.  n.  1993. 

37  mai. — Dec.  Pensions  cltiles,  B.  n.  3433. 

38  mai.  —  Déo.  sur  la  cotisation  à  perce- 
TOir,  en  l873,  sur  les  trains  de  bois  flotiè, 
pour  l'approvisionnement  de  Paris,  194. 

Dec.  Modifications  au  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  Mancy  à  Vézelize,  194. 

Dec.  Délai  aceordé  k  la  compagnie  do  che- 
min de  fer  d'Orléans,  pour  Texécution  et  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Limoges 
à  Brives,  19S. 

Dec.  Approbation  de  traraux  et  dépenses  à 
faire  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
du  Nord  et  de  Paris  À  Lyon,  195,  196. 

Dec.  Travaux  d'amélioration  du  Rhône,  B.  n. 
2365.  —  Travaux  pour  le  redressement  de  la 
rivière  la  Loue,  B.  n.  3374.  —  Etablissement 
de  voies  de  triage  an  chemin  de  fer  de  Ta- 
rsfccon  à  Cette,  et  d'Arras  à  Etaples,  B.  n. 
3375  à  2377.  — concernant  les  carrières  dans 
les  départements  du  Cher  et  de  la  Dordogne, 
B.  n.  3469,  3470.  —  sur  des  syndicats  ,  fi.  n. 
3673,  3674.  —  Concession  de  mines,  B.  n. 
3675,  3676.—  Légion  d'honneur.  Nomination. 
B.  n.  3792. —  qui  admettent  M.  Samana  et  31 
autres  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
B.  n.4200,  4201. 

39  mai.  — *  Dec.  qui  nomme  M.  le  général 
du  Barail  ministre  de  la  guerre,  B.  n.  SOâiO. 

Dec.  qui  homologue  les  plans  de  délimita- 
tion et  de  bornage  de  la  zone  des  fortifications 
de  places  de  guerre  et  postes  militaires,  B.  n. 
2135.— Pensions  militaires,  B.  n.  3378  é  3383. 

30  mai.  —  Loi  sur  la  reconstruction  de  la 
colonne  de  la  place  Vendôme,  172. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  3492. 

31  mai,  -—  Dec.  qui  fixe  le  prix  de  vente  de 
Is  poudre  dynamite,  187. 

Dec.  qui  fixe  les  délais  pour  les  lettres  dé- 
posées dans  les  bureaux  de  poste  de  Lyon, 
pour  l'expédition  des  lettres  à  expédier  après 
les  levées  générales,  196. 

Dec.  qui  modifie  l'ordonnance  du  7  février 
1843^  concernant  Torganisation  de  l'ordre  ju- 


diciaire et  radministration  de  la  justice  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde,  318. 

Dec.  Tarif  sor  le  canal  d'Aire  à  la  Bassèe, 
B.  n.  2378.  —  Pensions  militaires.  Inscription 
an  trèlor,  B.  n.  3328  à  3331  .—Pensions  civiles, 
B.  n.  3332  à  3335.  — Conseils  généraux.  Déli- 
bérations annulées,  B.  n.  3823,  3833,  4138, 
4139.—  Coepes  de  bois,  B.  n.  3843  à  3846, 
3863  fc  3865.—  Tarif  d'octroi,  B.  n.  4069. 

l*'  jmin,  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
3493. 

3  jain.  — Déo.  Pensions  civiles,  B.  n.  3437. 

4  jain,  —  Dec.  Travaux  et  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  220. 

Dec.  Exécution  de  travaux  pour  défendre  la 
ville  de  Dax  contre  les  inondations,  B.  n. 
2370.  —  Rectification  d'une  route  départe- 
mentale, B.  n.  2380.  —  sur  un  moulin,  B.  n. 
3677.  —  Transformation  d'un  hospice  en  bu- 
reau de  bienfaisance,  B.  n.  3797. 

5  jain,  —  Dec.  qui  réorganise  le  conseil 
supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  197. 

Dec.  qui'  nomme  les  membres  du  conseil 
supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  197. 

Dec.  Pensions  militaires.  Inscription  au  tré- 
sor, B.  n.  3392,  3393.  —  Pensions  civile»,  B. 
n.  3394  à  3402. 

6  jain,  —  Dec.  Crédit,  exercice  1873,  foads 
de  concours  pour  l'amélioration  de  la  roole 
nationale  Alger  i  Constantiue,  198. 

Dec.  Brevets  d'invention,  B.  n.  2117. — 
Contribution  à  percevoir  en  1873  pour  plu- 
sieurs chambres  et  bourses  de  commerce,  B. 
n.  2142.  —  Legs  fait  à  l'académie  des  Ins- 
criptions et  belles-lettres  par  M.  Julien,  B. 
n.  2381. — Division  de  la  prud'homie  d'Adpe, 
B.  n.  3885.—  Pensions  militaires,  B  n.  4142, 
4143. 

I  jain. —  Loi  concernant  les  membres  des 
conseils  généraux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  municipaux  qui  se  refu- 
sent à  remplir  certaines  de  leurs  fonctioos, 
179. 

Dec.  Addition  et  substitution  de  nom,  B.  o. 
2114,2138. 

10  jain.  —  Dec.  concernant  le  gouverne- 
ment général  civil  et  le  commandement  mili- 
taire en  Algérie,  198. 

Dec.  qui  nomme  M.  le  général  Ghanzy  goo- 
verneur  général  civil  de  l'Algérie,  B.  n.  9106. 
—  Pensions  civiles  ou  miliUires,  B.  n.  3433, 
4144,  4145.  —  Pensions  militaires.  Inscrip- 
tion au  trésor,  B.  u.  3434. 

II  jain.  —  Dec.  Crédit,  exercice  1873,  fonds 
de  concours  pour  construction  d'an  bassin  à 
fiot,  à  Bordeaux,  198. 

Dec.  Report,  à  l'exercice  1878,  d'un  crédit 
pour  fonds  de  concours,  ouvert  en  1872,  499. 

Dec.  Crédit,  exercice  1873;  fonds  de  con- 
cours pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
221. 

Dec.  Délai  accordé  à  la  compagnie  du  cbe- 
roin  de  fér  deDunkerque  à  la  frontière  belge, 
321. 

Dec.  Tracé  du  chemin  de  fer  de  Givors  à  la 
Voulte,  B.  n.  2145.  Affectation,  au  départe- 
ment de  la  guerre,  d'une  partie  de  l'anse  de 
Melgren^  B.  n.  3383.  Affectation^  «a  servies 
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des  fontê  «l  oh«tis«4«8y  ds  terraint  prorvatAt 
de  la  place  déolAttée  de  MonireaU'-fur'llir, 
•B.  n.  aS83.  —  Pensions.dTilej,  B<  o.  3Ô53  à 
dâaç».  ^  Prite  d'tta,  B  n.  3678.  >-  Coapef  d% 
boif»  B.  B.  3898,  d899,  3910,  3911,  3936, 
a938,  3939,  8960,  8971,  3073^  4017.  —  Tariff 
d'oeiroi,  B.  n.  4141,  4146.  ^  Gont«U  fénérat 
des  Vosgee.  Délibération  annalée,  B.  n.  4140. 

IS  juin*  —  Dée.  Nombre  dei  «youéf  «lé 
Clermant  (Oise),  et  des  huiaeierf  de  Bowrga- 
neuf  ei  dé  Jéiffl},  B.  û.  3384. 

i 3  juin.  —  Dec.  qui  rattache  la  circotis- 
cription  de  la  plaine  des  Gàffrca  à  la  oomoaiine 
de  Saint-Piérrè  (Réunion),  316. 

Dec.  Caiise  d'épargne  d'Utéi.  Mouvéaoa  Iti- 
ttits,  330. 

Dec.  Autorlsatlcm  de  la  oaiité  d'épargne  de 
Berék,  ISf . 

Dée.  qui  augmente  le  nombre  déa  tnettbres 
du  eottàeil  aupérlear  du  commerce,  de  l'agri- 
culture  et  de  l'industrie,  B.  n.  2109. 

Dec.  qui  admet  MU.  Sééligménn  et  Wy- 
zewski  à  jouif  des  droit!  de  citoyen  frangais, 
B.  n.  4314. '^  qui  autorité  M.  Grupe  et  89  au- 
tres à  établir  leur  domicile  en  France,  fi.  n. 
4315. 

14  juin.  •—  Dec.  Légion  d'honnear  et  mé* 
dailled  ittililairél.  Hadiàtion.  Suspension,  B. 
11.4138  4  4137. 

15  jttin%  '*'  Dée.  Pensions  militaires.  Ins- 
cription au  trésor,  B.  n.  3439.  —  Pensions 
civiles,  6.  n.  8438  à  3444. 

IG  jaiii^  '—'  Dec.  Exécution,  en  Algérie,  du 
décret  du  31  jenrler  1873,  sur  le  classement 
des  établissements  réputés  Insalubres,  dan* 
geruux  ou  Incommodes,  333. 

Dec.  Approbation  des  statuts  dé  la  compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie,  dite  l'Atlas,  3SS. 

Déo.  nectiâcation  du  tableau  de  papulatiott 
du  département  de  Seine-ét-Oise,  B*  n.  3146. 
—  Pensions  civiles,  B.  n.  3596  À  3601.  — 
C   nimissariavs  de  police,  B.  n.  3505. 

n  juin.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Lille 
à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt,  188. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement de  nouvelles  lignes  de  chemins  do  Ter 
concédées  à  la  compagnie  de  l'Ebt,  et  approuve 
la  oonveatiun  passée  avec  cette  compagnie, 
109. 

Dde.  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  Société  de  secours  des 
demoiselles  employées  de  commerce,  353. 

Dec.  Autorisation,  À  M.  de  Saint-Roman, 
d'aliéner  pluiiedrs  parcelles  de  son  majorai, 
B.  n.  3743. 

18  juin.  -^  Dec.  qui  détermine  les  condi- 
tions pour  les  permutations  entre  les  jeunes 
gens  affectés  aux  armées  de  terre  et  de  mer, 
323. 

Loi  sur  les  engagements  et  rengagements 
dans  l'armée  de  mer,  338. 

Dec.  Pensions  civiles  et  militaires.  Inscrip- 
tion au  trésor,  B.  n.  3471,  3473.  — -  Pensions 
civiles,  B.  n.  3473  à  3476. 

19  jain.  —  Dec.  Gontribotion  à  percevoir, 
en  1873,  pour  deux  cbambres  de  commerce, 
U.  ta.  8149.  —  Nombre  des  huissiers  de  Mor- 
Uin  et  de  Nevers,  B.  n.  3408.  —  qui  adm^ 
M.  Ney  et  3  autres  à  Jouir  des  droits  de  ci- 
toyen rraitçais,  B.  n.  4316. —  qui  autorise 
M.  Lamouroux  à  accepter  des  fonelions  à  l'é- 


tranger, B.  n.  4317.  «^  qui  «atorise  M.  Gior* 
4«iio  et  17  aiitres  à  établir  leur  domicile  en 
France,  B.  n.  4318. 

80  jmin.-^  Dée.  Legs  fait  à  l'éeole  des  beaux- 
arts  par  MM.  iayet  Slmtrt,  B.  n. 3409.  ^Pen- 
sions civiles,  B.  B.  3535,  8556  à  8558,  8640. 

•  Si  juin.  ■**.  Loi  sur  lea  éontribntloat  Indlree- 
Ms,  i09. 

•  Dec.  concernant  les  Uxée  à  pereevélr  ttir  les 
lettres,  ééhantillons  et  Imprimés  transportés 
par  des  paquebéta  faltant  «n  ssrriee  régulier 
entre  la  France  et  les  pays  d'outre-mer,  333. 

Dec.  concernant  les  bureaux  de  douanes 
de  Batilly  et  de  Menoei,  pour  la  vérification 
et  la  sortie  des  boisaona  axpédlées  à  l'étran- 
ger,  B.  n.  3151,  3153. 

Dec.  qui  déterminent  les  époques  de  péic- 
menMes  subventlona  ailouéeaaux  compagnies 
de  divers  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  333. 
334.  * 

Dec.  TravaMi  et  dépenses  à  faire  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  351. 

Dec.  Grédit,  exercice  1873  ;  fonds  de  con- 
cours pour  travaux  au  port  du  Havre,  361. 

Dec.  Travaux  et  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  363. 

Dec.  Addition  da  noms,  B.  n.  3179.  —  Pen- 
sions civiles,  B.  n.  3477,  3494  4  3500,  3559, 
8560,  3603.  —  Usine.  Prise  d'eau,  B.  n.  3830. 

—  Goupes  de  bois,  B.    n.   3883,  3900  à  3803. 
3*  jain,  —  Dec.  Pensions  militaires,  B.   a. 

,3517  À  3531. 

33  juin.  —  Dec.  concernant  la  vente  du 
seigle  ergoté,  199. 

Dec.  Réception  du  bref  qui  modifie  la  cons* 
titution  canonique  du  Ghapltre  de  Saint-De* 
nis,  333. 

Dec.  sur  la  réorganisation  administrative  du 
Gha pitre  de  Saint- Denis,  333. 

Dec.  Réception  des  bulles  qui  commettent 
M.  l'archevêque  de  Myre  pour  conférer  l'insti- 
tution canonique  à  MM.  Cousseau,  Foutquier 
et  de  Marguerye  en  qualité  de  chanoines  du 
prepiiar  ordre  au  Ghapltre  de  Saint-Denis. 
323. 

Dec.  Autorisation  de  la  caisse  d'épargne  de 
Saint-Pierre  (Martinique),  254. 

Dec.  Legs   fait  à  l'Académie  française  par 

madame    Baiti-Boudonville,   B,   n.   2410.    

Legs  ftiit  à  l'Académie  des  Beaux-Arts  par 
M.  Anastasi,  B.  n.  2460. 

24iaen.  —  Dec.  qui  modifie  l'art.  5  des  sta- 
tuts du  bureau  public  dé  titrage  des  soles  et 
autres  matières  textiles  de  Lyon,  325. 

Dec.  Tableau  de  population.  Reetifloation, 
D.  n.  3171. 

25  jain.  —  Loi  qui  crée  dans  l'arrondisse- 
ment de  Grenoble  une  nonvelle  commune 
dont  le  chef-lien  esl  fixé  au  Poiit-de-Glaix, 
306. 

Dec.  Travaux  «t  dépenses  à  faire  par  la  com- 
pagnie des  ebémias  de  fér  de  Paris  à  Lyon, 
336. 

Dec.  Prolengemant  et  reetlflealioa  de  routes 
départementales,    B.  n.   3411,   3413  à  8416. 

—  Déclaration  d'utilité  publique  pour  l'éta- 
blissement, dans  la  plaine  Saint-Denis,  d'une 
gare  dé  voyageurs  et  d'une  gare  de  marchan- 
dises, B.  n.  2413.  —  Gonstruotion  et  tarif  de 
pont,  B.  a.  3454.  —  Peasions  civiles,  B.   n. 
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3»1,  356i.  —  Création  id'aa  koiploe  à  Saint- 
Saeni,  B.  b.  3798.  •—  Coneeuion  de  mlnei, 
B.  B.  3831. 

t6  imiii.  —  Loi  qui  distrait  dei  territoire! 
de  la  ooBimune  de  Pejrlni  pour  en  former 
nne  diitlnete,  ohef-Heu  à  Géniisieui,  SOT. 

Dèe.  Brereii  d'inTention*  B.  n.  Si  16.  —  No« 
miaatloa  d*ua  eonielller  d'Etat,  B.  n.  2126. 
—  Réduction  dei  sones  de  lerTltudei  mili- 
taire! du  fort  de  Foaras,  B.  n.  3(2S2.  —  Pen- 
•loBt  mililalres,  B.  n.  4207,  4208 

27  juifi..~—  Loi  qnl  proroge  eetles  des  9  dé- 
eembre  1872  et  14  mati  1873,  concernant  la 
franchise  accordée  à  la  rentrée  des  tissus  qui 
empruntent  à  l'outillage  de  l'Alsaee-Lorraine 
nne  façon  snpplémenlaire,  207. 

Loi  qui  distrait  de»  territoires  de  la  com- 
mune de  Plougonver  pour  en  furitier  une  dl8« 
tincte,  chef-lieu  à  la  Chapelle-Neuve,  207. 

Dèe.  Tableau  de  population.  Rectification, 
B.  n.  2172.  —  Legs  fait  au  musée  d*artillerle 
par  M.  Lrpel-Cointet,  B.  n.  2417. 

28  Juin.  —  Loi  portant  que  le  territoire  de 
la  eomoBune  de  Saint-Georges-le-Thonreil 
formera,  à  l'aTenlr,  deux  communes  distinctes, 
207. 

Loi  qui  rattache  à  la  commune  d'Igney  et  an 
canton  de  Blamont  la  partie  restée  française 
de  la  commune  d'Arricourt,  208. 

Dec.  Imposition  additionnelle  à  peicevoir, 
en  1873,  pour  Pachévement  de  la  Bourse  de 
Marseille,  209. 

Dec.  Construction  d*an  pont  sur  PAisne^ 
B.  n.24Sl. 

30iam.  —  Loi  qui  distrait  la  section  d'Es- 
tell  de  la  commune  d'Auzat-sur-Allier,  et 
l'érlge  en  commune  distincte,  208. 

Dec.  Pensions  militaires.  Inscription  au 
trésor,  B.  n.  2.S36,  2S37.  —  Pensions  ciriles, 
B.  n.  8S38,  3C03,  3641,  3697,  3  )98.—  Coupes 
de  bots,  B.  n.  3866,  3867,  3883,  3891,  3892, 
3912  à  3914,  8927,  3928,  3940,  3947,  3961, 
3973.  —  Tarifs  d'octroi,  B.  n.  4070,  4085.  — 
qui  autorise  M.  Serey  à  se  faire  naturali«er 
Anglais,  B.  n.  4319.  —  qui  autorise  M.  Weis 
et  7  autres  à  établir  leur  domicile  en  France, 
B.  n.  4230. 

1"  juiUet.  —  Dec.  Crédit  au  ministre  de  l'in- 
térieur, exercice  1872,  fonds  de  concours  pour 
rétablissement  de  lignes  et  de  bureaux  télé- 
graphiques, 236. 

Dec.  Addition  de  noms,  B.  n.  2115 Com- 
missariats de  police.  Juridiction.  B.  n.  2485, 
2506,  2507. 

2  juillet.  —  Dec.  Travaux  et  dépenses  à  faire 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  298. 

Dec.  Modification  du  conseil  des  prod'hom- 
mes  de  Fiers,  B.  n.  2193.  —  Pensions  civiles, 
B.  n.  3608.  — qai  admet  M.  Schiidge  et  2  au- 
tres à  jouir  des  droits  de  citoyen  françaiii,  B. 
n.  4301.  —  qui  autorise  M.  Buck  et  6  autres  & 
établir  leur  domicile  en  France,  B.  n.  4302. 

3iai</e/.  —  Loi  qui  supprime  on  litre  de 
président  de  chambre  dans  diverses  cours  d'ap- 
pel, 2i6. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de 
Laubert  distraite  de  la  commune  de  ChAteau- 
neuf-de-Randon,  232. 

Dec.  Exploitation  de  bois,  B.  n.  3948,  3962, 
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3963.  —  Légion  d'honneur  et  médatllet  mili- 
taires. Radiation,  B.  n.  4169  à  4174. 

4  juillet.  —  Dec.  qni  supprime  les  droits 
de  douane  sur  toutes  marchandises  étrangères 
Importées  à  la  Réunion,  autres  q  ae  les  tabacs,  et 
prohibe  à  la  consommation  les  rhoms  impor- 
tés de  l'étranger  dans  la  même  colonie,  317. 

Dec.  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  dans  fa 
baie  d'Authie,  B.  n.  2527.  —  Règlement  de 
pilotage  pour  les  premier  et  quatrième  arron- 
dissements maritimes,  B.  n.  3886,  3887. 

5  juillet.  —  Loi.  Crédit  de  258,650  fr.  au 
ministre  de  la  marine,  exercice  1873,  227. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  3U09. 

1  juillet.  —  Loi  qui  retranche  une  somme 
de  65,000  fr.  des  chap.  4,  7,  9  et  21  du  bud- 
get de  la  marine  et  la  transporte  au  chap.  13 
(Justice  maritime)  du  budget  de  1873,  2i7. 

Loi.    Crédit   extraordinaire   de   350,000  fr. 
au   ministre  de:*  afl'aires  étrangères,  exercice 
1873,  227. 

Loi.  Ciédit  de  75,000  fr.  pour  l'achèTement 
de  la  cathédrale  de  Canton,  227. 

Dec.  Report  à  l'exercice  1873  d'une  portion 
du  crédit  ouvert  au  ministre  des  traraux  pu- 
blics, sur  1872,  fonds  de  concours  pour  travaux 
au  port  du  Havre,  237. 

Dec.  Crédit,  exercice  1872  ,  fonds  de  con- 
cours pour  Pexécution  de  travaux  publics,  237. 

Dec.  qui  rapporte  celui  du  9  mars  185'J,  au- 
torisant H.  Paret  et  consorts  à  établir  un  bas- 
sin communiquant  avec  la  Sa6ne,  312. 

Dec.  qui  approuve  le  traité  passé  entre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  celle 
du  chemin  de  fer  d'Epernay  h  Romilly,  31T. 

Dec.  Nomination  d*un  membre  du  comi'6 
flupérieur  de  la  caisse  des  offrandes  nationales, 
B.  n.  2194.  —  Pensions  ctvile8,«B.  n.  3642, 
3643. — Travaux  au  quai  du  port  de  Troaviile, 
B.  n.  2486. —  Prolongement  d'une  route  dé- 
partementale, B.  n.  2487. —  Usine  et  curnci- 
slon  de  mines,  B.  n.  4091. 

B  juillet.  —  Dec.  Tarif  de  bac,  B.  n.  2418. 
^-  Pensions  civiles,  B.  n.  3C10.  —  Consei!) 
généraux.  Délibérations  annulées  ou  suspen- 
due»,  B.  n.  4147,  4177,  4178.  —  Ta r if i  d'oc- 
troi, B.  n.  4175,  4176. 

9  juillet.  —  Dec.  Pensions  de  la  marine,  B. 
n.  2409. 

10  juillet.  —  Dec.  qui  fixe,  pour  1873,  le 
crédit  d'inscription  des  pensions  civiles  régies 
par  ta  loi  du  9  Juin  1853,  232. 

Dec.  Pension  civile,  B.  n.  3611.  —qui 
autorise  M.  Mompére  et  17  autres  à  étabi  r 
leur  domicile  en  France,  B.  n.  4303. 

IJ  juillet.  —  Dec.  qui  rend  exècnloire  en 
Algérie  le  décret  du  9  février  1867,  pour  U 
régit  incntatin  des  usines  é  gai,  232. 

Loi  qui  disir.1  t  des  territoires  de  la  com- 
mune de  Charp{>y,  pour  en  former  une  com- 
mune (chef- lieu  à  Besayes),  232. 

Loi  qui  distrait  la  section  du  Petlt-Pérlgnat 
de  la  commune  d'Aubiére  pour  en  former  une 
commune  sous  le  nom  de  Pérignat-prôs-Sar- 
liève,232. 

Dec.  Nombre  des  avoués  de  Tonrnon  et  d'Ii- 
soire  et  des  huissiers  de  BarbexlcBx,  Villefkva- 
«he,  Chinon,  Wassy  et  Monireull,  B.  n.  2*52. 
—  Pensions  civiles,  B.  n.  3644. 

i^jnillet,  —  Loi   concernant  Tenvoi  et  le 
Ira. tf  ment,   aux   fra  s  de  l'iut,  dans  les  éta- 
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lillfsementfl  d'etox  tatnéralei,  dts  ancleni  mi- 
litaires et  marins  blessés  oa  infirmes,  2S7. 

Dec.  Report,  à  l'exerciee  1873,  d'une  por- 
tion du  crédit  ouTert  an  ministre  dea  travanx 
publics  sur  1873,  poor  la  canalisation  de  la 
Moselle,  313. 

Dec.  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication 
d'un  serrice  de  tooage  sur  le  canal  latéral  à 
l'Oise  et  sar  l'Oise  canalisée,  333. 

Dec.  Pensions  ciriles,  B.  n.  3613,  3645.  — 
Usines  et  prise  d'eau,  B.n.  4093,  4093. — Cons- 
truction d'un  pont  sur  la  Marne,  B.  n.  3508. — 
Association  syndicale  pour  l'exploitation  d'un 
canal,  B.  n.  8611. 

ié  juillet.  —  Lof  qui  distrait  un  territoire 
de  la  commune  de  Fouesnant  et  l'érigé  en  com- 
mune distincte  (chef-lfeu  la  Forêt),  333. 

Loi  qui  distrait  la  commune  de  la  Frasnée 
du  canton  de  Saint-Laurent  et  la  réunit  à  ce- 
lui de  Clalrvaux,  333. 

Dée.  qui  autorise  la  Tille  de  Seyne  à  réta- 
blir son  ancien  collège  communal,  313. 

Dec.  qui  autorise  la  Tille  de  Sarténe  à  créer 
un  collège  d'externes,  313. 

Dée.  Autorisation,  aux  Tilles  de  PrlTas,  yille- 
neuTe-aur-Lot  et  Dreux,  de  créer  un  collège 
communal,  313,  314. 

Dée.  qui  désigne  le  bureau  de  douane  de 
Batillj  pour  constater  la  sortie  des  ouTrages  , 
d'or  et  d'argent  expédiés  à  l'étranger,  B.  n. 
3874.~Pen8ions  ciTiles,  B  n.  3646.~Pensions 
civiles.  Inscription  au  trésor,  B.n.  3613,  3614. 
—  Coupes  de  bois,  B.  n.  3974  à  3976,  4038  à 
4030.  — Légion  d'honneur.  Nomination,  B.n. 
4229. 

15  Jttillet.-^Lol  qui  distrait  dea  hameaux  de 
a  commune  de   Terre-Noire  et   les  réunit  à 
celle  de  Roehetalllée,  833. 

17  Juillet.  —  Pensions  militaires,  B.n.  3619 
h  3635.  \ 

18  juillet.  — •  Loi  qui  modifie  les  tarifs  per- 
çus par  la  compagnie  fermière  dea  thermes  de 
Plombières,  328. 

Loi  qui  approuTe  le  traité  de  commerce  et 
d'amitié  signé  à  Paria,  le  34  Janvier  1873,  en- 
tra la  France  et  la  Birmanie,  333. 

Loi.  Surtaxas  à  l'octroi  d'AiberiTiile,  309. 

Déo.  qui  place  aoua  séquestre  le  canal  du 
Drac,  314. 

Dec.  qui  érige  le  collège  de  Belfort  en  lycée, 
S15. 

Dec.  Prise  de  possession  de  terrains  pour  !• 
raccordement  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Bé- 
thune,  B.  n.  3508.  — Conseil  général.  Délibé- 
ration suspendue,  B.  n.4179. 

19  Juillet,  —  Dec.  Virement  de  crédit  au 
budget  dea  finances,  exercice  1870,  317. 

Dec.  Terrains  distraits  de  la  commone  de 
Girmont  et  réunis  à  celle  de  Thaon,  B.  n. 

2S03 Pensions  ciTiles,  B.  n.  3647  à  3653. 

—  Legs  faits  à  un  bureau  de  bienfaisance  et  à 
une  communauté,  B.  n.  3799.  —  Conseils  gè  <• 
néraux.  Délibérations  suspendues^ B.  n.  4180  à 
4183. 

31  Juillet.  —  Dée.  Autorisation  de  la  eaisst 
d'épargne  de  Tullina,  354. 

Dec.  Contribution  à  perccToir  en  1873  pour 
deux  chambres  de  commerce,  B.  n.  3351.  — 
Pensions  de  la  marine,  B.  n.  3410. 

99  Juillet.  —  Dec.  portant  que  la  commune 
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de  Saint-Germain- la-Feuille  prendrale  nom  de 
Saint-Germaln-Souree-Seine,  B.  n.  3543.  — 
Coupes  de  bols,  B.  4040  à  4046.  —  Conseil 
général.  Délibération  suspendue,  B.  n.  4183. 
33  Juillet,  —  Loi  qui  aceoN*  à  la  commis-* 
slon  de  permanence  la  poursuite  des  déifia 
d'offense  contre  l'Assemblé*  nationale  p«n« 
dant  sa  prorogation,  343. 

Lois.  Crédits  supplémentaires  ao  ministre 
de  l'intérieur,  exercices  1873  et  1873,  343. 

Loi  qui  reporte  à  l'exercice  1873  une  somme 
de  1,494,750  fr.,  disponible  sur  le  crédit  af- 
fecté pour  la  reconstruction  des  ponts  détruits 
pendant  la  guerre,  343. 

Loi.  Crédit  de  39,359,000  fr.  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  le  compte  de  liquidation  dee 
charges  résultant  de  la  guerre,  843. 

Dec.  Addition  on  substitution  de  noms, 
B.  n.  3848,  3385.  —  Usines  et  prises  d'eau, 
•B.  n.  4094.  —  Nombre  des  avoués  de  Réthel 
et  des  huissiers  de  Vesoul,  B.  n.  3509.  —  Dé- 
libératlona  de  conseils  généraux  annulées  ou 
suspendues,  B.  n.  4150  à  4153.  —  Prise  de 
possession  de  terrain  pour  le  chemin  de  fer  de 
Béthune  à  AbbeTille,  B.  n.  3528.  —  Prolon- 
gement dea  Jetées  du  port  de  la  NouTclle, 
B.  n.  3603. 

34  Juillet.  —  Déo.  qui  approuTC  la  déclara- 
tion signée,  le  16  Juillet  1873,  entre  la  France 
et  l'Italie  pour  fixer  le  sens  de  l'art.  1",  pa- 
ragraphe 3,  du  traité  d'extradition  du  13  mal 
1870,  334. 

Loi  qui  approuve  la  déclaration  signée,  le 
16  Juillet  1873,  entre  la  France  et  l'Italie,  pour 
faciliter  l'audition  des  témoins  d'un  pays  dans 
l 'loutre,  235. 

Loi  sur  la  réorganisation  générale  de  l'ar- 
mée, 363. 

Loi  sur  les  emplois  réservés  aux  anciens 
sous-ofOcicrs  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
276. 

Loi  sur  ia  perception  dea  contributions  di- 
rectes, en  1873  et  1874,  dans  les  communes 
de  Raon-ièa-r£au,  Igney  et  Raon- sur-Plaine, 
rétrocédées  à  la  France,  31 0. 

Loi  sur  tes  contributions  directes  à  perce- 
Toir  en  1874,  299. 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  la  cons- 
truction d'une  église  à  Paris,  sur  la  colline  de 
Montmartre,  356. 

Dec.  Bureau  de  douane  de  Godevaersvelde 
ouvert  à  l'importation  de  certaines  marchan- 
dises, B.  n.  3295.  —  Commissariat  de  police, 
B.  n.  8529.  —  Pensions  civiles,  B.  n.  3653, 
3668  à  3673,  3699  à  3701.—  Coupes  de  bois^ 
B.  n.  4055,  4056.  —  Conseils  généraux,  dé- 
libérations suspendues,  B.  n.  4203  k  4805.  — 
qui  admet  M.  Brenda  à  jouir  des  droits  de  ci' 
toyen  français,  B.  n.  4304. 

m  Juillet,  —  Loi  sur  les  récompenses  naiio- 
nales,  337. 

Loi  qui  abroge  celle  du  36  Juillet  1873,  con- 
cernant l'importation  des  matières  premiè- 
res, 243. 

Loi  qui  modifie  les  art.  1,  4,  6  et  7  de  la 
loi  du  11  Juillet  1868  sur  les  chemina  vici- 
naux, 354. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain  à 
s'imposer  extraordinairement,  355. 

Loi   qui   distrait   la  commune  de  Ghélons- 
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la  rfMII  a«  «Maton  cl#  PInm#,  1M. 

Dec.  Roport»  à  l'eMroIca  4873,  4'ihm  m^Mm 
d«  «fédM  aoB  ««iployéa  •«  «ê7t  fmr  Im  44- 
HOH*  4<»  firar— •«»  fédfèral  cItII  de  l'Al- 

Loi  4  «4  diaiwM  le  prit  <Ue  poadrea  do 
chaMO,  34  0. 

Loi  q«l  approoTO  ou  échange,  entre  l'Eut 
et  la  Vlllo  de  Parte,  de  parcetlei  de  terrains 
pour  le  prolongement  de  la  me  de  la  Gla* 
ciére,  etc.,  etc.,  3lO. 

Lof.  Echange  de  terrain^  tntre  l'Etat  et 
U,  Ricord,  341. 

Loi.  Surtaxe  à  l'octroi  d«  Chafletllle,  314. 

Bfe.  CoDUtroelibn  db  pente  éor  la  S«1ne, 
t.  ri.  ti^O.  —  Pensions  eiYil«#,  B.  tt.  370f, 
3703.  —  Re\3tl(lcat1oà  d'otetf  rottté  dtparte^ 
nontaie,  B.  tt.  9009. 

t^  juillet.  —  Loi  qni  complète  l'art.  fO  dn 
Code  de  Jusiice  Bllitafre,  rèlstlf  à  la  Codtp9^ 
sitton  du  conseil  de  geerre  de  l'arih««  dd  t\Brtre 
tfulTant  le  grade  dé  l'acensé,  345. 

Loi  qnl  ajoute  à  Tart.  401  du  Code  pénal 
•n  paragraphe  concernant  certains  délits  com- 
nis  an  préjudice  des  restaurateurs,  aubergis- 
tes, cabareiiers,  etc.,  etc.,  S5G. 

Lot  qui  porte  au  premier  lundi  du  mofs 
d'octobre  la  session  des  conseils  |fénéi'tu'<  de 
l'Xrgérle,  858. 

Lot  qnl  répartit,  pour  rexerclce  18T4,  le 
foédi  de  4' millions'  destiné  à'  TCàir  en  aide 
aux  départements,  t58. 

Ltff  sur  t'aita«^noraii^  dn  pdrr  de  HonlTettr, 

t'Oie  qni  ^ntttrlsénr  rsdéinrrtiiiiient'dV  VU 
sera  et  la  yille  du  Havre  à  contracter  Un  em- 
prunr  ei  à  s'imposer  «xtlrgordinàlreHitfnt. 
859,  860. 

Lotr  <fat  tfnrorl^nr  I^  déi^trtementli  des 
Landes  et  de  la  Manche  à  contracter  on  em- 
prunt, 860. 

Loi  snr  rélablisseinetft  et  la  conserfition 
do  Fa  propr1ét4  en  Aliférie,  885. 

Loi  qui  autorise  la  ftlle  de  Paris  i  eoif Ter- 
tir  en  bons  de  liquidation  rallo<yanon  de  140 
millions  de  francs  aëcordée  par  la  loi  du  7 
avril  4873,311. 

Lol^.  Snrtaie  là  rocn'ôt  du  Hs^re,  344. 

toi  qui  déclare  d'utilité  jlubllqtte  l'éta'bHs*- 
sement  d'un  chemin  de  fer  d'Arles  i  1^  Tonr- 
Sainl-Loiis  etappreofé  in  cbnTention  de  con- 
téviisn,  3f8. 

Loi.  Crédit  ertraotdioaTre  air  mfhtltr^  des 
U«atrx-arts,  éieréliïe  1873,  pour  Tacquisititfn 
de  U  A'e^ae  de  Fâ  IftgHrfna,  387. 

D*c.  Couifer  de  bots,  B.  n.  4087.  —  Con- 
seils généraox,  délibérations  suspéndites.  B.n. 
48î;f.  4853. 

88  iuiiut.  —  Lot  snr  l'rtqttisfthm  d'un  lA- 
Meoble  potw  1#  sérvive  dv  l'ImpriÉI«H#  natio- 
nale, S46. 

Loi.  Crédit  éu|!^réin«ntirtf«>  de  800,000  fr. 
su  nMtiislire  de  Pintérienr,  exer«lee  1878,  pour 
les  travaux  de  colonisation  de  l'AlgértOf  16*. 

Loi.  Crédit  de  330,000  fr.  m  ministre  des 
ffitanx  publier,  exercice  187»j  pour  ^afauià 
l'Ecole  polytechnique,  861. 

Lois.  Suriézev  tut  ectroli  d«  Ghnibérr  et 
de  Qnintin,  3*1. 

Ldt  qiif  tturoge  Mt  art.  1^  et  9  do  la  lot  dn 


30  Janvier  1813,  snr  la  sortax«  d«  pavillon, 
S15. 

liée.<|ai  anntrie  noo  sobmo  do  lly958,000f. 
du  budget  extraordinatro  de  la  gnerro,  exer- 
cice 18T0,  et  la  transporioanx  «zereleot  1871, 
1872  et  1873,  318. 

J>éo.  Pensions  •tvlles-.  Insorlptlon  an  tré- 
sor, B.  n.  3654. 

89  juillet,  <—  Loi  q«t  approoro  U  traité  de 
eonnnoreo  et  de  navigation  signé  le  83  jnillet 
1853  entre  la  Frnnee  et  t'Àngtotorro,  847. 

Loi  qui  arfprovvo  lo  trailé  do  eomaserce  et 
de  navigation  signé,  le  83  Juillet  1873,  entra 
la  France  et  la  Belgique,  S49. 

Lot  qui  reporte  à  l'exercioe  1873  nn  ciédit 
de  41,540  fr.,  ouvert,  en  1870,  pour  travaux 
au  laiaret  de  Stint-Nazaire,  861. 

Loi  qui  distrait  nn  territoire  de  lia  commune 
de  Saint-Symphorien-de-Lay  ponr  en  former 
une  commune  distincte,  âÎ6i. 

Lot.  Surtaxe  à  l'octroi  de  Rnmillj,  3lS. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.,  3730. 

30  juiUêt^,  —  Dec.  «ni  modifie  VarV.  %9  de 
l'ordonnance  du  18  septomtev  1844,  ^ncer- 
nant  le  gonvornooaoné  des  tlos  Saint-Picrre- 
et-Hiquoloa,  318. 

Dec.  Autorisation,  à  \%  vkllo  de  Cognac,  de 
créer  nn  collège  conrainnal  po«r  Pensolgae- 
ment  secondaire  elaafiqiin  o4  soenndaire  spé- 
cial, 384. 

Dée.  qnl  autorise  U  eniae»  d'épargae  d'Ai- 
gofllon,  353. 

Déo.  Peneiont  do  la  marine,  B.  n.  3411.  — 
Goamisserkit  do  police,  B.  n..  3604. 

3t  jaillet.  —  Dec.  sur  l'importation,  en  Al- 
gérie et  en  France,  dee  chocolats  et  caeaoi 
broyée  f  de  provonnoeo  étrangère,  31S. 

Dée.  Vacances  de  la  Cour  des  comptei, 
B.  n.  8399  —  fixation  de  Ht  redevance  des 
mines  de  Ronchamp,  d'Eboulet  et  d'Aniche, 
B.  n.  3304,  3304.  —  Pensions  civiles,  B.  n. 
3731,  3731  à  3733.  3759,  3760.—  farirs  d'oc- 
troi, B.  n.  4006  é  4088.  —  Création  d'un  hd- 
pital  é  Asfeld,  B.  n.  4090.  —  Conseils  gèoé- 
raux,  délibérations  annulées  «n  aurpendaes, 
B.  n.  435é,  4355.  —  Nomfir'e  deii'  htlintcTS  àt 
SaintJean-d^Angôly,  B.  n".  3605.  —  qui  ad- 
met M.  Bbloviez  irjènif  des  drofls  ^  elioyea 
français,  B.  n.  4806;  —  qui  tétoris»  ■.  Rtms 
et  18  antres  à  établir  leur  domlcilo  4m  Frence, 
B.  n.  4306. 

1"  «od(.  -—  Dec.  Expropriation,  ponr  casse 
d'utilité  |>iil>nqae,  dMmmeubtes  situés  à  Kirest, 
B.  n.  3563.  — Pensions  civiles,  Bj  n.  3734. 

3  aoâl.  —  Dée.  Pensions  civiles,  B.  n.  3735 
é  3737.  —  Pensions  civiles.  Inscription  •« 
trésor,  B.  n.  3723  ji'373îil. 

5  août.  —  Dec.  CdmurftMrrrffn  <fo  p^lce, 
B.  n.  3563. 

6  ûoïft,  —  D»c.  I^èntldn  cîvTW,  %.  n.  ^4. 
8  août.  —  Dec.  qui  oovre  rftf  budget  d« 

Inances,  efktfreice  1870,  deux  éhaprirei  poer 
l'imputation  des  p^lëmeirti  poof  ra'i^t^tfls  d'ar- 
rérager dé  rentes  et  pendions  se  reportant  à 
des  exercices  clos,  319. 

Défc.  Réti^rt  è  ri^ef(1cof87»d'inM#ettHie 
non  employée  en  18T3  sifflé»  eréillfv  otffterts 
il»  mhifkiré  d)f  li  Ékûnih  pàHf  fo  dorvft»  de 
rarmiérié',  ^9'. 

Dec.  qui  r^nid  Hpt^l^ÊftMé  avx  ètofMNi  II 
M  d«  38  )«in  i8l»7  fnr  leo  mwnn9é  defUri- 
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qui  et  d«  eommerca,  et  H  décret  du  26  Juillet 
1858,  portant  règlement  d'adminietraiion  pu- 
blique pour  t'exèeution  de  la  loi,  S30. 

Dec.  Prorogation  du  prlrilége  conféré  aux 
banques  de  la  Martinique,  de  ia  Guadeloupe, 
de  la  Réunion,  de  U  Guianc  française  et  du 
Sénégal,  332. 

Dec.  Report  à  l'exercice  1873  de  crédita 
pour  fonds  de  concours,  exercice  1873,  peur 
l'établissement  thermal  de  Yichy,  332. 

Dec.  Crédit,  exercice  1873,  fonds  de  con- 
cours pour  dirers  travaux  publics,  333. 

Dec.  Addition  de  nom,  B.  n.  2-283.  — Tracé 
du  chemin  de  fer  de  Gisors  k  la  Youlte,  B.  n. 
S354.  —  Pensions  ciriles,  B.  n.  3738  k  3743. 
—  Usine  et  prise  d'eau,  B.  n.  4096.  —  Prise 
d'eau.  Retrait  d'autorisation,  B.  n.  4095. — 
Nombre  des  aroués  de  Largentiére  et  des 
huissiers  de  Laon,  Châieauroux,  Segré,  Dun- 
kerque  et  Charolles,  B.  n.  2597.  —  Etablis- 
sèment  de  quais  sur  les  deux  rives  du  canal 
Saint-Louis  (RhOne),  B.  n.  3598. —  Elargis- 
sement d'une  route  départementale,  B.  n. 
3599. —  Construction  de  barrages  dans  les  eaux 
d'Annecy,  B.  n.  2600.  —  qui  admet  H.  Pfah- 
ler  et  8  autres  k  jouir  des  droits  de  citoyee 
français,  B.  n.  4307.  —  qui  autorise  M.  Faa- 
tinato  et  3  autres  k  établir  leur  domicile  en 
France,  B.  n.  4308.  —  Association  syndicale 
pour  une  prise  d'eau,  B.  n.  2612. 

9  moût.  —  Dec.  qui  déelare  d'sUIilé  pabll- 
qae  l'établissement  de  Toics  ferréee  desser- 
vies par  des  chevaux  dens  Paris  et  u.  biAlleae, 
385. 

Dec.  Pensions  militairet,  B.  n.  3744  à  9748, 
3762,  3763.  — Coupes  de  bois,  B.  a.  4058  à 
4061,  4071,  4099. 

10  oe^.  —  Dec.  Pensi«Di  elviles,  B.  a. 
3769,  3835  à  3839. 

11  aoât. — Dec.  Taxe  municipale  sur  lei 
cliieiie,  k  UaBtpelIter,  838. 

Dec.  qui   reeonnatt    comara  établissement 
d'atilité  publique    ia  So<}iété   proteetrlee  de 
l'enfance,  à  Lyon,  354. 

Dec.  Gemmistarials  de  peilee,  B.  n.  3613. 
—  Communes  de  Saconin  et  4e  Ureoil  réunies 
en  one  seule,  sous  le  nt>m  de  Sit>eiiin-et- 
Rreail,  B.  a.  9614. 

13  aoât.  —  Déo.  Modification  aux  etarlsts  de 
le  compagnie  des  fonderies  «t  fofgcsde  Terre- 
Noire,  la  Youlte  et  Besféges,  843. 

Dée.  qai  admet  MM.  Shmiean  «t  Rertbmann 
à  Jonir  des  droits  de  eiteyen  frairçmis,  B.  n. 
4309.  —  qui  feuterise  M.  Labosse  à  accepter 
des  fenctions  à  l'étraiiger,  B.  n.  4310.  —  qui 
eutorise  M.  Getsché  et  14  aatfes  à  établir  leur 
domloiie  en  Frayée,  B.  a.  4311. 

i4t  aoât.  —  Dec.  Addition  de  noms,  B.  n. 
3386,  3310,  3339,  3531.  ^  I^Vn^oas  cirHes, 
B.  a.  3764,  3770,  8804,  9009.  —Légion  d%on- 
near.  Ifomlaatioa,  B.  i>.  433^. 

16  ae4f.—.  Déo.  Réglemenl  tl*id«rinivtrattt)n 
publique  pour  l'exéeuHen  îles  art.  IS,  34  et  85 
de  le  tel  du  31  Juin  t87S,  cv»Vicenrant  l'h{^p6t 
sur  les  papiers  et  cirtens,  324. 

Dec.  qui  receanaît  comme  établissement 
d'vtlUté  publique  ia  Société  de  recours  et 
prêts  entj-e  les  aifsails  foreslien,  355. 

18  moâl,  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
3806,  3807. 

19  aaâi.  -^  Dec.  sur  l'étendtiedes  coaes  de 
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Servitudes  de  la  place  de  Meoioiéd  y,  B.  a . 
2305.  —  Pensions  civiles,  B.  a.  3765,  MOft  à 
3ol0. 

20  aoât.  —  Dec.  qui  modifie  l'art.  8  de 
Tof  donnance  de  36  dctobre  1838,  ctHioernant 
U  justice  de  paix  de  Saint-Martin  (Guide*, 
loupe),  333.  ^ 

Dec.  qui  pleee  la  Justiee  de  paix  de  Harie- 
Galante  dans  le  ressort  du  tribanal  de  pre* 
miére  instance  de  ie  Peiate-k-Pltre,  333. 

Dét.  Taxe  municipale  sur  les  chieas.  à  Grar. 
338.  " 

Dec.  Tableaux  de  peputetion.  Rectification. 
B.  n.  3306.  3307.  —  Pensions  civiles,  B.  n. 
3753,  3754,  3811  k  8818.  Concession  de  mines 
et  modification  d»un  régime  d'usine.  B.  n. 
4272  k  4274.  ' 

21  aoât.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
8814.  —  qui  admet  M.  Escbircte  et  9  autres 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  B.  n. 
4318.  —  qui  autorise  M.  Gillung  et  5  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  B.  n.  4313. 

23  aoât.  —  Dec.  Pensions  cirHes,  B.  n. 
3771,  3772. 

33  aoât.  —  Dec.  concernant  les  bo«s  de 
liquidation  à  émettre  par  la  ville  de  Péris  en 
vertu  de  la  loi  da  36  juillet  1673,  32». 

Dec.  concernant  les  examens  des  eficiers 
de  i»anté  et  des  pharmaciens  de  deuxiéae 
classe,  330. 

Dec.  qui  fixe  l'époqae  d'ouverture  des  exa* 
mens  du  baccalauréat  es  lettres  dans  le§  fa- 
cultés, 330. 

Dec.  qui  recouhatt  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  Société  de  protection  des 
Aisaciens>Lorrains  demeurés  franfats,  355. 

Dec.  Modification  aux  statuts  de  TÛEuvre  des 
orphelines  protesUntes  de  Montauban,  355. 

Dec.  Pensions  militaires,  B.  n.  8168  A  3873. 
3893  k 3895. 

35  aoât.  —  Dée.  Peoeioas  eivilea,  B.  «.  8778 
à  3779  ^  Peasims  militaires,  lostiriptioa  au 
trésor,  B.  n.  3755. 

36  aoât.  —  Dec.  Modification  aux  statuts  de 
la  ceiBftpégBfe  générale  des  voittires,  à  Paris, 
348.  ' 

Déf3.  Mvdlflcatioiis  am  statuts  de  la  compa- 
'«  du  cliemin  de  fer   de  Lille  k  Béthuiie  et 
ally-Grenay,  365. 

38  aoât.  —  Etat  d'option   d'Alsaciens  et  de 
lOrraius,  n.  390,  B.  n.  3739.  Dec.  qui  autorise 

M.  Bngel  et  7  autres  k  établir  lear  domicile  en 
France,  B.  n.  4314. 

39  €toât.  —  Dée.  qui  exempte  des  surtaxes 
de  pavillon  et  d'entrepôt  les  grains  et  farines 
importés  soit  par  terre,  soit  par  navires  fran- 
çais ou  étrangers,  331. 

Déo.  ËUbUssement,  à  Saiat^iUieiMM,  d'un 
bureau  poui  le  titra«e  des  soies  et  autres  naa- 
tiéres  textiles,  331 . 

Dec.  Pensions  civiles.  B.  n.  3815  à  3817.  — > 
Coupes  de  bols,  B.  n.  4063, 4063,  4075.  4100 

—  Tarif  d'octroi,  B.  n.  4089.  —  Genseili  gé- 
néraux^ Délibér«ttoas  annulées«u«aspeiidu«f , 
B.  a.  4256  à  4258,  4261  à  4363. 

80  «eât.  —-Dec.  Application,  aux  eoloni<  p, 
du  décret  du  39 décenrbre  1851,  sur  les  etUt, 
cabarets  et  déi»its  de  boissons,  334. 

Dec.  Penieiis  eiviies,  B.  tï.  »849. 
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l«r  MêpUmbre,  —  D«c.  Création  d'un  «ntre- 
^é%  réel  dei  donanci  à  Bpinal,  385. 

5  «ii|>(em»re.'Déc.  Pcniions  cirilei,  B.  n. 

aS50. 

6  iêptembre.  —  Dec.  Conlribulion  ft  perc«- 
YOlr  en  1873,  poor  la  chambre  d«  commcroa 
de  Gareauonne,  334. 

Dec.  RAcepiion  de  la  bulle  dUnsiiiotion  ca- 
nonique de  M.  Forcade  pour  l'archeTéché 
d*Aix,  et  de  M.  Pichanot  poor  celui  de  Gbam- 
bèry,  338. 

Dec.  Réception  dei  bnlles  dUnititulion  ca- 
nonique de  M.  Langénieux  pour  l'évèché  de 
Tarbev;  de  M.  Bataille  pour  celui  d'Âutun;  de 
M.  de  Ladoue  pour  celui  de  Nereri,  et  de 
M.  Blanger  pour  celai  de  la  Basse-Terre  (Gua- 
deloupe), 338. 

Dec.  qui  réorganise  renseignement  à  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Grenoble,  339. 

Dec.  AiTeetation,  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  d*un  immeuble  domanial,  pour 
le  lerTice  de  l'école  des  langues  orientales 
Tirantes,  339. 

Dec.  Autorisation  de  legs  faits  par  M.  Per- 
rot,  B.  n.  4097. 

7  ieplembre.  —  Dec.  Nombre  des  aroués  de 
Rouen  et  des  huissiers  de  Montmédy,B.n.  3544. 

9  ieptembre,  —  Dec.  Pensions  cirilef,  B.  n. 
3851. 

10  ifptembre.  — Dec.  Pensions  ciyiles,  B.  n. 
3915,3916. 

11  ieptembre,  —  Dec.  qui  autorise  le  gou- 
Terneur  général  civil  de  l'Algérie  k  suspendre 
l'exécution  des  décrets  des  24  décembre  1870 
et  SO  février  1873,  sur  l'extension  des  terri- 
toires civils  en  Algérie  et  la  division  du  Tell 
algérien  en  circonscriptions  cantonales,  336. 

Dec.  Composition  du  conseil  de  gouverne- 
ment de  l'Algérie,  336. 

Dec.  Report,  h  l'exercice  1873,  d'un  crédit 
ouvert  sur  187S  pour  fonds  de  concours,*  339. 

Dec.  Addition  de  nom,  B.  n.  2340,  2349, 
2474.  —  qui  déclas&e  le  fort  de  la  Part-Dieu, 
à  Lyon,  B.  n.  2396.  —  Pensions  militaires. 
Inscription  au  trésor,  B.  n.  3852,  3853.  — 
Pensions  civiles  ou  militaires, B.  n.  3888, 3889, 
3896,  3897,  39â9,  3930.  —  Autorisation,  h 
U.  le  baron  Arnous,  de  remplacer  des  immeu- 
bles de  son  majorât,  B.  n.  4039.  —  Prise  de 
possession  de  terrains  pour  le  chemin  de  fer 
d'Epinay  k  Luxarches,  B.  26i(v 

12  ieptembre.  —  Dec.  coneernant  les  candi- 
dais  au  ceriiAcat  d'examen  de  grammaire, 
340. 

Dec.  Pension  civile,  B.  n.  3854,  3865.  — 
Legs  fait  à  la  ville  de  Lyon  par  M.  Gilbert, 
B.  n.  4098. 

14  septembre.  —  Dec.  concernant  les  eom- 
pigiiies  de  chemins  de  fer  qui  abaisseront  leurs 
tarifs  pour  le  transport  des  céréales,  340. 

IG  septembre.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n. 
38P0. 

17  ieptembre.  —  Dée.  qui  fixe  la  limite  de 
l'octroi  de  Paris  du  côté  de  Boulogne,  340. 

Dec.  sur  la  mise  h  la  retraite  des  recteurs 
el  des  inspecteurs  d'académie,  340. 

Dec.  qui  convoque  les  électeurs  de  4  dépar* 
temenls,  B.  n.  2331.  —  Pensions  civiles  ou 
militaires,  B.  n.  3917,  3931. —  Coupes  de 
bois,  B.  n.  4105  à  4107,   4148,  4286  à  4290. 


SEPTEMBRE  AU  4  OCTOBftE  1873. 

Conseil  général.   Délibération  annulée,  B. 

n.4264. 

18  ieptembre.  —  Dec.  qui  réorganise  l'en- 
seignement à  l'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Bordeaux,  340. 

19  ieptembre.  —  Dec.  qui  autorise  la  com- 
pagnie générale  des  eaux,  à  Paris,  h  se  trans- 
former en  société  anonyme,  356. 

Dec.  Modiflcations  aux  statuts  de  la  compa- 
gnie des  mines  et  chemin  de  fer  de  Carmaax, 

368. 

Dec.  Nombre  des  arovés  de  Nevers  et  de 
Bagnéres,  B.  n.  2545. 

23  ieptembre.  —  Dée.  Légion  d'honneur. 
Nomination,  B.  n.  4231. 

25  ieptembre.  —  Dée.  qui  établit  des  droits 
sur  les  boissons  alcooliques  et  les  tabacs  im- 
porlés  aux  Iles  Saint-Pierre  et  Miqoelon,  341. 

26  ieptembre.  —  Dec.  Pension  de  donataire. 
Inscription  au  trésor,  B.  n.  3918. 

27  ieptembre.  —  Dec.  qui  fixe  la  remise  k 
allouer  aux  •débitants  sur  la  Tente  de  la  pou- 
dre dynamite,  342. 

Dec.  Approbation  de  traraax  et  dépenses  k 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon,  342. 

Dec.  Réception  du  bref  d'institation  cano- 
nique de  M.  Duret  pour  l'évéché  d'Antisonc 
in  partibus  infidelium,  350. 

Dec.  —  de  M.  Yitte  pour  l'évéché  d'AoasU- 
.    siopolis  in  partibus  infidelium,  350. 

Dec.  qui  établit  k  Godervaersvelde  un  bu- 
reau pour  la  Tériflcation  des  boissons  expé- 
diées à  l'étranger,  B.  n.  2405.  — Pensions  ciri- 
les,  B.  n.  3919,  3920.—  Coupes  de  bois,  B.  n. 
4315,  4316. 

28  ieptembre.  —  Rapport  et  décret  sur  la 
création  de  18  corps  d'armée  en  France,  343. 

Dec.  Création  d'un  19*  curps  d'armée  en  Al- 
gérie, 344. 

Dec.  Nomination  des  commandants  deseorps 
d'armée  de  l'Intérieur,  345. 

29  ieptembre,  —  Dec.  Crédit  ao  ministre  de 
l'intérieur,  exercice  1873,  fonds  de  concours 
pour  l'établissement  de  lignes  et  de  boréaux 
télégraphiques,  336. 

Dec.  Création  de  18  régiments  d'infanterie, 
de  14  régiments  de  cavalerie  et  de  8  d'artiîle- 
rie,  345,  346. 

Dec.  qui  dissout  l'armée  de  Tersailies  et 
place  sous  les  ordres  de  M.  le  général  de  Lad- 
mirault  toutes  les  troupes  stationnées  dans  la 
l>-«  dlTision  militaire,  347. 

Dec.  portant  que  M.  le  général  Bourbaki 
continuera  d'exercer  le  commandement  supé- 
rieur des  8*  et  22«  divisions  militaires,  et  pren- 
dra le  titre  de  gouTerneur  militaire  de  Lyon, 
347. 

Dec.  qui  modifie  les  droits  pour  l'importa- 
tion en  Algérie  des  sucres  et  des  cafés,  347. 

30  septembre.  —  Dec.  Crédit,  exercice  1-73. 
fonds  de  concours  pour  l'amélioration  de  U 
route  d'Alger  à  Constantine,  337. 

Dec.  Tableau  de  population.  Rectification, 
B.  n.  2407.  —  qui  transfère  à  Belfort  le  com- 
missariat de  l'émigration  établi  à  Nancy,  B. 
n.  2540.  —  Peubions  civiles,  B.  n.  S921,  3922. 

3  octobre.  —  Dec.  Modifications  anx  statnu 
de  la  compagnie  des  ardoisières  de  Rlmogotf 
et  de  Saint-Louis-sur-Meuse,  368. 

4  octobre.  — '  Dée.  qui  dissent  les  deux  lé- 
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fions  de  U  garde  républicaine  et  les  reconsti- 
tue en  une  seule,  350. 

Dec.  Crédit,  exercice  1873  ;  fonds  de  con- 
cours pour  robsenratoire  de  Toulouse,  362. 

Dec.  portant  réception  d'un  décret  consisto- 
rial,  qui  modifie  la  circonscription  des  diocé- 
sss  d'Angers  et  de  Nantes,  371. 

Dec.  Pensions  militaires.  Inscription  au  tré- 
sor, B.  n.  3923,  3932  h  3937. 

6  oêlobrê.  —  Dec.  Pensions  oivilfs,  B.  ■. 
3924. 

8  octobre.  ^-Déc.  qui  aflTeetQ  au  département 
de  la  marine  un  terrain  domanial  h  Cette, 
B.  n.  3564.  —  Pension  civile,  B.  n.  3925. 

9  octobre.  —  Dec.  Legs  faits  à  des  congréga- 
tions, B.  n.  4104. 

10  oc(o»re.  — Dec.  Approbation  de  traTaux 
et  dépenses  à  faire  par  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  de  Paris  é  Lyon  et  de  l'Ouest, 
351,352.  . 

Dec.  qui 'déclare  d'utilité  publique  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  prolongeant  celui 
deLérouviile  à  la  limite  du  département  de  la 
Meuse,  390. 

11  octobre.  — '  Dec.  qui  approuve  la  décla- 
ration relative  à  la  protection  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  signée,  le  8  oc- 
tobre 1873,  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
348. 

Dée.  Légion  d'honneur.  Nomination,  B.  n. 
4232  à  4239. 

13  octobre.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, p.  n.  4240. 

14  octobre.  — '  Dec.  Légion  d'honneur,  B. 
n.  4241  à  42U. 

15  octobre,  —  Décret  qui  approuve  l'arran- 
gement signé  le  19  août  1873  entre  la  France 
et  la  République  de  l'Uruguay,  pour  le  main- 
tien de  la  convention  de  commerce  et  de  na- 
vigation du  8  avril  1836,  348. 

16  octobre. — Dec.  Pensions  civiles.  Ins- 
cription au  trésor,  B.  n.  3956  h  3958.  —  Lé- 
gion d'honneur.  Nomination,  B.  n.  4245. 

17  octobre.  —  Dec.  Légion  d'honneur.  No- 
mination, B.  n.  4246. 

18  octobre,  —  Dec.  Crédits  snpplémentaires 
au  ministre  des  finances,  exercice  1873,  352. 

Dec.  Crédit,  exercice  1873,  fonds  de  con- 
cours pour  travaux  au  port  du  Havre,  352. 

Dec.  Cadre  du  personnel  des  services  de 
police  de  Besançon  et  de  Grenoble,  353. 

Dec.  qui  modifie  celui  du  5  Juin  1872, 
sur  l'admission  temporaire,  en  franchise  de 
droits,  du  cacao  et  du  sucrd  destinés  à  la  fa- 
brication du  chocolat,  3G9. 

Dée.  qui  modifie  celui  du  25  août  1861 
sur  l'admission  temporaire  des  blés  étrangers 
destinés  à  la  mouture,  369. 

Dec.  Travaux  et  dépenses  autorisés  pour  les 
chemins  de  fwr  du  Nord  et  de  l'Est,  372. 

Dée.  qui  approuve  les  traités  passés  entre  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  deux 
autres  sociétés,  pour  l'exploitation  des  lignes 
de  Nancy  h  la  frontière  de  Nancy  à  Vézelise, 
372, 

Dec.  Crédit,  exercice  1873,  fonds  de  con- 
cours pour  l'entretien  des  routes  thermales, 
f<u  parc  et  de  la  prise  d'eau  de  Vichy,  373. 

Dec.  Crédit ,  exercice  1873,  fonds  de  con- 
cours pour  travaux  au  port  du  Hnvre,  373. 

Dec.  Crédit,    exercice   1873.   fonds  de  con- 
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cours  pour  construction  d'un   bassin  i  flot,  à 
Bordeaux,  374. 

Dec.  Pensions  civiles.  Indemnités  viagères. 
B.  n.  3959. 

20  octobre.  —  Dec.  Crédit  au  ministre  de  U 
guerre,  exercice  1873,  fonds  de  concours  pour 
l'exécution  de  travaux  militaires,  353. 

il  octobre.  —  Dec.  Convocation    des   élee-. 
teurs   des   départements  de   l'Aube  et  de  la 
Seine-Inférieure,  B.  n.  2435. 

23  octobre.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n  . 
3977  à  3979. 

H  octobre.  —  Dec.  Crédit  supplémentaire, 
exercice  1873,  au  budget  du  gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie,  annulation  d'une 
somm'e  non  employée  sur  le  crédit  aesordé 
par  le  décret  du  25  octobre  1872,  374. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  4031. 

25  octobre.  —  Dec.  Prorogation  de  fa  ehaa- 
bre  temporaire  du  tribunal  de  première  Ins- 
tance de  la  Seine,  354. 

28  octobre. — Dec.  qui  établit  sur  le  dépar- 
tement du  Gard  une  imposition  spéciale  pour 
l'exercice  1874,  36t: 

Dec.  Transport,  an  budget  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  d'une  somme  de  42,009  fr. 
72  c.  comprise  dans  les  crédita  accordés  au 
budget  des  travaux  publics  pour  l'exercice 
1873,  375. 

Dec.  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la 
Providence  à  Frasne-le-Chéteau,  B.  n.  2514. — 
Pensions  civiles,  B.  n.  4032.  0 

29  octobre,  —  Dec.  Pensions  civiles,  B.  n 
3980. 

30  octobre.  —  Dée.  Pensions  civiles,  B.  m 
4033,  4034,  4054,  4076.  . 

31  octobre.  —  Pension  civile,  B.  n.  4108. 

l*''  novembre. — Dec.  Crédit  supplémentaire 
au  ministre   de  la  guerre,  exercice  1873,  375. 

3  novembre.  —  Dée.  sur  l'établissement  de 
sœurs  de  Marie-Joseph,  &  Marseille,  B.  n.  2515. 

4  novembre.  —  Dec.  Pensions  civiles.  Ins- 
cription au  trésor,  B.  n.  4035,  4036. 

5  novembre.  —  Dec.  Pensions  militaires. 
Inscription  au  trésor,  B.  n.  4037.  —  Pensions 
civiles,  B.  n.  4038. 

6  novembre.  —  Dée.  Crédit,  exercice  1879  , 
fonds  de  concours  pourla  consolidation  des  clo- 
chers de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-Jean-des- 
Vignes,  k  Soissons,  383. 

Dée.  Règlements  pour  les  écoles   d'arts  et 
métiers,  375. 
Dec.  Addition  de  noms,  B.  n.  2461,  1475. 

7  novembre.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  h  s'imposer  extraor- 
dinairement,  368. 

Dec.  Conseils  généraux.  Délibérations  annu- 
lées ou  suspendues,  B.  n.  4265  à  4271. 

8  novembre.  —  Dec.  qui  ajoute  l'acide  gal- 
lique  fabriqué  en  Corse  à  la  nomenclature  des 
produits  de  cette  tie  admissibles  en  franchise 
sur  le  continent  français,  369. 

Dec.  Pensions  militaires,  B.  n.  4064  é  4068. 
—  Brevets  d'invention,  B.  n.  2535. 

10  novembre.  —  Dec.  qui  modifie  celui  du 
14  Janvier  1865  sur  les  cours  d'eau  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie,  concernant  la 
pèche  affermée  au  profit  de  l'Etat,  381. 

Dec.  Crédit,  exercice  1873,  fonds  de  con- 
cours pour  travaux  au  port  de  Dunkerque, 
38i. 


D«e.  Crédit,  exercice  187S,  fondi  de  con- 
Dec:  Légion  d^honneur.  Nomlnetlon.  B.  t. 

fbnde  de  concoars  pour  les  «»»•"»*"»  î*^*/ 
d^lplney  à  Li.erchee  et   d'Arras  à  Eteples. 

^.  Tr.f«i  et  dépen...  *  faire  P»'  «•^*>"J: 
pagnie  de.  ehemln.  de  fer  da  «Idl  et  du  ca- 
nal latéral  à  la  Garonne,  388. 

19  nopemére. -Dec.  Chfngementi  de  noijjf, 
p.  n.  té76.  -  Pensiona  civiles,  B.  »•  J;'}^»' 
W,  ♦101.  — Légion  d'ixonneur.  Nomlnatlo», 

^i3  nTembr0.  -  Dec.  portant  que  le,  pou- 
drerlea  et  1^  rafOnexies  de  salpêtre  •»  de  sou- 
fre apparlenapt  à  l'Etf*  reasortlroat.  >  par»  r 
ï»l"  JauTier  187é,   au  département  de  la 

'"C/p'Aio..  clTiles,  B.  a.  4080. -  t*«»on 
d'honneur.  NemlnatJon,  B.  n.  %t*9. 

45  no.eml,re,  -  Dec.  "^'•^^.  ^J^^ 
4»  FraAce  à  créer  d«i  succiimlU  é  Benrg, 
Gabore  H  Tarbee,  384. 

Dec  qui  établit  une  Uiaile  d'âge  pour  1* 
e,^„  «e  l'actirtié  das  foncUonnaires , 
;;;^bles  et  agents   releyant  du  «Unlatéiri» 

"^^"^îoïï^iwie.,  B.  u.  W2,  4403.  ^ 
.Penslens  «lliiaiwa.  InacrlptUm  au  trésor,», 
n.  4I>M*4M3«4084.  . 

n  ^pein*re.  -  Dec.    qui  conroque  l«f 
^ecatenra  4e  3  dékpwrUkinents,  B.  »'  Wl^ 
18  i»opein*re.  -  Dec,  Pen#*«  citiie  ,  B.  n. 

**îî*no.im*re.  -  Loi  gui  ««"«f  l^P^*' 
Mécuilf  pour  sept  ans  au  maréchal  de  Mac 

Mahon,  363.  ,,^^ 

Dée.  Pension  cirlJe,  B.  n.  4109. 

îl  »oPei»»*re.  -  Dec.  qui  ««V^'^" '•  "^ar 
lllutlon  de  lit  compagnie  des  «^•'°,'"  jf/î^ 
dp  Nwd  aux  droits  el  obligations  de  celle  du 
Samln  et  des.dp^k,  d»  Sflnl-Ouen  au  chemin 
de  Ceinture,  388.  ^  ,      ^^,  ,, 

l>éc.  Traraux  et  dépenses  à  faire  par  la 
compagnie  des   chemins    de  fer  de  Paris  a 

Lyon,  387, 

Dec.  Nomination  des  membres  de  la  eom- 
milfion  chargée  4e  l'examen  d"  .««'^P*^' 
rendus  par  les  ministres  pour  187» ,  ».  n. 
^25. pansleu  clTlIeSj  B.  n,  4103. 

«9  no^MMére.  —  Dée.  CrédU  au  budget  de  la 
■Mfta«,-eMniiM  1871^  chapttre  pour  les  dé- 
penses de  solde  antérieurea   à  œt  exercice, 

388. 

Dec.  Adéilloa-et  anbsUtutloa  de  ooma,  B.  n. 

M3t. 

25  nop«m*re.-^)*e.  1Pe««loBsebriles  ou  ml- 

matres,  B.  n.  41*1  *  4147,  4«1. 

f  4  novembre.  —  Lois.  Surtaxe  aux  octrois 
de  Ploumogner  et  de  Scaër,  39S. 

Dec.  qui  applique  aux  bons  émis  par  la 
Tille  de  Paris  les  exceptions  admises  par  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  15  jol«  1«T2,  sur  les 
titres  au  porteur,  427. 

Dée.  sur  l'établissement  de  Petites-Saurs 
des  pauTras  à  Annonay,  B.  n.  2555. 

S5  novembre.  —  Dec.  Crédit  au  ministre  de 
l'Intérieur,   exercice  1873,  fonds  de  concours 


danois  et  de  Pioufien  ,392. 
IMc.  PeesloB  civile,  B.  b.  ♦«w. 

«imhm  oD  siane  spéeial  destiné  à  être  appose 
il"  le.  marque,  e'imm.reiales  .1  do  fabrique. 

^%'éc.  CrétloB  do  .ticcurMle.  do  la  Bmi<1« 

de  France  à  Aurillac  et  à  Auch ,  3»*- 

Bée.  Nomination   de   ministres.    I»**^['. 

M.  de  Breglle  et  Tlce.prés4dei.ce  d«  eonjell. 

Justice.  M.'^Depeyr.;  affaire  **^»«*:t:'  ïi^ 
àtH»Deca«.î  fl«aBees,ll.lla««o;  «••;.^»  J^" 
Rarall-  marine,  M.  de  Dompierro  d'Hor^, 
L";Si;;til"  publique .  c-Uo.  e.  boj«.x^r  ., 
H.  de  FourUWî  travaux  P°»»»i~' ^^  ffji^J'i 
.grioulture  et  c—»**^' J** f  J^^yi^J^^ 
n!  2464  à  2472.  -  qui  nomme  IL  »*'*«™ 
sous.secrétoiro  d'Etat  au  -*•<•«*?..?** ^^^^ 
rieur,  B.  m.   2473.  -  Pensions  eWllea,  B.  n. 

*1?*no?em*r..-Lols.  Surtaxe  au.  c^rei.  4. 
Honflear  et  do  Plougastel-Daonlaa,  3iW. 

Dée   qm  autOTNo  la  .illo  de  Brajt  à  modi. 
1er  les  conditions  d'uu  empwBt,  380. 

Dec  qui  nommo  so»s-.o«r4iaiMe  dEéat. 
iJH:  Vente  au  mi.istére  de  laJaa«oe; 
i>  M.Desjardineà  celolde  l'inst^u^  f«hll- 
que  ;  S»  M.  L.fébore  à  celui  des  financée,  ». 

de  Nice  à  contracter  un  emprunt,  9ow. 
%1c     qui    admet  les  engagé.  ••«^^«;^^ 
d'un  an  è  oootw^tor   l'on«ae«e«^  *\J? 
UM  année  de  plus  sons  los  drapeaux.  >«**• 

Loi.  Surtexe  *  l'ootxoi  *•  P^'**^»»^ •  ^^ 
Dée.  qui  insUtme  unecommiseion  charjéod  é- 

tablir  une  liste  do  liwdldatero  au»  débiUde 

de  l'Algérie,  380. 

i^T  décembre.  -  Dec.  Addition   do  «oms, 

3  décembr$.  —  Loi  qui  ouyre  an  »»"*«J* 
de  IMntérIeur,  sur  Vexercice  1873,  un  credi 
de  178,500  fr.  pour  le  gouTernement  f*narii 

ciYil  de  l'Algérie,  384.  „Mi.iuins 

Lois.  Surtaxe   aux   octrois  d'Aix-leo-Bains 

et  de  Moutiers,  393. 

Dec.  sur  l'établissement  de  sœur,  du  DitIb 
Rédempteur,  à  Epinal,  1.  n.  2558. 

4  décembre.  —  Lois.  Surtaxe  aux  octrois 
d'IrrlMac  et  de  Lons-le-Saunler,  393. 

Dec.  concernant  les  commandementa  de  1  ar- 
tillerie, 427.  .  ,  .^^, 

Dec.  Pensions  ciTlles.  Inscription  an  irisr^r, 
B.  n.  4157  k  4163.  —  Pensions  militaires,», 
n.  4184  à  4188. 

5  décembre.  —  Loi  qui  auiorise  le  dépar- 
tement de  l'Ain  à  contracter  un  emprunt,  3V* 

Lois.—  Surtaxe  aux  octrois  de  Plabennfc. 
Viiille  et  Bagnéres,  393. 

6  décembre.  —  Loi  qui  modifie  lo  .orrics 
postal  et  le  serTlce  télégraphique^  389. 

Dec.  Crédits,  exercice  1873,  fonds  de  con- 
cours pour  construction  de  bassins  à  «ot  aex 
ports  de  Bordeaux  eLdes  Sables-d'Oionno,  391. 
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L«i.  Sarlaxe  à  l'octroi  de  Mayenne,  39S. 

Dec.  Pensions  Mililaires.  Inscription  aa 
trésor,  B.  n.  4164.  —  Pcnsioni  ciTlles,  B.  n. 
4165  ft  4168. 

8  décembre.  —  Loi  q«l  oarre  aux  qaesteari 
de  rAssemblée  nationale  un  crédit  extraordi- 
naire peur  les  dépenses  de  la  cooninission 
d'enquête  parlementaire,  390. 

Dec.  Pensiens  ciriles,  B.  n.  42S9,  427». 

11  décembre.  ^—  Dec.  qui  déclare  d'utilité 
publique  le  raccordement  du  chemin  de  fer 
de  Ltgay  aux  carrières  de  Neufoioutiers  arec 
la  ligne  de  Paris  à  Avriceurt,  429. 

Dec.  Addition  et  changement  de  noms^  B. 
o.  S456. 

12  décembre.  —  Dec.  sur  l'établissement  de 
sœurs  de  la  Sainte-Enrance-de-Marie  à  Nancy, 
•t  de  Petites-Sœurs  des  pauTres  à  Cannes  et 
à  Poitiers,  B.  n^.  2593  é  2595.  -  Pensions  ci- 
viles, B.  n.  41  i  3,  4222. 

13  décembre,  —  Dec.  Penslont  clriles,  B. 
n.  4223.  4224. 

14  décembre.  —  Dec.  Indemnité  viagère ,  B. 
n.  4225. 

15  décembre.  —  Dec.  Pensions  elTiles,  B.  n. 
4fT7. 

16  décembre.  —  Dec.  qui  Institue  deux  chai- 
res d'enseignement  supérieur  prés  l'école  pré- 
paratoire des  Bcitncei  et  lettres  de  Rouen, 
489. 

Dés.  qui  règle  la  rederance  des  mines  d'An- 
zId,  Raismes,  Saint-Saulre,  Fresnes,  Vieux- 
C«ndé  et  Denaln,  B.  n.  2630  à  2635.  —  Pen- 
sions elriles,  B.  n.  4226,  4227. 

19  décembre.  —  Dec.  Pensions  civiles,  B. 
n.  4297. —  Pensions  militaires.  Inscription  au 
trésor,  B.  n.  4228.  _, 

30  décembre.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de 
Blois  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinairement,  394. 

Lois.  Surtaxe  aux  octrois  de  Laon,  Rethel, 
Sisteron  et  Daeulas,  394. 

92  décembre.  —  Dec.  qui  réorganise  les  di- 
reetions  du  génie,  430. 

Lois.  Surtaxe  aux  octrois  de  Lampaul, Cluses, 
Saint-Julien,  Tanninges  et  Saint-DIé,  395. 

Procés-verbal  de  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  concernant  l'élection  de  M.  Perret 
comme  conseiller  d'Etat,  B.  n.  S^548. 

D6g.   qui   limite   la  xone  des  fortifleations 


de  la  citadelle  de  Perpignan,  B.  n.  2637.  — 
Pensions  civiles  eu  militaires,  B.  n.  4278, 
4279,  4291 é  4295. 

23  décembre.  —  Dec.  sur  les  correspondan- 
ces éshangées,  par  la  voie  d'Angleterre  et  des 
Etats-Unis,  entre  les  habitants  de  la  France  et 
de  l'Algérie,  et  ceux  de  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  430. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  4260,  4280  à 
4284. 

26  décembre.  —  Loi.  Surtaxe  à  l'oelrol  de 
Plougonven,  395. 

Dec.  Pensions  civiles,  B.  n.  4298. 

27  décembre.  —  Loi.  Surtaxe  à  l'octroi  de 
Gondé-sur-l'Escaut,  395. 

29  décembre.' —  Loi  qui  érige  en  commune 
distincte  la  section  de  Brandoanet  distraite  de 
la  commune  de  Maleville,  396. 

Loi  qui  fixe  le  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  pour  1874,  396. 

Loi  qui  fixe  les  droits  sur  les  huiles  miné- 
rales de  production  française,  417. 

Lois.  Surtaxe  aux  octrais  de  Marseille  , 
Douarnenez  ,  Hanvec ,  Tourcoing ,  Biarritz, 
Saint-Jean-de-Meurienne  etTréport,  425,  426. 

Dec.  qui  crée  une  chaire  de  géographie  k  la 
faculté  des  lettres  de  Caen,  430. 

Dec.  Pensions  civiles^  B.  n.  4285. 

30  décembre,  —  Dec.  qui  proroge  les  délais 
pour  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil 
de  Paris,  396. 

Loi  qui  établit  des  taxes  additionnelles  aux 
impôts  indirects,  418. 

Loi  qui  élève  le  droit  d'octroi  sur  les  al- 
cools dans  la  banlieue  de  Paria,  422. 

Loi.  Surtaxe  à  l'octroi  de  Cannes,  426. 

Dec.  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  des  art.  2,  S,  4  et  5 
de  la  loi  du  29  décembre  1873,  relatifs  au 
timbre  des  copies  d'exploits  et  des  signiflea- 
tloDS  de  tons  actes  ou  pièces,  430. 

31  décembre,  —  Loi  qui  établit  une  aug- 
mentation d'impôts  sur  les  boissons  et  un 
droit  d'entrée  sur  les  huiles,  423. 

Dec.  qui  alloue  une  indemnité  aux  provi- 
seurs, censeurs  et  professeurs  des  lycées  des 
départements  pourvus  du  titre  d'agrégé,  4SI. 

Dec.  Tableau  de  population.  Rectiflcatlon» 
B.  n.  2S61.  —  Pensions  militaires.  Inscription 
au  trésor,  B.  n.  4300. 


FIN  DE  LA  TAhLE  CHROMOLOGIQUE, 


TABLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Décrets 
et  Règlements  publiés  en  1873. 


ACADÉMIES  »■  ARMÉE. 


A. 

ACA»iMIBf. 

—  Rêcteun  et  inspeeltun.  Limite  d'âge  pour 
U  retraite  (17  septembre    i873,  dée.],  940. 

AcTBi.  Voy.  E«at  ciril. 
Ain. 

—  Emprunt  (5  décembre  1873,  loi),  384. 

—  Impôt  eicfroorcftnaire  (S6  Juillet  1873,  loi}, 
255. 

Alcools.  Voy   Contribution!  indirectes. 
Algbaib. 

—  Boar$e$  et  chambrti  dt  eommeret.  Contri- 
bution pour  1873  (26  Janvier  1873,  ûéc), 
124. 

—  Chcute.  Permis.  Exécution,  en  Algérie,  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  20  décembre  1872(8  Jan- 
vier 1873,  déc),  47. 

—  Conseil  de  gouvernement.  Composition 
(11  septembre  1873,  déc./,  336. 

—  Conseils  généraux.  Session  fixée  au  l«r  lundi 
d'octobre  (26  Juillet  1873,  Ici),  258. 

—  /)oaafie«.  Dispositions  du  déciet  du  5  Juin 
1872  ne  sont  pas  applicables  au  sucre  et  au 
cacao  destinés  à  èlre  expédiés  en  Algérie 
(20  Janvier  1873,  déc),  22. 

Importation  en  France  des  ceps  de  vigne 

ou  sarments.  Prohibition  (8  janvier  1873, 
déc),  17. 

Droits  modifiés  pour  Timporlation  des 

sucres  et  cafés  en  Algérie  (29  septembre 
1873,  déc),  347. 

Rapport  du  décret  du  7  août  1867  concer- 
nant les  bureaux  de  Bône  et  de  Philippe- 
Tille  (14  Juin  1873,  déc),  321. 

—  Etablissements  insalubres^  dangereux  ou 
incommodes.  Exécution  du  décret  du  31  jan- 
vier 1872  (16  juin  1873.  déc),  222. 

—  Gouvernement  général  civil  et  Commande- 
ment militaire  (10  juin  1873,  déc),  198. 

Nomination   de   M.    le   Kénéral  Chanzj 

(10  juin  1873,  déc),  B.  n.  2106. 

—  ivresse  publique.  Répression.  Exécution  de 
la  loi  du  23  Janvier  1873,  (11  février  1873, 
déc),  50. 

—  Propriété.  Etablissement  et  conservation 
(26  juillet  1873,  loi),  285.  Voy.  Tell  algé- 
rien. 

—  Tabacs.  Prix  de  vente  des  tabacs  fabriqués 


dsns  la  néiropole  (11  mars  187S,  dée.),  134. 

—  Tell  algérien.  Division  en  eireonscriptions 
cantonales  (20  février  1873,  déc),  335. 

Autorisation,  au  gouverneur  général,  4a 

suspendre  l'exécution  des  décrets  des  24  sep- 
tembre 1870  et  20  février  1873  (11  septem- 
bre 1873,  déc),  336. 

—  Timbre,  Papiers  destinés  à  l'impression  des 
affiches.  Exécution  de  la  loi  du  27  Juillet 
1870  et  du  décret  du  21  déeembre  1872 
(22  avril  1873,  déc),  154. 

-^  Usines  à  gax.  Réglementation.  Exécution 
du  décret  du  9  février  1867  (H  Juillet  1873, 
déc),   232. 

Alluhbttbs.  Voy.  Contributions  indireeles. 

Alpbs-Makitihbs. 

—  Concessions  faites  par  le  préfet  à  la  ville 
de  Menton  et  à  la  commune  de  Saint-Mar- 
tin. Approbation  (26  novembre  1872,  déc), 
B.  n.  2175,2176. 

ALSACB-LOnitAIHB. 

—  Nationalité.  Etat  d'options,  n.  390  (28  aoftt 
1873,  déc),  B.  n.  3729. 

Ambkdbs. 

—  Recouvrement  par  les  percepteurs  des  con- 
tributions directes  (29  décembre  1873,  loi 
art.  25),  396. 

ApPBL  COMKB  D'iBOS. 

—  Rejet  du  recours  formé  par  M.  Dauphin, 
lo  contre  l'évèque  de  Troyes;  2»  contre  Tar- 
chevéque  de  Sens  (30  octobre  187;%  déc), 
3G1. 

ÀRCHRVâCHÉS. 

—  Propriété  immobilière  (24  juillet  1873,  loi), 
356. 

AkchbvIqubs. 

—  Institution  canonique  de  M.  Porcade  pour 
l'archevêché  d'Aix  et  de  M.  Pichenot  pour 
celui  de  Chambéry(6  septembre  1873,  déc), 
338. 

Armbb. 

—  Artillerie.  Dispositions  concernant  les  com- 
mandements (4   décembre  1873,  déc),  427. 

-—  —  Création  de  8  régiments  (28  septembre 
1873,  déc),  345  et  346.  # 

—  Caisse  des  offrandes  nationales  en  faveur 
des  armées  de  terre  et  de  mer  (9  Janvier 
1873,  déc),  17. 
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—  Ca9al9rit.  Grèatioa  da  14r4ffim»nU(X9  mj- 
tembrt  1873,  ié:),  345  et  346. 

—  Corpi  d'armèê.  Création  49  dix-]ialt(t8  lep- 
tembre  1873,  d4c.),  343. 

d'in  19*  corps  en  Alfèri»  (f8  itpttMbre 

1873,  d4c  ),  344. 
— i  —  GooiiBanda«4s  dM  cor^i  <)•  t'iitiértaor. 

Nomination  (S8  laptambro  1873,  d«o.),  345. 

—  Mauœ  thermales.  AncUni  militaires  «t  ma* 
rlas  blMa4f  OQ  Inarmes,  ^jurctian  #t  irati^- 
mtnt,  aux  frais  de  l'Etat,  dans  les  4téblis- 
sements  d'eaax  minéralM  (If  JoilUt  i8T3^ 
loi,  (M7. 

—  Bngctgii  conditionntU  4'mn  an  admis  à  eon- 
tractf  r  rengagement  de  rester  une  année  de 
flmt  sous  les  drapeaax  (28  nevembre  1879, 
dée.),  384. 

—  Ginis.  Réorganisation  des  dlreelleas  (2S  dé- 
cembre 1873,  dée.),  430. 

— in/îa/Kerie.  Création  de  18  régtmeoU{f8aep- 

lerabre  1873,  déc),  345  et  348. 
— -  Lyon.  Titre  de  gonrerneur  miliiaire  conféré 

fu  général  j^ourbaU    (S9  seifliejQabre  1873, 

déc),  347.  ^ 

—  Onanisation4iniral§  (£4  ^illet  i87S,  loi), 
Si63.  Voy.  Corpt  â'armi*. 

—  Permutations.  Conditionjp  dé.teriipttnées  poar 
les  jeunes  g e«s  affectés  aux  arj^ées  de  mer 
et  de  terre  (18  jain  1|73,  déc),  8^9. 

—' Sous'OCfisisrs  des  armées  de  terre  e|k  de  mer. 
EmpUis  réserrép  (S4  juillcl  1^73,  loi)^  376. 

—  Tombes  des  aoldats  morts  pendant  la  der- 
nière guerre  (4  avril  1873,  loi).  114. 

—  Vers0ill9f  [armée  4e).  pis^olution.  Tr<Mipes 
sUlioBnées  dans  celte  diTisioo  placées  sous 
les  ordre  do  général  de  Ladmlraj}lt(i9 sep- 
tembre 1873^  dée),  346.  Yoj.  Code  de  jusiiçe 
miliUire,  Marine. 

ijaB|P9un  HAnoHALi. 

—  Commission  de  permanence.  Autorisation 
de  p.oarsaiTre  Ira  délits  d'offense  contre 
l'Assemblée  pendant  sa  projrogation  (33  juil- 
let 1873,  loi),  S43. 

—  Demies.  —  Majorité  reqaif  e  pour  être  41a 
(18  férrler  1873^  loi),  17. 

—  Pomf'oir  constituant  (13  mars  1873,  loi),  51. 

AsSlSTAKCf  POSLIQOB. 

—  Marseille  (81  mai  1878,  loi,  art.  9),  164. 

—  Paris  (il  mai  1873,  loi,  art.  11),  164. 
AssuMAiicas.  Yoy.  Sociétés. 
As^BaoïSTU. 

—  Non'pmiement.  Délltp  commis  à  leur  pjréjn- 
dice  (26  juillet  1873,  loi),  256.    . 

Avoois. 

—  Nombre.  Toy.  Table  chronologique,  19,  30 
janYler,  9  férrier,  IQ,  30  mars,  7  avril, 
12  juin,  11,  28  juillet,  8  août,  7,  19  septem- 
bre 1873. 


B. 


BACcii.AvarfAT  èe  littms. 

—  Ectamene  de  la  deuxième  session  de  1873 
onverte  dans  les  facultés  an  10  novembre 
1873  (sa  août  4873,  déc),  330. 

Bacs. 

—  Etetblissement,  Tarifs.  Toy.  Table  chrono- 
logique, 21,  25  février,  11  mars,  6  mal,  8 
Juillet  1873. 

Bamqub  na  FaAHci. 

—  Criait  (notes),  page  209. 


—  Saecnr««<««.  Création  dans  tons  !••  départe- 
ments qui  en  sont  privés  (27  janyler  1873, 
loi),  25. 

à  Aurillac  et  à  Aach  (20 novembre  1873, 

déc),  391. 
r-k  Boarg  (15  «ei^mbre  1873,  déc),  384. 

BasAvçoir. 

—  Police.  Fixation  dn  periennel  (18  octobre 

1873,  d«c.),  383. 
9l.pi«. 

—  Emprunt  (20  décembre  1873,  loi),  394. 

<^  Impôt  esstraoriiiimire  (20  décembre  1873, 

loi),  394. 
Bois. 

—  Co«j»e«,  eaeploitalion  f  ventée.  Yoj.  Table 
chronologique,  11  mars,  25  juin,  24  juillet, 

5,  17  aott,  9,  23  septembre,  18  octobre,  26 
novembre,  4,  41  décembre  1872;  18,  21 
Janvier,  11,  25  février,  11,  21,  31  mars,  14 
ftvril,  6,  8,  22,  31  mai,  11,  21  Juin,  3,  14, 
22,  24,  26  jelllet,  9,  29  ao4l,  17,  27  sep- 
tembre 1873. 

—  Reboisement  dans  la  eoamane  de  Mena. 
(25  février  1873,  dée.),  B.  a.  3326. 

—  de  Sênart  affecté  an  service  des  forêlf  (11 
mars  1873,  déc),  B.  n.  3832. 

BeiS  VLOTTBS. 

—  Cotisation  A  percevoir,  en  1873,  snr  les  bois 
de  sciage  et  de  cbarronnaff  (18  ja^Tier  1873, 
déc.),  36. 

—  —  pour  l'approvisionnement  de  Paris  en 
1873  (28  mai  1879,  déc),  194. 

Boissons.  Voy.  Contributions  indireetea. 
Bob»  in  LiQvwAiaoïr.  Vey.  Parie  {JMdêtnmUi.) 
Boift  MT  miaoa. 

—  Emission  (29  décembre  1873,  loi,  art.  10), 
396. 

BovasES  DB  connitCB. 

—  Imposition  additionnelle  à  percevoir,  en 
1873,  pour  la  bourse  de  Marseille  (28  jaJn 
1873,  déc),  209. 

BnBST. 

—  Emprunt.  Hodiflcation  des  çondilionj  (27 
novembre  1873,  loi),  380, 

—  Expropriation  de  divers  Immeubles  pour 
cause  d'otililé  publique  (l«r^o(lit  1873,  déc), 
B.  n.  2562. 

^ajivBTs  a'iKVBanoii. 

—  Proclamation.  Toy.  Table  chronologlqne, 
16,  30  mars,  18  avril,  26^aln,  12  juillet, 

6,  26  novembre   1872;   30   mars,    15  avril, 
8   mai,  6,  26  juin,  8  novembre  1873. 

BUPGBT  DB  1874. 

--  Dépenses  et  recettes.  Fixation  (^  déoembre 
1873,  loi),  396.  Voy.  CoatcibuUo0«  dJrtatea, 
Contributions  indirectes. 

BvaiAvx  na  ausiAisAxca. 

—  CrêojUo»i  tretnsrorm€ti99'  Voy.  Tgblo  ohro- 
«»lo«L4«e,  t5  noTombfff  i87S;  8,  Mfi  Jan- 
Tiar,  39  avMl,  4  |uln  J87d.  ¥«y.  VtAftUMé- 
nant»  da  biaaCaisiuica. 


C. 


CABAaBTiaas. 

—  Non-paiement.  Délits  eomrafa  A  leur  préja- 

dice  (26  Juillet  1873,  loi),  256.  Toy.  fvreaao 

publique. 
CAFBTnas.  Toy.  Ivresse  publiqae. 
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Caisse  o'iiioftTisnxwfT  it  bib  dcpôti  bt  corsi- 
GNATions. 

—  Badget  des  dipenses.  P4xation  pour  itn  (30 
décemtH-e  lt7S,  dèe.}»  3S. 

CilSSBS  D'ipAxaMS. 

—  d'Aiguillon.  Aatorisation  (30  jtiillei  187S , 
d«e.),  S53. 

—  tfe  Merck  (13  juin  4873,  déc),  S52. 

—  Aê  Bourg  (Gironde)    (6   noTembre    )§79, 

dée.)>  ^3- 
— -  de  ChoMmoni  en  Vexin  [99  mtrs  i8T3^  dè«.), 

409. 

—  des  Eerhitrê.  (15  ayrH  1873,  d*c.),  *«♦. 
— -  de  Mèxin  (15  ftrril  1873,  déc),  150. 

—  de  iroitto(rn«e.  .Noureanx  statats  (11  mars 
4«73,  déc),  189. 

—  de  Saint-Pierre  (Martinique)  (f3  juin  W73, 
déc),  232. 

^  d0  Sû^iUœ.  AKl^rJMti^M  {i  7  <%>— jahf  U7t, 

déc.^,  -la. 

^  «^  T^Uins  {M  i»inu  a73,  déc),  354. 
^^  4t*(^jK^.  ipjHro^atlon  4«s  noaveMix  «utats 
(13  Juin  1873,  déc),  »S6. 

CaisSB  pus.  QTfmAHJ»VS  MATIMIAUSI. 

'^  CowUli  êupirieur.  Nooiifinttoa  d»  deox 
nernbrM  (18  ^trieriSlS,  dée.),  B.  n.  4789. 

(7  juillet  1873,  déc),  B.  n.  2194. 

'-^  hé$Qlutio/u  do  QMiUtè  supérieur,  ikppcoba- 
iMon  (t  avril  1873,  dét^ioa  du  Présid««t  de 
la  République),  153. 

Cakavx. 

—  d'Aire  à  la  Bcuade.  T&iif  (81  nai  lêT3 , 
déc),  B.  n.  8878. 

—  de  Bourgogne.  Autorisation,  au  sieur  Lar- 
manjat,  de  placer  sur  le  ehemin  de  faaiage 
un  rail  pour  la  circulation  de  locomotives 
de  son  système  (18  janvier  1873,  déc),  48. 

— •  du  Brac.  Placé  sous  séquestre  (18  juillet 
1873,  déc),  814. 

—  de  la  Marne  au  Rhin..  Etfibllsyeoient  d'une 
digue  (l"  avril  1873,  déc.)^  B.  n.  2360. 

•^  Oiee.  Service  de  touafe  s^r  le  cannai  latéral 
i  l'Oise  et  sur  l'Oise  c^ncUsée.  Adjudication 
(12juilletlH73,  déc)^  323. 

~  (ta  Plm.  KubliH»J9i«n»  (18  MSTier  1873, 
dée.),  B.  n.  1998. 

—  de  Saint-Louis  (Rhâne^.  GonatmetieB  de 
quels  (8  ao4t  4873,  déc),  B.  n.  2598 

—  de  la  Saaldre.  Raccordement  avec  la  gare 
du  chemin  de  fer  an  Centre  à  la  Motte-Beu- 
vron  (lO  février  1873,  déc),  B.  n.  2113. 

VemH-le$'Baine.  Canal  d'irrigation   dans 

la    commune  (26   février  1873,  décj,  B.  n. 

2280. 
Gai^tons. 

—  Blamont.  Partie  restée  française  de  la  com- 
mune d'AvrijBour^  rattachée  à  la  commune 
d'Igney  et  au  canton  de  Blamont  (28  juin 
1873,  loi),  208. 

—  Calfi.  GommpnedeLumio  distraite  du  can- 
ton df  Galenzapa  et  rattachée  à  celui  de 
Calvl  (1"  avril  1873,  loi),  114. 

—  Clairçaux.  Distraction  du  canton  de  Saint- 
Laurent  de  le  compinne  de  la  Frasnée.  Réu- 
nion au  eanton  deClairvaux  (14  juin«tl873, 
loi),  333. 

—  Fiâmes.  Copm^^P  ^P  ChAlonf-sur-Vfsla 
diatraUa  dp  c^ptop  de  Vilie-.eQ-Tvdenois 
et  réunie  à  celpi  de  Fifma»  (25  juillet  1873, 
loi),  256. 


—  Meurihe-et-Moielle.  Création  de  trois  neu- 
yeaux  cantons  dana  le  département  deMeur- 
the-et-Moseile  (21  mars  1873,  loi),  63. 

—  Proçenchères.  Formé  avec  l^s  communes 
restées  françaises  de  l'ancien  canton  de 
Saales  (5  avril  1873,  loi),  118. 

—  Raon-l'Elape.  Commune  de  Raon- sur- 
Plaine,  rétrocédée  é  la  Fraaee,  rattachée  an 
canton  de  Raon-PBtape  (11  mars  1873^  lof), 
138. 

CAaniBKis. 

—  Règlement.  Voy.  Table  ehroaolo|1que,  28 
mai  1873. 

Cautioknbmbrtb.  Toy.  Hypothèques  (Conserva- 
teurs des). 
Cbbtimis  commvhawx. 

—  Conteilt  municipaux  (24  juillet  1873,  loi, 
an.  8  et  suiv.),  299. 

CbUTIIUS  DiPABTBHBMTACX. 

—  Conieili  généraux  (24  julHet  1873,  \pi), 
art.  5  et  suiv.),  299. 

ChAHBKBS  SB  COHMBRCB. 

—  Contribution  à  percevoir,  en  1873,  pour 
plusieurs  (?0  janvier  1873,  déc),  B.  n.  1732. 

—  _  (î7  février  1873,  déc),  B.  n.  1844. 

. (6  juin  1873,  déc),  B.  n.  2142. 

(19  juin  1873,  déc),  B.  n.  2149. 

(f  1  juillet  1873,  déc),  B.  n.  2351. 

de  Carc^ssonne  (ôsept.  1873,  déc),  834. 

de  Douai.  Rapport  du  décret  du  6  no- 
vembre 1872,  relatif  é  ia  cuilsation  é  per- 
cevoir en  1872  (24  mai  1873,  déc),  18t. 

de  Roubaix.   Contribution   à    percevoir 

en  1872.  Rapport  du  décret  du  21  décembre 
1872  (24  mat  1873,  déc)i  276. 

—  Renouvellement  partiel  fixé  au  mois  de  dé- 
cembre 1874  (3  avril  1873,  déc),  137. 

ChAHBRKS  COHSULTATIVBS  BBf  AHTS  BT  MANUfAC-» 
TUBBS . 

—  Renoupellement  partiel  fixé  au  mois  de  dé- 
cembre 1874  (3  avril  1873,  déc),  137. 

Chapitrb  db  Sairt-Dbbis. 

—  Constitution  canonique.  Modification  (23 
juin  1873,  déc),  322. 

—  Institution  canonique  de  M.  Coosseau,  cha- 
noine du  premier  ordre  (23  juin  1873,  déc), 

323. 

—  Organisation  arfmjnw;rf?'>«'(^  J»'»  *^''3» 
dëe.),  329. 

Chbmirs  db  vbb. 

§  1.  Dispasitiomi  gènârAles. 

—  Gare  de  Pont  de-Briques.  Agrandissement 
(10  février  1873,  déc),  B.  n.  2202. 

Gares  de  niiarchandises.  Etablissement  k 

Haipons-Alfort  et  à  Milhaod  (21  mars  1873, 

déc),  B.  n.  2308,  2312. 
-^  —  Gare  de  marchandises  et  de  voyageurs. 

Etablissemept    dans  I*   plaine   Saint-Denis 

(25  juin  1873,  déc),  B.  n.  2412. 

—  Prise  de  possession  de  terrains.  Yoy.  Table 
chronologique,  30  octobre,  25  novembre 
1872;  18,  20  janvier,  \"  avril,  7  mai,  18, 
23  juillet,  11  septembre  1873. 

—  Tarifs.  Dispositions  concernant  les  compa- 
gnies qui  les  abaisseront  ponr  le  transport 
des  céréales  (14  septembre  1873,  dée.),  340. 

§  2.  Dispositions  spéciales  à  divers.  Déclara- 
tions d'utilité  publique.  Travaux.  Direction. 

—  d*Arles  à  la  Tour-Saint-Louis.  Déclaration 


460 


TABLE  ALPHABÉTf QUE.   —   CHEMlMt  DI  FEB  D*1MTÉRÈT  LOCAL. 


;  d'atUité  pabtiqu».  Approbation  de  U  e«ii- 
▼entlOB  de  concestloa  (16  Jalliet  1873,  loi), 
315. 

—  d*Àrr(u  à  Btaplei.  Biebliiseoieiit  de  voiee 
de  triage  (t8  mai  1873,  dèc),  B.  d.  f377. 

—  de  Dankerquê  à  la  frontière  belge.  Nouveau 
délai  pour  l'exécution  (11  Juin  1873,  déc), 
321. 

—  deVEsl.  Travaux.  Approbation  (l 8  janvier 
1873,  dée.),  48. 

(l«r  avril  1873,  dôc.),  145  et  146. 

•^  —  Etabliiiement  de  nouvelles  lignes.  Ap- 
probation de  la  convention  (17  Jnin  1873, 
loi),  199. 

—  —  Travaux  autorisés  (48  octobre  1873, 
déc),  373. 

Approbation  des  traités  passés  entre  la 

compagnie  et  deex sociétés  de  cbemioe  de  fer 
d'intérêt  local,  pour  l'exploitation  des  li- 
gnes de  Nanej  à  la  frontière  et  de  Nancy  à 
Yézelise  (18  octobre  1873,  déc),  37S. 

—  de  Givorê  à  la  Yonlte.  Trasé  (11  Juin  1873, 
déc),  B.  n.3145. 

(8  août  1873,  dèc),  B.  n   2354. 

—  de  Lagny  aux  carrières  de  Neufmoutiers. 
Raccordement  avec  la  ligno  de  Paris  à  Avri- 
eonrt  déelaré  d'utilité  publique  (11  décem- 
bre 1873,  déc),  439. 

—  du  Mèdoe.  Subvention  pour  l'acbévement 
do  chemin  de  Bordeaux  an  Yerdon  (32  fé- 
vrier 1873,  loi),  45. 

—  da  Jfidt.  Travaux.  Autorisation  (48  janvier 
1873,  déc),  33  à  36. 

(11  novembre  1873,  dèc),  383. 

—  dulford.  Travaux.  Autorisation  (18  janvier 
1873,  dèc),  33  à  36. 

(30janvler  1873),41. 

(85  février  1873,  déc),  63,  64. 

(31  mars  1873,  dèc),  144. 

(l«r  avril  4873,  dèc),  145  et  146. 

(7  mai  1873,  dèc),  184,  185. 

(38  mai  1873,  déc),  4^5. 

(31  juin  4873,  déc),  351. 

^  _  (18  octobre  1873,  déc  ),  373 

Substitution  aux  droits  et  obligations  de 

la  société  du  chemin  de  fer  et  des  docks  de 
Saint-Ouen,  pour  le  raccordement  de  la 
gare  d*eao  au  chemin  de  fer  de  Ceinture 
(81  novembre  1873,  dèc),  388. 

—  d*Orlèans.  Travaux.  Autorisation  (18  jan- 
vier 1873,  dée.),  33  à  36. 

.^  —  Délai  pour  l'exécution  et  la  mise  en  ex- 
ploitation de  la  ligne  de  Limoges  à  Brives 
(38  mai  1873,  dèc),  195. 

—  Oueet,  Approbation  de  la  convention  passée, 
le  9  Janvier  1873,  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
peur  la  concession  d'un  chemin  partant  de 
la  ligne  de  Rouen  à  Dieppe  et  aboutissant  k 
celle  de  Rouen  an  Havre  (9  Janvier  487d, 
dèc),  48. 

Travaux.  Approbation  (18  janvier  I874ii, 

dèc),  33  à  36. 

(4  juin  1873,  déc),  330.      • 

(10  octobre  1873,  déc),  358. 

—  Paris  àLyon.  Travaux.  Autorisation  (18  jan- 
Aier  1873,  déc),  33  à  36. 

(30  Janvier  1873,  déc),  41. 

(31  mars  1873,  dèc),  143,  lU. 

(l«r  ayrll  1873,  déc),  145,  446, 

(7  mai  4873,  déc),  184.  185. 


(38  mai  1873,  dèc),  106. 

hl  Juin  1873,  déc),  363. 

(35  Jnin  1873,  dèc),  336. 

(37  septembre  1873,  déc),  348. 

—  •—  (40  octobre  1873,  déc),  351. 
(31  novembre  1873,  dèc),  387. 

—  de  Perpignan  à  Prades.  Mis  sous  séquestre 
(S  février  1873^  dèc),  48. 

— -  de  Za  Vendée.  Approbation  de  la  convention 
passée,  le  35  Janvier  1871,  avec  la  compa- 
gnie des  chemins  de  la  Vendée,  et  relative 
au  chemin  de  fer  deBressoire  à  Toujs  (35  jan- 
vier 1871,  déc),  441. 

—  —  Approbation  du  traité  passé  entre  la 
compagnie  et  celle  dn  chemin  d'intérêt  lo- 
cal de  Poitiers  à  Saumar(34  mai  1873,  déc), 
336. 

CnniHS  ni  vin  n'iRTiaéT  local. 

—  d'Àvrieomrt  à  Cirev,  Modlfleationa  an  eahinr 
des  charges  (18  Janvier  1873,  dèc),  37. 

—  de  Boarg  à  Chdlon-iur'Saône.  Déclaration 
d'utilité  publique  (3  octobre  1873,  déc),  450 . 

—  de  Caen  à  Courseulle*.  Déclaration  d'atilité 
publique  (13  Janvier  1873,  déc),  334. 

— >  de  Caen  à  Àunay,  Subvention.  Fixation  des 
époques  de  paiement  (31  Juin  4873,  déc), 
334. 

—  de  Cognac  à  la  limite  dn  département  de  la 
Charente-Inférieure  (5  avril  1873,  déc), 
334. 

—  d*Epéhi  à  Cambrai.  Déclaration  d'utilité 
publique  (3  mai  1873,  dèc),  380. 

—  d'Epernay  à  Romilly.  Approbation  du  traité 
passé  avec  la  compagnie  de  l'Est  (7  Juillet 
1873,  dèc),  317. 

—  Eure.  De  la  limite  du  département  de 
l'Eure  au  quai  rive  gaoebe  de  la  Seine,  é 
Rouen-Saint-Sever.  Déclaration  d'utilité  pu- 
blique (5  avril  1873,  dèc),  371. 

—  Eare'et'Loir.  Subvention.  Epoques  de  paie- 
ment (30  Juin  1873,  dèc),  334. 

Déclaration   d'utilité    publiiue    pour 

l'établissement,  dans  le  département  ele 
Loir-et-Cher,  d'un  chemin  partant  de  la 
limite  du  département  d'Eure-et-Loir  poeir 
aboutir  à  celle  du  département  de  la  Sartlie 
(19  avril  4873,  dèc),  16. 

—  de  Lagny,  Prolongement  lur  divers  points. 
Déclaration  d'utilité  publique  (48  janvier 
1873,  déc),  337. 

—  de  Laveline  à  Saint-Diè.  Déciaraiioa  d'uti- 
lité publique  (3  mai  4873,  dèc),  426. 

—  de  Lêrouçille  à  la  frontière  dn  département 
de  la  Meuse.  Déclaration  d'utilité  publique 
(10  octobre  1873,  déc),  390. 

—  de  Lyon  an  faubourg  Saint-Just.  Déclara- 
tion d'utilité  publique  (15  décembre  1873, 
dèc),  331. 

—  de  Nanpoit-lê-Petit  à  Gondrecourt.  Décla- 
ration d'utilité  publique  (47  novembre  i873, 
dèc),  308. 

—  de  Nancy  à  yèzelixe.  Modifications  an  eahier 
des  charges  (38  mai  1873,  déc),  194. 

— de iVanifc  Déclaration  d'utilité  publique  pour 
l'établissement  d'un  chemin  de  Nantes  à 
PaimbfliHf,  Pornic  et  Machccoul  (5  août 
4873,  dèc),  33. 

—  d'Orléans  à  la  limite  du  département  d'Eore- 
et-Loir.  Subvention  (21  Juin  1873,  dée.), 834. 

—  de  Poitiers  à  la  limite  do  département  de 
Maine-el-Loîre.   Subvention.    Fixation    des 
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époques  de  paiement  (21  juin    1873,  déc). 
323.  ' 

-—  de  Pons  à  la  Tremblmdê.  Déelaratton  d'uti- 
lité publique  (15  janvier  1873,  déc),  2S0. 

—  de  Roye  k  la  limite  du  département  de 
l'Oise.  Déclaration  d'utilité  publique  (3  oc- 
tobre 1872,  déc),  141. 

—  de  Saumnr  k  \t.  limite  du  département  de 
la  Vienne.  SabTtntion  (31  juin  1873.  déc], 
223.  ' 

—  de  Sargères  k  la  limite  da  déparlement  de 
la  Charenie  (5  avril  1873,  déc),  349. 

—  de  Tarcucon  k  Cette.  Etablissement  de  vqIps 
de  triage  (28  mai  1873,  déc),  B.  n.  2375, 
2376. 

Chemins  di  fkr  ▲  tbactiom  di  chbvavx. 

—  Etabliseetnent  entre  la  Teste  et  l'étang  de 
Caxeaux  (18  juin  1872,  déc),  123.  Voy.  Voies 
ferrées. 

ChkHIKS  TICINAUX  OKOINAIIBS. 

—  Achèvement.  Répartition,  entre  les  dépar- 
tements, de  la  5«  annuité  de  la  subvention 
de  100  millions  accordée  par  la  loi  du  11  Juil- 
let 1868  (18  mars  1873,  déc),  135. 

Subvention.  Modiflcation  des  art.  1,  4,  6 

et  7  de  la  loi  du  11  Juillet  1868  (25  juillet 
1873,  loi),  254. 

CbsUIKS  vicinaux  OlDIlfAIRBS  BT  D'iNTBRâT  COM- 
MUN. 

—  Achèvement.  Répartition,  entre  les  dépar- 
tements, de  la  5e  annuité  des  subventions 
accordées  par  la  loi  du  11  juillet  1808  (23 
mars  1873,  déc),  135. 

Subvention.  Modification  des  art.  1,  4,  6 

et  7  de  la  loi  du  11  juillet  1868  i25  juillet 
1873,  loi),  254. 

Chibhs. 

—  Taxe  municipale  à  percevoir  à  Lunéviile  et 
dans  la  commune  de  Saint-Nicolas  (14  dé- 
cembre 1872,  déc),  46. 

dans  la  commune  de  CampIon(f  (13  mai 

1873,  déc),  2^8. 

à  Montpellier  (11  août  1873,  déc),  338. 

k  Gray  (20  août  1873,  déc),  338. 

CocMiNCHiNB.  Voy.  Colonlcs. 

CODB  D'iRSTaUCTION  CBIMIHBLLB. 

—  Modification  et  abrogation  de  divers  articles 
concernant  l'organisation  des  iribonaux  de 
police  (27  janvier  1873,  loi),  12. 

CODB  DB  JUSTICB  MILITAIBB. 

—  Conseils  de  guerre.  Complément  de  l'art.  10 
du  Code  relatif  é  la  composition  du  conseil 
de  guerre  suivant  le  grade  de  l'accusé  (26 
jaillet  1873,  loi),  245. 

CODB  PiNAL. 

—  Modifications.  Addition,  à  Part.  401,  d'un 
paragraphe  concernant  certains  délits  coirt- 
mis  au  préjudice  des  restaurateurs,  auber- 
gistes, cabareiiers,  etc.  (26 juillet  1873,  loi), 
256. 

COLLKOBS. 

—  Création  à  Cognac  (30  Juillet  1873,  déc), 
324. 

—  —  Création  ou  rétablissement  dans  les 
Tilles  de  la  Seyne,  Sarténe,  Privas,  Ville- 
neiive>8ur-Lot  et  Dreux  (14  juillet  1873, 
déc),  313,  314. 

COLLiOB   DB    FbANCB. 

—  Règlement  (1««-  février  1873,  déc),  124. 

COLLÉOB  IBLAN0AI8. 


—  Organisation  (22  janvier  1873,  déc),  251. 

COLONIBS. 

S  1*'.  Dispositions  générales. 

—  Cabarets,  cafés,  débits  de  boissons.  Âpplloa- 
tlon  du  décret  du  29  décembre  1851  (30  août 
1873,  déc),  334.  ^ 

—  Ivresse  publique.  Répression.  Exécution  de 
la  loi  du  23  janvier  1873    (31    mars  1873 
déc),  152.  ' 

—  Marques  de  fabrique.  Application  de  la  loi 
du  23  juin  1857  et  du  décret  du  26  juillet 
1858  rendu  pour  l'exécution  de  ladite  loi 
(8  août  1873,  déc),  320. 

5  2.  Dispositions  spéciales  à  chaque  colonie. 

—  Calédonie  (Nouvelle-),  Application  des  dls- 
positious  de  l'ordonnance  du  22  novembre 
1829  et  do  sénatus-consulteda  7  juillet  1856, 
sur  le  régime  hypolhécal|-e  (15  avril  1873! 
déc),  163. 

—  Cochinchine,  Organisation  de  l'administra* 
tion  civile  des  affaires  indigènes  (10  février 
1873,  déc),  127.  ^ 

Création  de  deux  emplois  de  juge  sup- 
pléant au  tribunal  de  lr«  instance  de  Sai- 
gon (10  mars  1873,  déc.),  133. 

—  Guadeloupe.  Banque.  Prorogation  du  privi- 
lège (8  août  1873,  déc).  332. 

—  Modiflcation  de  l'art.  8  de  l'ordonnance  du 
26  octobre  1828,  relative  à  la  justice  de  paix 
de  Saint-Martin  (20  août  1873,   déc).  333. 

—  Guiane  française.  [Banque.  Prorogation 
du  privilège  (8  août  1873,  déc),  332. 

—  Inde.  Etablissements  français.  Modification 
de  l'ordonnance  du  7  février  1842,  concer- 
nant l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et 
l'administration  (31  mai  4873,  déc),  218. 

—  Marie-Galante.  Justice  de  paix  placée  dans 
le  ressort  du  tribunal  de  laPuinte-à-Piirel20 
août  1873,  déf.),  333. 

—  Martinique.  Application  de  la  loi  du  14  fé- 
vrier 1872,  relative  au  légime  forestier  de 
la  Réunion  (25  février  1873,  dée.),  132. 

Banque.  Prorogation  du  privilège  (8  août 

1873,  déc),  332. 

—  Réunion  {île  de  la).  Commune  de  la  Plaine 
desCafres  rattachée  à  celle  de  Saint-Pierre 
(13  juin  1873,  déc),  316. 

Banque.  Prorogation  du  privilège  fS  août 

1878,  déc),  332.  ^ 

Suppression    des  droits   sur   toutes  les 

marchandises  étrangères  autres  que  les  ta- 
bacs, importées  k  la  Réunion.  Prohibition, 
k  la  consommation,  des  rhums  importés  de 
l'étranger  dans  la  même  colonie  (4  juillet 
1873,  déc).  317. 

—  Saint-Pierre  et  Miquelon  (Iles).  Modiflcation 
de  l'ordonnance  du  18  septembre  1844,  con- 
cernant le  gouvernement   (30  juillet  1873 
déc),  318.  ' 

Droits  sur  les  boissons  alcooliques  et  les 

tabacs  importés  aux  Iles  Saint-Pierre  et 
Miquelon  (25  septembre  1873,  déc),  341. 

—  Sénégal.  Banque.  Prorogation  du  privilège 
(8  août  1873,  déc),  332. 

COLONIB  PliNITBIfTIAIBB. 

—  Affectation,  au  département  de  l'intérieur, 
de  la  ferme  de  Pouilleuse,  poor  y  établir 
une  colonie  pénitentiaire  déjeunes  détenus 
(10  février  1873,  déc),  141. 
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CowntSÀMATt  >■  rOLICI. 

—  Création,  juriditlién  ,  $upprê$iioH.  T«7. 
Table  fhroDologiqoe,  i«r,  IS,  19,  S4,  Si 
Jatllet,  if  iMt,  41,  19  oetfbre,  7,  f6  no- 
T«mbve  1872  ;  ^,  17  jinvler,  8  (évrier.  S,  17, 
St  narf,  8.  1»,  14  avHl,  8  m«l,  16  Juin,  1, 
14,  15  jallUl,  il,  15  a«it  1873. 

GOMMIMIOMI    AMHmiTBATtTU.    1%J,     litblilM- 

»«nU  da  bl«iirait*me«. 

COMHVRII. 

•  aart,  11  Jaln,  5, 19  Jiffel,  6 ,  11,  is  no- 
▼•«W«,  10,  14,  17  décembre  1871;  3,  iS 
fèrrier,  3,  iO,  11  »«rs,  7  «Tril,  15  mai,  19, 
11  Juillet,  11  août  1873. 

—  Création,  biriiion  en  deaz  da  la  commone 
de  LAflienat  (l«f  tvrtl  ilTS,  d«ê.).  il3. 

—  ^-^  Seeti4Mi  de  la  Ihrmbrelle  dtttraUe  de  la 
e»arai«ne  de  Mettray  «t  «fllAc  en  eoibmdne 
dliitacte(4  arrll  1879,  loi),  H7. 

—  — •  Création  d'aae  nouTtlIe  eomitovne 
(eher-He«  fixé  ao  Pent-^é-CItit)  (15  jaln 
1873.  loi),  106. 

Distraction  de  terri toirct  de  la  eodiMilne 

da  Peyrim  f^nr  «n  former  une  distîHcfe 
(ebef-lie«  à  G*litiil«tx)  (18  Joln  1873, 1«l), 
107. 

—  —  DiatraetlOB  dé  territoires  d«  la  coiottittne 
de  Ploufoever  pour  en  foriser  nne  distidete 
(etaefOlea  à  la  Cbapelle-NettYe)  (17  Juin 
4873,  loi),  107. 

Hvlsien  da  territoire  de  la  eomriinnè  de 

Saiat-Georges-le-Thoar»!!  poor  former  deux 
comoHines  dlaiinetes  (ebeft-lienk  Saiht- 
6«or|ref-'de8-Seft'yolet  et  le  Thonrell)  (18 
joie  1873,  lot),  107. 

^  —  Seètlon  d'Ietell  dlstriitt  dé  It  eomtktone 
d'An«at'nir-A.IHer  et  érifée  en  eottmune 
dittmeie  (30JaiÉ  1873,  loi),  108. 

— .  -^  SeettDn  de  Lambert,  diitrktte  de  la  eom; 
Mené  de  GhâteMiaeiiNde-Rtndoi  (3  Juillet 
1873,  loi),  131. 

•^  —  Dtetrftettea  d«i  terrilolréi  de  la  eooimane 
de  Cbarpey  p«>dr  en  fermeY  ada  coditnQne 
dtstlnete  (ebeMfev  à  Beiayea)  (11  juillet 
1873,  loi),  131. 

DIstractIeB  de  la  eettion  du  Petfi'Pért- 

fnat,  de  la  comiBune  d'Aabière,  pour  en 
former  ane  comonine  diftlnet*  loni  le  nom 
de  Pérlritf-pré«-9arti*re  (11  Juillet  1873, 
loi),  132. 

•—  —  Ditiréetfon  d*dfl  r«fritofre  da  la  cim- 
m  ane  de  Foaetnaai  penr  rdrtfer  en  eon- 
none  diltincte  (ebef-Hto  la  Portt)  (14  Jail- 
let  1873,  loi),' 133. 

—  —  Dtftradtfon  d'ftn  tefriteire  dé  là  coitamone 
de  Stint-Symphorlen-de-'Lay  pour  en  for- 
flier  ane  cemvmne  dlftlnete  (eUef-Ileti  à  Lay) 
(10  Jaillet  1878,  loi),  161. 

— •  —  Breetfon,  en  eommane,  de  la  sectfdn  de 
Braadonnct,  distraite  de  la  ctframune  de 
MaleTille  (It  décembre  1873,  fbl),  396. 

—  nianion,  ^arHêt  du  Bielle  diitraft  de  la 
commane  de  Brastampoay  et  réoni  ft  celle 
de  Casane  (SI  flitn  1873,  loi),  11 3. 

—  —  Diftraction  de  plmleors  kamtanx  de  la 
commane  de  Terre-Noire.  Réanlen  à  celle 
de  Roobetaillée  (15  Jaillet  1873,  lei),  133. 

Coit««ieiTteini  aiLieiawin. 

—  Wtmii990m9M.  Toy.  Table  chronotofiqae, 
11  natembre  1871  ;   18  Jentiér,  16  férrler. 


11  mare,  8  aTrli,  13  mal,  18  eeWbre,  ^  14 

norembre,  3,  12  décembre  1878. 

—  Vente.  À|>proba41«a  (6  dieembra  4871, 
déc).  B.  n.  1597. 

(l7  décembre  1871,  dée.),  B.  »«  1676. 

—  -.  (i6  février  1873,  dée.),  B.  a.  MOB. 

COMiRILS  e'ARBOHDISSaMtfr. 

—  CeMtf »ll«rv.  FHiatien  do  aemkva  à  Mrt 
d«Bi  abaque  castoa  <la«e  let  arraadiMe- 
méats  oè  il  y  a  mofna  de  9  cantons  (11  fé- 
vrier 181»,  dée.),  131. 

Fitétlon  du  nombre  à  élire  dana  oheean 

dee  eaatette  de  l 'âiYondiasasMot  de  Scaan 
(H  avril  1873,  dde.),  155« 

—  Fonetionê.  Refus  de  les  remplir  (7  Juia  187S, 
loi),  179. 

CeaaiiL  s' Etat. 

*-  Mêinbrte.  Nomination  (16  jula  187S,  déo.), 
B.  n.  1126. ' 

(12  novembre  187S,  déc.)^  B.  ».  1547). 

CoKCBiLS  eiifiaAux. 

—  Déliàérationê  annmléM  ou  catpendaee.  T«t. 
Table  ebroaoleflqae,  5,  6,  7  10,  li,  il,  15, 
18,  19,  24,  28  Juillet,  17  août,  90,  13,  95, 
96,  18, 19,  30  novembre,  S,  10,  31  déeem- 
bre  1871  ;  18,  31  Janvier,  il  février,  il,  10, 
11,  31  mars,  2  avril,  6,  8,  12,  31  mat,  11 
juin,  8,  18,  19,  22,  24,  16,  31  Juillet,  19 
aoAt,  17  septembre,  17  novembre  1873. 

—  Fonctions,  Refus  de  les  remplir  (7  juin  1873, 
loi),  179. 

—  Seine.  Organisalion.  Prorofaiioa  de  la  loi 
du  16  septembre  1871  (11  mai  1873,  dée.), 
155.  Voy.  Genlimes  départementaux. 

CoifBiiLa  Di  aoBani.  Toy.  Godd  de  jastioe  mili- 
taire. 

GOHSXILS  MUMICIPAYX. 

-r-  Fonetionê.  Refus  de   lea  remplir  (7  |uia 
187S,  loi),  170.  Yey.  GenUasee  ooaunanaK. 
GoisaiLS  »■  ravD*ao«ms. 

—  à  Àgibê.  MedilMllMi  (6  |iiIb  i87d,  dée.), 
B.  n.  3885. 

—  à  FUrê  (1  Juillet  1873,  d*a.),  B.  n.  9199. 
GoRsiiL  flupiaiBVt  i>o  conmea ,  M  l'iaUfcn- 

Tvaa  BT  »B  L*iHDf*Tan. 

—  Organisation  (h^ln  1873,  dée),  497, 

Noni1aa(i4iBS  (5  Juin  1813,  dèe.)^  197. 

(5  juin  1813.  dée),  B.  n.  9103. 

(13  juia  1873,  dée),  B.  m.  1109. 

GOHTBIBUTIOMS  BIBBCTBB. 

—  Perception  en  1874  (24  juiUaé  4673,  tai) 
199. 

PereepîiOB,  en  1873et  4874,  dana  leacoa- 

raanes  de  Raon-sar-ràan,  IgMy  et  Raev- 
snr-Pla)ne,  rétrocédées  à  la  France  (24  i«U- 
let  1873,  loi),  310. 

GoiTBiBOTi^iB  manacTae* 

—  Àpsnts.  Dispositioas  raiativee  aux  afefliH  de 
i*admlalsiration  et  a«x  fardée  cbampèlres 
(11  iuin  1873,  loi),  209  et  suiv. 

—  Àllmmsttss  chimiques.  Monopole  ai  vaille 
(15  mars  1873,  loi),  74. 

—  Boissons.  Augmentation  des  droits  (Si  dé- 
cembre 1673,  loi),  423. 

—  Chicorée  prépewéê.  ModH&eeftion  d«  règle- 
ment d'admiAfstratian  pvbli^ae  du  30  ae- 
vembre  1871,  pour  l'exécatiaa  des  art.  4,5, 
6,  8,  9  et  10  de  la  loi  du  4  ê%^tmbf  i811 
(18  Janvier  1873,  déo.),  33. 

—  Gardss  champêtres.  Voy.  Agents. 
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—  JVsiVm.  Dr*tii  d'«nlrét  (SI  d«o«oil>r«  18TI, 
loi),  4iS. 

•—  Httileê  miniraleê  de  prodnetion  françalM. 
DrolU  (99  dâcêmbrt  i873>  loi),  417. 

—  Papiers  et  cmrtûnt.  Règlement  d'adaHnii- 
tration  pabliquepoor  l'exécution  dtvarl.  18, 
i4  et  15  de  la  loi  du  4  Mpuabra  1871  (16 
aoAi  1873,  dèc),  Sf4. 

^  TaxtiaddUionnelleê.  Et*blivMa«ol  (30  dè- 
eembre  l873,  loi),  418. 

—  Traitti  et  obUgatioAê  (19  dé«*Bbrfl  1873, 
!•!,  art.  il),  396. 

COUM  »'appbl. 

—  Priêiâêntê  de  ehaw^re.  Suppretfien  d'an 
litre  dans  dlf«riea  «ouri  (S  Jailltt  1878^  loi), 
S26. 

Nulofl,  p«fM  MB  «t  899. 

COVH  DIS  COMVTIf . 

—  Dèpttrtemente  cédé»  à  l'Âfl0^afn0.  C*mpHê 
d»9  reorreuri  man^iptav  e%  hoii|*Hcpli«rv  dM 
dt^partfiBent*  oédétf  (M  «^rtl  ie73v  d«e.), 
i7a. 

—  Vacmncee  (31  Jvilltt  l87S>d*o.),  B.  ».  M99. 
Cm^DiTf. 

-—  Fonde  de  concour»^.  Toy.  SoMmeë  penéew. 

—  Omvertmre  de  deux  ohapitm ,  M«roietf  1<869 
«t  1870,  pour  rappela  d'arr4raf«i  d*  trtftc- 
nenta  de  la  Légion  d'ironnenr  é\  de  I»  mé-> 
daille  Biilliaire  t«  rappnrtahnt  it  d«i  «xeraieei 
cloa  (19  ianTier  1873,  dè«.),  46«  47. 

.—  —  MinUtredolamartM.GrédUdviOOvOOOf., 
•xeroice  1873  (19  féTfier  i«7a,  1*^),  44. 

—  -.Crédit  de  1  million  de  frnwf»  eaercice 
1873  (91  férrlMT  1873^  dée.^,  45. 

—  -*•  lUnleire  de  Pletérieer,  povr  eréaiieei 
fur  dea  exereicea  oloa  (18  mara  14^3,  dée.), 
151. 

Mieialrede  la  jaatice.CrédH  de  37,000  fr., 

exeroioe  1873  (94  nara  1873^  loi),  63. 

MlBlitre  dea  aflMrea  étrangère*.  À-nnala- 

tlon,  aur  l'exercloe  1879,  d'un  «redit  de 
75,000  fr.  povr  la  reeUaritlon  de  Pègliae 
Sainte-Anne,  à  Jèrumlam  ;.  crédit  de  pareille 
eomme  ourert  a«r  l'exereioe  iS73  (l*'  «Tril 
1873,  loi),  113. 

Ministre  dea  Onaneefl.Grèdlt  dé  170,900  fr. 

aur  l'ex«rcioe  1873   (9  aTril  1873,  loi),  138. 

anr  les  exer eioea  1879  et  1873,  penr  lea 

aerTieea  de  trétorerle  det  enpraata  de  deux 
mllHardtf  e»  dé  troia  BMUUrds  (9  aT^i  1873, 
loi),  138. 

^  Iftniatre  dea  trtfaox  piiblfef>  exereicea 

1879  et  1873  (5  aTril  1873,  loi)^  140. 

Crédit  de  «,745,000  fr.  aur  le  oonpte  de 

liquidation  (5  aTril  1873,  loi),  141. 

Miniatre  de  la  guerre.  Crédit  de  95  mil- 
lions de  franoa,  exereiee  1871,  pour  l'entre- 
tien et  l'eliaientatlon  de  l'armée  allemande 
(5  avrH  1873,  lei),  117. 

Crédita  d«6,4i6,986rr.ei  de  05,079.500  f., 

exereiee  1873(5  «rtii  1873,  lois),  117. 

—  —  Miniatre  de  rintérieor,  pour  crèaneea 
snr  dee  esefcleee  eloa  (18  aVril  1373,  déc), 
154. 

<^— Mivittre  de  l'agrioaltureet  du  commerce. 
Crédit  de  50,000  fr.,  exereioe  1873,  pour  la 
fabrieetion  dea  étaUina  méirlquea  laterna- 
tionanx  (91  mai  1873,  déc),  155. 

de  953.650  fr.  en  minlttre  de  la  rotrine, 

exereiee  1878  (5  juillet  1873,  loi),  997. 

—  ...  de  75,000  fr.    aa   mioiftre  dea  effairea 


étraorérea,  exereiee  187S,  pour  l'aebéTe- 
ment  de  la  cathédrale  de  Canton  (7  Juillet 
1873,  dée.),  927. 

de  99,359,000  fr.,  au  miniatre  de  l'In- 

téiienr^  imputable  an  compte  de  Hqoidation 
des  chargea  réaultest  de  la  guerre  (93  Juillet 
1873,  loi),  943. 

—  —  exercice  1870.  Ghapiérea  pour  l'impii- 
tation  det  paiemeiHa  pour  rappela  d'ar- 
réragée de  renièa  Tfagérea  et  penaions  ae 
rapportant  à  dea  exercices  cloe  (8  août 
1873,  déc  ),  319. 

d«  98,080  fr.,  exercice    1073,  pçur   le 

gouTerneoient   général     oiTil    de    l'Algérie 

(99  noTembre  1873,  loi),  380. 
Budget   de  la  marine.   OvTertare,    sur 

l'exercice  1871,  d'un  chapitre  po^ir  dépen- 

aei    de    aolde    amérieurea   à    eet   exercice 

(99  ntfTombre  1873,  déc),  388. 
de  178,500  fr.  aur  l'exercice  iàti,  pour 

le  gouTernement  génère!    ciTtI  de  rAIférle 

(3  décembre  1873,  loi)«  384. 
ftf  port,  à  l'exercice  1873,  d'une  somme 

de  9ë6,G95  fr.  non  employée  en  1879,  pour 

secourt  aux  inoodét  (96  JanTier  1873,  dée.), 

193. 

—  —  Ke^ort,  à  l'exercice  1873,  d'une  portion 
du  crédit  oufert  au  ministre  de  la  guerre, 
snr  1879,  pour  ramélioration  des  placée  de 
guerre  (à  mara  1873,  déc),  133. 

—  —  Repori,  à  rexercice  1873,  d'nne  portion 
de  crédita  ouTertt  sur  1879,  pour  l'exéoutlon 
de  trsTaux  publtet  (l«r  «Tril  18^3,  déc),  159. 

Report,  à  Pexerciee  1873,  du  crédit  ou- 

Tert  au  miniatre  de  la  guerre  ^ur  1879,  pour 
conatructioa  de  bâtiments  miliiairea  à  Tou- 
lon (4  mai  1873,  déc),  l-Zl. 

—  —  Report,  à  l'exercice  i^'?3,  d'une  portion 
du  crédit  ouTort  en  l879,  an  ministre  de  la 
goerre,  pour  l'amélioration  ^es  plaeea  de 
guerre  (99  mai  1873,  déc),  186. 

Report,  à  l'exereice  1873,  d'une  portion 

du  crédit  ouTort  en  1879,  pour  les  dépensée 
du  gouTernoment  général  oItII  de  l'Àiférlé 
(95  Juillet  1878,  dée.),  969. 

Report,  à  l'eiereiee  1873,  d^on  erédit  de 

4t,549  fr.  onvert  eût  1870,  pour  irtTaex 
an  laxaret  de  Saint-Nasaire  (99  Juillet  M73, 
loi),  961. 

•«M  —  Reiport,  8  Tezerciee  I87tf  d'une  eoMme 
non  employée  e«  1879  sar  le*  eré<Mta  oo- 
Terta  au  miniMfe  de  la  mwrlnA,  pont  ie  aer- 
Tioe  de  l'irMIIerie  («  aoOi  I873v  dée.),  319. 

•^  Fùffdtdëêoneomn.  Report,  é  Texf-tcfce  1873, 
d'un  crédit  de  l'eféreioe  1879 (ff  septembre 
t87B,  déc),  389. 

-^  Sommée  ptrêèêe  pour  l'exésottofr  de  tririux 
militairea  (18  JaitTiep  M73,  déc),  M. 

éxerstce  18^1,  pour  triyadtf  ii»«  ports  du 

HaTre  «t  de  GréTéliiies  (l^Jsnvfer  f873,  déc.), 
38. 

fxerelee  1873,  ^odr  ta  tft>B#rriictTon  des 

chemins  dé  fer  dTÉt^insY  i  LdÉtrdhea  et  d'Ar- 
Ut  ft  ttaples  (fOJéfiTier  1878,  déc),  3». 

—  —  exercice  1873,  pour  la  eo«irtruction  des 
etiemini  de  fer  de  Foix  à  îàrascon  (90  Jan- 
Tier 1873,  déc},  319. 

—  —  exercice  1873,  pour  lâ  construction  d'un 
basaln  à  flot  au  port  des  8ables-d*0ïonne 
(30  Janvier  1878,  déc),  %^, 
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ex«relc«  1873,  ponr  It  etntliittion  de  la 

MoMlle  (SO  JanTier  1873,  déo.).  40. 

flxercioa  1873,  poar  rtconitroction  dei 

clifliDint  de  fer  de  Porl-Vandref  à  la  fron- 
ti«re  d*Evpif  ne,  de  Carcaaionne  à  Qaillan, 
et  de  Rodei  *  Millau  (tO  Janvier  1873,  dèc), 

40. 

exereioe  1873,  pour  ramélioration  du 

port  de  Grarellnei  (40  jauTler  1873,  déc), 

41. 

exercice  1873,  pour  traraux  au  pori  du 

Havre  (SO  Janvier  1873,  déc.)>  4S. 

exercice  187S,  pour  l'exAeution  de  tra- 
vaux publiée  (10  février  1873,  déc),  49. 

.  axtrclee  1873,   ponr  la  canalifation  de 

la  Moeelle  (1"  avril  1873,  dé«.),  151. 

exercice  1878,  pour  l'enirêtien  d'élévei 

k  l'école  d'horlogerie  de  Gluiei  (IS  avril 
1873,  déc.),  170. 

exercice  1874,  pour  diven  travaux  pn- 

bliei  (44  avril  1873,  déc),  171. 

Report,  *  l'exercice  1873,  d'une  portion 

de  crédit  ouvert  lur  1874,  pour  la  construc- 
tion d'un  basiin  à  flot,  k  Bordeaux  (7  mai 
1873,  déc),  189. 

eiereiee  1871,  pour  l'amélioration  de  la 

route  nationale  d'AIfer  à  Conitantine  (6  juin 
1873,  déc),  198. 

.. pour  oonf irnction  d'un   basein  à  flot 

à  Bordeaux  (11  Juin  1873,  déc),  198. 

reporté  de  l'exercice  1874  à  1873  (11  Juin 

1873,  déc),  199. 

exercice  1873,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics  (11  Juin  1873,  déc),  431. 

exercice  1873,  poni  travaux  au  port  du 

Havre  (41  Juin  1873,  déc),  461. 

exercice  1874,  pour  l'établissement  de 

lignes  et  de  bureaux  télégraphiques  ({"Juil- 
let 1873,  déc  ),  436. 

—  —  Report,  à  l'exercice  1873,  d'une  portion 
de  crédit  ouvert  en  1874,   pour  travaux  au 

»'**  port  du  Hâvre  (7  Juillet  1873,  déc),  «37. 

exercice  1874,  pour  divers  travaux  pu- 
blics (7  Juillet  1873,  déc),  437. 

Report,  à   l'exeiclce  1873.   d'un  crédit 

ouvert  sur  1874,  pour  travaux  de  canalisa- 
tion de  la  Moselle  (14  Juillet  1873,  déc), 
314. 

—   exercice    1873,    pour    l'établissement 

thermal  de  Vichy  (8  août  1873,  déc),  334. 

exercice  1873,  pour  divers  travaux  pu- 
blics (8  août  1873,  déc),  333.    ^ 

exercice  1873,  pour   l'établissement  de 

lignes  et  de  bureaux  télégraphiques  (49  sep- 
tembre 1873,  déc),  336. 

—  —  exercice  4873,  pour  l'amélioration  de  la 
route  nationale  d'Alger  à  Qonstantine  (36 
septembre  1873,  déc),   337. 

~.  —  exercice  1873,  pour  l'observatoire  de 
Toulouse  (4  octobre  1873,  déc),  364. 

—  — exercice  4873,  ponr  l'entretien  des  routes 
thermales  ,  du  pare  et  de  la  prise  d'eau  de 
Vichy  (48  octobre  1873,  déc),  373. 

—  —  pour  travaux  au  port  du  Havre  (18  oc- 
tobre 1873,  déc),  373. 

pour  travaux  au  port  de  Bordeaux  (18 

octobre  1873,  dëc),  374. 

—  ~.  exercice  1871,  pour  travaux  au  port  du 
Havre  (18  octobre  1873,  déc),  354. 

—  —  exercice  1873,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux militaires  (40  octobre  1873,  déc),  383. 


Transport,  an  budget  de  Tegrlculture  et 

du  commerce,  d'une  somme  de  44,000  fr. 
74ceoroprisedanslescréditialleuéBan  bud- 
get des  travaux  publies  sur  l'exereiee  4  873 
(48  octobre  1873,  décT) ,  375. 

~.  -*  exercice  1873,  pour  travaux  k  l'ancienne 
abbaye  de  Saint-Jean-d  es-Vigne  s,  A  Soissons 
(6  novembre  1873,  déc) ,  3Ç3. 

—  —.exercice  1873,  ponr  travaux  au  port  de 
Dunkerque  (40  novembre  1873,  déc),  381. 

..  _  pour  la  canalisation  de  ia  Moselle  (10 
novembre  1873.  déc),  384. 

—  _  peur  la  consiructien  des  chemins  de  fer 
d'Bpinay  k  Luxarchei  et  d'Arras  k  Etaples 
(11  novembre  1873,  déc),  384. 

—  — -  exercice  1873,  ponr  l'établissement  de 
lignes  et  de  bureaux  télégraphiques  (45  no- 
vembre 1878,  déc),  380. 

—  —  exercice  1873,  pour  coostmetion  de  bas- 
sins k  flot  k  Bordeaux  et  aux  Sables-d'O- 
lonne  (6  décembre  4873,  déc),  391. 

—  Virement  au  budget  des  finances,  exercice 
4870  (8  mai  4873,  déc),  174. 

au  chapitre  13,  d'une  somme  de  65,000 fr. 

retranchée   des  ohkpitres   4,  7,  0  et  il  du 

budget  de  la  marine,  exercice  1873  (7  juillet 

1873,  loi),  247. 
au   budget  des  finances,  exercice  1870 

(19  Juillet  1873,  déc),  317. 

CkÂDITS  BXTKAOKDIKilKBS. 

•^-^  Àisemblèê  ncUiofiale,  exercice  1873,  pour 
les  dépenses  des  commissions  d'enquête  par- 
lemenUire  (8  décembre  1873,  loi),  390. 

-—  Miniitre  des  affairée  étrangères.  Crédit  de 
91,000  fr.,  exercice  1874  (41  février  1873, 
déc),  44. 

de  350,000  fr.,  exercice  1873  (7  iuillet 

1873,  déc),  447. 

—  Minigtre  des  beaux-artif  exercice  1873,  pour 
l'acqoisUion  de  la  fresque  de  la  Magliana 
(36  Juillet  1873,  loi),  387. 

—  Ministre  des  cultes,  sur  l'exercice  1870  [31 
octobre  1874,  déc),  334. 

1 —  Ministre  de  la  guerre.  Transport,  aux  exer- 
cices 1871,  1874  et  1873,  d'une  aooiine  de 
11,458,000  fr.  allouée,  sur  l'exercice  1870, 
au  budget  de  la  guerre,  pour  secours  aux 
militaires,  marins,  etc.,  etc.,  sous  les  dra- 
peaux (48  juillet  1873,  déc),  318. 

—  Ministre  de  la  justice.  Crédit  de  550,000  fr., 
exercice  1874,  pour  la  reconstitution  des 
actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris  {i9 
Janvier  1873,  loi),  16. 

CaioiTS  BXTBlOBDinAinBS  BT  8VPPLBIRHT1IBB9. 

—  Régularisation  de  ceux  accordés  par  décrets 
pendant  la  prorogation  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Ouverture  de  crédits  spéciaux  d'exer- 
cices clos  et  périmés  (5  avril  1873,  loi),  139. 

—  Légion  d'henneur.  Crédit  de  10,000  fr.  aur 
l'exercice  1874  (45  janvier  1873,  loi),  14. 

—  Ministre  de  Vugriculture  et  du  commerce. 
Crédit  dç  55,587  fr.  94  c  en  augmentation 
des  restes  è  payer  des  exercices  1869  et  1870 
(41  mai  1873,  déc),  155. 

—  Ministre  des  finances ^  exercice  1873  (18  oc- 
tobre 1873,  dée.),  354. 

—  Ministre  de  la  guerre,  exercice  1873  (l**^ 
novembre  1873,  déc),  375. 

•—  Ministre  de  Vintiriemr.  Gouvernement  gé- 
néral civil  de  l'Algérie,  exereice  1873,  fonds 
deooneouri  pour  l'établiaaement  d'une  ligne 
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télégraphique  dans  le  département  d'Oran 

(2  mara  1873,  déc),  133. 
Crédit  de  469,000  fr.  pour  les  dépenaea 

de  police  de  ragglomération  lyonnaise  (13 

mars  1873,  loi)^  73. 
exercice  187S ,  pour  le  gouTernement 

général  de  l'Algérie  (21  mai  1873,  déc.),164, 
sur  le  chapitre  14  du  budget ,  exercice 

1872  (23  Juillet  1873,  loi),  243. 

—  Report,  à  l'exercice  1873,  d'une  somme  de 
1,494,750  fr.  disponible  sur  le  crédit  af- 
fecté par  la  loi  du  19  mari  1872  à  la  recon- 
struction des  ponts  détruits  pendant  la  guerre 
(23  Juillet  1873,  loi),  243. 

Crédit  de  800,000  fr»  pour  les  traraux 

de  colonisation  de  l'Algérie,  exercice  1873 
(28  juillet  1873,  loi),  261. 

— ■  au  budget  du  gourernement  général  ciTil 
de  l'Algérie ,  exercice  1873,  et  annulation 
d'une  somme  non  employée  sur  un  crédit 
ouTert  sur  1872  (24  octobre  1873,  déc), 
374. 

—  Ministre  de  la  juitice.  Crédit  de  10,6S0  fr., 
exercice  1872,  pour  les  traitements  de  dirers 
Juges  de  paix  des  départements  cédés  (25 
Janvier  1873,  loi),  12. 

—  Miniêtre  de  la  marine.  Crédit  de  103,976  fr. 
sur  l'exercice  1873  (5  ayrll  1873.  loi),  139. 

—  Ministre  des  travaux  publics.  Crédit  de 
330,000  fr.  pour  travaux  k  l'école  polytech- 
nique, exercice  1873  (28  Juillet  187.3,  loi), 
261. 

D. 

Dbbitakts  ni  BOfsiOHS.  Voy.  Code  pénal,  Ivresse 

publique. 
DiciMB  (nxin-}. 

—  Etablissement.  Exceptions  (30  décembre 
1873,  loi^  art.  2),  418. 

DxPAaTBMBNTS  shtahis. 

—  Indemnité.  Allocationji^ane  somme  de  120 
millions  (7  avril  1873,  loi),  118. 

DiPOKTlTIOH. 

—  Calédonie  {Nouvelle').  Mesures  concernant 
les  déportés  (25  mars  1873,  loi),  95. 

^  Droits  civils  (25  mars  1873,  loi,  art.  16  et 
17),  95. 

—  Femmes  et  enfants  (25  mars  1873,  lot, 
art.  7,  13  et  14),  95. 

—  Mariage  (25  mars  1873,  loi,  art.  18),  95. 

—  Succession  (25  mars  1873,  loi,  art.  12),  95. 
DisFn. 

—  Emprunt  de  660,000  fr.  (27  mars  1873,  loi), 
106. 

DiocàsBS. 

—  Circonscription  des  diocèses  d*Angers  et  de 
Nantes.  Modification  (4  octobre  1873,  déc), 
371. 

DovAim  Di  l'Etat. 

—  Affectation  su  miniatère  des  travaux  publies, 
d*an  immeuble  situé  rue  de  Lille,  pour  le 
service  de  l'école  des  langues  orientales  vi- 
vantes (6  septembre  1873,  déc.),  339. 

—  -—  au  département  de  la   marine,   d'an 
,   terrain   à  Cette  (8  octobre  1873,  déc.),  B. 

n.  2564. 

—  Contrat  passé  entre  le  préfet  des  Ardennes 
et  M.  Franeier.  Approbation  (18  Janvier 
1873,  déc.),  B.  n.  2278. 

—  —  entre  le  préfet  de  l'Hérault  et  U  oom- 

73. 


munede  Marseillan.  Approbation  (91  février 
1873,  déc),  B.  n.  2120. 

—  Echange  de  terrains  entre  l'Etat  et  M.  Brame 
(9  Janvier  1873,  loi,  1. 

entre  l'Etat  et  M.  Brunet  (2  avril  1873, 

loi),  114. 

entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  de  ter- 
rains pour  le  prolongement  de  la  rue  de  la 
Glacière  et  la  régularisation  du  périmètre  de 
la  caserne  deLourcine  (25  Juillet  1873,  loi), 
310. 

avec  M.  Rioord   (25  Juillet  1873,  loi), 

311. 

—  Inventaire  (29  décembre  1873,  loi,  art.  22, 
23  et  24),  396. 

DOMAINl  MILITAÏKX. 

—  Cession,  par  TEtat,  k  la  municipalité  de 
Tonlon,  d'emplacements  prélevés  sur  le  do- 
maine militaire  (30  janvier  1873,  loi),  26. 

DOHS  BT  LBOS. 

—  Académie  des  beaux^arts^  par  M.  Leclalre 
(15  avril  1873,  déc),  B.  n.  2<61. 

par  MM.  Jay  et   Simart  (20  Juin  1873, 

déc),  B.  n.  2409. 
par  M.  Anastasi  (23  juin   1873,  déc), 

B.  n.  2460. 

—  Académie  française ,  par  madame  Bain- 
Boudonville  (3  avril  1873,  déc),  B.  n.  2214. 

(23  Juin  1873),  B.  n.  2410. 

—  Académie  des  inscriptions  et  belles^lettres, 
par  M.  Julien  (6  Juin  1873,  déc),  B.  n.2381. 

—  Académie  des  sciences^  par  M.  le  maréchal 
Vaillant  (7  avril  1873,  déc),B.  n.  2254. 

—  à  VEtat,  par  M  Lefebvre  (21  décembre  1872, 
déc),  B.  n.  2953. 

— *  Lyon,  Legs  par  M.  Gilbert  (12  septembre 
1873,  déc),  B.  n.  4098. 

—  Lycée  Saint-Louis.  Association  des  anciens 
élèves  du  lycée  Saint-Louis,  par  madame 
Sapey  (7  décembre  1872,  déc),  B.  n.  2640. 

•—  Ministre  de  la  marine^  par  M.  Daniel,  pour 
lei  pupilles  (22  déc  1872,  déc),  B.  n.  2277. 

—  Musée  ^artilleriey  par  M.  Lepel  Cointet 
(27  juin  1873,  déc),  B.  n.  2417. 

—  Société  d^ horticulture  de  Selne-et-Oise  (21 
décembre  1872,  déc)>  B.  n.  2954. 

•—  à  divers.  Voy.  table  chronologique,  17  dé- 
cembre 1872;  22 janvier,  11  février,  21  mars, 
8^  24  mai^  25  avril,  19  Juillet,  6  septembre, 
9  octobre  1873. 

DeUAKBS. 

—  Admission  temporaire  en  franchise  pour 
l'essence  de  houille  devant  être  convertie  en 
aniline  pour  la  réexportation  (21  février 
1878,  déc),  50. 

...  —  des  graines  de  coton  et  de  niger  devant 
être  converties  en  huile  pour  la  réexportation 
(27  février  1873,  dée.),  72. 

Modification  du  décret  du  5  Juin  1872, 

relatif  à  l'admission  temporaire,  en  fran- 
chise, du  cacao  et  du  inere  destinés  k  la  fa- 
brication du  chocolat  (18  octobre  187S, 
déc),  369. 

Modifloation  du  décret  du  §5  août  1861, 

sur  l'admission  temporaire  des  blés  étran- 
gertf  destinés  k  la  mouture  (18  octobre  1873, 
déc),  369. 

—  AUaee-Lorraine  Prorogation"  des  lois  des 
9  décembre  1872  et  14  mars  1873  (27  Juin 
1872,  lot),  207. 

30 
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TABUt  ÂLMUBÉTlfOI.  «^  ftMITS  fOUTlQUIt.  m»  ifAClÉt. 


V.  SltbU(MéB0Bt  ft  U  iir«d«  Tinti- 
Bille  pour  la  sortit  dès  btlssont»  t%6,,  «te. 
(4  déombr*  187i,  déc.K  B.  ti,  17lf . 

à  BlancBtss«r«R  (il  MÊtu  i§78,  4Mt.), 

B.  B.  4047. 

—  —  de  Nantes,  désigné  ponr  rM^Uftllon 
dee  caeaos  eisseres  adaris  mi  ffasektae  tean 
peraire  (le  février  i8U,  dée.jiB.   d.  1776. 

-*-  —  de  Batilly,  désif né  poor  la  sortie  des 
ooTrafes  d'er  m  d*«f«at  (14  jviilei  lt73, 
dée.),  B.  n.  2274. 

—  <—  de  Goderrtervrelde>  déiigdé  pear  la  ser- 
tie des  boissons  (S7  septembre  1873,  d«e.), 
B.a.SéiW. 

poar  l'importation    de   «ériahlie  atar- 

ehandises  (24  jaillet  1873,  déc),  B.  n.  229:^. 

—  Bureaux  de  garcuitie.  Suppression  de  e«ax 
de  Cahors,  Verdnn  ei  ttelun  (24  mars  lê73, 
déc.l.  B.  B.  3008. 

—  —  sa  p pression  k  Ëayenne  (8  nai  i87>w 
dée.),  B.  n.  2055. 

i  Epinal  (i"  septembre  I87à,  déc.)^Ô8». 

—  Cône.  Acide  galliqde,  fabt-iqoé  en  Corse, 
«Jouté  à  là  nomenclature  de§  produits  de 
cette  tle  admissibles  en  fraacbise  sur  le 
eonttAeni  ft'énfili  (8  notembre  l8t3,  déc.l. 
369. 

—  Entrepôt  ftetif,  Admlisfon  des  bofs  d'ébénis^ 
ferle  importés  ptr  navires  français  ouétran- 
rers  dans  les  ptfrti  d'entrépdt  réel  r4  Janvier 
1873,  die.),  17. 

— '  Snttepôt  fèei,  Créatfoil  I  lilfé  («5  avril 

iOT3,  déc.),  163. 
— ImforuiHon.  L«ffeb«etflati«tcâCae«  Broyés, 

Ae  pvoreaaiicé  étranfére»  péiersol  lié  droHs 

du  Urif  métropolitain  (34  inttlet  1873,  déc.), 

818* 

—  Surtaxe  de  papillom,  AbrogatiMi  dei  art. 
l'r  et  2  de  la  loi  du  30  janvier  1872  (28  juil- 
let 1873,  loi),  316. 

—  —  Exemptien  pe«f  les  grains  et  farines 
importés  par  terre  ou  par  navires  fraaçais 
ou  étrangers  (29  ao«t  1873,  déc.),  331. 

—  Tarife.  Matières  premières,  abrogalien  de 
la  loi  du  26  juillet  1872  (25  imillet  1873, 
Ioi)^243.  ' 

-"  —  Tarifs  conventionnels.  Application  (14 
mars  1873,  loi),  46.  Voy.  Algérie,  Colonies, 
Sucres. 

—  Traitée  et  ohligaiioM  (^  dée.  1873,  loi, 
art.  21),  396. 

Dboits  roLiTiQinis. 

— •  Privation.  V.  Ivresse  publique. 

DVKKBBQUK. 

—  Emprunt  antérieur.  Modification  des  condi- 
tions (29  janvier  1873,  loi),  26. 

BTniian.  Voy.  Poudres. 


Cgoi-bs  9^MMtê  Ut  Minaas. 

--  Règlement  (6  novembre  1873,  dée.),  375. 
BcoLB  »OLTTacanioea* 

--  Organisation  (i5  avril  4873,  âé«v},  156. 
EeoLK»  raMAukTeiaBsva  KisiGnm  m  n  wmjm^ 

MACIB. 

--Organùatimn  k  Bordeéu*  (18    septembre 
1873,  déc),  340. 

"m  *  ^"'**^**  ^  «eptembre  1873^  déc), 
h  Lille  (5  avril  1873,  dée,),  «64. 


*-  -^  à  Reims  (12  mars  1873,  dée.),  14t. 

EeOLBS  ViTiBZNAIBBS. 

^  HèglêmeM  (i»  mal  I8T3^  dée.),  476. 

—  à  Pariê^  sur  la  colline  de  MoaiONirtre. 
Gonslnieéton  déelafée  d'atilU*  pabliqse. 
Propriété  (2*  juillet  1873,  lef),  856. 

Eliintéiw. 

—  Convoeatiùiii  (2  atrH  l8t3,  dée;),B.  a.  1887. 
-«•  —  (18  tvril  1873,  déc),  B.  n.  1888. 
-*-*-  (17  septembre  187»,  déc),  B.  a.  2331. 

—  —  (21  oetobrd  1873,  dêc),  B.  n.  2435. 
-•-  *—  (17  BOtéMbre  1878,  déc),  B.  n.  2481. 

—  Majorité  requise  pont  6t#e  trommé  à  l'As- 
•élablée  dttienale  (18  Mfrie^  1873,  lot),  27. 

KitiftBiTtotr. 

•—  Commissariat  dé  Nadcy  tt^tisfiré  i  Beîfort 
(30  seplembl^  1873,  déc),  i.  n.  2540. 

tnSBIOmiIBIfT  SBCOBBIIBÉ. 

—  Réforme  (notes),  92  et  suiv. 

BtABLISSBHBNTS    DB  SnNFlISAHCB. 

—  commissions  adminûtro^ipc».  Gompoeltion, 
ronctions  (21  mai  l8t3,  loi),  164. 

ÉTAKeS. 

—  Concession  de  l'étang  de  Prat-ar-Poat  ûtite 
à  U  viUe  de  Camaret  (21  décembre  4872, 
déc),  fi.  n.  2188. 

Etat  ci  vu.. 

—  Actes.  Bêconsiittttion. 

à  Lyon  (4  avril  1873,  loi,  art.  &),  110. 

à  Paris.  Prorogation,  jasqu'an  !•'  iaarier 

1874,  des  délais  fixés  par  les  art.  6  et '13  de 
la  loi  du  12  février  1872  (13  février  1873. 
loi),  27. 

PreragatloB  dee  délcle  Aies  ^r  la  lai  da 

3  février  1873  (30  décembre  1878,  déc), 
396. 

à  Re«lre»M»  (18  février  1878,  loi),  31. 

Etbahoiks. 

—  Citoyen  français.  Voy.  Tablé  elironologl- 
qne,  28  décembre  1868;  10,  31  Janvier,  9, 
22  février,  5,  12,  22  mars,  3,  22.  28  ayril, 

7,  14  mal,  7,  13  juin,  4,  12,  9»  }unm,  5, 

8.  46  août,  26  naveitebl^,  5,  16,  22  é^mbre 
î!  „5v*'  *^>  30  Janvier.  »,  25  féfrier,  10, 
16,  80  mars,  7, 1»,  tè  avili,  24  uaf,  13,  19 
juin,  12,  24,  31  juillet,  8,  13,  21  a*ût  1873. 

•^  Domicile  m  France.  Yey.  Table  akreaolo- 
giqne,  10  septembre  1870, 10,2531  janvier, 

4,  12,  22,  25  juillet,  5,  8,  16,  25,  2i^  Lé%, 
8,  18i  «2,  30  aepiembra,  t^  11,  21,  30  acka- 
bre,  7,  17,  26  novembre,  5,  16,  22  déaam- 
bre  1872  ;  2,  6,  19,  30  janvier,  9,  25  ttvrtar, 
10,  16,  21,  30  mars,  15,  24  avril,  »,  18,  14, 

8,  13,  21,  28  août  1873. 
BviftcHis. 
-^jnnimUn  ceMOMmé  de  M.  dé  i^aélene 

7Î»„  ""f:*  J*<*""'  »**▼***  d'Aulaa  (6  fitrier 
i«73,  dèc),  42. 

"*.  -;  RéfloFtion  dés  Boltee  canatfaaat  : 
1*  Mé  Leuilieux  poar  l'évèeM  da  Gareaa- 
«0Mie;if  M.  Salveé  ^ur  eelof-da  Manie; 
3»  M.  Turinas  pour  celui  de  la  Tawaulse; 
**W.  SeitattC  p>oa#  eekil  4l*Aag«v|#flia  (18 
ami  4873,  déa.),  #89. 

—  —  Réception  de  lA  bulle  d'iMllMUaa  de 
M.  Roallél  dé  la  BouMIarie  «omma  oeadtfa- 
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tour  de  M.  Donnei,  cardiBtl^«reh«Tèqiie  de 
Berdmax  (â8  itHI  1S73,  déc.)*  <^3- 

de  M.  Ltngénieox  pour  I'éY«cbé  de  Ter- 

bes  ;  dtf  M.  Baltille  pour  eeloi  d'Amieof; 
de  M.  de  Ltdoue  pour  celui  de  Neverf,  et 
de  M.  RIanger  pour  la  Baaee-Terre  (Guade- 
loupe) (6  septembre  1873,  déc.),338. 

EvàQims. 

—  inpartibu»  infldelium.  Institution  de  M.  Da- 
ret  pour  l'^vAchè  d'Antigone,  et  de  M.  Yitte 
pour  celui  d'Anaslasiopolis  (27  septembre 
1873,  déc),  350.  Voy.  Evôchés. 

Expropriation  pour    cAnsa   D'oTiLiii  publiqub* 

—  Archevêchés  (24  juillet  1873,  loi),  356. 

—  Matière  mobilière.  Notes,  pages  77  et  suif. 
V  —  Tombes  militaires  (4  avril  1873,  loi),  114. 

Voy.  Brest. 


F. 


FACULTi  DBS  I.KTTRBS. 

•^  Caen.  Création  d'usé  chaire  de  giogriphie 
(^  décembre  1873,  déc),  430. 

FaCULTBS  des  SCIBHOM  »T  DW  laWWS  DM  »*- 
PARTXimiTS. 

—  Rouen.  Institution  de  deux  ch«lres  d'ensei- 
gnement supérieur  (1€  décembre  187$,  déc), 
429. 

—  Traitement  éfentoel  des  profesieurs  (10  mtrs 
1873,  déc),  134. 

Fonds  dk  subtkmtioii. 

—  Répartition  entre  les  départements  pour 
1874  ^26  juillet  1873,  loi),  258. 

Français. 

—  Réintégration.  Voy.  Table  chronologique, 
31  janvier,  7  mai,  17  novembre,  16  décem- 
bre 1872,  25  février,  30  juin,  13  août  1873. 


G. 


Gard  (niPARTBXBNT  du). 

—  Imposition  spéeiale  peur  Texaroioe  1874 
(es  octobre  1873,  déo.),  362. 

GeéMONS  db  ri VI. 

—  Récolte  par  les  propriétaires  de  terres  qui 
n'habitent  pas  dans  les  communes  du  litlo- 
ral  (31  mars  1873,  déc),  321. 

Grbnoblb. 

—  Police.  Fixation  du  peraeonel  (1$  octobre 
1873,  déc),  353. 

GaADBLOupR.  Voy.  Colonies. 

H- 

li^BFLBUR. 

—  Port.  Travaux  d'amélioration  (26  juillet 
1873,  loi).  259. 

Hôpitaux. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique,  26  jan- 
rier,  10,  30  avril,  4, 25  juin,  31  juillet  1878. 
Voy.  Etablissements  de  bienfaisance. 

HospitBs.  Voy.  Etablissements  de  bienfaisance. 
Uvsf^Wfi.  Voy.  Contributions  ij)directefi. 

HUILB  DB  PBTROliB   BT  flBp  JmMjy^S. 

-.*-  DispositioiureUtires  fc  I&  rabrioa<tion,  Tem- 
magasinag*  «t  la  vante  (19  mai  1^73,  déc), 
173. 

HviasiKRs. 

—  Nombre.  Voy.  Table  chronoingiiiiie,  22  sep- 
tembre, 22  décembre  1872  ;  19,  30  janvier^ 


9  février,  10,   16,  30   mars,  6  ^vril,  7, 18, 
24  mal,  12,  19  jain,  11^  23,  31  juillet,  8  août 
1873. 
Hypothàquis. 

—  Conservateurs.  Faculté  de  convertir  en  tout 
eu  en  partie  en  rentes  sur  PEtat  les  cau- 
tionnements qu'ils  avaient  primitivement 
fournis  en  immeubles  ($2  mars  1873^  loi), 
94. 

I. 

Illb-bt-Vu.ainb  . 

—  Emprunt  {{•»  avril  1873,  loi),  113, 

hiPfrTS. 

—  Autorisation  pour  4874 124  juillet  1978,  loi), 
299. 

(29  décembre  1873,  loi),  99$. 

hlPRUnaiB  NATIONALB. 

—  Acquisition  d'immemblêê  (9t  JalUet  1873, 
loi),  246. 

—  Pensions.  MedilcatioB  de  l'ordonAaMC  du 
20  août  1824  et  du  décfct  du  £4  janvier 
4860  (21  nuraia73,  déo.),  5». 

—  —  Pensions  de  retraite  dea  employée,  ou- 
Triers  et  ouvrières.  Abrogation  de  l'arrêté 
du  30  août  1848  (19  mai  1873,  déc),  486. 

Iiini,  Voy.  Colonies. 

iNDBKNITiS. 

—  Dommages  causés  par  la  guerre  (7  avril 
1873,  loi),  118.  Voy.  Départements  envahis, 
Paris. 

Indrb. 

—  Emprunt  (26  juillet  1873,  loi),  259. 

—  Impôt  extraordinaire  (26  Juillet  1873,  loi), 
259. 

Inondations, 

—  Travaux  de  défense  à  Dax  (4  juin  1873,  déc), 
B.  n.  2379. 

Inscription  MAftiTuiB. 

—  Limites.  Fixation  à  Dieppe  (24  mal  1873, 
déc),  B.  n.  2289,  2290. 

à  Rochefort  (18  mai   1878,  déc),  B.  n. 

2288. 
pour  la  rivière  do  U  Scto  (5  décembre 

1872,  déc),  1984. 
Institution  canoniûub.  Voy.  Axob«T|fbéa,£vé- 

chés,  Evéques. 
Instruction  publiqub. 

—  Conseil  supérieur,  Orgf  nisation  (19  m«rs 
4878,  lol),86. 

.—  Examens  de  grammaire.  AppUp«tlon,  aux 
candidats,  de  r«rt.  63,  faragr.  3,  de  la  loi 
du  15  mars  1850  (12  septembre  1873,  déc), 
340. 

—  Voy.  Baccalauréat,  Enseignement^  Facultés. 
Intbrpbllation. 

—  Ministres  (13  mars  1873,  loi),  51. 

IVRXSSB  publiqub. 

—  Pénalités  (28  janTler  1873,  loi),  2. 


J. 


Jauobacb.  Voy.  Marine  marchande. 
Jury.  Voy.  Ivresse  publique. 


h. 


Landbs  (diîpabtbiibnt  Dm>). 

—  Emprunt  (26  juillet  1873,  loi),  260. 
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LiftlOn  D'BOKIflUB. 

—  Nomination.  Conditions  génériles  (25  Jail- 
lot  i873,  loi),  237. 

Il  n'en  fera  fail  qa'une  feule  fur  deux 

▼icancef  (20  marf  1873,  d«o.),  142. 

—  Nomination.  Rciéiaticn.  Stupension.  Voy. 
Table  ehronologiqae,  25,  26,  27  nofembre, 
t,  3,  9, 14, 15,  29  décembre  1871  ;  4,  11, 14, 
le,  18  janvier,  I",  2,  4,  17,  24  férrier,  6, 
10,  14,  16,  22  marf,  8,  18,  27  aTril,  6, 14* 
31  mat,  18,  20,  25  Jain,  13,  21,29  jvillet, 
f,  3,  14,  16,  17,  22,  27,  29  août,  4,  8,  14, 
18,  21,  30  feptembre,  5,  iO,  12,  13,  44,  15, 
17,  20,  29  octobre,  2,  9,  20,  30  norembre, 
S,  6,  10,  14,  20,  21,  25,  31  décembre  1872  ; 
4, 18,  23  JauTler,  2,  8,  21  férrier,  18,  20, 
12,  27  marf,  3,  9,  24  arrll,  1«,  9,  10,  17, 
22,  24,  28  mai,  14  Juin,  3, 14  juillet,  14  août, 
23  faptembre,  11,  13,  14,  l6,  17  octobre, 
10, 12,  13  norembre  1873. 

Li  Havhi. 

—  Emprunt.  Modification  de  conditionf  (2  ayrii 
1873,  loi^,  114. 

—  ^  (26  juillet  1873,  loi),  260. 

—  impôt  extraordinaire  (26  juillet  1873,  loi), 
260. 

Ll  MANf . 

—  Police.  Règlement  du  perfonnel  (16  mai 
1873,  déc),  173. 

LiLLB. 

—  Emprunt.  Modification  def  conditionf  (17 
juin  1873,  loi),  188. 

Low-bt-Ghim. 

—  Emprunt  (11  février  1873,  loi),  26. 

Modifications  du  taux  d'intérêt  (29  mars 

1873,  loi),  197. 

—  Impôt  extraordinaire  (11  février  1873, 
loi),  26. 

LoniB  (Hàcti-). 

—  Emprunt  (4  arril  1873,  loi),  116. 

Loif. 

•—  Promulgation.  Modification  de  la  forme  (11 
avril  1873,  déc),  146. 

LOIf  CONfTXTUTIOMNaLLBS. 

—  (20  novembre  1873,  loi),  363. 
Lois  okaamiquis. 

—  (13  marf  1873,  loi),  51. 

LTCiSf. 

-»  deBelfort.  Collège  érigé  en  lycée  (18  juillet 
1873,  déc),  315. 

—  de  Caen.  Autorifation  d'acquérir  une  rente 
de  mille  francf  (12  mars  1873,  déc),  B. 
n.  2211. 

—  de  Coutances.  Autorisation  d'aliéner  (12 
mars  1873,  déc),  B.  n.  2209. 

—  Indemnité  allouée  aux  proviseurs,  censeurs 
et  profefseurf  def  lycées  des  départements 
pourvuf  du  titre  d'agrégé,  431. 

Ltok. 

— .  Municipalité  (4  avril  1873,  loi),  110. 
^  Police.  Dépenfes  (13    mars  1873,  loi),  73. 
Toy.  Etat  civil. 


M. 


MAIHa-BT-LoiBB. 

•—  Impôt  extraordinaire  (7   novembre  1873, 

loi),  368. 
Maibbs.  Voy.  Tribunaux  de  police. 


M A JOB ATS, 

^  Autorisation,  à  M.  de  Saint-Roman,  d'a- 
liéner des  parcellefl  de  fon  majorât  (17  juin 
1873,  déc),  B.  n.  3743. 

à  M.  Àrnouf  de  remplacer  des  immeu- 

blefl  de  fon  majorât  (11  feptembre  1873, 
déc),  B.  B.  4039. 

Makcbb  (dbpabtbmbht  db  la). 

—  Emprunt  (26  juillet  1873,  loi),  260. 
Mabdat  politiqvb. 

—  (20  novembre  1873,  loi),  363. 

Mabais. 

—  de  la  Gaehére.  Amélioration  (4  décembre 
1872,  déc),  B.  n.  1976. 

—  de  Bourbe  et  de  Saint-Bel  mont.  Dérivation 
(7  mai  1873,  déc),  B.  n.  2363. 

Mabib-Galahtb.  Yoy.  Colonies. 
Mabibb. 

—  Engagementi  et  rengagemenli.  Conditions 
(18  juin  1873,  déc),  228.  Voy.  Armé*. 

Mabqubs  db  fabbiqub. 

—  Timbre  on  signe  spécial  à  apposer  fur  lef 
marques  commerciales  et  de  fabrique  (26 
novembre  1873,  loi),  369. 

—  Traité  avec  l'AUemagne  (11  octobre  1873, 
déc),  348. 

Mabsbillb.  Voy.  Asf  if  tance  publique. 

Mabtibiqub.  Voy.  Colonies.   • 

MATBIfIfB   (DiPABTBMBNT  DB  LA), 

—  Limites  avec  celui  de  la  Sarthe  (19  juillet 

1872,  déc),  B.  n.  1785. 

MiOAILLB  KILITAIBB. 

—  P/omination.  Il  n'en  sera  fait  qu'une  sur 
deux  vacances  (20  mars  1873,  déc),  142. 

Conditions  générales  (25  juillet  1873,  loi), 

237.  Voy.  Légion  d'honneur. 

Mbb. 

—  Limites.  Fixation  dans  le  golfe  Juan  (25  fé- 
vrier 1873,  déc),  B.  n.  2121. 

Fixation  dans  la  baie  d'Authie  (4  juillet 

1873,  déc),  B.  n.  2527. 

—  Terrains  délaissés.  Approbation  du  traité 
passé  entre  le  sous- préfet  de  Bayoaotf  et  le 
msire  de  la  commune  d'Anglet  (26  novembre 
1872,  déc),  B.  n.  1962. 

MiNBSt 

—  Concession.  Redevance.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 2  juillet,  25  novembre,  4  décembre 
1872;  18  janvier,  7,  25  juin,  31  juillet,  20 
août,  16  décembre  4873. 

MlHISTÈBB  DBS  FIBARCBS. 

—  Fonctionnaires.  Limite  d'Age  de  l'activité 
des  fonctionnaires  ,  comptables  et  agents 
divers  (15  novembre  1873,  déc),  385. 

—  Intérim  (11  janvier  1873,  déc),  B.  n.  1727. 

—  Sous  -  secrétaire^  d*Etat.  Nomination  de 
M.  Lefébure  (27  novembre  1873,  déc),  B. 
n.2484. 

MlNISTÀBB  DB  LA  aUBBBB. 

—  Affectation  d'une  partie  des  bfttimentf  de 
palais  de  Saint-GIoud  (18janvier  1873, déc), 
B.  n.  1730. 

de  terrains  du  plateau   de  Satory  (9 

janvier  1873,  déc),  B.  n.  1701. 
d'un  terrain  de  la  forêt  de  Bouconne  (13 

février  1873,  déc),  B.  n.  1796. 
—  —  d'une  partie  du  bâtiment  de  la  vénerie, 

à  Saint-Germain   (26   février   1873,  défj, 

B.  n.  2025. 
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d'an  terrain,  ta  Hatre  (15   mars  1873, 

dèc),  B.  n.  2062. 
d'une  partie  de  l'anse  de  Melgren   (H 

juin  1873,  déc),  B.  n.  2382. 
li^nn   terrain,  à  Moulins  (22  août  1872, 

déc),  B.  n.  1829.  Voy.  Poudres. 

MiNISTàRB  DB  l'iKSTRUCTIOK  PUBLIQUE. 

—  Calleê.  Réunion  (25  mai  1873  ,  déc),  B. 

n.  1992. 

—  Sous'Secrétaired'Etat.  Nomination  de  M.  Des- 
jardins (27  noTembre  1873,  déc),  B.  n.2483. 

MlIfISTBRB  DB  l'INTBBIBUB. 

—  Soas'êecrétaire  d'£(at.  Nomination  deH.Ba- 
ragnon  (26  novembre  1873,  déc),  B.n.  2473. 

MimSTàRB  DB  LA  JUSTICB. 

—  Son$' secrétaire  d'Etat.  Nomination  de 
M.  Vente  (27  noTembre  1873,  déc),  B. 
n.  2482. 

MiNISTBBB  DBS  TRATAUX  PUBLICS. 

—  Affectation  d'un  magasin  du  port  Saint- 
Jean  (25  février  1873,  déc),  B.  n.  2279. 

d'une  partie  de  la  forêt  du  Bois-l'Evéque 

(1«  avril  1873,  déc),  B.  n.  2347. 

d'un  terrain   dépendant  du  domaine  de 

Galeria  (13  septembre  1872 ,  déc.)  ,  B. 
n.  1830. 

de  terrains  dépendant  du  port  du  Ha- 
vre (14  octobre  1872,  déc),  B.  n.  1835. 

d'un  terrain    domanial    (25   novembre 

1872,  déc),  B.n.  1971. 

MiHisTBHB  PUBLIC  Voy.  Trlbunaux  de  police.  \ 

SflHISTBBS. 

Compta  pour  1873.  Commission  d'exa- 
men. Nomination  des  membres  (  21  no- 
vembre 1873,  déc),  B.  n.  2525. 

—  Interpellation  (13  mars  1873,  loi),  51. 

Nomination.  Intérieur,  M.  Casimir  Perler; 

instruction  publiqae,M.Waddington',  cultes, 
M.  de  Fourtou  ;  travaux  publics,  M.  Bëren- 
ger  (18  mal  1873,  déc),  B.  n.  1980  à  1983. 

Affaires  étrangères,  H.  de  Broglle,  vice- 
président  du  conseil  ;  Justice,  M.  Ernoul  ; 
intérieur,  M.  Beulé;  finances,  M.  Magne; 
guerre,  M.  de  Cissey  ;  marine,  M.  de  Dom- 
plerre  d'Hornoy  ;  instruction  publique, 
M.  Batbie;  travaul  publics,  M.  Deseilligny; 
agriculture  et  commerce,  M.  de  la  Bouille- 
rle  (25  mal  1873,  déc),  B.  n.  1987  à  1991, 
1994  à  1996. 

Guerre,   M.   du   Barail  (29  mai    1873, 

déc),  B.  n.  2020. 

Intérieur,  M.  de  Broglle  et  vice-prési- 
dence du  conseil  ;  justice,  M.  Depeyre  ;  af- 
faires étrangères,  M.  Decazes;  finances, 
M.  Magne;  guerre,  M.  du  Barail;  marine, 
M.  deDomplerred'Hornoy;  Insiruciion  pu- 
blique, cultes  et  beaux-arts,  M.  de  Fourtou  ; 
travaux  publics,  M.  de  Larcy;  agriculture  et 
commerce  ,  M.  Deseilligny  (26  novembre 
i873,  déc),  B.  n.  2464  à  2472. 

—  Responêobilité  (13  mars  1873,  loi),  51. 
MonopOLB.  Voy.  Contributions  indirectes. 

N.  •  ■•  "^-^ 

Nahcv. 

Emprunté  contractés  pendant  la  guerre.  KC- 

gularlsation  (5  avril  1873,  loi),  117. 

Nantbs. 

—  Emprunt.   Autorisation    (29   janvier  1873, 

loi),  25. 


Naturalisation.  Voy.    Table    chronologique  > 
30  juin  1873. 

NiCR. 

—  Emprunt  (28  novembre  1873,  loi),  380. 

Noms. 

Additions.  Substitutions.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 27  octobre  1869;  25  février,    16, 
21  mars,  2,  4  avril.  14,  18  mai;  7,  21  Juin, 
1",  23  juillet ,  8, 14  aoûl ,  11  septembre,  6 
12,  22  novembre,    l***,  11  décembre  1873 


0. 


Obsbrvatoirbs  DB  l'Etat. 

—  Organisation.    Service    (13    février  1«73, 

déc),  130. 
de  Montsouris  et  de  Paris,  attribution» 

(13  février  1873,  déc),  130. 

Octrois. 

—  Paris,  Règlement  supplémentaire  (10  jan- 
vier 1873,  déc),  19. 

Fixation  de  la  limite  du  côté  de  Boulo- 
gne (17  septembre  1873,  déc),  340. 

Elévation  du  droit  sur  les  alcools  dans 

la    banlieue    de   Paris   (30  décembre  1873, 

loi),  422. 

^  Déduction  accordée  aux   fabricants  de 

l'Intérieur  sur  les  matières  premières  em- 
ployées à  la  fabrication  de  la  bière  (31  dé- 
cembre 1872,  déc),  B.  n.  1790. 

—  Surtaxes  à  Lille,  Nice  et  Sedan  (10  janvier 
1873,  lois),  1,  2. 

à  Mayenne  (28  janvier  1873,  loi;,  25. 

à  Corbeil  (6  février  1873,  déc),  44. 

a  Martigues  et  à  Sizun  (8  février  1873, 

déc),  44. 

à  La  Roche  (10  février  1873,  déc),  44. 

à  Sizun  (11  février  1873,  déc),  44. 

à  Ponl-l'Evôiue,  Landifislau  et  Haie- 

brouck  (13  mars  1873,  lois),  73. 
a  Béthune   et  à  Sallanches  (14  mars 

1873,  lois),  74. 
à  Montmèlian  et  ft   Darnelal   (19  mars 

1873,  lois).  94.  „  . 
dans  les  communes  de  Pont-de-Beauvol- 

sln  et  des  Echelle»  (26  mars  1873,  lois),  106. 

à  Dieppe  (27  mars  1873,  loi),  106. 

à  Clermont  (Oise)  (31  mars  1873,  loi), 

137. 
i \  Lyon,  Vouziers  et  Armontières  (5  avril 

1873,  lois).  138,  139. 

a  Croix  (7  avril  1873,  loi),  141. 

è  Alberlvllle  (18  juillet  1873,  loi),  309. 

à  CharlevIU»  (25  Juillet  1873,  loi),  311. 

au  Hatre  (26  juillet  1873,  loi),  811. 

à  Chambéry  et  à  Qulntin  (28  juillet  1873, 

loi),  311.  ,   ^  ^ 

.  àRumllly  (29  juillet  1873,  loi),  312. 

à  Ploumogoer  et  à  Scaôr  (24  novembre 

1873,  lois),  892. 
ft  Fère-eo-Tardenoi»  (25  novembre  1873 , 

à  Honfleur  et  à  PIougastel-Daoula»  (27 

novembre  1873,  lois),  392. 
à  Port-Launay  (28  novembre  1873,  loi), 

892 

*  à  Alx-les -Bains  et  à  Mou  tiers  (3  dé- 
cembre 1873,  lois),  393. 

à  Irvlllac  et  Lons-le-Saunler  (4  décem- 
bre 1873,  lois),  393. 
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—  —  k  Plabennee,  Yizille  et  Bagnères  (5  dé- 
cembre i8*!3,  lois),  393. 

à  Mayenne  (6  décembre  1813,  lot),  393. 

à  LaoD,    Relhel,  Sitleron  et  Daonlas 

(90  décembre  1873,  lois),  394. 
à  Lampanl,  Cluses,  Saint-Jalien,  Tan- 

ninges  et    Salnt-Dlé   (f2   décembre   1873, 

lois)»  396. 
à  PlougouTen  (26  décembre  1878,  loi), 

395. 
à  Coftdé-snr-rEscant  (27  décembre  1873, 

loi),  395. 

—  —  à  Marseille,  Douarnenez,  Hanrec,  Tour- 
coing, Biarritz,  Saint-Jean-de-Maurienne  et 
Tréport  (29  décembre  1873,  lois),  43S,  426. 

à  Cannes  (30  décembre  1873,  loi),  426. 

—  Tcwif»  .  V07.  Table  chronologique, .  18, 
31  JanTier,  25  féTrIer;  11,  24  mars';  44 
avril,  31  mai,  il,  30  Juin ,  8^  31  Juillet,  29 
août  1873. 

Omcnas  db  sAKTi. 

-—  Examens  à  subir  par  ceux  qui  téulent  s'é- 
tablir dans  un  département  autre  que  celui 
où  lis  ont  été  reçus  (23  août  1873,  dftc),  330. 

P. 

Paris. 

—  Balavdge.  Taxe  mviiiclpale  Imposée  aux 
rlrerains  pour  le  T>alayag«  des  voies  publi- 
ques (26  mars  1873,  lof),  104. 

—  Boiu  émis  par  la  ville.  Application  des  ex- 
ceptions admises  par  Fart.  16  d«  ta  loi  du 
15  Juin  1872  sur  les  titres  tu  porteur  (24 
novembre  1873,  déc  ),  427. 

^—  Gàrâe  républicaine.  Dissolution  des  deux 
légions  reconstituées  enttneseule  (4  octobre 
1873,  déc),  350. 

— .  mdemnilé  d'une  somme  de  140  millions 
pour  réparations  de  dommages  matériels 
résultant  de  iMnsurrection  du  18marsl871 
(7  avril  1873,  loi),  118. 

—  —  Conversion  en  bons  de  liquidation  de  Tal- 
location  de  140  millions  accordée  par  la  loi 
da  7  avril  1873,  26  Juillet  1873,  loi),  311. 

—  — -  Emission  autorisée  en  vetta  de  la  loi  du 
26  juillet  1873  (23  août  1873,  déc),  329. 

—  Voies  ferrées  desserines  par  des  tfiepaux. 
Etablissement  dans  Paris  et  sa  banllene  (9 
août  1873,  déc),  385.  V07.  Assistance  pu- 
blique. Etat  civil^  Octrois. 

Patbntis. 

—  Centimes  additionneU  (24  Juillet  1873,  Ici, 
art.  1«  «t  suiv.),  299. 

PécBB  wurriAtM* 

—  HasUe-iSaçoie.  Modiâcation  du  décret  du 
i4  janvier  1865,  concernant  Jes  cours  d'eau 
du  département  de  la  Haute-SavoJe  dont  la 
péelM  est  aflPemée  «u  ^oflt  de  l'Etat  (10 
novembre  i873,  déo.)»  381. 

PBIfSIOIfS. 

-^  CmfMM  milimisw^  ¥«y.  Table  chronolo- 
gique,  10  février,  11  avril,  8,  13, 16  mai,  6, 
13, 15,  20  joU,  4,  11,  24  juiMet,  5,  9,  12, 
19  août,  l^septieffibre,  7,  18,  86  novem- 
bre, 5,  16,  17,  24,  «2,  23,  24^  28,  30  dé- 
cembre 1872;  3, 6,  7,  12,  14,  16,  18,  20,  22, 
«5,  27,  «8,  2»,  80, 31  ja«T<ec,  1*',  »,  5,  10^ 
12,  15,  16,  20,  25.  «6,  27.  28  février,  4,  10, 
11,  12,  13,  14,  20,  22,  29,  30,  81  mars, 
1",  5,  7,  8,  10,  14,  15,   IT.  18,  24,  25^  30 


avril,  !«',  2.  3,  5,  6,  7,  8,  9,  13,  15,  It,  19, 

20,  21,  22,  24,  27,  29,  80,  »1  mal,  l«r,  î,  », 

I  6.  10,  11,  15,  16,  18,  20,24,22,  25,30  Jain, 

I  2,  8,  5,  7,  8,  9,  10,  12,  14,  17,  19,  21,  24, 

,    25,  29,  30,  31  Juillet,  1»,  3,  6,  8,  9,  40,  14, 

18,  19,  20,  21,  22,  23,  45,  29,  30  août,  2,  9, 

10,  11,  12,  16,  17,  27,  30  septembre,  6,  8, 

18,  23,  24,  28,  29,  30,  31   octobre,  4,  5,  8, 

12,  13, 15,  18,  20,  21,  23,  25,  26  novembre, 

4,  6,  8,  12,  13,  14,  15,  16,  19,  22,  23,  26, 

29  décembre  1873. 

—  Crédit  d* inscription.  Fixation  pour  1873 
(10  Juillet  1873,  déc),  282. 

—  Inscription  au  U'ésor.  Yoy.  Tabl«  ebronete- 
gique,  ISJanvier,!*',  20  février,  10,21  mars, 
1«S  14  avril,  6,  22,  §1  mai,  5, 10,  15,  «8, 

30  juin,  14,  28  juillet,  2,  25  août,  li,  26 
septembre,  4,  16  octobre,  4,  5,  45  novem- 
bre, 19,  31  décembre  1873.  Voy.  Imprimerie 
nationale. 

Pbwsioms  ■ilitàirbb.  Noies,  page  402. 

Pharmacibms  bb  2*  «.assb. 

-*-  Eœamens  à  subir  poor  ceux  qaf  renient 
s'établir  dans  en  dépa*^!*^®**^  autre  que 
celui  où  ils  ont  aé  reçus  (23  août  li»73, 
déc),  380. 

PlLOTlGB. 

— 'Règlement  pour  ieB'4«ret4*irro»<li8MDseflls 
maritimes  (4  Juillet  1873,  d6e.),  B.  n.  3886, 
3887, 

PliÀCBS  BB  6UBBHB. 

■^à  Alger.   Création  (22  mai  1872,  déc),  B. 

n,  2189. 
•^  à  Besançon.  Cbengeaient  (3  oetebre  1872 

et  19  avril  4873,  dée.),  B.  1882  et  2040. 

—  à  Calais.  Extension  (90  mars  1873,  dée), 
B.  2034. 

—  Corse.  Changement  de  polygones  (48  «•- 
vembre  1872,  déc),  B.  n.  1881. 

-^Dnnkerqne.  Enceinte  nord  de  U  place  de 
Dunkerqoe  plecèe  dans  ta  première  eérie 
(3  février  1873,  loi),  26. 

k  la  Rocbelte  (8  avril  1873,  dée.),  B.  n. 

2086. 

—  Lyon.  Fort  ée  ta  Part^Dieu,  DéclaBsement 
(11  septembre  1873,  dée.),  B.  n.  8393. 

-^  Perpignan.  Cita-delie,  Limite  de  la  zoée  Aes 
fortiûeations  (22  décembre  1873,  Aée.),  B. 
n.  2637. 

—  Servitudes  militaires.  Fixation  4e  Tétendee, 
àMoMmédy  (19a*m  1873,  déc. >,  B.n. 2305. 

Bornage   et  délimitation  pour  plvsienrs 

(30  avril  1873,  4ée.),  B.  n.  2019. 

—  —  (29  mal  1873,  4^.),  B.  n.  2135. 

Limite   de  lu  zene  des  fort^Ocaliens  à 

Bayonne  (ao  Janvier  1873,  déc),  B.  n.  1733. 

—  —  Limite  de  la  zone  de  1«  Tour  de  Pelaras 
(28  janvier  1873,  déc),  B.  a.  1737. 

à  Lille  (8  février  1873,  déc),  B.  a.  1738. 

-^  —  Réduolton  è  Saint-Tropez  et  A  I>anker- 

que  (12  avril  1873,  déc),  B.  n.  2044,  2037. 
Réduction  an  fert  de  Fouras  (26  Juin 

1873,  déc),  B.n.  2252. 
à  Valenciennes  (13  mai  1873,  déc),  B. 

n.  2090. 

Plomb  lisBBs. 

—  Tarifs.  Compagnie  fermière  des  Thermes. 
Modification  des  tariOi  (18  juillet  1878.  lot), 
228. 

POIBS    BT   «BSUBIS. 

—  Vérification.  Désignation  des   profetfaiens. 
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commerera  et  IndustriM  qal  j  sont  asfui«t- 
tig  {2&  février  4S73,  âéc),  64. 

POHTS. 

—  Ctêsion  k  U  oçonniipe  de  VilLenar  dM 
droit!  de  «odccmIod  d'on  pom  nependa 
(5  août  1873,  déc),  B.  n.  1820. 

—  Conairuciion,  Tnrif9>  Voy.  TekJ«  ekr^nelo- 
giqne,  16  octobre,  6  nAfenbre  467t  ;  13 
janvier,  10  février,  21  mars,  1"  avril,  95, 
38  JQiD,  12,  2S  jolUel  4$7â. 

—  Péage.  Fixation  pMr  le*  mametet^lMrqni 
emprunteront  la  vole  ferrée  sgr  lei  pontf 
de  la  Semoy(8  février  1873,  àbê.\  i«. 

—  Reconstruction  de  celui  4e  IiU9-0rjingif .  Ap- 
probatton  deg  co»venUpiii(7^*l  1873» déc.)» 
185. 

PoifTS  »T  CPAU9ni8S. 

—  Affectation  de  terraini  4tela«fé«i  de  U  place 

de  MoutreuU-por-Mfr  (H  juin   i974,  4^.)« 
B,  Q.  9383. 

Papulatios. 

—  Tableaux.  Reotifleatloe.  Voy.  Ttbl«  tkro- 
notogiqoA,  |5,  29  nani,  St  avril,  U  aai^ 
46,  24,  27  juin,  M  «oft»»  âO  wptMlèM,  31 
déeenbre  1673, 

Forts. 

«^  de  Jtordeaojr.  EéaMlHe««ftt  4'«iii*  cale  de 

radoub  (10  février  ItTS,  dée.),  B.  «.  tlTS. 
•-^  ds    Cartêrêt,    Conetructi**    d'une    digve 

(1er  «Tril  1873,  4M«.),B.  a.  1961. 

—  4e  Lorient,  lUppçrl  4tif  jltI,  1  el  3  44  dé* 
cret  du  24  lepteaibre  1861^  eimçêtuên^  ren- 
celote  (15  niara  1873,  déf.),  B.  ^,  9Q33. 

—  de  la  Nouvelle.  Pr#JoBgeP^«o^  4ei  JfUes 
l23  Juillet  1873,  déc).  B.  a609. 

—  de  Saint^Malo  et  de  Salnt-Senr»n,  EUblis- 
semenfc  d*une  passe  d'accéf  (1^  (lévrier  i873, 
déc),  B.  n.  3045. 

—  du  Tréport.  EtabllMemr nt  d'an  appareil  de 
mâture  (20  décembre  18Î2.  déc),  B.  n. 
2157. 

—  de  Trouffille.  Travaux  a«  quai  (7  Juiltel  1873, 
déc),  B.  n.  2486. 

PoHT  D'iKvn  (Droit  de). 

—  Privation.  Voy.  iTresse  pnbHque. 

POSTBS. 

~-  Algérie.  DispwttloM  ««ntfemaiit  l«t  eerree- 
pondenoee  éetiangéee  pa*  la  vole  d'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis,  entre  lee  kaMiants 
d«  U  France  et  de  l'Algérie  (86  dAoembre 
1673,  dée.),  430. 

-^  Cartéê  poitmiêê,  4ehmntiU»mê,  letirm  M  iêui 
objets  reeommmnâé»  (25  Jawrler  l-^S,  4f  i), 
29. 

—  CirculairtSt  pinosféefs,  «le.  {99  ébommkn 
1673,  art.  7),  696. 

«-  Echantillons  (95  Janf  ior  1673,  lot),  93. 
(29  décembre  1873,  loi),  396. 

—  €aU€s  a»  Sué  (Nouvelle**).  Vey.  Algérie. 

—  Lyon.  Fixation  dee  délele  ^poinr  4e  dépét 
des  lettres  expédiéea  «prés  les  4«eéee  géné- 
rales moyenna»t  ose  tau  sappléaMatMlre 
(31  mai  1873,  déc),  196. 

—  Paqmebots.  raae  à  perce»eit  swr  4ee  iettres, 
échantillons  de  marchandisas  M  laaprimés 
traaspertés  far  pafMlteis  fMeaat  «ervice 
régulier  entre  la  France  et  les  pays  d'ealre- 
mer,  ler8<|«e  ta  «ransmisrton  n'tao'a  pas 
Mé  réglée  parime«owveatfon  ^1  >«ln  1873, 
déc),  223. 

-^  Protf^eim.  Vèy.  CirtaUUres, 


—  Service.  Modification  (6  décembre  16T3,  loi), 
369. 

—  Tunis.  Correspondances  «fM  7«aia  f6  aai 
1873,  dée,),  189.  y*y.  Té4éfraplrf«. 

P#V1»KIS. 

-*  Bunmmitê.  Remiae  à  alW»«er  «as  déblUats 
(27  septembre  1873,  déc),  649. 

••^-^  FixAllon  du  prix  peur  la  Tente  de  la 
pondre  dynamite  (31  sai  1876,  dAe.),  167. 

-*•  Ministère  4e  la  gmem.  Poidreriee  ei  raffi- 
neries de  salpêtre  et  d0  foifre  appiftrteMiBt 
à  rCUt,  reaeortiroBl,  è  partir  au  l«r  Im- 
▼1er  1874,  ji«  déptrlfioenl  de  tagnerre  (13 
novembre  1676,  dé*.),  666» 

—  Pria;.  Autorisation,  fUê  »f nls|^  des  filan- 
tes» de  Axer  liif  prta  de  wtttU  de  1#  pendre 
de  oAVflieree  exiiérfear  dans  le«  linliee  de 
1  fr.  4  1  fr.  30  c^  le  kiiog .  (6  mal  1673, 
déc),  173.  Yey.  DynMw^,  P#ndMn  de 
«basse» 

Pevenns  i>9  «Biefs. 

—  Pria;.  Diminution  de  moitié («5  JnMIet  16T3, 
lei),  âtO. 

PouvoiK  consTiTHiOT.  Voy.  AMMibié»  «nllo- 

nale. 
PpVToit  «Mcunv. 
•*•  Confié,  i»<Hir  a«pt  luis,  «a  iMrécbni  de  Vtc- 

Habo*  (30  BOTt»]^*  1673,  U>i),  663, 
Pouvoias  f«9ugi. 

—  Attributions  (13  mars  1873t,  loi)»  51.  Y»lli- 
niatres,  Président  de  U|tépn|>M4ii«, 

PajÉaiDjmT  dv  i.a  B«puauo(i«> 

—  Assemblée  nationale.  Rapport!  #r«Ç  l'Ai- 
semblée  (13  mars  1873,  loi),  51. 

—  Nomination  de  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  duc  de  Magenta  (34  mai  1873, 
extrait  des  prooés-yerbaux  do  4U#MaiM4« 
nationaio),  147. 

—  Pouvoirs.  Durée  (20  novembre  i816«  I*!)* 
663. 

R. 

Bioenrweaa  ■AfiMiM.n«.   Yey.  t4giMi  d**u»n» 

nenr.  Médaille  miUtAire. 
Rbmihkmout.  Yoy.  Etat  «hril. 

RlIfTBS. 

— ■  jErnisfiio».  AtftM'fcMltion,  ,ati  in^^trp  de»  6» 
esBoea,  ^'iBsqrire  «b«  a ociBie  d«  9^,000  fr. 
de  rentes  3  p.  100  destinée  à  rempj «merdes 
laaf  r^pUoAs  dp  i»é«i«  #KWB«>e  di«paiw«s  ten- 
dant VUn^trnci^p»  4«  1371  (96  m^r»  1973, 
loi),  104. 

i«SMMABIUn#  BBinf|DéBW|Ji.X.  Vifjf,  MiflftUWf  • 

RxSTAVKlfBVaS. 

-^  NotHf^ismeU,  Déllis  <(oipnil#  ^  l«fpr  «tré- 

judlce  (26  juillet  1876«  loi),  «56. 
RdomoH  (lut  mm)^  Yoy.  <^ol««l«f . 

RiVlÀBIS. 

«^  dsiMcy.  BarragM.  Coffetf^ieMon  {$  ftoAt 
1678,  déie.^  ».  p.  9600. 

—  da  Cosson.  Elargissement  (1"  fffU  1673, 
déc),  ft.  B.  9346. 

—  le  Fur^ns.  €o«eitnM>tioB  d'an  méfarireir  (7 
juin  1873,  déc),  a.  n.  1777. 

-^éêGan^n.  IU«l«iBeyBt  de»  «awf  (i^  4ïlyf1ar 
1676,  déc),  3.0.6043. 

—  Loue.  Redressement  (28  pei  1673,  dé^.), 
B    n  9674 

—  Lf«.  AmèlioratfeB  <l«r  avril  1673,  déc), 
B.  n.  2333. 
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-*  AAdiM.  Amélioration  (t5f6Trler  1873,  d«e.}, 

B.  B.t38l,3S8t. 

(38  mal  1873,  d«c.),  B.  n.  S365. 

Gonitrucllon  d'an  mur  de  quai  el  d'one 

difoe   imfubmerflble   (35  norembre  1873, 

déc),  B.  n.  1973. 

—  SaéM,  Rapport  da  décret  du  9  mars  18S9 
autorisant  MM.  Paret  et  consorts  à  ouvrir  un 
bassin  commoniquant  aTeo  la  Saône  (7  Juil- 
let 1873.  déo.),  313. 

—  SeU.  Limite  de  la  salure  des  eaax  (5  dé- 
cembre 1873,  déc),  B.  n.  3197. 

—  Thàlon.  Règlement  des  eaui  (10  férrier 
1873,  déc),  B.  n.  S084. 

—  Touage.  Etablissement  d'an  service  sur 
chaîne  noyée  dans  l'Yonne,  dr  Montereau  k 
Laroche,  arec  faculté  de  l'étendre  jusqu'à 
Montereau  (18  Janvier  1873,  déc.),  47. 

— •  —  Etablissement  d'un  serrloe  sur  chaîne 
noyé*  dans  la  Saône.  Autorisation  (l***  avril 
1873,  déc.),  169. 

—  Vilaine.  Constrootlon  d*nne  esle  (4  décem- 
bre 1873,  déc),  B .  n.  1975. 

Rouras  DirAmTuiBHTAi.is. 

—  CUuê$mêrU.  Reeti/lcation,  Voy.  Table  chro- 
nologique, 35  novembre,  31  décembre  1873; 
13,  18,  30 Janvier;  10  février,  1»,  34  avril, 
4,  35 Juin,  7,  35  juillet,  8  août  1873. 

ROUTBS  nÀTI0IfÀI.B8. 

—  Prolongement.  Recti/leation.  Voy.  Table 
chronologique,  3  Juillet,  35  novembre  1873, 
1"  avril  1873. 


S  AIHT-ETIllfira . 

^  Emprunt  {*  avril  1873,  loi),  116. 
Saikt-Malo. 

—  Conceêêion  faite  à  la  ville.  Approbation  (31 
mars  1873,  déc.),  B.  n.  3313. 

SAinT-Pinai  mt  Miquiloh.  V.  Colonies. 

Sarthb  (DirARTiiuifT  va  la). 

•^  Limites  avec  eeiui  de  la  Mayenne  (19  juillet 

1873,  déc),  B.  n.  1785. 
SiNioAL.  Voy.  Goloaies. 
Sociétés  anoiitmbs. 

—  Ardoieièreê  4e  Rimogne  et  de  Saint-Louis. 
Modineations  des  statuts  (3  octobre  1873, 
déc),  368. 

—  Chemin  de  fer  de  Lille  à  Béthune  et  à  Bally- 
Grenay.  Modifications  aux  statuts  (36  août 
1873,  déc),  355. 

—  Crédit  foncier  colonial.  Modifications  aux 
statuts  (38  octobre  1873,  déc),  107. 

Modification  de  l'art.  35  des  statuts  (31 

mars  1873,  déc),  188. 

—  Eaux  du  Havre.  Modifications  aux  statuts 
(33  mars  1873,  déc),  14. 

—  Eaux  de  Paris.  Autorisation  de  se  transfor- 
mer en  société  anonyme  (19  septembre  1873, 
déc),  356. 

—  Equité.  Compagnie  d'assurances  maritimes, 
autorisation  de  se  transformer  en  société 
anonyme  (8  mai  1873,  déc),  149. 

—  Forges  et  fonderies  de  Terre-NoirCt  ia  Voulte 
et  Bességes.  Modification  aux  statuts  (13  août 
1873,  déc),  343. 

—  des  houillères  de  Rulhe.  Autorisation  de  se 
transformer  en  société  anonyme  (10  février 
1873,  déc),  43. 

—  maisons  à  bon  marché^  a  Paris.  Autorisation 


de  se   transformer  en  société  anonyme  (Il 
mars  1873,  décj,  109. 

—  Mines  et  chemin  de  fer  de  CarmoMx,  Modi- 
fications aux  statnts  (19  septembre  1873, 
déc),  368. 

—  TranscUUtntique  [Compagnie  générale).  Mo- 
difications aux  statuts  (31  mars  1873,  déc), 
149. 

—  Voitures  de  Paris.  Modifications  des  statuts 
(36  août  1873,  déc),  343. 

SociiTis  d'assueaiicbs. 

—  Grête^  à  Paris  (la  Culture).  Modification  des 
statuts  (19  mai  1873,  déc),  188. 

—  Incendie.  Société  dite  le  Nord.  Modifications 
aux  statuts  (11  mars  1873,  déc),  110. 

—  •—  la  Caennaise.  Modifications  aux  statuts 
(15  avril  1873,  déc),  335. 

—  maritimes.  Assurances  contre  les  risques 
de  la  navigation  maritime  et  intérieure,  dite 
la  Vigie;  modifications  aux  statuts  (36  no- 
vembre 1873,  déc),  107. 

la  Seine.  Modifications  aux  statuts  (36 

novembre  1873,  déc),  107. 

—  PM.  Le  Soleil.  Autorisation  (31  décembre 
1873,  déc),  108. 

l'Atlas.  Approbation    des   sututs    (16 

Juin  1873,  déc),  353. 

—  — *  la  Nationale.  Modifications  aux  statuts 
(4  Janvier  1873,  déc),  847. 

Sociiris,  iTABLissxHniTS  n'urrLiTi  publiqitb. 

—  d'archéologie  lorraine.  Autorisation  de  se 
fusionner  avec  le  comité  historique  lorrain 
(34  décembre  1873,  déc),  43. 

—  des  anciens  élèves  du  collège  de  Chartres. 
Déclaration  d'utilité  publique  (33  mai  1873, 
déc),  B.  n.  3908. 

—  Caisse  de  secours  des  prêtres  âgés  ou  infirmes 
du  diocèse  de  la  Rochelle,  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  (38  no- 
vembre 1873,  déc),  108. 

—  CEuvre  des  orphelines  protestantes  de  Mon- 
tau  ban.  Modification  des  statuts  (33  août 
1878,  déc),  355. 

—  des  Ouvriers  d'Etat  et  des  gardiens  de  bat- 
terie d'artillerie,  à  Alger,  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  (3  mars 
1873,  déc),  147. 

•—  de  prévoyance  des  membres  de  l'adminis- 
tration des  contributions  directes,  à  Paris, 
reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique  (8  Janvier  1873,  déc),  110. 

—  de  Protection  des  Alsaciens-Lorrains.  Utilité 
publique  (33  août  1873,  déc),  355. 

—  Protectrice  de  Venfance,  à  Lyon.  Déclara- 
tion d'utilité  publique.  (11  août  1873,  déc), 
354. 

dans  le    département  "d'Indre-et-Loire 

(13  mai  1873,  déc),  353. 

—  de  Secours  et  prêts  des  agents  forestiers. 
Déclaration  d'utilité  pablique^l6  août  1873, 
déc),  355. 

-«  de  Secours  mutuels  des  demoiselles  em- 
ployées de  commerce.  Etablissement  re- 
connu d'utilité  publique  (17  Juin  1873,  déc), 
353. 

—  de  SaintC'Cécile,  à  Bordeaux.  Etablisse- 
ment déclaré  d'atillié  publique  (3  mars  1873, 
déc),  163. 

—  de  Statistique  de  Paris.  Modifleatioos  aux 
statuts  (35  février  1873,  déc),  108. 


u        . 
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Sons. 

—  rtfrofftf  des  soies  et  aatres  matières  textiles. 
Modification  de  l'art.  5  des  statuts  du  bureau 
public  de  Lyon  (24  Juin  4873,  déc.),  225. 

—  —  Etablissement  d*un  bureau  public  k 
Saint-Etienne  (29  août  1873,  déc),  331. 

Sous-SBcaiTAiBBS  d'Etat.  Voy.  Miniatures. 

SOBSTINCBS  TinilIBUSBS. 

—  Seigle  ergoté.  Vente  autorisée  sur  la  pres- 
cription d'une  sage-femme  pourrue  d'un 
diplôme  (23  Juin  1873,  déo.),  199. 

Stmdicats. 

—  Association.  Voy.  Table  chronologique,  21 
mars,  28  mai,  12  Juillet,  8  août  1873. 


T. 


Tabacs. 
'  — Bareaax  de  débit.   Commission    institoée 
pour  établir  les  listes  de  candidature  (28  no- 
vembre 1873,  déc),  386.  Voy.  Algérie. 

TÉLiOBAPHIB. 

—  Service.  Employés  des  postes  chargés  du 
serTioe  dans  les  petits  bureaux.  Modification 
(6  décembre  1873,  loi),  389. 

TiMBBB. 

—  Copies  (29  décembre  1873,  loi,  art.  2,  3,4, 
5),  396. 

Règlement   d'administration  publique 

pour  l'exécution  des  art.  2,  3,  4  et  5  de  la 
loi  du  29  décembre  1873,  sur  le  timbre  des 
copies  d'exploits  et  des  significations  de  tous 
actes  ou  pièces  (30  décembre  1873,  déc). 
430.  '' 

—  Monnaies  étrangères.  Fixation  de  leur  râ- 
leur en  monnaies  françaises  pour  la  per- 
ception, en  1873,  du  droit  de  timbre  sur  les 
titres  de  rentes,  emprunts,  etc.,  etc.,  des 
gouTernements  étrangers  (3i  décembre  1872, 
déc),  16.  Voy.  Marques  de  fabrique. 

Traitas. 

—  Allemagne,  Approbation  de  la  convention 
conclue,  le  1«  mars  1873,  entre  la  France 
et  l'Allemagne,  pour  TèTacuation  du  terri- 
toire (19  mars  1873,  loi),  85. 

—  Approbation  de  deux  conTentions  de  démar- 
cation ayec  l'empire  d'Allemagne  (âO  mars 
i87S,  loi),  102. 

—  Approbation  de  la  déclaration  relatiTe  aux 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  signée, 
le  8  octobre  1873,  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne (li  octobre  1873,  déc),  348. 

—  Angleterre.  Approbation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  signé,  le  23  Juillet 
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4873,  entre  la  France   et   l'Angleterre   f29 
juillet  1873,  loi),  247.  ^ 

—  Belgique.  Approbation  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  signé,  le  23  juillet 
1873,  entre  la  France  et  la  Belgique  (29  Jail- 
lel  1873,  loi),  249.  ^      ^ 

— i  Birmanie.  Approbation  du  traité  de  com- 
merce et  d'amitié  signé  à  Paris,  le  24  Jan- 
vier 1873,  entre  la  France  et  la  Birmanie 
(18  Juillet  1873,  loi),  233. 

—  Italie.  Approbation  de  la  déclaration  signée 
à  Paris,  le  16  Juillet  1873,  entre  la  France 
et  riUIle,  pour  fixer  le  sens  de  l'art.  l«r, 
paragraphe  23,  du  traité  d'extradition  du 
12  mai  1870  (24  fuillet  1873,  déc),  234. 

Approbation  de  la  déclaration  signée,  le 

16  Juillet,  entre  la  France  et  l'Italie,  pour 
faciliter  l'audition  des  témoins  appelés  d'an 
pays  dans  l'autre  (24  Juillet  1873,  déc),  235. 

—  Portugal.  Approbation  de  la  déclaration  si- 
gnée, le  30  décembre  1872,  entre  la  France 
et  le  Portugal,  pour  assurer  l'arrestation 
des  criminels  (30  avril  1873,  déc),  150. 

—  Russie.  Convention  de  poste.  Approbation 
de  celle  conclue  entre  la  France  et  la  Rus- 
sie, le  1«  novembre  1872  (18  mars  1873. 
loi),  81.  ^ 

—  Uruguay  (République  de  1').  Approbation 
de  l'arrangement  pour  le  maintien  de  la 
convention  de  navigation  et  de  commerce 
du  8  avril  1836  (15  oetobre  1873,  déc). 
348.  ' 

Tbibunaux  db  poliob. 

—  Compétence.  Organisation  (tl  \MjlMi9lS). 
loi),  12.  ' 

Tbibuhavx  db  !»•  ihstahcb. 

—  Chambre  temporaire  au  tribunal  de  la  Seine. 
Prorogation  (25  oetobre  1873,  déc),  854. 

U. 

Usinas. 

—  Irrigations.  Prises  d'eau.  Voy.  Table  chro- 
nologique, i  juillet,  25  novembre,  20  décem- 
bre 1872;  18  Janvier,  10,25  février,  l«r  avril, 
7  mai,  4,  14.  21  Juin,  7,  12,  23  Juillet,  8, 
20  août  1873. 

V. 

VlLLBNBVVB-SUn-LOT. 

—  Distribution  d'eau  dans  la  ville  (7  juin  1872 
déc),  B.  n.  1739. 

VOIBIB. 

—  Rues  de  la  ville  de  Saint-Cloud  (8  février 
1873,  déc),  B.  n.  3107. 


FIN  BE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 
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i"  série,  vol.  1"  à  30  inclusivement,  4  fr.  chaque  vol. 
2*  série,  Tol.  31  à  60  inclusivement,  6  fr.  chaque  vol. 
Vol.  séparés  de  1861  à  ltf72,  ....  3  fr.  chaque  vol. 
,  Paris  :  9  fr.. 
Départ.  :10fr. 


Abonnemunt  annuel^  en  12  livraisons  { 


/... 


m- 


I 


t 


, 


H 


